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vent  exister  sans  inconvénient  auprès  des  habitations,  mais  qui 
doivent  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la  police.  (D.  15  octobre 
1810,  art.  1«',  §§  2,  3  et  4.) 

Etahlisseimnt  de  la  i"  classe.  —  L'autorisation  nécessaire  pour 
la  formation  d'un  établissement  compris  dans  la  1"  classe  est  accor- 
dée par  le  préfet  du  département  oii  cet  établissement  est  situé 
(D.  26  mars  1855,  tableau  B,  §  8).  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
abattoirs.  (Cire.  int.  22  juin  1853.) 

Poum  être  admis  à  former  un  établissement  compris  dans  la 
1"  classe,  il  faut  remplir  les  formalités  suivantes  : 

Une  demande  en  autorisation,  accompagnée  du  plan  des  lieux  et 
des  constructions  projetées,  est  adressée  au  préfet  du  département 
dans  lequel  l'atelier  sera  ouvert,  et  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes qui  se  trouvent  à  5  kilomètres  du  rayon  (D.  15  octobre  1810, 
art.  3).  L'affiche  doit  être  apposée  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
à  la  diligence  du  préfet  et  rester  publique  durant  un  mois.  (Cire. 
min.  22  novembre  1811.) 

Pendant  ce  délai,  tout  particulier  est  admis  à  présenter  ses  moyens 
d'opposition.  Les  maires  des  communes  ont  la  même  faculté. 

Une  information  de  commodo  et  incommoda  est  ouverte  dans  la 
commune  où  Ton  projette  de  f'ormer  Tét-ablissement  pour  recueil- 
lir les  dires  des  habitants  sur  les  inconvénients  de  l'atelier  projeté. 
(D.  15  octobre  1810,  art.  7  ;  O.  14  janvier  1816,  art-.  2.) 

L'avis  du*  conseil  d'hygiène  est  généralement  demandé  par  le 
préfet. 

S*il  y  a  des  oppositions,  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à 
donner  son  avis,  sauf  la  décision  du  préfet.  (D.  15  octobre  1810, 
art.  4;  Cire.  min.  6  avril  1852.) 

Aux  termes  du  décret  du  25  mars  1852,  les  recours  contre  la  déci- 
sion du  préfet  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  déterminés  pour 
la  2*  classe  et  qui  seront  expliquées  ci-après. 

L'autorisation,  pour  les  établissements  de  l'*  classe,  peut  être 
retirée  par  le  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  lorsqu'ils  présentent 
des  inconvénients  graves  pour  la  salubrité,  la  culture  ou  l'intérêt  géné- 
ral. (D,  15  octobre  181(j,  art.  12.) 

EtdhUssements  de  la  ;^«  classe.  —  Pour  pouvoir  établir  un  ate- 
lier rangé  dans  la  2®  catégorie,  il  faut  : 

Une  demande  en  autorisation  adressée  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  l'atelier  sera  formé  ; 

Une  information  de  commodo  et  incommodo  ; 

L'avis  du  conseil  d'hygiène  ; 

L'avis  du  sous-préfet,  en  fonne  d'arrêté  ; 

Un  arrêté  du  préfet  accordant  l'autorisation.  (D.  16  octobre  1810, 
art.  7.) 

La  formalité  des  affiches  n'est  point  ordonnée  par  les  règlements. 

Lorsqu'une  demande  en  autorisation  est  admise  par  le  préfet,  ceux 
qui  croient  avoir  à  s'en  plaindre  peuvent  former  opposition  devant 
le  conseil  de  préfecture  qui  statue  contradictoi rement,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat  (1).  Ce  recours  doit  être  formé  dans  le  délai  de 
Hrois  mois  à  partir  du  jour  de  la  décision  attaquée.  Quand  l'auto- 

[W  Le  conseil  de  préfecture  n'est  compétent  en  matière  de  réclamations 
contre  un  arrêté  préfectoral  que  dans  le  cas  où  des  tiers  entendus  dans  l'en- 
quête  forment  opposition  à  l'arrêté  d'autorisation. (C.  d'Etat,  5  décembre  1853). 
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risation  a  été  refusée,  la  seule  voie  ouverte  au  demandeur  est  le 
recours  au  Conseil  d'Etat.  (Cire.  min.  3  novembre  1828  et  15  décem- 
bre  1852.) 

Etablissements  de  la  5*  classe,  —  Les  permissions  nécessaires  pour 
la  formation  des  établissements  compris  dans  la  3«  classe  sont  accor- 
dées par  le  sous-préfet  après  la  même  instruction  que  pour  les  éta- 
blissements de  l'"  et  de  2*  classes.  (D.  15  octobre  1810,  art.  2;  0. 
14  janvier  1815,  art.  3.) 

Autorisation,  —  Tout  acte  d'autorisation  d'établissement  insalubre 
ou  incommode  est  déposé  en  copie  aux  archives  de  la  ccmmune  de 
la  situation,  et  il  en  doit  être  donné  communication  à  toute  per- 
sonne intéressée  qui  eu  ferait  la  demande.  (Cire.  min.  Trav.  pub., 
11  mai  1863.) 

Aux  termes  de  Tarticle  7  du  décret  du  15  octobre  1810,  combiné 
avec  le  décret  du  5  mars  1852,  tableau  B,  les  oppositions  aux  arrê- 
tés du  préfet  portant  autorisation  de  créer  un  atelier  insalubre  de 
première  ou  de  deuxième  classe,  doivent  être  portées  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État;  le  recours  direct 
au  Conseil  d'Etat  n'est  pas  recevable.  (Arr.  C.  d'Etat  30  janvier 
1891.) 

Des  dommages.  —  Les  entrepreneurs  des  établissements  qui  préju- 
dicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins  peuvent  être  passibles  de  dom- 
mages-intérêts. Les  dommages  sont  arbitrés  par  les  tribunaux.  (D. 
16  octobre  1810,  art.  11.) 

Surveillance  des  maires.  —  Outre  les  attributions  rappelées  plus 
haut,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  des  demandes  en  autorisa- 
tion, les  maires  peuvent  prendre  les  règlements  qu'ils  jugent  con- 
venables dans  l'intérêt  de  la  sûreté  ou  de  la  salubrité  publique,  par 
exemple,  sur  la  hauteur  des  cheminées,  l'épaisseur  des  murs  de 
séparation,  l'heure  du  travail  d'ans  les  établissements  situés  sur  le 
territoire  de'leur  commune,  l'écoulement  des  eaux;  mais  en  ayant 
soin  de  ne  jamais  contrevenir  aux  conditions  de  l'autorisation. 

Les  maires  ont  encore  à  veiller  à  l'exécution  des  règlements  sur 
la  matière  ;  ils  doivent,  à  cet  effet,  visiter  les  établissements  auto- 
risés, afin  de  s'assurer  qu'il  n'y  a  aucune  contravention,  et  pour, 
dans  l'affirmative,  en  dresser  procès-verbal;  ils  doivent  surtout  veil- 
ler à  C€i  qu'aucun  établissement  ne  se  forme  sans  autorisation.  Le 
premier  de  leurs  devoirs,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  connaissance  d'un 
projet  d'usine,  fabrique,  atelier  dans  les  communes,  est  de  rechercher 
si  rétablissement  est  classé  parmi  les  établissements  insalubres  ou 
incommodes,  et  d&  prévenir  tout  à  la  fois  l'entrepreneur  des  forma- 
lités préalables  qu'il  doit  remplir  ainsi  que  l'autorité  supérieure, 
pour  qu'elle  provoque  les  mesures  nécessaires.  Il  appartient  aussi 
anx  maires  d'enjoindre  à  un  industriel  exploitant  un  établissement 
non  classé  de  faire  disparaître  les  causes  d'insalubrité  provenant  de 
l'exercice  de  son  industrie.  Mais  le  maire  ne  saurait  valablement 
déterminer  lui-même  la  nature  et  l'importance  des  travaux  à  effec- 
tuer, ni  prescrire,  en  cas  d'inexécution  de  ses  injonctions,  la  ces- 
sation des  opérations  industrielles.  (C.  d'Etat,  26  juillet  1899.)  La 
.sanction  de  ces  prescriptions  réside  donc  seulement  dans  la  con- 
damnation qui  intervient  sur  le  procès-verbal  de  contravention.  — 
Diet.  des  formules,  Etablissembnts  DANOBREtrx,  etc. 
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Etablissements  généraux  de  bienfaisance.  —  On  désigne  ainsi  cer- 
tains établissements  charitables  qui  ne  sont  ni  départementaux, 
ni  communaux,  mais  nationaux,  parce  que  leur  assistance  se  répar- 
tit sur  tout  le  territoire.  Ces  établissements  sont  administrés  sous 
Tautorité  immédiate  du  ministre  de  l'Intérieur,  par  des  directeurs 
responsables  assistés  de  commissions  administratives  composées  de 
membres  nommés  par  le  ministre  en  nombre  variable  suivant  les 
besoins  du  service,  et  dont  les  attributions,  en  conformité  de  l'art.  7 
de  Fordonnance  du  21  février,  ont  été  déterminées  par  un  arrêté  mi- 
nistériel du  22  juin  de  la  même  année.  Ces  commissions  délibèrent 
sur  tous  les  objets  intéressant  la  gestion  des  établissements,  tels 
que  les  budgets,  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  projets  de 
construction,  grosses  réparations,  démolitions,  fournitures  de  consom- 
mation, acceptation  des  dons  et  legs,  placements  de  fonds,  emprunts, 
actions  judiciaires,  etc.  Mais  elles  n'ont  aucun  pouvoir  propre  de 
décision.  L'administration  des  établissements  dont  il  s'agit  est  en 
outre  placée  sous  la  surveillance  d'un  conseil  supérieur  qui  se  résoud 
sous  la  présidence  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Etablissements  publics.  —  Les  établissements  publics  proprement 
dits  font  partie  de  l'administration  publique.  Fractions  de  l'Etat, 
em  quelque  sorte,  elles  ont  cependant  une  vie  propre,  une  indivi- 
dualité, des  intérêts  qui  peuvent  être  différents  de  ceux  de  l'Etat, 
ou  même  leur  être  opposés. 

Tels  sont  les  départements,  les  communes,  les  hospices  et  les  hôpi- 
taux communaux,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  fabriques  des 
églises,  les  consistoires,  menses  épiscopales,.  les  lycées,  les  facul- 
tés, etc.  —  Voy.  Etablissements  rbconntjs  d'utilité  publique. 

Les  établissements  dits  d'utilité  publique,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  les  établissements  publics,  sont  des  institutions  privées 
qui,  en  raison  de  leur  utilité  générale,  ont  obtenu  du  gouvernement 
la  personnalité  civile,  seul  caractère  essentiel  qu'ils  aient  de  commun 
avec  les  établissements  publics.  Tels  sont  :  les  monts  de  piété,  les 
caisses  d'épargne,  les  congrégations  religieuses  reconnues,  les  crè- 
ches, etc. 

En  vertu  de  sa  personnalité  civile,  l'établissement  reconnu  d'uti- 
lité publiquei  peut  être  propriétaire  et  acquérir,  à  titre  onéreux  ou 
gratuit.  Rappelons  à  ce  sujet  que  la  loi  du  4  février  1901  a  modifié 
la  compétence  en  ce  qui  concerne  l'acceptation  des  dons  et  legs, 
faits  aux  établissements  reconnus  d'utilité  publique.  Le  décret  en 
Conseil  d'Etat  n^est  plus  exigé  que  pour  les  dons  ou  legs  consistant  en 
immeubles  d'une  valeur  de  )plus  de  3,000  francs.  Pour  toutes  les 
autres  libéralités,  sauf  en  cas  de  réclamations  des  familles,  il  est  sta- 
tué par  un  arrêté  du  préfet  du  département  où  est  le  siège  de  l'éta- 
blissement intéressé  (art.  5  et  7).  Toutefois,  hâtons-nous  d'ajouter 
que  rien  n'a  été  changé  à  la  législation  précédente,  en  cette  matière, 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  établissements  publics  de 
culte  et  les  communautés  religieuses. 

La  reconnaissance  d'utilité  publique  est  accordée  par  décret,  après 
avis  en  Conseil  d'Etat,  sur  la  demande  adressée  par  les  intéressés 
au  ministre  de  l'Intérieur  avec  un  double  exemplaire  des  statistiques, 
La  demande  donne  lieu  à  une  enquête,  tant  sur  la  moralité  des  fon- 
dateurs de  l'établissement,  que  sur  les  voies  et  moyens  et  les  ser- 
vices qu'il  peut  rendre.  Un  modèle  de  statuts  a  été  élaboré  par  le 
Conseil  d'Etat  (section  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
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beaux-arts).  Il  a  été  publié  au  BulB<tin  officiel  du  ministre  de  V Inté- 
rieur^ année  1887,  page  252;  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  cf 
document,  trop  étendu  pour  être  reproduit,  et  que  les  iutéressés  se 
procureront,  d'ailleurs,  sans  peine,  dans  tous  les  bureaux  de  préfec- 
ture on  de  sous-préfecture. 

Un  établissement  reconnu  d'utilité  publique,  ne  devient  établis.se- 
ment  public  proprement  dit  que  si  l'Etat,  le  département  ou  la  com- 
mnne  se  l'approprie,  ou  s'il  est  rattaché  aux  services  publics. 

Nous  avcms  dit  plus  haut  que  ces  deux  catégories  d'établissements 
ont  un  caractère  commun  qui  est  la  personnalité  civile.  En 
revanche,  elles  ont  de  nombreuses  différences  qu'il  n'est  pas  inu- 
tile de  rappeler  :  l'*  les  établissements  publics  peuvent  au- 
jourd'hui, dans  certains  cas,  recevoir  des  libéralités  sans  autori- 
sation; les  établissements  d' utilité  publique  doivent  être  tou- 
jours autorisés,  soit  par  arrêté  préfectoral,  soit  par  décret  s'il  s'agit 
d'immeubles  de  plus  de  3,000  francs,  ou  s  il  y  a  réclamations  de  fa- 
milles (L.  du  4  février  1901,  art.  4  et  7);  2®  les  établissements  publics 
peuvent  avoir  un  domaine  public  et  un  domaine  privé,  tandis  que 
les  établissement»  d'utilité  publique  ne  peuvent  avoir  qu'un  domaine 
privé;  3°  les  travaux  exécutés  par  les  établissements  publics  peuvent 
être  des  travaux  publics,  auxquels  est  accordé  le  privilège  de  l'ex- 
propriation, tandis  que  les  travaux  exécutés  par  les  établissements 
d*utilîté  publique  n'ont  jamais  le  caractère  et  ne  jouissent  jamais 
de  ce  privilège;  4<>  les  deniers  des  établissements  publics  sont  des 
demiers  publies  dont  la  gestion  peut  être  soumise  à  la  Cour  des 
comptes,  tandis  que  ceux  des  établissements  d'utilité  publique  ne 
sont  pas  soumis  à  cette  juridiction  ;  b^  enfin,  les  premiers  ne  peuvent 
faire  que  ce  que  la  loi  et  ks  règlements  leur  permettent  de  faire, 
tandis  que  les  seconds,  au  contraire,  peuvent  faire  tout  ce  qui  ne 
leur  est  pas  interdit  par  la  loi,  les  règlements  et  les  statuts. 

Etai.  —  L'étal  est  le  lieu  où  Ton  expose  en  vente  de  la  viande  de 
boucherie.  Il  est  défendu  d'exposer  en  vente  des  viandes  gâtées,  cor- 
rompues ou  nuisibles.  (L.  5  avril  1884,  art.  97;  C.  P.,  art.  4.5,  n°  14.) 

Un  maire  peut,  par  un  arrêté  municipal,  déterminer  la  hauteur,  la 
largeur  et  la  situation  de  l'étal  servant  à  chaque  boucher.  Le  con- 
trevenant est  passible  des  peines  de  police.  (Cass.  24  juin  1831.)  — 
Voy.  Boucher,  Bofcherie. 

Etalage.  —  H  est  défendu  à  toute  personne  d'étaler  des  marchan- 
dises sur  la  voie  publique,  ainsi  que  dans  les  promenades,  foires  et 
marchés,  sans  une  permission  de  l'autoritô  municipale.  (L.  5  avril 
1884,  art.  97;  19-22  juillet  1791.) 

L'étalage  autorisé  doit  être  renfermé  dans  les  limites  prescrites. 

Les  marchands  étalagistes,  à  l'exception  des  marchands  de  menus 
comestibles,  sont  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes  ou  d'un  certificat 
d'exemption  de  l'administration  des  contributions  directes. 

Les  maires  ont  le  droit  de  déterminer  par  un  règlement  tout  ce 
qui  concerne  la  police  des  étalages  sur  la  voie  publique. 

L'article  471,  n®  4,  du  Code  pénal  punit  d'une  amende  d'un  franc  à 
cinq  francs  ceux  qui,  sans  la  permission  de  la  police  locale,  embar- 
rassent la  voie  publique  en  étalant  des  marchandises  de  manière  à 
empêcher  ou  diminuer  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage,  et  con- 
treviennent aux  dispositions  prises  sur  cette  matière  par  les  autorités 
locales.  —  Diùt.  des  formules.  Etalages. 
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Etalon.  —  Modèle,  prototype  de  poids,  de  mesure.  —  Voy.  PoiDë 

ET   IfXSITRBS. 

Etalons.  —  Che\'aux  entiers  servant  à  la  reproduction.  —  Voy. 
Habab. 

Etan^rs.  —  Un  étang  est  un  bassin  naturel  d'eaux  stagnantes, 
disposition  des  lieux,  ou  réservoir  artificiel  formé  de  roa,in  d'homme 
au  moyen  de  digues  et  de  chaussées  pour  retenir  les  eaux. 

Chacun  peut  établir  un  étang  sur  son  fonds,  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  administrative.  (C.  civ.,  art.  558.) 

Sont  punis  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  resti- 
tutions et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  50  francs,  les 
propriétaires  ou  fermiers,  ou  toute  personne  jouissant  de  moulins, 
usines  ou  étangs,  qui,  par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux 
au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente,  ont 
inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d' autrui.  S'il  est  résulté  du  fait 
quelques  dégradations,  la  peine  est,  outre  l'amende,  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois.  (C.  P.,  art.  457.) 

Le  propriétaire  qui  vide  son  étang  est  responsable  des  dégâts 
que  l'écoulement  des  eaux  pourrait  causer  aux  fonds  inférieurs. 

L'autorité  administrative  peut,  sur  la  demande  du  conseil  muni- 
cipal, ordonner  la  destruction  de  tout  étang  nuisible.  Si,  par  exem- 
ple, il  est  constaté  par  des  gens  de  l'art  que  les  eaux  d^un  étang  peu- 
vent occasionner  des  épidémies  ou  épizooties,  ou  qu'elles  sont  sujettes 
à  inonder  ou  envahir  les  fonds  inférieurs,  le  préfet  peut,  sur  la 
demande  formeille  des  communes  et  l'avis  des  maires,  en  ordonner 
le  dessèchement,  sans  indemnité  pour  le  propriétaire.  (L.  11-19  sep- 
tembre  1792.) 

La  loi  du  16  septembre  1807  n'est  applicable,  lorsqu'on  veut  des*- 
sécher  un  étang,  qu'autant  que  les  terrains  environnants,  apparte- 
nant à  des  tiers,  sont  en  nature  de  marais  et  doivent  profiter  du 
dessèchement.  —  Voy.  Marais.  —  Dict.  des  formvhsy  Etangs. 

Etapes  (Cttos  d').  . —  On  appelait  ainsi  les  localités  qui,  aux  termes 
de  l'arrêté  des  consuls  du  12  fructidor  an  VII,  étaient  prévues  pour 
le  logement  et  l'alimentation  des  troupes  en  marche.  La  qualification 
de  gîte  d'étapes  a  été  supprimée  par  le  décret  du  20  décembre 
1899,  qui  a  également  abrogé  l'arrêté  consulaire  sus-mentionné.  — 
Voy.  Logement  des  troupes. 

Etat.  —  Ce  mot  s'emploie  fréquemment  etn  matière  de  compta- 
bilité. On  dit,  par  exemple,  un  état  de  recettes,  de  dépenses  de  paye- 
ment, d'appointements,  de  situation,  etc.  On  entend,  par  le  mot 
cadre  un  modèle  d'état  ou  de  tableau  destiné  à  être  rempli.  —  Voy. 
Comptabilité. 

Etat  olvil.  —  On  appelle  état  civil  la  situation  de  chaque  individu  : 
1®  sous  le  rapport  de  la  naissance  et  de  l'adoption,  comme  enfant 
légitime,  adoptif  ou  naturel;  2°  sous  le  rapport  du  mariage,  comme 
célibataire,  marié  ou  veuf  ;  3®  sous  le  rapport  de  l'existence,  comme 
vivant  ou  mort. 

La  naissance  et  la  filiation  font  l'individu  membre  d'une  famille  et 
établissent  tous  ses  rapports  de  parenté.  Le  mariage  le  fait  entrer 
dans  une  autre  famille,  lui  en  crée  une  nouvelle  à  lui-même  et  cons- 
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titiie  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  époux.  La  mort  ouvre 
pour  les  héritiers  les  droits  de  succession;  pour  les  époux,  la  faculté 
d'un  nouveau  maria^. 

Chacun  de  ces  événements  doit  donc  être  légalement  constaté^  et 
les  actes  de  l'état  civil  sont  les  documents  qui  servent  à  cette  cons- 
tatation. 

De  V officier  de  Vétat  ciril.  —  Les  actes  de  Tétat  civil  sont  reçus 
dans  chaque  commune  par  le  maire,  et,  en  son  absence  ou*  sur  sa 
délégation,  par  ses  adjoints.  (L.  20-1j  septembre  1792  et  28  plu- 
viôse an  VTII.) 

C'est  en  raison  de  cette  partie  de  leurs  fonctions  qu'on  a  donné  aux 
maires  et  aux  adjoints  la  qualification  d'officiers  de  T'^Sic  civil. 

A  défaut  ou  en  cas  d'empêchement  du  maire,  les  fonctions  d'offi- 
cier de  l'état  civil  sont  remplies  de  droit  par  le  fonctionna) re  que  la 
loi  investit  par  intérim  du  pouvoir  municipal,  c'est-à-dire  par  un 
adjoint  dans  l'ordre  des  nominations  et  à  défaut  d'ndiiint  par  un 
conseiller  municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon  pris  dans  l'ordre 
du  tableau.  (L.  5  avril  1884,  art.  84.)  • 

Lorsque  le  maire  n'est  ni  absent  ni  empêché,  lui  seul  a  le  droit  de 
recevoir  les  actes  de  l'état  civil,  et  l'adjoint  ou  l'un  des  adjoints 
ne  peut  le  faire  qu'autant  que  le  maire  lui  a  délégué  cett(>  partie  de 
ses  attributions.   (D.  4  juin  1806.) 

11  y  a  exception  pour  Paris,  où  les  adjoints  rédigent  les  actes  de 
l'état  civil  sans  délégation  des  maires.  (Avis  Cens.  d'Et.,  8  mars  1808.) 

Le  maire  peut  toujours  déléguer  l'adjoint,  s'il  le  juge  utile  au 
bien  du  service.  (D.  4  juin  1806.) 

Lorsqu'il  y  a  délégation,  elle  doit  avoir  lieu  par  arrêté  spécial 
du  maire,  dont  l'original  est  conservé  aux  archives;  et  dans  chaque 
acte  qu'il  rédige,  l'adjoint  doit  mentionner  qu'il  agit  comme  délégué 
du  maire.  —  Dict.  des  formules^  Etat  civil. 

Lorsque  la  mer  ou  tout  autre  obstacle  rend  difficiles,  dangereuses 
ou  momentanément  impossibles  les  communications  entre  le  chef-lieu 
et  une  fraction  de  la  commune,  un  adjoint  spécial,  pris  parmi  les 
habitante  de  cette  fraction,  est  nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire, 
et  cet  adjoint  spécial  remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 
(L.  5  mai.1866,  arc.  3.) 

Le  maire  étant  nommé  pour  la  commune  n'a  de  pouvoir  que  dans 
le  ressort  de  cette  commune  ;  hors  de  cette  limite,  il  est  sans  qualité 
pour  recevoir  ou   rédiger  aucun  acte   de   l'état   civil. 

L'officier  de  l'état  civil  doit  aussi  s'abstenir  de  dresser  tout  acte 
dtuas  lequel  lui-même  devrait  intervenir  par  son  témoignage  ou  sa 
déclaration,  et  de  constater  la  naissance,  le  mariage  et  le  décès  de. 
ses  propres  enfants.  (Dec.  min.  just.,  21  juillet  1818.) 

Cette  interdiction  ne  s'étend  pas  à  tous  les  actes  de  l'état  civil  qui 
peuvent  concerner  les  parents  ou  alliés  ;  autrement,  dans  les  campa- 
gnes surtout,  où  la  plupart  des  familles  ont  entre  elles  des  liens  de 
parenté,  le  maire  se  trouverait  presque  constamment  empêché. 

En  oe  qui  conoeme  l'état  civil,  le  maire  est  spécialement  subor- 
donné aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire.  Le  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  première  instance  est  son  supérieur 
immédiat  ;  puis  en  remontant  l'échelle  hiérarchique,  le  procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
Ta  Justice. 

Le  procureur  de  la  République  vérifie,  chaque  année,  l'état  des 
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registres  de  l'état  civil;  il  peut,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  se  trans- 
porter sur  les  lieux  pour  examiner  les  registres  de  l'année  courante, 
ou  même  déléguer  à  cet  effet  le  juge  de  paix  du  canton.  (O.  26  no- 
vembre 1823,  art.  3.) 

Le  maire  doit  donc  communiquer,  mais  sans  déplacement,  les  regis- 
tres de  Tannée  courante  au  procureur  de  la  République  ou  au  juge  de 
paix,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis. 

A  la  suite  de  chaque  vérification  annuelle,  les  procureurs  de  lu 
République  doivent  adresser  aux  officiers  de  l'état  civil  de  leur 
arrondissement  des  observations  sur  les  irrégularités  qui  auraient 
été  commises  dans  les  actes  de  l'année  précédente!,  et  des  instruc- 
tions sur  les  moyens  de  les  éviter  ou  réparer.  (O.  26  novembre 
1824,   art.   3  et  4.) 

Les  maires  sont  tenus  de  se  conformer  à  ces  instructions. 

Si  le  procureur  de  la  République  remarquait  dans  la  rédaction  des 
actes  ou  la  tenue  des  registres  des  contraventions  ou  délits  commis 
par  les  officiers  de  l'état  civil,  il  les  dénoncerait  et  requerrait  contre 
eux  condamnation  aux  peines  portées  par  la  loi.  (C.  civ.,  art.  53.) 

Des  actes  de  Vétat  civil  en  généial  et  des  formalités  qui  leur 
sont  communes.  —  Tentée  des  registres.  —  Les  actes  de  l'état  civil 
sont  inscrits  sur  des  registres  spécialement  consacrés  à  cet  usage 
dans  chaque  commune.  (C.  civ.,  art.  40.) 

Leur  inscription  sur  des  feuilles  volantes,  ou  tout  autrement  que 
sur  les  registres  à  ce  destinés,  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts 
contre  roiticier  de  l'état  civil,  sans  préjudice  des  peines  portées  en 
l'article  192  du  Code  pénal.  Ces  peines  sont  un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
200  francs. 

C'est  à  l'autorité,  et  particulièrement  au  préfet,  à  décider  s'il  doit 
être  tenu  dans  chaque  commune  des  registres  spéciaux  pour  chaque 
espèce  d'acte  ou*  des  registres  communs  à  tous  les  actes  à  l'excep- 
tion des  publications  de  mariage. 

Mais,  soit  qu'on  ne  se  serve  que  d'un  seul  registre,  soit  qu'on 
en  tienne  plusieurs,  chacun  d'eux  doit  être  tenu  double  (C.  civ., 
art.  40),  afin  quo  des  actes  d'une  si  haute  importance  ne  puissent 
être  anéantis  par  la  destruction  ou  la  perte  d'un  seul  registre. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  registre  des  publications  de  ma- 
riage, qui  doit  être  en  un  seul  exemplaire. 

Les  registres  sont  d'ordinaire  envoyés  aux  maires  par  les  soins 
du  préfet.  X'n  registre  ne  peut  servir  que  pour  un  an  ;  et  si  le  maire 
prévoit  que  l'un  d'eux  ne  peut  suffire  pour  l'année  entière,  il  doit 
demander  au  préfet  un  nouveau  registre  ou  le  nombre  de  feuilles 
supplémentaires  qu'il  croirait  nécessaire. 

Les  registres  doivent  être  composés  de  papier  timbré,  dont  la 
dimension  ordinaire  esc  celle  qu'on  appelle  grand  papier,  et  qui 
coûte  1  fr.  50  la  feuille.  (L.  20  septembre  1792,  titre  II,  art.  2;  13  bru- 
maire an  VII,  art.  1  et  12;  28  avril  1816,  art.  62.) 

L'officier  de  l'état  civil  qui  inscrirait  les  actes  sur  du  papier  non 
timbré  serait  passible  d'une  amende  de  30  francs  pour  chaque  acte 
inscrit  en  contravention,  et  du  payement  du  droit  de  timbre.  (L. 
13  brumaire  an  VII,  art.  26,  n^  5  ;  16  juin  1824,  art.  10.) 

Les  registres  doivent  être  cotés  par  première  et  dernière  feuille, 
et  parafés  sur  chaque  feuille  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ou  le  juge  qui  le  remplace.  (C.  civ.,  art.  41.) 
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£n  tête  de  chaque  registre  esc  imprimée,  par  les  soin»  du  préfet, 
la  formule  d'un  procès-verbal  que  le  président  remplit,  et  qui  cons- 
tate le  nombre  de  feuilles  contenues  dans  le  registre  (Cire.  min.  int. 
13  mai  1810.) 

Cette  précaution  est  prise  pour  qu*aucun  feuillet  ne  puisse  être 
ajouté,  enlevé  ou  substitué. 

Si,  dans  le  cours  de  l'année,  un  nouveau  registre  ou  un  supplé- 
ment devaient  être  employés,  il  faudrait  également  qu'ils  fussent 
cotés  ex  parafés  par  le  président  comme  le  registre  principal. 

De»  personnes  qui  concourent  aux  actes,  —  Les  personnes  qui  con- 
courent aux  actes,  outre  les  officiers  de  l'état  civil,  peuvent  se  ran- 
ger en  trois  catégories  :  1°  les  parties;  2°  les  déclarants;  3°  les  témoins. 

Les  parties  sont  les  personnes  qui  doivent  nécessairement  s'enga- 
ger ou  donner  un  consentement  pour  l'acte  à  dresser,  telles  que 
les  époux  qui  se  marient  et  les  ascendants  qui  y  consentent,  les 
père  et  mère  qui  reconnaissent  un  enfant. 

Il  est  des  cas  oîi  les  parties  peuvent  se  dispenser  de  comparaître 
en  personne.  Elles  se  font  alors  remplacer  par  une  personne  munie 
d*une  procuration  spéciale  et  authentique  (C.  civ.,  art.  36),  c'est-à- 
dire  d'une  procuration  passée  devant  notaire  et  spécifiant  d'une 
manière  catégorique  l'objet  pour  lequel  elle  est  donnée.  Ces  procu- 
rations sont  remises  à  Pofficier  de  l'état  civil  et  demeurent  annexées 
aux  actes,  après  avoir  été  parafées  par  les  procureurs  fondés  et 
par  l'officier  de  Tétat  civil. 

Les  déclarants  sont  les  personnes  qui,  soit  d'elles-mêmes,  soit 
pour  obéir  aux  prescriptions  de  la  loi,  donnent  connaissance  à  l'officier 
de  l'état  civil  d'une  naissance  ou  d'un  décès. 

Des  témoins.  —  Les  témoins  sont  des  personnes  appelées  pour 
ajouter  par  leur  présence  et  leur  signature  à  la  solennité  et  à  l'authen- 
ticité des  actes. 

.1.  la  différence  des  parties  et  des  déclarants,  qui  peuvent  être 
mineurs,  les  témoins  doivent  être  âgés  de  vingt  et  un  ans  au 
moins.  Mais,  depuis  la  loi  du  7  décembre  1897,  qui  a  modifié  l'ar- 
ticle 37  du  Code  civil,  ils  peuvent  être  du  sexe  féminin.  Toutefois 
le  mari  et  la  femme  ne  peuvent  être  témoins  ensemble  dans  le  même 
acte. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient,  comme  les  témoins  des  actes 
notariés,  Français,  lettrés  et  domiciliés  dans  la  commune.  Il  n'y  a 
d'exclusion  que  contre  les  individus  frappés  de  mort  civile  (C.  civ., 
art.  52),  de  dégradation  civique  (C.  P.,  art.  34),  ou  de  l'interdic- 
tion du  droit  d'être  témoin  (C.  P.,  art.  42). 

Les  témoins  peuvent  être  parents  des  parties.  (C.  civ.,  art.  37.) 

Ils  doivent  même  être  pris  de  préférence  dans  la  famille  ;  ils  sont 
choisis  par  les  parties.  (C.  civ.,  art.  37.) 

Si  celles-ci  n'en  peuvent  trouver  ou  n'en  peuvent  choisir  elbs- 
mêmes,  les  déclarants,  ou  même  l'officier  de  l'état  civil,  doivent  y 
suppléer. 

Le  nombre  des  témoins  varie  selon  la  nature  des  actes.  Il  en  faut 
deux  pour  les  actes  de  naissance  et  de  reconnaissance  ;  quatre  pour  les 
actes  de  mariage,  deux  pour  les  actes  de  décès.  (C.  civ.,  art.  56, 
75  et  78.) 

De  la  rédaction  des  actes  et  des  pièces  à  Vappui.  —  Les  actes  doi- 
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vent  énoncer  Tannée,  le  jour  et  Theure  où  ils  sont  reçus.  (C.  civ., 
art.  34.) 

La  mention  de  Fheure,  qu'on  pourrait  croire  moins  nécessaire, 
est  d'une  grande  importance  en  certains  cas,  puisqu'un  seul  instant 
de  différence  entre  la  date  de  décès  de  deux  personnes  héritières  l'une 
de  l'autre  décide  du  droit  de  succession. 

L'officier  de  l'état  civil  doit  aussi  énoncer  exactement  sa  qualiti'^ 
de  fonctionnaire  public,  en  vertu  de  laquelle  il  reçoit  l'acte. 

Enfin,  il  faut  énoncer  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domi- 
cile de  tous  ceux  qui  sont  dénommés  à  l'acte  (G.  civ.,  art.  34),  c'est- 
à-dire  de  tous  ceux  qui  y  concourent,  soit  comme  parties,  soit  comme 
déclarants,  soit  comme  témoins,  soit  même  comme  fondés  de  pouvoir 
d'une  partie  qui  se  serait  fait  représenter.  Si  l'une  de  ces  personnes 
était  sans  profession,  on  devrait  l'indiquer.  On  ne  doit  pas  non 
plus  omettre  les  qualités  de  chacun  :  une  circulaire  du  3  juin  1809 
a  spécialement  recommandé  de  mentionner  celle  de  membre  de  la 
Légion  d'honneur. 

Les  officiers  de  l'état  civil  ne  doivent  rien  insérer  dans  les  actes, 
soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être 
déclaré  par  les  comparants.  (C.  civ.,  art.  35.) 

Ainsi  toute  déclaration  qui  n'est  pas  nécessaire  à  la  confection 
de  l'acte  devrait  être  écartée.  On  comprendra,  en  effet,  qu'une  par- 
tie comparante  dans  un  acte  pourrait  s'y  faire  donner  telle  qualité 
(celle,  par  exemple,  d'enfant  légitime  ou  naturel  d'une  autre  per- 
sonne) dont  elle  chercherait,  plus  tard,  à  se  faire  un  titre. 

L'officier  de  l'état  civil  ne  doit  pas  non  plus  se  permettre  de 
rien  ajouter  aux  déclarations  des  comparants,  même  pour  des  points 
sur  lesquels  il  aurait  ou  croirait  avoir  une  certitude  personnelle. 
Ainsi,  lorsque  la  naissance  d'un  enfant  hors  mariage  lui  est  décla- 
rée, si  le  père  ne  se  fait  pas  connaître,  il  ne  doit  pas  énoncer  la 
paternité. 

Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  pas  dresser  les  actes  d'office, 
c'est-à-dire  de  leur  propre  mouvement.  Ils  doivent  attendre  que  les 
déclarations  nécessaires  leur  soient  faites  par  les  parties  intéressées, 
ou  par  les  personnes  que  la  loi  y  oblige. 

Les  actes  doivent  être  inscrits  sur  les  registres  à  la  suite  immé- 
diate les  uns  des  autres,  et  sans  aucun  blanc,  soit  entre  des  actes 
différents,  soit  entre  les  lignes  ou  les  mots  d'un  même  acte.  (C.  civ., 
art.   42.) 

Ainsi,  le  premier  acte  porté  sur  un  registre  doit  être  inscrit  sur 
la  première  page,  immédiatement  après  le  procès-verbal  dressé  par 
le  président;  et,  de  même,  ne  restat-il  au  bas  d'une  page  qu'un 
blanc  d'une  .seule  ligne,  il  faut  en  profiter  pour  commencer  la  rédac- 
tion de  l'acte  suivant. 

On  sent  l'importance  de  ces  précautions  ;  s'il  était  laissé  du  blanc 
entre  deux  actes,  un  troisième,  reçu  beaucoup  plus  tard,  pourrait 
y  être  inséré  avec  une  fausse  date  ;  ou  bien,  au  moyen  de  blancs 
ménagés  entre  les  lignes  ou  les  mots  d'un  acte,  on  y  pourrait  inter- 
caler des  énonciations  qui  en  modifieraient  gravement  la  teneur. 

Les  ratures  et  les  renvois  doivent  être  approuvés  et  signés  de  la 
même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  (C.  civ.,  art.  42.) 

Ainsi  ce  no  serait  pas  assez  d'un  simple  parafe  ;  il  faut  que 
chaque  renvoi  ou  rature  soit  suivie  de  ces  mots  :  renvoi  approuvé, 
ou  tant  de  mots  rayés,  et  de  la  signature  de  tous  ceux  qui  ont  signé 
Pacte. 
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Aucun  mot  ne  doit  être  surchargé  ;  il  faut  le  rayer  et  en  faire 
Tobjet  d'un  renvoi  .:  les  ratures  doivent  être  faites  de  telle  sorte 
que  l'on  puisse  compter  le  nombre  de  mots  rayés. 

Les  ratures  et  renvois  peuvent  être  placés  en  marge,  mais  il  est 
plus  convenable  de  les  placer  au  bas  de  l'acte,  s'il  n'est  pas  encore 
signé,  parce  qu'alors  on  n'a  pa45  besoin  de  doubles  signatures,  et  dans 
le  cas  même  oii  l'acte  serait  signé, -il  vaudrait  mieux  mettre  les 
renvois  ou  ratures  à  la  suite  de  l'acte,  en  faisant  signer  de  nou- 
veau, parce  qu'ainsi  on  laisse  la  marge  libre  pour  les  annotations. 

Aucun  mot  ne  doit  être  écrit  par  abréviation,  quelque  claire 
qu'elle  paraisse  ;  toute  date  doit  être  exprimée,  non  en  chiffres, 
mais  en  toutes  lettres  (C.  civ.,  art.  42),  pour  éviter  toute  obscurité 
et  ne  laisser  aucun  moyen  d'altération. 

Il  peut  arriver  qu'un  acte  préparé  et  déjà  inscrit  sur  les  registres 
ne  puisse  être  complété,  parce  que  les  parties  se  retireraient,  ou 
par  tout  autre  motif.  Cet  acte  devrait  alors  être  bâtonné,  et  il  serait 
expliqué,  dans  une  mention  placée  en  bas  ou  en  marge,  et  signée  de 
l'officier  de  l'état  civil,  pourquoi  l'acte  esc  resté  imparfait. 

Il  peut  être  nécessaire,  ainsi  que  nous  le  verrons,  de  rappeler  un 
acte  à  l'occasion  d'un  autre  ;  ces  rappels  ont  lieu  par  des  mentions 
marginales  ;  si,  par  exemple,  après  qu'un  enfant  a  été  inscrit  comme 
enfant  naturel,  il  a  été  reconnu  de  ses  parents,  on  rappellera,  en 
marge  de  l'acte  de  naissance,  l'acte  de  reconnaissance  qui  a  eu 
lieu  i)ostérieurement,  en  indiquant  la  date  de  cet  acte  et  le  folio  du 
registre  où  il  se  trouve. 

La  mention  marginale  qui  doit  être  insérée  sur  un  registre  doit 
l'être  en  même  temps  sur  le  double.  S'il  s'agit  des  registres  courants, 
c'est-à-dire  de  ceux  de  l'année,  la  chose  est  facile  ;  mais  si  l'un  des 
deux  doubles  sur  lesquels  la  mention  doit  être  faite  a  été  déposé 
au  greffe  du  tribunal,  l'officier  de  l'état  civil  inscrit  la  mutation 
sur  celui  des  deux  doubles  qui  reste  déposé  à  la  mairie,  et  en  envoie 
la  copie  exacte  au  procureur  de  la  République,  qui  la  fait  porter 
sur  l'autre  double  par  le  greffier. 

Ces  dispositions  sont  prescrites  par  la  loi;  il  en  est  une  autre 
que  l'utilité  a  introduite  et  qui  consiste  à  placer  un  numéro  d'ordre 
en  tête  de  chaque  acte  ;  ce  qui  facilite  singulièrement  les  recherches, 
les  renvois  d'un  acte  à  un  autre,  et  la  confection  des  tables.  Il  doit  y 
avoir  une  seule  série  de  numéros  pour  chaque  registre,  et  cette  série 
doit  être  continuée  sans  interruption  sur  les  feuilles  supplémen- 
taires qu'il  peut  être  nécessaire  d'y  ajouter. 

Il  est  expressément  interdit  de  se  borner  à  prendre  de  simples 
notes  et  de  renvoyer  à  un  autre  jour  ou  à  un  autre  moment  la  rédac- 
tion et  l'inscription  des  actes. 

L'acte  doit  être  lu,  lorsqu'il  est  rédigé,  aux  parties  comparantes 
ou  aux  fondés  de  pouvoir  qui  les  représentent  et  aux  témoins,  et 
mention  doit  être  faite  dans  l'acte  même  de  l'accomplissement  de 
cett«  formalité.  (C.  civ.,  art.  58.) 

Ainsi  il  y  aurait  irrégularité  à  préparer  d'abord  la  rédaction  do 
Facte  sur  les  registres,  en  l'absence  des  parties  ou  témoins,  et  à 
recevoir  ensuite  successivement  et  isolément  la  signature  de  chacun 
d'eux. 

Quand  les  actes  ont  été  lus,  ils  doivent  être  signés  par  l'officier 
de  l'état  civil,  les  comparants,  c'est-à-dire  les  parties,  les  déclarants 
et  les  témoins  ;  si  l'un  d'eux  ne  peut  signer,  il  faut  le  mentionner,  ainsi 
que  la  cause  qui  l'empêche  de  le  faire.  (C.  civ.,  art.  39.) 


754  '  ETA 

Il  ne  suffirait  pas  de  dire  qne  telle  personne  n^a  pu  signer  ;  il 
faut  énoncer  la  cause,  ainsi  que  lé  veut  la  loi,  comme,  par  exemple, 
qu'elle  ne  sait  écrire,  ou  qu'elle  est  blessée  à  la  main,   etc. 

Pièces  justificatives  à  annexer  aux  actes  de  Vétat  civil.  —  Quand 
les  parties  souc  représentées  par  des  personnes  munies  de  procuration 
spéciale,  cette  procuration  doit  rester  à  l'appui  de  l'acte,  comme, 
en  d'autres  cas,  certaines  autres  pièces  ;  chacune  de  ces  pièces  doit 
être  parafée  par  la  personne  qui  les  produit,  et  par  l'officier  de  l'état 
civil,  au  moment  même  de  la  rédaction  de  l'acte,  pour  être  conservée 
comme  annexe  de  l'acte.  (C.  civ.,  art.  44.) 

Comme  les  pièces  à  Tappui  ne  peuvent  être  matériellement  attachées 
au  folio  du  registre  où  se  trouve  l'acte  qu'elles  concernent,  il  importe 
de  les  classer  en  bon  ordre  ;  et  le  meilleur  moyen  est  de  placer  celle 
de  chaque  acte  différent  dans  une  chemise  séparée,  sur  laquelle  on 
inscrit  :  1"  le  numéro  d'ordre  de  l'acte  au  registre  ;  2°  le  nom  de 
l'enfant,  des  époux  ou  du  décédé,  selon  qu'il  s'agit  d'un  acte  de 
naissance,  de  mariage  ou  de  décès  ;  S^  la  date  de  l'acte  ;  4°  le  nombre 
de  pièces.  On  range  ensuite  ces  dossiers  par  ordre  de  date,  et  on 
en  fait  autant  de  liasses  ou  divisions  distinctes  qu'il  y  a  de  registres 
de  l'état  civil. 

Des  actes  dr  Vétat  civil  concernant  les  militaires  et  les  mariais 
dans  certauis  cas  spéciaux.  —  La  loi  du  8  juin  1893,  inspirée  un  peu 
bien  tardivement  par  les  événements  de  1870-71,  a  sensiblement  mo- 
difié et  étendu  les  dispositions  du  chapitre  V  du  titre  1"''  du  Code 
civil  en  traçant  les  règles  à  suivre  pour  établir  les  actes  de  l'état 
civil,  non  pas  seulement  des  militaires  en  campagne  hors  du  terri- 
toire français,  mais  des  militaires  et  marins  opérant  en  France, 
ainsi  que  dans  le  cas  de  mobilisation  ou  de  siège. 

Ces  règles,  telles  qu'elles  résultent  des  modifications  et  additions 
introduites  par  ladite  loi  aux  articles  93  à  98  du  Code  civil,  sont 
les    suivantes    : 

Hors  de  France,  et  dans  les  circonstances  que  nous  allons  spéci- 
fier, les  actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaires,  les  marins  de 
l'Etat  et  les  personnes  employées,  à  la  suite  des  armées,  peuvent  en 
fout  temps  être  reçus  par  les  autorités  ci-après  indiquées,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  :  1^  dans  les  formations  de  guerre  mobilisées, 
par  le  trésorier  ou  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions  quand  l'orga- 
nisation comporte  cet  emploi,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  Toffi- 
ier  commandant  ;  2"  dans  les  quartiers  généraux  ou  état«-majors, 
par  les  fonctionnaires  de  l'intendance,  ou,  à  défaut,  par  les  offi- 
ciers désignés  pour  les  suppléer  ;  3°  pour  les  personnes  non  militaires 
employées  à  la  suite  des  armées,  par  le  prévôt  ou  l'officier  qui  en 
remplit  les  fonctions  ;  4°  dans  les  formations  ou  établissements 
sanitaires  dépendant  des  armées,  par  les  officiers  d'administration, 
gestionnaires  de  ces  établissements  ;  6°  dans  les  hôpitaux  mari- 
times et  coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants,  par  le  médecin  direc- 
teur ou  son  suppléant;  6»  dans  les  colonies  et  les  pays  de  protec- 
torat et  lors  des  expéditions  d'outre-mer,  par  les  officiers  du 
commissariat  ou  les  fonctionnaire  de  l'intendance,  ou,  à  leur  défaut, 
par  le  chef  d'expédition,  de  poste  ou  de  détachement  (art.  93.) 

En  France,  les  actes  de  l'état  civil  peuvent  également  être  reçus, 
en  cas  de  mobilisation  ou  de  siège,  par  les  officiers  énumérés  aux 
cinq    premiers   numéros   ci-dessus.    La   compétence   de-  ces   officiers 
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s'étendra,  %ï\  est  nécessaire,  aux  personnes  non  militaires  qui  se 
trouveront  dans  les  forts  ou  places  fortes  assiégés  (ih'ul.)^ 

Dans  les  cas  prévus  à  l'article  93,  Tofficier  qui  a  reçu  un  acte  en 
transmet,  dès  que  la  communication  est  possible,  et  dans  le  plus 
bref  délai,  une  expédition  au  ministre  de  la  Guerre  ou  de  la 
Marine,  qui  en  assure  la  transcription  sur  les  registres  de  Tétat 
civil  du  dernier  domicile  :  du  père,  ou,  si  le  père  est  inconnu,  de 
la  mère,  pour  les  actes  de  naissance  ;  du  défunt,  pour  les  actes  de 
décès.  Si  le  lieu  du  dernier  domicile  est  inconnu,  la  transmission 
sera  faite  à  Paris  (art.  b4)  (1). 

Dans  les  mêmes  cas  de  l'article  93,  il  est  tenu  un  registre  de 
l'état  civil  :  l®  dans  chaque  corps  de  troupes  ou  formation  de 
guerre  mobilisée,  pour  les  actes  relatifs  aux  individus  portés  sur  les 
contrôles  du  corps  de  troupes  ou  sur  ceux  du  corps  qui  ont  participé  à 
la  constitution  de  la  formation  de  guerre  ;  2^  dans  chaque  quartier 
général  ou  état-major  pour  les  actes  relatifs  à  tous  les  individus  qui 
y  sont  employés  ou  qui  en  dépendent  ;  S*»  dans  les  prévôtés,  pour 
toutes  les  personnes  non  militaires,  employées  à  la  suite  des  armées; 
A^  dans  chaque  formation  ou  établissement  sanitaire  dépendant  des 
armées  et  dans  chaque  hôpital  maritime  ou  colonial,  pour  les  indi- 
vidus en  traitement  ou  employés  dans  ces  établissements;  de  même 
que  pour  les  morts  appartenant  à  l'armée  ;  5°  dans  chaque  unité  opé- 
rant isolément  aux  colonies,  dans  les  pays  de  protectorat  ou,  en 
cas  d'expédition  d'outre-mer,  les  actes  concernant  les  individus 
éloignés  du  corps  ou  des  états-majors  auxquels  ils  appartiennent  ou 
dont  ils  dépendent  seront  inscrits  sur  le  registre  du  corps  ou  de 
rétat  major  près  duquel  ils  sont  employés  ou  détachés. 

Les  registres  sont  arrêtés  au  jour  du  passage  des  armées  sur  le 
pied  de  paix  ou  de  la  levée  du  siège. 

Ils  sont  adressés  au  ministre  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine  pour 
être  déposés  aux  archives  de  leur  département  ministériel  (art.  93). 

Les  registres  sont  cotés  et  paraphés  :  V*  par  le  chef  d'état-major, 
pour  les  unités  mobilisées  qui  dépendent  du  commandement  auquel 
il  est  attaché  ;  2<*  par  l'officier  commandant,  pour  les  unités  qui  ne 
dépendent  d'aucun  état4najor;  3®  dans  les  places  fortes  ou  forts 
par  le  gouverneur  de  la  place  ou  le  commandant  du  fort;  4'*  dans 
les  hôpitaux  ou  f<»7nations  sanitaires  dépendant  des  armées,  par 
le  médecin-chef  ;  b^  dans  les  hôpitaux  maritimes  ou  coloniaux,  ou 
pour  les  imités  opérant  isolément  aux  colonies,  dans  les  pays  de 
protectorat  ou  en  cas  d'expédition  d'outre-mer,  par  le  chef  d'état- 
major  ou  par  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions  (art.  96). 

En  ce  qui  ccmcema  les  publications  pour  les  mariages  célébrés 
dans  les  circonstances  de  l'article  93,  aucun  changement  n*a  été 
apporté  à  l'ancienne  législation  par  la  loi  du  8  juin  1893  (art.  93.) 
Notons  seulement  que  l'obligation  de  fournir  la  copie  de  l'ordre  du 
jour  du  corps  ne  concerne  que  les  mariages  célébrés  hors  du  terri- 
toire français  (déc.  min.,  22  juill.   1837). 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  si,  dans  les  cas  spéciaux 
«de  l'article  93,  la  loi  du  8  juin  1893  a  attribué  compétence  à  des  auto- 
rités nouvelles,  elle  n'a  pas  entendu  l'enlever  aux  autorités  an- 
ciennes, pour  les  actes  à  dresser  en  France.  Les  intéressés  peuvent 
recourir   aussi    bien    aux   unes   qu'aux    autres    sans    avoir    besoin, 

/1)  A  la  mairie  du  I*''  arrondissement. 
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comme  autrefois,  de  justifier,  par  exemple,  la  préférence  donnée  aux 
officiers  de  Tétat  civil  d'exception  par  l'impossibilité  de  s'adresser 
anx   officiers  de   Tétat   civil   ordinaires. 

Il  convient  de^  rappeler  ici  que,  par  une  nouvelle  addition  à 
l'article  93  du  Code  civil,  la  loi  du  17  mai  1900  a  rétabli,  pour  les 
déclarations  de  naissance  aux  armées,  le  délai  de  dix  jours  qui  avait 
été  supprimé  par  la  loi  du  8  juin  1893. 

EnfiÂ,  aux  termes  du  nouvel  article  78  du  Code  civil,  les  articles 
93  et  94  sont  applicables  aux  reconnaissances  d'enfants  naturels. 

Toutefois,  la  transcription  de  ces  actes  doit  être  faite  à  la  dili- 
gence du  ministre  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  sur  les  registres 
de  l'état  où  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  a  été  dressé  ou  transcrit, 
et  s'il  n'y, en  a  pas  eu,  ou  si  le  lieu  est  inconnu,  sur  les  registres 
indiqués  à  T-article  94  pour  la  transcription  des  actes  de  naissance, 
c'est-à-dire  à  Paris  (mairie  du  1«'  arrondissement). 

DES    ACTES   DE   NAISSANCE,    DE    RECONNAISSANCE,    DE   LEGITIMATION 
ET    d'adoption. 

Des  actes  de  naissance.  —  DéoUration.  —  Lorsqu'un  enfant  est  né,  la 
déclaration  doit  en  être  faite,  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement, 
à  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  dans  laquelle  la  naissance  a 
eu  lieu  :  l'enfant  doit  lui  être  présenté.  (C.  civ.,  art.  66.) 

Si  néanmoins  il  y  avait  danger  à  ce  que  l'enfant  fût  transporté 
à  la  mairie,  l'officier  civil  pourrait  se  rendre  dans  la  maison  oii 
est  cet  enfant  et  se  l'y  faire  représenter  (L.  27  septembre  1792, 
titre  III,  art.  6;  24  décembre  1792,  section  II,  art.  2).  Il  pourrait 
même  faire  porter  les  registres  dans  cette  maison  pour  y  rédiger 
l'acte,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'y  oppose. 

La  naissance  de  l'enfant  doit  être  déclarée  par  le  père,  ou,  à  défaut 
du  père,  par  les  docteurs  en  médecine,  chirurgiens,  sages-femmes, 
officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouche- 
ment ;  et,  lorsque  la  mère  est  accouchée  hors  de  son  domicile,  par 
la  personne  chez  laquelle  a  eu  lieu  l'accouchement.  (C.  civ.  art.  66.) 

Si  le  père  ne  peut  se  présenter  en  personne  pour  faire  la  déclara- 
tion, il  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale 
et  authentique;  mais  les  autres  personnes  que  la  loi  appelle  à  son 
défaut  doivent  se  présenter  elles-mêmes,  parce  que,  la  naissance  ne 
leur  étant  connue  que  parce  qu'elles  l'ont  vue,  il  est  nécessaire  qu'elles 
viennent  l'attester  personnellement. 

Si  la  déclaration  était  faite  par  toute  autre  personne  que  celles 
qui  viennent  d'être  indiquées,  elle  ne  devrait  pas  être  reçue. 

Dans  le  délai  de  trois  jours  accordé  pour  la  déclaration  n'est  pas 
compris  le  jour  oîi  la  naissance  a  eu  lieu.  Ainsi,  la  naissance  d'un 
enfant  né  le  lundi,  par  exemple,  doit  être  déclarée  au  plus  tard  te 
jeudi. 

Si  elle  ne  l'était  qu'après  ce  délai,  l'officier  de  l'état  civil  ne  pour- 
rait plus  la  recevoir  ;  de  ce  retard  résulterait  sur  les  registres  une 
lacune  ou  omission  qui  ne  pourrait  être  réparée  que  par  un  juge- 
ment.  (Avis  Cons.  d'Etat,  12  brumaire  an  XI.) 

Les  personnes  qui  sont  obligées  de  faire  la  déclaration,  et  qui  ne 
l'ont  pas  faite  dans  le  délai  fixé,  sont  passibles  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs. 
(C.  P.,  art.  346.) 
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Lorsque  Tofficier  de  l'état  civil  est  instruit  d'une  pareille  omission, 
il  doit  en  informer  le  procureur  de  la  République  de  Tarrondisse- 
ment,  afin  que  œ  magistrat  poursuive,  s'il  y  a  lieu,  les  personnes 
punissables,  et  provoque,  dans  le  cas  oti  la  loi  l'y  autorise,  le  rétablis- 
sement de   l'acte   omis. 

L'acte  de  naissance  doit  être  rédigé,  aussitôt  la  déclaration  reçue, 
en  présence  du  déclarant  et  de  deux  témoins.  (C.  civ.,  art.  55.)  Rap- 
pelons que  ceux-ci  en  vertu  de  la  loi  du  7  décembre  1897,  peuvent 
être  indistinctement  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  mais  que  le  mari  kjt 
la  femme  ne  peuvent  être  témoins  ensemble  dans  le  même  acte. 
(C.  C.  Nouv.  art.  37.) 

L'acte  doit  énoncer  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le 
sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  sont  donnés,  les  prénoms, 
noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins. 
<C.  civ.,  art.  66.) 

Il  importe  surtout  d'écrire  les  ncMns  des  père  et  mère  lisiblement, 
correctement  et  avec  l'orthographe  même  qu'emploie  la  famille, 
Terreur  la  plus  légère  pouvant  donner  lieu  à  des  difficultés. 

L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  accepter  pour  prénoms  à  donner 
à  l'enfant  que  des  noms  choisis  dans  les  différents  calendriers,  ou 
parmi  ceux  des  personnages  connuis  dans  l'histoire  ancienne.  (L. 
11  germinal  an  XI.)  Il  existe  à  l'usage  des  employés  de  la  mairie,  un 
répertoire  de  prénoms  satisfaisant  à  cette  prescription  de  la  loi.  C'est 
on  mémento  officieux,  mais  qui  ne  peut  pas  tout  contenir. 

Les  prénoms  du  nouveau-né  sont  donnés  par  la  personne  qui  fait  la 
déclaration.  Si  elle  ne  les  indique  pas,  l'officier  de  l'état  civil  doit 
les  donner  lui-même. 

Le  lieu  de  la  naissance  doit  être  précisé,  non  seulement  par  l'indi- 
cation de  la  commune,  mais  encore  par  la  désignation  de  la  rue  et 
de  la  maison  dans  laquelle  Tenfant  est  né.- 

Cest  aux  actes  de  naissance  que  s'applique  surtout  l'interdiction 
de  ri«n  énoncer  que  ce  qui  doit  être  déclaré.  Ainsi,  lorsque  la  mère 
esit  mariée,  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  recevoir,  soit  de  la  mère, 
soit  des  comparants,  soit  de  toute  autre  personne,  aucune  déclara- 
tion qui  tendrait  à  attribuer  à  l'enfant  un  autre  père  que  le  mari. 
(L.  19  floréal  an  H.)  —  Dict,  des  formvles,  Etat  civil. 

Enfant  naturel.  —  Lorsque  l'enfant  est  né  d'une  femme  non  mariée, 
le  père  est  légalement  censé  inconnu.  Il  ne  doit  pas  être  indiqué,  dans 
l'acte,  à  moins  qu'il  ne  se  déclare  lui-même,  soit  en  personne,  soit 
par  l'intermédiaire  d'un  procureur  fondé.  S'il  ne  se  déclare  pas,  on 
doit  se  borner  à  énoncer  dans  l'acte  que  le  père  est  inconnu. 

Le  père  de  l'enfant  né  d'une  femme  non  mariée  ne  doit  pas  non 
plus  être  indiqué  dans  l'acte,  même  quand  il  se  déclarerait  volon- 
tairement, s'il  est  parent  de  la  mère  à  un  degré  où  le  mariage  est 
prohibé,  ou  si,  au  moment  de  la  conception  de  cet  enfant,  il  était 
marié  avec  une  autre  femifte.  On  devrait,  dans  ce  cas,  écrire  que  ce 
père  est  inconnu. 

Quant  à  la  mère,  toutes  les  fois  que  son  nom  esc  indiqué,  même 
à  son  insu  et  sans  son  consentement,  il  doit  être  porté  dans  Tact-e. 
Mais  si  les  déclarants  ne  veulent  pas  ou  ne  peuvent  le  faire  connaî- 
tre, l'officier  de  l'état  civil  ne  doit  pas  pousser  plus  loin  ses  investi- 
gations :  il  doit  inscrire  l'enfant  comme  né  de  père  et  more  incon- 
nus. —  Dici.  des  formuleSy  Id. 

Lorsqu'un  enfant  illégitime  est  présenté  comme  étant  né  de  père 
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et  mère  inconnus,  il  devient  nécessaire  de  lui  donner  un  non  patro- 
nymiqua,  c'est  au  maire  à  le  lui  choisir. 

Enfants  jumeaux.  —  Deux  enfants  jumeaux  peuvent  être  présentés  à 
l'officier  civil  par  la  même  personne,  et  les  mêmes  témoins  peuvent 
se|rvir  pour  la  rédaction  des  actes  de  naissance  ;  mais  il  est  indis- 
pensable de  rédiger  pour  ohaoun  un  acte  séparé. 

L'acte  de  naissance  de  chacun  doit  énoncer  qu'il  est  né  avec  un  ou 
plusieurs  jumeaux,  et  mentionner  avec  précision  l'ordre  dans  lequel 
chacun  est  sorti  du  sein  de  la  mère,  avec  l'indication  de  l'heure  et 
de  la  minute  à  laquelle  il  a  vu  le  jour.  —  Dicf,  des  forniuies,  Ibid. 

Actes  de  nais9anee  dressés  au  cours  d'un  voyage  maritime.  —  Les 
articles  59  à  61  du  Code  civil  concernant  la  procédure  relative  a 
la  réception,  à  la  transcription  et  à  la  transmission  des  actes  de 
naissance  reçus  au  cours  d'un  voyage  maritime  ont  été  modifiés  sur 
plusieurs  points  par  la  loi  du  8  juin  1893.  Avant  de  dégager  ce*« 
points,  reproduisons  le  nouveau  texte  de  ces  articles  : 

Art.  59.  —  £n  cas  de  naissance  pendant  un  voyage  maritime,  il 
en  sera  dressé  acte  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement  en  pré- 
sence du  père,  s'il  est  à  bord,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les 
officiers  du  bâtiment,  ou,  à  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage. 

Si  lar  naissance  a  lieu  pendant  un  arrêt  dans  un  port  de  mer, 
l'acte  sera  dressé  dans  les  mêmes  conditions,  lorsqu'il  y  aura  im- 
possibilité de  communiquer  avec  la  terre,  ou  lorsqu'il  n'existera  pas 
dans  le  port,  si  l'on  est  à  l'étranger,  d'agent  diplomatique  ou  consu- 
laire français  investi  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 

Cet  acte  sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  par  l'offi- 
cier du  commissariat  de  la  marine,  ou,  à  son  défaut,  par  le  coni- 
niandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ;  et  sur  les  autres 
bâtiments  par  le  capitaine,  maître  ou  patron,  ou  celui  qui  en  rem- 
plit les  foncticms. 

Il  sera  fait  mention  de  celle  des  circonstances  ci -dessus  prévues 
dans  laquelle  l'acte  a  été  dressé. 

L^acte  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle   d'équipage. 

Art.  60.  —  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  l'otficier  instrumentai re 
sera  tenu  de  déposer  deux  expéditions  de  chacun  des  actes  de  nais- 
sance dressés  à  bord. 

Ce  dépôt  sera  fait,  savoir  :  si  le  port  est  français,  au  bureau  des 
armements  pour  les  bâtiments  de  l'Etat,  et  au  bureau  de  l'inscription 
maritime  pour  les  autres  bâtiments;  si  le  port  est  étranger,  entre 
les  mains  du  consul  de  France.  Au  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas 
dans  ce  port  de  bureau  des  armements,  de  bureau  de  l'inscription  ma- 
ritime ou  du  consul,  le  dépôt  serait  ajourné  au  plus  prochain  port 
d'escale  ou  de  relâche. 

L'une  des  expéditions  déposées  sera  adressée  au  ministre  de  la 
Marine,  qui  la  transmettra  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domi- 
cile du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  pi  le  père  est  inconnu,  afin 
qu'elle  soit  transcrite  sur  les  registres.  Si  le  dernier  domicile  ne 
peut  être  retrouvé,  ou  s'il  est  hors  de  France,  la  transcription  sera 
faite  à  Paris. 

L'autre  expédition  restera  déposée  aux  archives  du  consulat  ou 
du  bureau  de  l'inscription  maritime. 

Mention  des  envois  et  dépôts  effectués,  conformément  aux  pres- 
criptions du  présent  article,  sera  portée  en  marge  des  actes  origi- 
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uaaz  par  les  commissaires  de  Tin  script  ion  maritime  ou  par  les  con- 
suls. 

Art.  61.  —  A  Tarrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  désarmement, 
FoCficier  instrumentai re  sera  tenu  de  déposer,  en  même  temps  que 
le  rôle  d'équipage,  expédition  de  chacun  des  actes  de  naissance 
dressés  à  bord,  dont  copie  n'aurait  point  été  déjà  déposée  confor- 
mément aux  prescriptions  de  F  article  précédent. 

Ce  dépôt  sera  fait  pour  les  bâtiments  de  l'Etat,  au  bureau  des 
armements,  et  pour  les  autres  bâtiments,  au  bureau  de  l'inscription 
maritime. 

L'expédition  ainsi  déposée  sera  adressée  au  ministre  de  la  Marine, 
qui  la  transmettra  comme  il  est  dit  à  T article  précédent. 

I)  résulte  donc  de  ces  dispositions   : 

1**  Que  le  délai  pour  la  rédaction  des  actes  de  naissance  à  bord 
d'un  navire,  qui  était  de  vingt-quatre  heures,  est  porté  à  trois  jours 
comme  pour  toutes  les  déclarations  faites  à  l'officier  de  l'état  civil; 

2"  Que  la  compétence  des  officiers  de  bord,  jusque-là  restreinte  au 
cours  du  voyage  en  mer,  se  trouve  étendue  au  cours  de  tout  voyage, 
même  en  rivière,  et  n'est  plus  suspendue,  mémo  pendant  les 
arrêts  dans  les  ports,  s'il  est  impossible  de  communiquer  avec  la 
terre,  ou  s'il  n'y  a  pas  dans  le  port,  à  l'étranger,  d'agent  diploma- 
tique ou  consulaire  français; 

3^  Enfin,  la  loi  a  consacré  la  jurisprudence  établie  en  vertu  de  la- 
quelle, lorsque  le  dernier  domicile  du  père  ou  de  la  mère  est  inconnu, 
ou  se  trouve  hors  de  France,  la  transcription  de  l'acte  de  naissance 
doit  être  faite  à  Paris.  On  sait  que  c'est  à  la  mairie  du  I®'  arrondis- 
sement qu'elle  a  lieu. 

Enfuit  mort-né.  —  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant,  dont  la  naissance 
n'a  pas  été  enregistrée,  est  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil,  cet 
officier  ne  doit  pas  exprimer  qu'un  toi  enfant  est  décédé,  mais 
seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie;  il  reçoit  de  plus  la  décla- 
ration des  témoins,  touchant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeure 
des  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure 
auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère.  (D.  4  juillet  1806, 
art.  l«^^) 

Cet  acte  est  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des  décès.  (D.  4  juil- 
let 1806,  art.  2.)  —  Dict.  des  formules,  Id. 

Enfant  trouvé.  —  Toute  personne  qui  a  trouvé  un  enfant  nouveau- 
né  est  tenu©  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  que  les 
vêtements  et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes 
les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  oti  il  aura  été  trouvé.  L'officier 
de  l'état  civil  dresse  procès-verbal  détaillé  de  cette  remise,  énonçant 
l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  sont  donnés 
et  l'autorité  à  laquelle  il  sera  remis.  (C.  civ..  art.  58.)  —  Voy.  En- 
fants TROTTVBS. 

Les  noms  sont  donnés  à  l'enfant,  non  par  la  personne  qui  l'a  trouvé, 
mais  par  le  maire  ou  par  les  administrateurs  de  l'hospice,  s'il  y  avait 
été  d'abord  déposé,  et  s'il  était  présenté  par  eux  à  l'officier  de  l'état 
civil.  Parmi  ces  noms,  le  premier  est  destiné  à  devenir  le  nom  patro- 
nymique de  Terifant,  et  les  autres  ses  prénoms.  Ces  derniers  sont 
choisis  comme  ceux  des  enfants  légitimes;  pour  l'autre,  il  faut,  pour 
prévenir  toute  confusion  et  des  réclamations  très  fondées,  éviter 
de  le  prendre  parmi  ceux  qui  sont  connus  pour  appartenir  à  des 
familles  existantes  ;  il  convient  de  le  choisir  de  préférence  soit  dans 
"  49 
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rhistoire  ancienne,  soit  dans  les  circonstances  particulières  à  l'en- 
fant, sa  conformation,  ses  traits,  son  teint,  le  lieu,  l'heure  où  il  a  été 
trouvé,  en  rejetant  toutefois  toute  dénomination  ridicule,  ou  de 
nature  à  rappeler  que  celui  à  qui  on  le  donne  est  un  enfant  trouvé. 
(Cire.  int.  30  juin  1812.) 

La  loi  ne  paraît  pas  exiger,  pour  la  rédaction  du  procès-verbal, 
l'assistance  de  deux  témoins;  néanmoins  il  est  à  propos  d'y  recourir, 
et  l'officier  de  l'état  civil  doit  lui-même  choisir  des  témoins.  Le 
procès-verbal  est  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres.  Il  constitue  un 
acte  de  notoriété  qui  tient  lieu  d'acte  de  naissance,  mais  dont  l'effet 
doit  cesser  si  le  véritable  acte  de  naissance,  inscrit  à  sa  date,  vient 
à  être  retrouvé.  —  Dkt.  (les  formules,  Id. 

Naissance  aux  arméea —  Pour  les  actes  de  naissance  à  dresser  aux 
armées,  on  n'a  qu'à  se  reporter  aux  règles  établies  par  la  loi  du  8  juin 
1893,  modificatrice  du  chapitre  v  du  titre  I*'  du  Code  civil  que  nous 
avons  exposées  plus  haut  (voyez  page  9)  sans  oublier  la  loi  du  17  mai 
1900,  qui,  comme  nouij  l'avons  indiqué,  d'ailleurs,  a,  par  une  nouvelle 
addition  à  l'article  93  du  Code  civil  rétabli  pour  les  déclarations  de 
naissance  aux  armées,  le  délai  de  dix  jours,  qui,  en  vertu  de  la  loi 
du  8  juin  1893  îje  trouvait  ramené  à  la  règle  commune  du  délai  de 
trois  jours  fixé  par  l'article  5o  du  Code  civil. 

De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels,  —  On  appelle  enfants 
naturels  ceux  qui  ne  sont  pas  issus  du  mariage.  On  les  appelle 
aussi  enfants  illégitimes  ou  bâtards. 

On  en  distingue  de  trois  sortes  :  1°  les  enfants  naturels  simples; 
2°  les  enfants  adultérins;  3°  les  enfants  incestueux. 

Les  enfants  naturels  simples  sont  ceux  issus  d'un  homme  et  d'une 
femme  qui  n'étaient  pas  mariés,  mais  qui  auraient  pu  légalement 
se  marier  l'un  avec  l'autre,  au  moment  de  la  conception  de  ces 
enfants. 

Les  enfants  adultérins  sont  ceux  dont  le  père  et  la  mère,  ou  l'un 
d'eux,  étaient,  à  l'époque  de  la  conception,  engagés  dans  les  liens  du 
mariage  avec  une  autre  personne. 

Les  enfants  incestueux  sont  ceux  qui  sont  issus  d'un  homme  et 
d'une  femme  entre  lesquels  le  mariage  est  prohibé  pour  cause  de 
parenté. 

Les  premiers  peuvent  seuls  être  reconnus  ou  légitimes. 

La  reconnaissance  est  un  acte  par  lequel  un  père  ou  une  mère 
avouent  pour  leur  enfant  celui  qui  n'a  point  été  déclaré  comme  tel 
à  sa  naissance.  Il  n'est  permis  de  reconnaître  que  les  enfapts  naturels 
simples. 

La  reconnaissance  peut  être  faite  de  trois  manières  différentes  : 
1*^  dans  l'acte  de  naissance  ;  2°  par  une  déclaration  spéciale,  faite  à 
l'officier  de  l'état  civil  après  la  naissance;  3°  par  tout  autre  acte  au- 
thentique, tel  qu'une  déclaration  devant  notaire  ou  un  testament. 

Dans  tous  les  cas,  excepté  celui  où  elle  est  consignée  dans  un  testa- 
ment, elle  peut  être  faite,  soit  par  le  père  ou  la  mère  en  personne, 
soit  par  un  procureur  fondé  spécial. 

Si  elle  est  faite  dans  l'acte  de  naissance,  cet  acte  est  rédigé  dans 
la  forme  ordinaire.  On  doit  seulement  y  mentionner  de  plus  l'aveu 
formel  de  paternité  fait  par  le  père  en  personne  ou  par  son  procureur 
fondé.  —  Diet.  des  formules,  Etat  civil. 

Si  la  reconnaissance  est  faite  postérieurement  à  l'acte  de  xiais- 
«^ance,  l'acte  doit  contenir,  outre  les  énonciations  générales  :  1**  les 
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nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de  la  personne  qui  fait  la 
reconnaissance;  2^  sa  déclaration  expresse  qu'elle  se  reconnaît  père 
ou  mère  de  l'enfant;  3*»  le  sexe  de  cet  enfant;  4P  le  jour,  l'heure  et 
le  lieu  où  il  est  né  ;  5^  la  date  de  son  acte  de  naissance,  s'il  a  été  ins- 
crit, ou  celle  de  Pacte  constatant  son  exposition,  ou  renonciation 
que  sa  naissance  n'a  pas  été  constatée  ;  6°  les  nom  et  prénoms  sous 
lesquels  il  a  été  inscrit,  ou  ceux  qu'on  veut  lui  donner;  7°  l'indica- 
tion des  marques  particulièree  qu'il  avait  et  de  toutes  les  circons- 
tances propres  à  constater  son  identité,  lorsque  la  reconnaissance  a 
pour  objet  un  enfant  trouvé  ou  déposé  dans  un  hospice  ;  8''  les  nom, 
prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de  la  personne  avec  qui  le  décla- 
rant a  eu  cet  enfant,  s'il  veut  la  faire  connaître,  et  s'il  le  peut 
d'après  les  règles  tracées  plus  haut  pour  les  actes  de  naissance  des 
enfant^s  naturels.  —  Dict.  des  formules,  Id. 

Si  la  reconnaissance  a  pour  objet  un  enfant  conçu,  mais  non  encore 
né,  l'acte  doit  contenir  :  1<>  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et 
domicile  de  celui  qui  fait  la  reconnaissance  ;  2°  les  nom,  prénoms,  âge, 
pn^ession  et  domicile  de  la  femme  enceinte*  ;  S^  la  déclaration  du 
comparaissant,  qu'il  se  reconnaît  père  de  l'enfant  dont  elle  est  en- 
ceinte. La  femme  peut  intervenir  dans  cet  acte  et  concourir  à  la  décla- 
ration, auquel  cas  on  l'énonce.  —  IHct,  des  formules,  Id. 

La  loi  n'a  point  tracé  de  formes  particulières  pour  les  actes  de 
reconnaissance,  d'où  il  résulte  qu'il  faut  suivre  les  règles  générales, 
c'est-à-dire  se  faire  assister  de  deux  témoins.  L'acte  est  inscrit  à  sa 
date,  sur  les  registres  dô  l'état  civil. 

L'acte  de  reconnaissance  peut  être  reçu  par  un  officier  de  l'état 
civi  autre  que  celui  qui  a  reçu  l'acte  de  naissance.  Un  maire  ne 
de^Tait  refuser  de  recevoir  un  pareil  acte  qu'autant  que  l'identité  du 
déclarant  ne  lui  serait  pas  suffisamment  démontrée. 

Expédition  authentique  de  l'acte  de  reconnaissance  reçu  par  un  au- 
tre officier  de  l'état  civil  que  celui  qui  est  dépositaire  de  l'acte  de  nais- 
sance doit  être  présentée  à  celui-ci,  qui  la  transcrit  sur  ses  registres, 
à  la  date  où  elle  lui  est  remise,  et  en  fait  mention  en  marge  de  l'acte 
de  naissance.  (C.  civ.,  art.  62.) 

Si  la  reconnaissance  est  faite  par  déclaration  devant  notaire,  ou 
par  testament,  ou  par  tout  autre  acte  authentique,  l'officier  de 
l'état  civil  se  borne  à  transcrire  cette  pièce,  lorsqu'il  en  est  requis, 
sur  le  registre  des  naissances,  à  la  date  du  jour  où  elle  lui  est  présen- 
tée. II  en  fait  ensuite  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il 
en  existe  un.  Le  procès-verbal  de  transcription  doit  contenir  :  1°  l'an- 
née, le  jour  et  l'heure  de  la  réquisition  adressée  à  l'officier  de  l'état 
civil  ;  2®  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de  la  pcr- 
?$onne  qui  demande  l'in-scription  de  l'acte  ;  3^  renonciation  de  sa 
réquisition  et  de  la  remise  qu'elle  fait  de  l'expédition  ou  de  la  copie 
de  l'acte  ;  4®  la  date,  la  nature  de  cet  acte  et  l'indication  du 
fonctionnaire  qui  l'a  reçu  ;  6^*  la  mention  de  sa  transcription  immé- 
diate en  présence  du  requérant  ;  6<>  la  copie  littérale  de  cet  acte  ; 
r*»  mention  que  la  lecture  du  procès-verbal  de  transcription  a  été 
faite  au  requérant  ;  8°  la  signature  du  requérant  et  de  l'officier  do 
l'état  civil.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  transcription  soit  faite 
en  priisence  de  témoins.  —  Dict.  des  formules,  Id. 

I/expédition  ou  la  copie  de  l'acte  transcrit  doit  rester  entre  les 
mains  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  l'annexe  aux  registres. 

Les  reconnaissances  d'enfants  naturels,  autres  que  celles  qui  sont 
faites  dans  l'acte  de  naissance  même,  sont  soumises  à  un  droit  d'en- 
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registrement  de  5  fr.  60,  excepté  quand  il  s'agit  d'indigents.  (L. 
28  avril  181G,  art..  45;  16  mai  1818,  art.  77.)  ^ 

Cette  formalité  se  remplit  sur  l'expédition  de  1  acte.  Lorsque  1  expe- 
dition  est  demandée  au  secrétaire  de  la  mairie,  il  doit  exiger  qu  on 
lui  remette  le  montant  du  droit,  et  présenter  cette  expédition  au  bu- 
reau d'enregistrement.  Il  énonce  ensuite,  en  marge  de  l'acte,  qu  il 
en  a  déhVré  expédition,  et  y  copie  la  mention  de  l'enregistrement, 
telle  qu'elle  est  portée  sur  l'expédition.  Les  expéditions  qui  seraient 
délivrées  ultérieurement  doivent  faire  mention  de  la  première  et  de 
son  enregistrement.  .  ■ 

Lorsque  l'expédition  est  délivrée  à  des  personnes  indigentes,  1  ot!i- 
cier  de  l'état  civil  doit  attester  leur  indigence  par  une  énonciation 
insérée  à  la  suite-  de  l!expédition. 

Beconnaissance  d'enfant  naturel  au  cours  d'un  voyage  maritime, 
—  D'une  addition  faite  par  la  loi  du  8  juin  1893  à  l'article  62  du 
Code  civil,  il  résulte  que,  dans  le  cours  d'un  voyage  maritime,  la 
déclaration  de  reconnaissance  peut  être  reçue  par  les  officiers  instru- 
mentaires  désignés  à  l'article  59  modifié  par  ladite  loi  et  dans  les 
formes   qui  y   sont  indiquées. 

Les  dispositions  des  nouveaux  articles  60  et  61  relatives  au  dépôt  et 
aux  transcriptions  dans  le  mémo  cas  sont  également  applicables  aux 
actes  de  reconnaissance.  Toutefois,  l'expédition  adressée  au  ministre 
de  la  Marine  doit  être  transmise  par  lui  de  préférence  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  lieu  où  l'acte  de  naissance  a  été  dressé  ou  trans- 
crit, si  le  lieu  est  connu.  Cette  préférence  s'explique  naturellement 
en  marge  de  l'acte  de  naissance  s'il  en  existe  un.  (C.  c.  art.  62.) 

De  la  légitimation.  ^-  Il  y  a  une  autre  sorte  de  reconnaissance 
qu'on  appelle  légitimation,  et  qui  a  pour  objet  de  rendre  légitimes 
des  enfants  nés  hors  mariage.  La  légitimation  n'est  admise  qu'en 
cas  de  mariage  subséqueint  entre  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  natu- 
rel. Elle  peut  avoir  lieu,  non  seulement  au  profit  des  enfants  vivants, 
mais  même  aii  profit  des  enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descen- 
dants. Elle  peut  aussi  avoir  lieu  au  profit  d'un  enfant  qui  n'est  pas 
encore   né,   mais   qui   est    conçu. 

Pour  que  le  mariage  subséquent  du  père  ou  de  la  mère  produise 
la  légitimation,  il  faut  ou  que  l'enfant  naturel  ait  été  reconnu 
par  eux  avant  le  mariage,  ou  qu'ils  le  reconnaissent  dans  l'acte  même 
de  la  célébration  du  mariage.  (C.  civ.,  art.  331.) 

Lorsque  la  reconnaissance  est  faite  dans  l'acte  de  mariage  du  père 
et  de  la  mère,  on  ajoute  à  cet  acte  :  1°  la  déclaration  que  les  deux 
époux  reconnaissent  l'enfant  pour  être  né  de  leurs  œuvres;  2<»  le  sexe 
de  cet  enfant;  3°  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  sa  naissance  ;  4°  la  date 
de.  son  acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un;  5°  les  nom  et  préncms 
sous  lesquels  il  a  été  inscrit;  6°  ceux  sous  lesquels  le  père  et  la  mère 
ont  été  désignés  dans  l'acte  de  naissance,  ou  la  mention  que  l'enfant 
avait  été  inscrit  comme  né  de  père  ou  de  mère  inconnus.  —  Dict.  dfs 
formule  s  j  Etat  civil. 

Les  reconnaissances  d'enfants  naturels,  faites  pour  la  première  fois 
dans  les  actes  de  mariage,  sont  soumises  à  un  droit  d'enregistrement 
de  2  fr.  20.  (L.  28  avril  1816,  art.  43.)  Cet  enregistrement  n'a  lieu 
que  sur  l'expédition,  et  doit  être  fait  et  mentionné  dans  les  formes 
indiquées  plus  haut  pour  les  reconnaissances  d'enfants  naturels,  faites 
par  une  déclaration  spéciale  ou  par  testament.  Ce  qui  a  été  dit  de 
la  dispense    d'enregistrement    en    faveur    des    indigents,     et  de  la 
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forme  dans  laquelle  l'indigence  doit  être  constatée,  est  applicable  aux 
reconnaissances  faites  dans  Tacte  de  mariage. 

La  loi  du  17  avril  1897,  par  une  addition  à  l'article  331  du  Code 
civil,  a  ordonné  formellement  la  mention  de  la  légitimation  en  marge 
de  l'acte  de  naissance.  Cette  disposition  n'a  fait  du  reste  que  con-. 
sacrer  une  règle  déjà  établie  et  généralement  observée  par  les  offi- 
ciers de  rétat  civil,  qui  appliquaient  à  la  légitimation  la  prescrip- 
tion de  Tarticle  62  du  Code  civil,  laquelle  ne  vise  que  la  simple  recon- 
naissance. 

De  Padoption.  —  L'adoption  est  un  contrat  par  lequel-  un  individu 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  plus  de  60  ans,  n'ayant  ni  enfants, 
ni  descendants  légitimes,  confère  le  titre  et  tous  les  droits  d'un 
enfant  légitime  à  un  autre  individu,  âgé  de  plus  de  21  ans  et  ayant 
15  ans  de  moins  que  l'adoptant. 

L'adopté  prend  le  nom  de  l'adoptant  et  l'ajoute  à  soii  propre  nom 
de  famille.  (C.  civ.,  art.  347.) 

L'adoption  établit,  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  des  rapports  de 
parenté  civile.  Mais  l'adopté  ne  cesse  d'appartenir  à  sa  famille  natu-  - 
relie,  et  il  y  conserve  tous  ses  droits.  (Id.,  art.  348.) 

Les  actep  d'adoption  sont  reçus  par  les  juges  de  paix  et  soumis 
à  la  confirmation  des  tribunaux  et  des  cours.  (Id.,  art.  59  et  suiv.) 

Dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'arrêt  rendu  par  la  cour  en 
confirmation  d'un  acte  d'adoption,  Tune  ou  l'autre  des  parties  requiert 
Vofficier  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  est  domicilié  d'inscrire 
Tadoption  sur  ses  registres.  Cette  inscription  n'a  lieu  que  sur  le 
vu  d'une  expédition  en  .fcwme  de  l'arrêt  de  la  cour  impériale,  et 
l'adoption  restera  sans  eiffet,  si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai. 
<ïd.,  art.  369.) 

Aussitôt  qu'il  en  est  requis,  et  que  les  expéditions  de  l'acte  d'adop- 
tion passé  devant  le  juge  de  paix  et  de  l'arrêt  de  la  cour,  qui  admet 
Tadoption,  lui  ont  été  remises,  l'officier  de  l'état  civil  dresse  le 
procès-verbal  d'inscription.  Ce  procès-verbal  doit  énoncer  :  1®  l'année, 
le  jour  et  l'heur©  où  la  demande  de  transcription  est  faite;  2°  les 
prénoms,  le  nom  et  la  qualité  de  l'officier  de  l'état  civil;  S^  les  nom, 
prénoms,  âge,  profes.sion  et  domicile  de  la  perso)ine  ou  des  personnes 
qui  la  demandent;  49  l'objet  de  la  réquisition  ;  5^  la  copie  de  l'acte 
d'adoption  et  de  l'arrêt  de  la  cour  qui  l'autorise  ;  6®  la  mention  de 
la  lecture  du  procès-verbal  d'inscription  faite  aux  requérants  ;  7°  la 
mention  de  la  signature  de  l'officier  de  l'état  civil  et  des  requé- 
rants^ ou  de  la  cause  qui  empêche  ces  derniers  ou  l'un  d'eux  de 
signer.  —  IHct.  des  formuleSy  Etat  civil. 

L'expédition  de  l'acte  d'adoption  et  celle  de  l'arrêt  de  la  cour,  qui 
Tautorise,  sont  soumises  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  avant 
d'être  présentées  à  la  mairie.  Ces  pièces  restent  annexées  au  registre 
des  naissances,  après  avoir  été  parafées  par  la  personne  qui  les  a 
remises  et  par  l'officier  de  l'état  civil. 

Lorsque  radoption  a  été  faite  par  testament,  l'adoptant  et  l'adopté, 
ou  l'un  des  deux,  peuvent  en  demander  l'inscription,  et  l'officier  de 
l'état  civil  ne  peut  se  refuser  de  la  faire.  L'expédition  du  testament 
demeure  annexée  aux  registres  après  avoir  été  parafée  par  les  per- 
sonnes qui  requièrent  l'inscription  et  par  l'officier  de  l'état  civil. 

Du  MARIAGE.  —  Conditions  requises  pour  être  admis  à  contrac- 
ter mariage.  —  Age.   —  L'homme,  avant  dix-huit  ans  révolus,  la 
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femme,  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 
(C.  -civ.,  art.  144.) 

L'officier  de  l'état  civil  doit  donc  s'assurer  de  l'âge  des  personnes 
qui  se  présentent  devant  lui  pour  contracter  mariage,  en  se  faisant 
représenter  leur  acte  de  naissance  ou  les  pièces  qui  en  tiennent  lieu. 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  Président  de  la  République  d'accorder 
des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves.  (C.  civ.,  art.  145.) 

Les  motifs  qui  peuvent  faire  obtenir  des  dispenses  sont  ;  1®  la 
grossesse  ou  l'accouchement  de  la  future;  2°  les  circonstances  qui 
peuvent  être  prises  en  ^considération  pour  faire  accorder  des  dis- 
penses de  parenté,  et  qui  sont  énumérées  plus  loin. 

La  demande  en  dispense  d'âge  doit  être  présentée  au  procureur  de 
la  République  de  Farrondissement  dans  lequel  est  domicilié  le  péti- 
tionnaire. On  y  joint  les  actes  de  naissance  des  futurs  ou  les  juge- 
ments ou  actes  de  notoriété  qui  en  tiennent  lieu;  les  actes  de  décès 
du  premier  mari  ou  de  la  première  femme,  lorsque  l'un  des  futurs  a 
déjà  été  marié  ;  lorsque  la  future  n'est  ni  enceinte,  ni  mère,  le  certi- 
ficat d'un  médecin,  d'un  chirurgien  ou  d'jmc  sage-femme  assermen- 
tée, attestant  qu'elle  est  nubile  et  qu'elle  peut  se  marier  sans  dan- 
ger pour  sa  santé  ;  enfin  des  certificats  ou  autres  pièces  établissant 
la  preuve  des  motifs  sur  lesquels  la  demande  est  fondée. 

Si  la  demande  est  accueillie,  le  décret  qui  contient  la  dispense 
est  enregistré  au  greffe  du  tribunal  civil,  et  une  expédition  du 
décret  contenant  mention  de  cet  enregistrement  est  remise  à  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  doit  l'annexer  à  l'acte  de  mariage.  (Arrêté  20  prai- 
rial an  XI,   art.  6.) 

Le  décret  portant  dispense  d'âge  est  soumis  à  un  droit  d'enregis- 
trement de  20  francs  et  à  un  droit  de  sceau  dé  100  francs.  Les  per- 
sonnes indigentes  peuvent  être  dispensées  du  payement,  sur  la  pro- 
duction de  certificats  en  forme  légale,  constatant  qu'elles  ne  peuvent 
payer  les  droits  en  tout  ou  en  partie. 

Libre  consentement  des  partiel.  —  Il  n'y  a  pas  de  mariage  Iorsi|U*iI 
n'y  a  point  consentement  des  parties.   (C.  civ.,  art.  146.) 

Il  faut  que  ce  consentement  soit  libre,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  ait  eu 
ni  contrainte  ni  violence  ;  qu'il  soit  éclairé,  c'est-à-dire  que  celui  qui 
le  donne  ne  soit  pas  privé  de  sa  raison.  Le  consentement  des  parties, 
est  donné  de  vive  voix  par  la  réponse  affirmative  aux  questions  de- 
l'officier  de  l'état  civil;  celui-ci  doit  donc  faire  prononcer  nettement 
cette  réponse  et  la  faire  répéter,  s'il  y  remarquait  de  l'hésitation. 

Les  sourds-muets  peuvent  se  marier,  s'ils  sont  eu  état  de  mani- 
fester leur  consentement  d'une  manière  non  équivoque. 

Consentement  de»  parents.  —  Personne,  à  quelque  âge  que  ce  soit,  ne 
peut  être  admis  à  se  marier  sans  avoir  demandé  le  consentement  de 
ses  parents. 

Le  fils  qui  n'a  pas  vingt-cinq  ans  et  la  fille  qui  n'a  pas  vingt  et 
un  ans  accomplis  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment de  leurs  père  et  mère.  En  cas  de  dissentiment,  le  consentement 
du  père  suffit.  (C.  civ.,  art.  148.)  Aux  termes  de  l'article  162  du 
Code  civil  modifié  par  la  loi  du  20  juin  1898,  s'il  y  a  dissentiment 
entre  des  parents  divorcés  ou  séparés  de  corps,  le  consentement  de 
celui  des  époux  au  profit  duquel  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcé  et  qui  a  obtenu  la  garde  de  l'enfant  est  désormaia 
suffisant. 
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Si  l'un  des  deux  est  mort  ou  dans  l'impossibilité  de  manifesteir 
sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit.  (Id.,  art.  149.) 

Si  le  père  et  la  mère  sont  tous  deux  morts  ou  dans  l'impossibilité 
de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent;  s'il 
y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  d'une  même  ligne,  le  con- 
sentement de  l'aïeul  suffit  ;  s'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes, 
ce  partage  emporte  (Sonsentement.  (Id.,  art.  150.) 

Enfin,  s'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  aïeuls,  ni  aïeules,  ou  s'ils 
sont  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  et  si  les 
futurs  époux  ont  moins  de  vingt  et  un  ans,  ils  ne  peuvent  se  marier 
sans  le  consentement  du  conseil  de  famille.  (C.  civ.,  art.  150.) 

Le  consentement  des  pères  et  mè'res,  aïeuls  ou  aïeules  peut  être 
donné  soit  par  eux-mêmes,  s'ils  sont  présents  à  l'acte  de  mariage, 
soit  par  l'intermédiaire  d'un  fondé  de  pouvoirs,  muni  d'une  procu- 
ration spéciale  et  authentique,  c'est-à-dire  devant  notaires,  et  au- 
thentique pour  consentir  au  mariage,  soit  enfin  par  un  acte  séparé, 
dressé  en  forme  contenant  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles 
du  futur  époux  et  de  la  personne  qui  donne  son  consentement,  ainsi 
que  leur  degré  de  parenté.  En  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1896  qui  a 
modifié  Tarticïe  73  du  Code  civil,  l'acte  de  consentement  peut  aussi 
être  dressé  par  le  maire  du  domicile  de  l'ascendant  et,  à  l'étranger,  par 
les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  françai.s.  L'acte  de  consente- 
ment, ainsi  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil,  doit  être  établi  en  la  même 
forme  que  ceux  reçus  par  les  notaires  (auxquels  les  maires  se  trou- 
vent assimilés),  avec  l'assistance  de  deux  témoins.  La  signature 
de  l'officier  de  l'état  civil  sera  légalisée  par  le  président  dit  tri- 
bunal ou  concurremment  par  le  président  et  par  le  juge  de  paix,  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  2  mai  1861.  Mention  de  l'acte 
sera  faite  sommairement  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  dans 
chaque  mairie.  Inst.  cire,  23  juillet  1897).  —  Dicf.  des  for- 
mules, Etat  civil. 

Quant  au  conseil  de  famille,  il  ne  peut  donner  son  consentement 
que  par  un  acte,  et  cet  acte  doit  contenir  les  mêmes  énonciations  qui 
viennent  d'être  indiquées  (art.  60). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'établir  le  déoès  du  père  ou  de  la  mère,  ou 
d'un  ascendant,  on  produit  l'acte  qui  le  constate  toutes  les  fois 
qu'il  est  possible  de  se  le  procurejr.  Si  les  registres  sont  perdus,  ou 
s'il  n'en  a  jamais  existé,  la  preuve  de  la  mort  petit  être  faite 
soit  par  les  registres  et  papiers  émanés  des  père  et  mère  de  la  per- 
sonne morte,  soit  par  témoins.  (C.  civ.,  art.  46.) 

L'acte  de  décès  des  père  et  mère  ou  la  preuve  de  leur  absence 
peut  aussi  se  suppléer  par  l'attestation  des  ascesndants  qui  les 
remplacent,  attestation  qui  est  mentionnée  dans  l'acte  de  mariage; 
et  si  l'on  ne  peut  produire  l'acte  de  décès  des  pères  et  mères,  aïeuls 
et  aïeules,  faute  de  connaître  leur  dernier  domicile,  il  doit  être  pro- 
cédé au  mariage  des  époux,  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  sur  leur 
déclaration  à  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domi- 
cile de  leurs  ascendants  leur  sont  inconnus.  Cette  déclaration  doit 
être  certifiée  aussi  par  serment  par  les  quatre  témoins  de  i'a«.:te  d'^ 
mariage,  qui  attestent  que,  quoiqu'ils  connaissent  les  deux  ôpoux, 
ils  ignorent  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  as- 
cendants. L'officier  de  l'état  civil  doit  faire  mention  de  ces  déclara- 
tions dans  l'acte  de  mariage.  (L.  du  30  juin  1896,  nouvel  art.  153 
dn  Code  civil.)  Faisons  remarquer  que  cette  loi,  par  les  dispositions 
que  nous  venons  de  résumer,  n'a  fait  que  reproduire  le  texte  do 
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Tavis  du  Conseil  d'Etat  du  4  thermidor  an  XIII  avec  une  modification 
qui  enlève  à  l'officier  de  l'état  civil  le  droit  d'appréciation  pour  lui 
imposer  dans  les  cas  visés  l'obligation  de  célébrer  le  mariage. 

Ajoutons  que  la  même  loi  assimile  simplement  à  Pascendant  qui 
ne  peut  pas  manifester  sa  volonté  l'ascendant  qui  subit  la  peine  de 
la  relégation,  ou  qui  est  maintenu  aux  colonies  en  conformité  de 
l'article  6  de  la  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exécution  de  la  peine  des 
travaux  forcés.  Toutefois  les  futurs  époux  ont  toujours  le  droit  de 
solliciter  et  de  produire  à  l'officier  de  l'état  civil  le  consentement 
de  cet  ascendant. 

L'irapossitilité  de  manifester  sa  volonté  peut  résulter  de  quatre 
causes  :  1«  l'absence,  qui  se  constate  soit  par  l'expédition  du  juge- 
ment qui  la  déclarée  (C.  (riv.,  art.  115  et  suiv.),  soit  par  un  acte 
de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  du  dernier  domicile 
de  1  a.scoiuh.nt,  sur  la  déclaration  de  quatre  témoins  (Id.,  art.  155)  ; 
2^  la  démenco,  qui  se  justifie  par  le  jugement  d'interdiction;  3°  la  ma- 
ladie grave,  dont  l'officier  de  l'état  civil  devrait  s'assurer  en  commet- 
tant un  médecin  pour  la  constater  ;  4°  enfin,  la  privation  des  droits 
civils,  qui  so  justifie  par  un  extrait  de  l'arrêt  de  condamnation  et 
du  procès-verbal  d'exécution. 

L'officii>r  de  l'état  civil  qui  procéderait  à  la  célébration  d'un  ma- 
riage sans  que  les  consentements  qui  seraient  requis  selon  les  dispo- 
sitions qui  viennent  d'être  analysées  fussent  énoncés  dans  l'acte, 
serait  à  la  diligence  des  parties  intéressées  et  du  procureur  de  la 
Hépubliquo,  condamné  à  une  amende  de  16  à  200  francs,  et  à  un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins.  (C.  civ.,  art.  161.) 

Actes  respectueux.  —  On  vient  de  dire  que  l'homme  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans  et  la  fille  jusqu'à  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère.  Après  cet  âge, 
lorsque  les  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  dont  le  uonsentement  est 
légalement  requis  pour  le  mariage,  n'ont  pas  donné  ce  consentement, 
il  doit  lour  être  demandé  par  acte  respectueux,  notifié  par  un  no- 
taire et  deux  témoins  ou  par  deux  notaires  ;  procès-verbal  est  dressé 
de  cette  notification,  et  mention  est  faite  de  la  réponse. 

Jusqu'à  trente  pour  les  hommes,  et  jusqu'à  vingt-cinq  pour  les. 
femmes,  l'acte  respectueux  devait,  si  le  consentement  n'intervenait 
pas,  être  renouvelé  deux  autres  fois  de  mois  en  mois;  il  n'était  passé 
outre  au  mariage  qu'un  mois  après  le  troisième  acte.  Mais  la  loi  du 
20  juin  1896,  qui  a  eu  surtout  pour  objet  de  faciliter  les  mariages,  a 
supprimé  deux  de  ces  trois  actes  respectueux.  Un  seul  suffit  aujour- 
d'hui, c'est  ce  qui  résulte  du  paragraphe  additionnel  suivant  de  l'ar- 
ticle 151  du  Code  civil,  introduit  par  la  loi  précitée,  et  qui  a  fait 
disparaître  comme  conséquence  les  anciennes  dispositions  des  art.  152 
et  153  du  même  Code  reFatives  à  la  procédure  à  suivre  et  aux  délais 
à  observer  dans  la  série  des  trois  actes  respectueux,  précédemment 
proscrits. 

<(  Il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement  après  l'acte  respectueux, 
passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage. 

Une  autre  conséquence  de  la  suppression  de  l'ancien  article  153  qu'il 
importo  de  noter,  c'est  que  l'obligation  que  cet  article  faisait  aux 
hommes  même  après  30  ans  et  aux  femmes  même  après  25  ans  de  faire 
à  leurs  ascendants,  à  défaut  de  consentement,  un  acte  respectueux, 
n'existe  plus  aujourd'hui.  Les  futurs  époux  de  cet  âge  n'ont  à  produire 
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auctm  acte  dé  consentement  ni  aucun  acte  respectueux  pour  pouvoir 
contracter  mariage. 

Actes  de  consentemeyit  à  mariage  dressés  aux  armées  ou  dans  le 
cours  d'un  voyage  maritime.  —  La  loi  du  8  juin  1893  a  réglé  la 
procédure  à  suivre  pour  faire  dresser^  entre  autres  actes  urgents, 
des  actes  de  consentement  à  mariage,  soit  aux  armées,  soit  au  cours 
d*un  voyage  maritime,  aussi  bien  dans  la  marine  marchande  que 
dans  la  marine  de  TËtat.  En  voici   les  dispositions   : 

En  temps  de  guerre  ou  pendant  une  expédition,  les  actes  de  con- 
sentement à  mariage  consentis  ou  passés  par  les  militaires,  les  marins 
de  TEtat,  ou  les  personnes  employées  à  la  suite  des  armées  ou  embar- 
quées à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  peuvent  être  dressés  par  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  ou  les  officiers  du  commissariat 
(art.  !«■). 

A  défaut  de  ces  fonctionnaires  ou  officiers,  les  mêmes  actes  peu- 
vent être  dressés  :  1°  dans  les  détachements  isolés,  par  l'officier 
commandant,  pour  toutes  les  personnes  soumises  à  son  commande- 
ment; 2®  dans  les  formations  ou  établissementis  sanitaires  dépendant 
des  armées,  par  lee  officiers  d'administration  gestionnaires  pour  les 
personnes  employées  ou  soignées  dans  ces  formations  ou  établisse- 
ments ;  3*»  à  bord  des  bâtiments  qui  ne  comportent  pas  d'officier  d'ad- 
ministration, par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  condi- 
tions ;  4°  dans  les  hôpitaux  maritimes  ou  coloniaux,  sédentaires  ou 
ambulants,  par  le  médecin  directeur  ou  son  suppléant  pour  les  per- 
sonnes soignées  ou*  employées  dans  ces  hôpitaux  flbid.) 

Au  cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit  pendant  un 
arrêt  dans  un  port,  les  mêmes  actes  concernant  les  personnes  pré- 
sentes à  bord  peuvent  être  dressés  :  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  par 
l'officier  d'administration,  ou,  à  son  défaut,  par  le  commandant  ou 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions;  et  sur  les  autres  bâtiments  par 
le  capitaine,  maître  ou  patron  assisté  par  le  second  navire,  ou,  à 
leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent  (art.  2). 

Hors  de  France,  la  compétence  des  officiers  et  fonctionnaires  ci- 
dessus  désignés  est  absolue.  Mais  en  France,  ello  est  limitée  au 
cas  où  les  intéressés  ne  peuvent  s'adresser  à  un  notaire.  Mention 
de  cette  impossibilité  doit  être  alors  consignée  dans  l'acte  (art.  3). 

Les  actes  (de  consentement  à  mariage  et  autres)  reçus  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  du  8  juin  1893  sont  rédigés  en  brevet.  Ils  doivent 
être  légalisés  :  par  le  commissaire  aux  armements  s'ils  ont  été  dres- 
sés à  bord' d'un  bâtiment  de  l'Etat;  par  l'officier  du  commissariat 
chargé  de  l'inscription  maritime,  s'ils  ont  été  dressés  sur  un  bâti- 
ment de  c<»nmerpe  ;  par  un  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  par 
un  officier  du  commissariat,  s'ils  ont  été  dressés  dans  un  corps  de 
.troupe,  et  par  le  médecin-chef,  s'ils  ont  été  dressés  dans  un  hôpital 
ou  dans  une  formation  sanitaire  militaire  (art.  4). 

Enfin,  ils  ne  peuvent  être  valablement  utilisés  qu'à  la  condition 
d'être  timbrés  et  après  avoir  été  enregistrés  (Ihid.). 

Mais  si  un  ascendant  formait  opposition  au  mariage,  il  devrait 
être  sursis  à  la  célébration  jusqu'à  ce  que  l'opposition  fût  levée. 

L'officier  d©  l'état  civil  qui  aurait  célébré  un  mariage  sans  qu'il 
lui  eût  été  justifié  de  l'acte  respectueux,  dans  le  cas  où  il  est  requis, 
serait  condamné  à  une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  300  francs  et 
à  un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins.  (Id.,  art.  157  et  192.) 

Contentement  requis  pour  les  enfants  naturels  et  les  enfanta  adoptifs.   —  Tout 
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ce  qui  a  été  dit  des  consentements  ot  ^es  actes  respectueux  s'applique 
à  l'enfant  naturel  reconnu  légalement,  tant  quHl  n'a  pas  atteint 
vingt  et  un  ans,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  père  et  mère. 
(C.  civ.,  art.   158.) 

La  famille  de  l'enfant  naturel  ne  remonte  pas  plus  haut  que  le  père 
et  la  mère  qui  l'ont  reconnu. 

L'enfant  qui  n'est  pas  reconnu  et  celui  qui  ne  peut  l'être,  c'est-à- 
dire  l'incestueux  et  l'adultérin,  ou  celui  qui,  l'ayant  été,  a  perdu 
ses  père  et  mère  ne  peut  contracter  avant  vingt  et  un  ans,  sans 
avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc,  c'est-à-dire  qui 
lui  est  donné  spécialement  pour  cet  objet.  (C.  civ.,  art.  159.) 

Pour  les  enfants  naturels  placés  dans  les  hospices,  le  consentement 
doit  être  donné  par  la  commission  administrative  de  l'établisse- 
ment. 

Le  tuteur  ad  hoc  ou  la  commission  donnent  leur  consentement  de 
la  même  manière  et  selon  les  mêmes  formes  qu'on  l'a  indiqué  pour 
les  père  et  mère. 

Les  enfants  adoptifs  restant,  malgré  l'adoption,  dans  leur  famille 
naturelle,  ont  à  demander  le  consentement,  non  pas  de  leur  père 
adoptif,  mais  de  leurs  parents  légitimes  ou  naturels,  selon  ce  qui  a 
été  dit  jusqu'ici. 

Mariage  des  étrangrers  en  France.  —  Les  étrangers  peuvent  contracter 
mariage,  en  France,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  Français,  pourvu 
qu'ils  remplissent  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Ils  doivent,  en  outre,  avant  d'être  admis  au  mariage,  justifier  par 
des  certificats  des  autorités  du  lieu  de  leur  naissance  ou  de  leur  der- 
nier domicile  dans  leur  patrie,  que,  d'après  les  lois  de  leur  pays, 
ils  sont  aptes  à  contracter  mariage  avec  la  personne  qu'ils  se  propo- 
sent d'épouser.  (Cire.  min.  de  la  Just.  5  mars  1831.)  Ce  certificat 
peut  être  valablement  délivré  par*  l'ambassadeur  de  la  puissance  à 
laquelle  ils  appartiennent  (1). 

Mariage  contracté  à  V étranger  entre  un  Français  et  une  étrangère, 
—  En  dépit  des  termes  absolus  de  l'article  48  du  Code  civil,  qui 
déclare  valable*  tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  à  l'étranger, 
s'il  a  été  reçu  conformément  aux  lois  françaises  par  les  agents  diplo- 
matiques ou  par  les  consuls  de  France,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  (arrêt  du  10  août  1819),  adoptée  par  les  ministres  des 
Afl^aires  étrangères  (circulaire  du  6  novembre  1837)  et  de  la  Justice 
(décision  du  16  septembre  1878)  refusait  compétence  à  nos  agents 
diplomatiques  et  consulaires  pour  recevoir  les  actes  de  mariage  d'un 
Français  avec  une  étrangère.  Elle  n'admettait  la  validité  de  ces  actes 
que  s'ils  réalisaient  les  conditions  prescrites  par  les  articles  170  et 

(1)  Le  Code  civil  italien,  tout  en  ompruntaDt  «^  DOtre  Gode  la  plupart  de 
ses  dispositions  relatives  au  mariage,  n'exige  pas  la  formalité  dos  actes  res- 
pectueux. Il  réserve  seulement  aux  ascendants  par  son  article  8â  le  droit  de 
former  opposition,  lorsque  le  fils  majeur  do  vin$^t-cinq  ans  et  la  fille  majeure 
de  vin;,'t  et  un  ans  ne  sont  plus  tenus  de  justifier  du  consentement  de  leurs 
auteurs.  En  conséquence,  lorsque  des  sujets  italiens,  majeurs  quant  au  mariage, 
sont  admis  à  contracter  mariage  en  France,  il  est  inutile  d'exiger  la  preuve 
du  consentement  des  pères,  mères,  aïeuls,  aïeules,  ni  même  les  actes  de  décès 
de  ceux-ci;  il  suffit  d'exiger  un  certificat  constatant  que  les  futurs  ont  fait 
procéder  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  en  Italie  aux  formalités  pres- 
crites par  l'article  100  du  Gode  italien.  (Girc.  Just.  et  Gultes  de  1876,  et  du 
10  mars  1883.) 


ETA  769 

171  du  Code  civil,  c^€st-à-dire  si  le  mariage  avait  été  célébré  dans 
les  formes  usitées  en  pays  étranger,  précédé  en  France  des  publica- 
tions prescrites  par  Tarticle  13,  et  transcrit,  dans  les  trois  mois  du 
retour  du  Français,  sur  le  registre  des  mariages  du  lieu  de  son 
domicile. 

Cette  jurisprudence  n'était  rien  moins  que  de  nature  à  faciliter  le 
mariage  à  l'étranger  de  nos  nationaux,  obligés,  pour  se  soumettre 
aux  formes  usitées  dans  le  pays,  de  recourir  à  l'intervention  du 
ministre  d'un  culte  auquel  parfois  aucun  des  futurs  conjoints  n'appar- 
tenait, et  dont  il  fallait  subir  les  exigences. 

Il  a  paru  que  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  réclamait  la 
cessation  d'un  tel  régime,  ot  il  a  pris  fin  avec  la  loi  du  29  novembre- 
1901,  qui,  modifiant  les  articles  170  et  171  du  Code  civil,  confère  à 
nos  agents  diplomatiques  et  à  nos  consuls  le  droit  de  procéder, 
à  l'étranger,  à  la  célébration  du  mariage  entre  un  Français  et  une 
étrangère.  Toutefois,  ce  droit  ne  leur  est  pas  conféré  d'une  manière 
absolue,  mais  seulement  dans  les  pays  désignés  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République  (1). 

Il  faut  ajouter  que  les  mariages  célébrés  par  nos  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  se  trouvent,  en  vertu  du  nouvel  article  171, 
dispensés  de  la  formalité  de  la  transcription  dans  les  trois  mois  du 
retour  du  Français  sur  le  territoire  de  Ja  République.  Cette  formalité 
ne  continue  à  être  obligatoire  que  pour  les  mariages  célébrés  dans  les 
formes  usitées  en  pays  étranger. 

Fermisaion  requise  pour  leg  militaires.  —  Les  officiers  de  tout  grade,  en 
activité  ou  réforme,  les  intendants  ou  sous-intendants  militaires,  les 
officiers  de  santé  de  toutes  les»classes  doivent  présenter  la  permission 
du  ministre  de  la  Guerre.  (D.  16  juin  et  28  août  1808  ;  O.  25  octobre 
1820;  Avis  cens.  d'Etat  21  décembre  1808.) 

Les  officiers  et  aspirants  de  la  marine  nationale,  les  officiers  des 
froupes  d'artillerie  de  la  marine,  les  officiers  du  génie  maritime,  les 
administrateurs  de  la  marine,  et  tout  officier  militaire  ou  civil  du 
département  de  la  marine,  nommé  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, doivent  se  munir  de  l'autorisation  du  ministre  de  la  Marine 
(D.  3  août  1808.) 

Les  sous-officiers  et  soldats  des  armées  de  terre  ou  de  mer  ont  à 
produire  Ié»  permission  des  conseils  d'administration  de  leur  corps 
(D.  16  juin  et  28  août  1808)  ;  —  les  sous-officiers  et  soldats  de  la 
gendarmerie,  celle  du  commandant  de  la  comjîaguie,  approuvée  par 
Je  colonel  (O.  29  octobre  1820)  ;  —  les  sous-officiers,  caporaux,  bri- 
gadjers  et  soldats  en  congé  illimité  ou  en  congé  d'un  an,  et  les  jeunes 
soldats  faisant  partie  de  la  réserve,  entrés  dans  la  dernière  année  de 
leur  service,  la  permission  du  général  de  camp  ou  de  l'officier  supé- 
rieur commandant  le  département  de  leur  résidence  (2). 

fl)  La  même  faculté  a  été  accordée  par  un  décret  ultérieur  fdu  29  décembre 
1901)  aux  agents  consulaires  qui  ont  reçu  les  pouvoirs  d'officiers  de  l'état 
cifif  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  7  de  rordonnance  du  26  octobre 
1833. 

Par  une  première  application  du  §  3  du  nouvel  article  170  du  Codi^.  civil,  le 
décret  précité  du  24  décembre  1901  désigne  comme  autorisé  k  procéder  au 
mtria^e  d'un  Français  avec  une  éiran^èro  les  aj^ents  diplomatiques,  consuls 
généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France,  en  Turquie,  en  Perse,  eu  Egypte, 
au  Maroc,  à  Mascate,  au  Siam,  en  Chine  et  en  Corée. 

(2)  Les  hommes  do  l'armée  active  réformés  temporairement  par  application 
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Les  autorisations  dont  nous  venons  de  parler  doivent  être  énoncées 
dans  l'acte  de  mariage  et  y  rester  annexées.  (D,  16  juin  1808.) 

Les  militaires  en  retraite  ne  sont  soumis  à  aucune  des  disposi- 
tions qui  précèdent  :  seulement  le  maire,  pour  éviter  toute  erreur,  a 
droit  d'exiger  d'eux  un  certificat  du  commandant  de  la  division  mili- 
taire portant  qu'ils  ne  sont  plus  dans  le  cas  d'être  rappelés  au  ser- 
vice. (Cire.  int.  29  mai  1816.) 

Interdictions  absolues  et  temporaires.  —  Il  y  a  des  cas  où  le  ma- 
riage est  interdit  d'une  manière  absolue,  et  d'autres  où  l'interdiction 
n'est  que  temporaire,  c'est-à-dire  où  elle  peut  être  levée  en  raison 
des  circonstances  invoquées  par  les  intéressés. 

Précédent  mariage.  —  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier.  (C.  civ.,  art.  147.) 

L'officier  de  l'état  civil  qui  prêterait  son  ministère  à  la  célébration 
d'un  second  mariage  serait  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps, 
s'il  était  prouvé  qu'il  avait  reconnaissance  du  précédent  mariage. 
(C.  civ.,  art.  340.) 

Il  doit  donc,  si  l'un  des  futurs  époux  ou  tous  les  deux  ont  été 
mariés,  exiger  la  preuve  de  la  dissolution  du  premier  mariage,  dont 
désormais  l'existence  lui  sera  difficilement  dissimulée,  grâce  à  la  loi 
du  7  août  1897  qui  a  établi  l'obligation  d'en  faire  mention  en 
marge  de  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  époux. 

Démence.  —  Les  individus  qui  ont  été  interdits  pour  cause  d'imbécil- 
lité, de  démence  ou  de  fureur,  ne  peuvent,  non  plus,  contracter 
mariage.    (Id.,    art.    146,    174   et  489.) 

L'interdit  est  l'individu  majeur  à  qui  une  décision  judiciaire  a  en- 
levé l'exercice  de  ses  droits  civils,  et  donné  un  tuteur,  parce  qu'il 
ne  jouit  pas  de  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles. 

Parenté.  —  En  ligne  directe,  le  mariage  est  interdit  entre  tous  les 
descendants  et  ascendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la 
même  ligne.  (C.  civ.,  art.  161.) 

Il  faut  bien  remarquer  que  cette  prohibition  porte  sur  le  mariage 
de  l'enfant  naturel  non  seulement  avec  ses  père  et  mère,  mais  aussi 
avec  les  pères  et  mère  de  ceux-ci;  car  si  les  enfants  naturels  sont 
réputés  n'avoir  ni  aïeuls  ni  aïeules  en  ce  qui  concerne  les  droits  et 
effets  civils,  il  en  est  autrement  relativement  à  des  liens  qui  touchent 
d'aussi  près  la  morale  que  ceux  du  mariage. 

En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et  la 
sœur  légitimes  ou  naturels,  ou  les  alliés  au  même  deeré.  (Id. 
art.  162.) 

Lorsqu'il  y  a  eu  mariage  entre  deux  personnes  ayant  chacune 
des  enfants  des  précédents  mariages,  ces  enfants  peuvent  se  marier 
ejitre  eux.  (Décis.  minist.  de  la  Just.  4  mai  1810.) 

Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante 
et  le  neveu,  le  grand-oncle  et  la  petite-nièce,  la  grand'tante  et  le 
petit-neveu.  (C.  civ.,  art.  163;  Avis  cons.  d'Etat,  7  mai  1808.) 

des  dispositions  de  la  loi  du  1"  avril  1898  sont  assimilés  aux  ajournés,  et  par 
suite  peuvent  se  marier  sans  autorisation  do  l'autorité  militaire  pendant 
leur  congé  de  réforme  temporaire.  (Décision  du  ministre  de  la  Guerre  du 
13  février  1899.) 
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Mais  cette  prohibition  rie  s'étend  pas  à  la  parenté  naturelle  ni  à 
Talliance.  Ainsi^  un  neveu  peut  épouser  la  veuve  de  son  oncle,  et 
réciproquement.  (Décis.  min.  de  la  Just.  21  février  1815.) 

Le  Président  de  la  République  peut,  pour  des  causes  graves,  accor- 
der des"  dispenses  pour  le.  mariage  entre  les  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  les  oncles  et  les  nièces,  neveux  et  tantes,  grand-oncle  et 
petite-nièce,  grand'tante  et  petit  neveu.  (C.  civ.,  art.  164;  —  Loi 
17  avril  1835.) 

Ces  dispenses  s'obtiennent  de  la  même  manière  quo  les  dispenses 
d^âge. 

Les  circonstances  qui  peuvent  être  prises  en  considération  pour 
faire  accorder  ces  dispenses  sont  principalement  celles  qui  doivent 
rendre  le  mariage  prontable  aux  familles  ec  surtout  aux  enfants  nés 
d'un  premier  mariage  :  par  exemple,  les  affections  nées  des  rap- 
ports de  famille,  et  qui  peuvent  faire  retrouver  à  ces  enfants  dans  un 
oncle  la  protection  d'un  père,  dans  une  tant«  les  soins  d'une  mère;  la 
nécessité  d'assurer  un  état  ou  des  moyens  d'existence  à  l'un  des 
futurs  ou  aux  enfants  issus  d'un  premier  mariage  ;  le  désir  de 
prévenir  des  discussions  d'intérêt,  de  mettre  fin  à  un  procès,  d'éviter 
des  partages  désavantageux,  de  conserver  des  exploitations  ou  des 
établissements  auxquels  se  rattacheraient  des  intérêts  importants. 

Les  demandes  en  dispense  de  parenté  doivent  contenir  l'exposé 
détaillé  des  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées,  et  être  signées  par 
les  futurs  époux  et  par  les  parents  dont  le  consentement  est  requis 
pour  leur  mariage.. On  doit  y  joindre  les  actes  de  naissance  des  futurs 
époux,  dûment  légalisés  ou  les  actes  de  notoriété  ou  jugements  qui 
en  tiennant  lieu  ;  les  actes  de  naissance  ou  de  mariage  d'où  résulte 
la  prejuve  de  la  parenté;  les  actes  de  naissance  d^s  enfants  issus 
d'un  premier  mariage,  s'il  en  a  existé,  l'acte  de  décès  du  premier 
mari  ou  de  la  premiè.'e  femme,  si  l'un  des  futurs  a  déjà  été  marié. 
(Instr.  min.  de  la  Just.  10  mai  1824  et  28  avril  1832.) 

La  pétition  et  les  pièces  à  l'appui  sont  remises  au  procureur  de 
la  République  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  mariage  doit  se 
célébrer.  (Arrêté  20  prairial  an  XI,  art.  2.) 

Les  décrets  ou  lettres  patentes  portant  dispense  de  parenté  sont 
soumises  à  nn  droit  d'enregistrement  de  40  francj.  Les  parties  qui 
les  obtiennent  doivent  verser,  en  outre,  dans  la  cais.se  du  ministre 
de  la  justice,  une  somme  de  200  francs,  pour  la  rétribution  appelée 
-droit  de  sceau.  (L.  28  avril  1816,  art.  55).  Toutefois,  les  personnes 
indigentes  peuvent  être  dispensées  du  payement  de  -  >  droit  en  tout 
ou  en  partie,  en  joignant  à  leurs  demandes  des  certificats  en  forme 
légale,  qui  constatent  qu'elles  ne  peuvent  payer  les  droits.  (Cire. 
min.  de  la  Just.  16  août  1817.) 

Le  mariage  est  encore  prohibe  entre  l'adoptant,  T adopté  et  ses  des- 
cendants, entre  les  enfants  adoptifs  d'un  même  individu,  entre 
Fadopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant,  entre 
l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté.  (C.  civ,,  art.  343.) 

n  est  inutile  de  rappeler  que  l'enfant  adoptif  reste,  à  l'égard  de 
sa  famille  naturelle,  sujet  aux  règles  générales  pour  les  prohibitions 
de  mariage. 

Teuve.  —  La  femme  veuvo  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
que  dix  mois  révolus  après  la  dissolution  du  premier.  (C.  civ., 
art.  228.) 


772  ÉTA 

L'officier  de  l'état  civil  qui  prêterait  son  ministère  à  un  nouveau 
mariage  avant  l'expiration  de  ce  délai  serait  condamné  à  une  amende 
de  16  à  300  francs  (C.  p.,  art.  194),  et  même  à  une  peine  plus 
forte  s'il  y  avait  collusion.  (Id.,  art.  195.) 

Publications,  —  Les  publications,  qu'on  appelle  communément 
banSj  sont  les  annonces  publiques  du  projet  de  mariage,  destinées  à 
le  faire  connaître  autant  que  possible,  afin  que  tous  ceux  qui  auraient 
intérêt  et  droit  de  s'y  opposer  aient  la  possibilité  de  le  faire. 

Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état  civil  doit  faire 
<ïeux  publications,  deux  jours  de  dimanche  consécutifs,  à  la  porte  de 
la  maison  commune.  Ces  publications  et  l'acte  qui  en  est  dressé  doi- 
vent énoncer  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs 
époux,  leur  qualité  de  majeur  ou  de  mineur,  et  les  prénoms,  profes- 
sions et  domicile  de  leurs  père.s  et  mères.  (C.  civ.,  art.  63.) 

Les  publications  sont  faites  sur  la  réquisition  de,s  parties,  et  sur  les 
notes  remises  par  elles  à  l'officier  de  l'état  civil  ;  il  e.st  à  propos  que 
■celui-ci  s'assure  du  consentement  de  chacune  des  deux  parties. 

Si  les  futurs  époux  sont  mineurs,  il  est  bien  de  ne  faire  les  publi- 
cations qu'après  s'être  assuré  que  leur  mariage  a  l'assentiment  des 
personnes  dont  ils  dépendent. 

Il  est  dressé  acte  de  ces  publications,  contenant  les  mêmes  indica- 
tions que  les  publications  mêmes,  et,  en  outre,  les  jours,  lieux  et 
heures  où  les  publications  auront  été  faites.  Cet  acte  est  inscrit  sur 
un  registre  spécial  non  tenu  en  double,  coté  et  parafé  comme  les 
autres  registres  de  l'état  civil.  (C.  civ.,  art.  63.)  —  Dict,  des  for- 
muleSy  Etat  oivil. 

Il  faut  bien  remarquer  que,  dans  le  cas  même  où  il  n'est  tenu  qu'un 
seul  registre  pour  tous  les  actes  de  l'état  civil,  il  en  doit  être  tenu 
un  particulier  pour  les  publications. 

Extrait  de  cet  acte,  c'est-à-dire  du  registre  où  il  est  inscrit,  doit 
être  et  rester  affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune  pendant  le^ 
huit  jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication.  (C.  civ.,  art.  64.) 

D'ordinaire,  l'affiche  a  lieu  au  moyen  d'un  cadre  fermé  d'un  grillage 
ou  d'une  vitre,  dans  lequel  copie  de  l'acte  est  déposée.  Cet  usage 
assure  la  conservation  de  l'affiche. 

Les  affiches  doivent  être  sur  un  papier  au  timbre  de  60  centimes. 
(L.  du  2  juillet  1862,  art.  17,  et  23  août  1871,  art.  2.)  —  Diet.  des 
formule  s  y  Id. 

Les  publications  doivent  être  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où 
chacune  des  parties  contractantes  a  .son  domicile.  (C.  civ.,  art.  166.) 

Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  de  l'ime  d'elles  ou  de  toutes  les 
deux  n'est  établi  que  par  six  mois  de  résidence,  les  publications  sont 
faites,  en  outre,  à  la  municipalité  du  dernier  domicile.  (Id.,  art.  167.) 

De  là  aus,si  la  conséquence  que,  si  les  futurs  époux  ou  l'un  d'eux 
avaient  habité  plusieurs  communes  dans  les  derniers  six  mois,  il  y 
aurait  lieu  de  faire  les  publication*;  danc  chacune  de  ces  diverses  loca- 
lités, et  aussi  dans  celle.s  qu'ils  auraient  habitées  avant  les  six  mois. 

Enfin  si  les  Jeux  époux  ou  l'un  d'eux  sont,  d'après  leur  âge,  tenus  de 
se  munir  du  consentement  de  leurs  parents,  les  publications  doivent 
avoir  lieu  au  domicile  de  ceux-ci. 

Le  mariage  ne  peut  avoir  lieu  avant  le  troisième  jour  depuis  la 
seconde  publication,  non  compris  celui  où  elle  a  eu  lieu.  (C.  civ,, 
art.  64.)  Ainsi  la  dernière  publication  ayant  été  faite  le  dimanche,  le 
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mariage  peut  avoir  lieu  le  mercredi  au  plus  tôt.  S'il  y  a  eu  publica- 
tion dans  différentes  communes  et  à  différentes  dates,  c'est  de  la  plus 
tardive  que  court  le  délai. 

Si  le  mariage  n'est  pas  célébré  dans  l'année,  à  compter  de  l'expira- 
tion du  délai  des  publications,  c'est>à-dire  des  trois  jours  après  les- 
quels il  peut  avoir  lieu,  il  ne  pourrait  plus  être  célébré  qu'autant  que 
de  nouvelles  publi-cations  auraient  été  faites  dans  la  forme  prescrite. 
(C.  civ.,  art.  65.) 

Ainsi,  en  supposant  que  la  deuxième  publication  ait  eu  lieu  le 
l**"  janvier  1858,  le  mariage  n'a  pu  avoir  lieu  qu'à  partir  du  4  ;  ce 
jour  sera  donc  le  point  de  départ  pour  compter  l'année,  et  ce  sera  le 
4  janvier  1859  que  les  publications  seront  périmées. 

Si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs  communes  et  à  des 
dates  différentes,  et  qu'il  y  en  ait  quelques-unes  de  frappées  par  le 
délai .  de  l'année,  il  sera  nécessaire  de  les  renouveler,  quoique  les 
autres  soient  encore  valables. 

Pour  les  militaires  et  employés  à  la  suite  des  armées  qui  servent 
hors  de  France,  les  publications  sont  faites  au  lieu  de  leur  dernier 
domicile.  Elles  sont,  en  outre,  mises  vingt-cinq  jours  avant  la  célébra- 
tion du  mariage  à  Tordre  du  jour  du  corps  pour  les  individus  qui 
tiennent  à  un  corps,  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée  pour  les 
officiers  sans  troupes  et  pour  les  employés  qui  en  font  partie.  (C.  civ., 
art.  94.) 

Quant  aux  militaires  au  service  en  France,  il  n'est  point  dérogé  à 
leur  égard  aux  règles  générales. 

Il  est  loisible  au  Président  de  la  République,  ou  aux  officiers  qu'il 
prépose  à  cet  effet,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  la  seconde 
publication.  (C.  civ.,  art.  169.) 

C'est  le  procureur  de  la  République  du  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  mariage  doit  être  célébré  qui  remet  la  dispense,  au 
nom  du  Président  de  la  République.  Elle  est  dépovsée  au  secrétariat 
de  la  commune  où  le  mariage  doit  avoir  lieu,  le  maire  en  délivre  une 
«xpédition,  dans  laquelle  mention  est  faite  du  dépôt  et  qui  reste 
annexée  à  l'acte  de  mariage.  (Arrêté  20  prairial  an  II.) 

L'officier  de  l'état  civil  qui  célébrerait  un  mariage  sans  les  publica- 
tions requises,  ou  sans  qu'on  ait  laissé  écouler  entre  elles  l'inter- 
valle prescrit,  serait  condamné  à  une  amende  de  300  francs  au  plus. 
(C.  civ.,  art.  192.) 

Oppositions.  —  Les  oppositions  ont  pour  effet  d'empêcher  la  célé- 
bration du  mariage,  et  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  y  procéder 
-qu'autant  qu'on  lui  en  a  remis  la  mainlevée. 

Le  droit  de  former  opposition  appartient  à  la  personne  déjà  enga- 
gée par  le  mariage  avec  une  des  deux  parties.  (C.  civ.,  art.  172.) 

H  appartient  au  père,  et,  à  défaut  du  père,  à  la  mère,  et,  à  défaut 
de  père  et  àe  mère,  aux  aïeuls  et  aïeules  des  futurs  époux,  quel  que 
«oit  l'âge  de  ceux-ci.  (Id.,  art.  173.) 

A  défaut  d'auciUL  ascendant,  le  frère  et  la  sœur,  l'oncle  et  la  tante, 
le  cousin  ou  la  cousine  germains  majeurs  peuvent  former  opposition, 
mais  seulement  dans  deux  cas  :  1°  lorsque  le  consent^>ment  du  conseil 
de  famille  n'a  pas  été  obtenu  ;  2°  lorsque  l'opposition  est  fondée  sur 
l'état  de  démence  du  futur  époux.  (Id.,  art.  174.) 

Dans  ces  deux  cas,  le  tuteur  ou  curateur  pourrait  également  for- 
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mer  opposition,  mais  seulement,  s'il  y  était  autorisé  par  le  conseil  de 
famille.  (M.,  art.  175.) 

Il  y  a  un  intérêt  d'ordre  social  à  ce  qu'on  n'abuse  pas  du  droit 
d'opposition  au  mariage.  C'est  pourquoi  l'article  179  du  Code  civil 
déclare  passibles  de  dommages-intérêts  les  opposants,  autres  que  les 
ascendants  dont  l'opposition  a  été  rejetée.  Néanmoins  la  perspective 
de  ce  risque  n'empêchait  pas  les  oppositions  injustifiées,  dont  les 
auteurs  n'avaient  d'autre  but  que  de  gagner  du  temps.  Il  n'était  pas 
rare,  par  exemple,  «de  voir  des  opposants  faire  défaut  à  l'instance 
qu'ils  avaient  provoquée,  et  retarder  ainsi  d'autant  la  célébration 
du  mariage  sans  motif  valable.  Pour  mettre  un  terme  à  cet  abus,  la 
loi  du  20  juin  1896,  par  une  disposition  additionnelle  à  l'article  179 
du  Code  civil,  a  décidé  que  désormais  les  jugements  et  arrêts  par 
défaut  rejetant  des  oppositions  à  mariage  ne  sont  plus  susceptibles 
d'opposition. 

Tout  acte  d'opposition  énonce  la  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le 
droit  de  la  former  :  il  contient  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
le  mariage  doit  être  célébré  ;  il  doit  également,  à  moins  qu'il  ne  soit 
fait  à  la  requête  d'un  ascendant,  contenir  les  motifs  de  ropposition, 
le  tout  h  peine  de  nullité.  (Id.,  art.  176.) 

Les  actes  d'opposition  sont  signés  sur  l'original  et  sur  la  copie  par 
les  opposants  ou  leur  fondé  de  procuration  spéciale  ou  authentique  ; 
ils  doivent  être  signifiés,  avec  la  tx>pie  de  la  procuration,  s'ils  sont 
faits  par  fondés  de  pouvoirs,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties, 
et  à  l'officier  de  l'état  civil.  (Id.,  art.  66.) 

L'officier  de  l'état  civil  n'est  pas  juge  du  mérite  des  oppositions. 
C'est  aux  tribunaux  à  en  apprécier  la  validité  et  à  en  donner  main- 
levée, s'il  y  a  lieu.  (Id.,  art.  177  et  178.) 

Lors  donc  que  l'officier  de  l'état  civil  reçoit  signification  d'une  oppo- 
sition, il  doit  se  borner  à  y  mettre  son  visa  (C.  civ.,  art.  66)  et  à  en 
faire  immédiatement  mention  sommaire  sur  le  registre  des  publica- 
tions. (Id.,  art.  67.)  —  Dict.  des  formules,  Etat  civil. 

Cette  mention  doit  être  faite  dans  le  corps  même  du  registre,  et  non 
en  marge. 

Il  attend  ensuite,  pour  célébrer  le  mariage,  que  la  mainlevée  lui  ait 
été  remise  ;  il  n'y  peut  procéder  sans  cette  mainlevée,  sous  peine  de 
300  francs  d'anende  et  de  tous  dommages-intérêts.  (Id.,  art.  68.) 

Il  doit,  si  les  publications  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  communes^  se 
faire  remettre  un  certificat  délivré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  cha- 
cune de  ces  communes,  constatant  qu'il  n'v  a  pas  eu  d'opposition. 
(Id.,  art.  69.)  —  Dict.  des  formules,  Id.      " 

Quand  la  mainlevée  est.  donnée,  il  en  doit  être  fait  mention  par 
l'officier  de  l'état  civil  en  marge  de  l'in^scription  des  oppositions  qu'il 
avait  précédemment  faite  au  registre  des  publications.  (Id.,  art.  67.) 
—  Dict.  des  formules,  Id. 

Fif'ces  à  fournir.  —  Les  pièces  dont  la  réunion  est  nécessaire  pour 
qu'il  soit  procédé  au  mariage  sont  : 

l''  L'acte  de  naissance  de  chacun  des  époux.  Il  importe  de  rappeler 
ici  qu'aux  termes  de  l'article  70  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du 
7  août  1897,  l'expédition  de  l'acte  de  naissance  que  chacun  des 
futurs  époux  est  tenu  de  présenter  à  l'officier  de  l'état  civil  ne  doit 
pas  d'une  part  remonter  à  plus  de  trois  mois  si  elle  a  été  délivrée  en 
France  ou  de  six  mois  si  elle  a  été  délivrée  dans  une  colonie  ou 
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dans  lin  consulat,  et  que  d'autre  part,  aux  termes  de  l'article  45  du 
même  Code  modifié  par  la  même  loi,  la  date  doit  être  portée  en  toutes 
lettres  sur  l'extrait.  La  loi  du  17  août  1897  a  édicté  une  autre  pref^ 
cription,  qui  attache  à  la  production  de  Tacte  de  naissance  un  intérêt 
considérable  d*oi^re  public.  Malgré  les  publications  qui  doivent  pré- 
céder la  célébration  du  mariage,  la  fréquence  relative  du  crime  de 
bigamie  avait  fait  constater  que  Tofficier  de  Tétat  civil  était  souvent 
exposé  à  ignorer  si  les  futurs  époux  n'étaient  pas  déjà  engagés  dans 
les  liens  d'une  autre  union.  En  effet,  faute  par  les  intéressés,  soit  non 
informés,  soit  indifférents,  de  faire  opposition  au  nouveau  mariage 
indûment  projeté,  il  n'avait  aucun  moyen  de  se  renseigner  sur  la 
situation  matrimoniale  des  futurs  époux.  Il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui,  grâce  à  la  loi  précitée,  qui  dispose  qu'il  sera  fait  mention 
de  la  célébration  du  mariage  en  marge  de  l'acte  de  naissance  des 
époux  (addition  à  l'article  76  du  Code  civil).  Il  sera  donc  désormais 
facile  à  l'officier  de  l'état  civil,  en  consultant  ledit  acte,  de  s'as^^^u- 
rer  si  cfeux-ci  sont  ou  ne  sont  pas  déjà  mariés.  En  cas  d'impossibilité 
de  se  procurer  l'acte  de  naissance,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  la  naissance  ou  du  domicile,  contenant  la 
déclaration  faite  par  sept  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parents 
ou  non  parents,  aes  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur 
époux  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère  s'ils  sont  connus  ;  le  lieu  et, 
autant  que  possible,  l'époque  de  la  naissance,  ainsi  que  les  causes 
qui  empêchent  d*en  rapporter  l'acte  ;  cet  acte  doit  être  homologué 
par  le  tribunal  (C.  civ.,  art.  70,  71  et  72)  ; 

2°  S'il  y  a  dispense  d'âge  ou  de  parenté,  expédition  de  l'ordonnance 
qui  l'accorde,  dûment  enregistrée  au  greffe  du  tribunal  ; 

3®  Le  consentement  par  acte  authentique  des  parents,  s'ils  ne  le 
donnent  pas  en  personne,  ou  leurs  actes  de  décès  ou  autres  pièces  en 
tenant  lieu  ; 

4°  Pour  les  militaires  et  employés  des  armées,  les  autorisations  ou 
permissions  requises  par  les  règlements  ; 

5^  Le  procès-verbal  de  l'acte  respectueux,  dans  le  cas  où  il  est  pres- 
crit ; 

6*>  Lorsque  -des  publications  ont  du  être  faites  dans  des  communes 
autres  que  celles  où  le  mariage  doit  avoir  lieu,  des  certificats  des 
officiers  de  l'état  civil  de  ces  communes  indiquant  le  jour  et  l'heure 
auxquels  ces  publications  ont  eu  lieu,  faisant  mention  des  opposi- 
tions qui  ont  pu  être  formées,  ou  attestant  qu'il  n'en  existe  pas 
(C.  civ.,  art.  69)  ; 

7<*  La  mainlevée  des  oppositions,  s'il  en  a  été  faites  ; 

8°  Si  l'un  des  époux  a  été  déjà  marié,  la  preuve  de  la  dissolu^jon  du 
précédent  mariage  ; 

9^  S'il  y  a  eu  un  contrat,  le  certificat  du  notais?  qui  l'a  reçu  (L. 
10  juillet  1850).  —  IHet,  des  formules,  Etat  civil. 

Telles  sont  les  pièces  ^ui,  dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  doivent 
être  exigées  par  l'officier  de  l'état  civil.  Si  quelqu'une  manquait  ou 
présentait  quelque  irrégularité  remarquable,  il  devrait  s'abstenir  de 
procéder  au  mariage  et  en  référer  au  procureur  de  la  République,  ou 
même  se  laisser  assigner  pour  que  le  tribunal  vidât  la  question. 

De  la  céîéhraHon  du  mariage  et  de  Vacie  qui  le  conMate.  —  L<?  ma- 
riage est  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  a  son  domi- 
cile. Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois  d'habita- 
tion continue  dans  la  même  commune.  (C.  civ.,  art.  74.) 

"  50 
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Les  militaires  à  l'intérieur  de  la  France  ne  peuvent  non  plus  s© 
marier  que  dans  la  commune  où  ils  résident  depuis  six  mois  au  moins, 
ou  dans  celle  où  leur  future  épouse  a  son  domicile.  (Avis  Cons.  d'Etat» 
4®  jour  compléin.  an  XIII.) 

L'officier  de  l'état  civil  compétent  pour  procéder  à  la  célébration  du. 
mariage  est  le  maire.  Pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard,  Tar- 
ticle  82  de  la  loi  du  5  avril  1884  exige  que,  désormais,  lorsqu'un  maire 
délègue  ses  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  ou  autres  à  un  ou 
plusieurs  de  ses  adjoints,  ou,  en  cas  d'absence  de  ces  derniers,  à  des 
conseillers  municipaux,  il  ne  doit  jamais  le  faire  verbalement,  mais 
toujours  donner  une  délégation  écrite  qui  est  aussitôt  transcrite  sur  le 
registre  des  arrêtés  municipaux. 

Quant  aux  militaires  qui  se  trouvent  aux  armées,  leur  mariage  e^t 
'Célébré  par  l'officier  ou  employé  militaire  qui  est  chargé  de  l'état 
•civil  (C.  civ.,  art.  89)  ;  il  doit,  immédiatement  après  l'inscription  de 
l'acte  sur  les  registres,  en  envoyer  expédition  à  l'officier  de  l'état 
•civil  du  dernier  domicile  des  époux  (id.,  art.  95)  ;  et  celui-ci  la  trans- 
crit sur  ses  registres. 

Le  mariage  doit  être  célébré  devant  l'officier  de  l'état  civil  dans  la 
maison  commune  ou  dans  le  local  qui  en  tient  lieu  (id.,  art.  76)  et 
publiquement  (iki.,  art.  165),  c'est-à-dire  les  portes  du  local  tenues 
ouvertes  pour  que  le  public  puisse  assister  au  mariage.  Une  amende, 
qui  peut  s'élever  jusqu'à  300  francs,  serait  prononcée  contre  l'officier 
qui  aurait  négligé  cette  dernière  condition.  (Id.,  art.  195.) 

Si  cependant  l'un  des  époux  était,  par  suite  de  maladies  ou  infir- 
mités, dans  l'impoGsibilité  complète  de  se  rendre  à  la  maison  com- 
mune, la  loi  ne  s'oppose  point  d'une  manière  absolue  à  ce  que  l'offi- 
cier de  l'état  civil  se  transporte  dans  le  lieu  où  il  serait  retenu,  et  y 
célèbre  le  mariage.  Mais,  danjs  ce  cas,  il  faudrait  d'abord  que  l'impos- 
sibilité fût  coi-statée  par  procès-verbal  d'un  médecin  désigné  pour 
cela,  tt  que  mention  en  fût  faite  dans  l'acte  auquel  le  procès-verbal 
resterait  annexé  ;  en  second  lieu,  que,  pour  sat-isfaire  autant  que 
possible  à  la  condition  de  publicité,  les  portes  de  la  maison  où  le 
mariage  aurait  lieu  fussent  tenues  ouvertes  pendant  la  célébration. 
(Inst.  min.  de  la  Justice,  3  juillet  1811.) 

Le  jour  de  la  célébration  est  désigné  par  les  parties,  en  observant  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut  sur  le  délai  qu'il  faut  laisser  écouler- après  les 
publications.  (C.  civ.,  art.  75.) 

Pour  l'heure,  c'ee-t  à  l'officier  de  l'état  civil  à  la  fixer. 

Pour  la  célébration  du  mariage,  l'assistance  de  quatre  témoins, 
parents  ou  non  parents,  est  indispensable.  (Id.,  art.  75.) 

L'officier  de  l'état  civil  donne  lecture  des  diverses  pièces  énumérées 
ci-dessus,  relatives  à  l'état  des  parties  et  aux  formalités  du  mariage, 
et  du  chapitre  vi  du  titre  du  mariage,  au  Code  civil,  sur  les  droits 
et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  (Id.,  art.  75.) 

Puis  après  s'être  assuré  du  consentement  des  parties,  il  les  déclarcy 
au  nom  de  Ja  loi,  unies  par  le  mariage.  Ces  paroles,  qui  sont  celles 
mêmevS  de  la  loi,  doivent  être  employées  de  préférence  à  toutes  autres. 

Enfin  il  rédige  immédiatement  l'acte  de  mariage.  (C.  civ.,  art.  75.) 

On  énonce  dans  l'acte  de  mariage  :  1°  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions, âges,  lieux  de  naissance  et  domicile  des  époux  ;  2°  s'ils  sont 
majeurs  ou  mineurs  ;  3°  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles 
des  pères  et  mères  ;  4°  le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et 
aïeules,  et  celui  du  conseil  de  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis  ; 
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5<*  l'acte  ou  les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait;  6®  les  publica- 
tions dans  les  divers  domiciles,  ou  les  causes  qui  ont  empêché  de  rap- 

'"      des 


mention  qu'il  n  y  a  pas  eu  a  opposition  ;  o"  la  aeciaraiion  aes  con- 
tractants de  se  prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur  union  par 
Tofficier  de  Tétat  civil  ;  9«  les  prénoms,  roros,  âges,  professions  et 
domiciles  des  témoins  et  leur  déclaration,  s'ils  sont  parents  ou  alliés 
des  paHïies,  de  quel  côté  et  à  quel  degré  '(C.  oiv.,  art/.  75)  ; 
IQp  la  déclaration  faite  sur  l'interpellation  prescrite  par  la  loi  des 
10-18  juillet  1860,  qu^il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de 
mariage,  et,  autant  que  possible,  de  la'  date  du  contrat,  s'il  existe, 
ainsi  que  les  noms  et  lieu  do  résidence  du  notaire  qui  Ta  reçu  :  11°  il 
faut  enfin  faire  mention  de  la  lecture  des  pièces  et  du  chapitre  vi  du 
Code  civil  sur  les  droit*  ^t  les  devoirs  respectifs  des  époux.  —  Bict. 
des  fomivles,  Etat  civil. 

Ces  énonciations  sont  celles  qui  se  rencontrent  le  plus  ordinaire- 
ment dans  les  actes  de  mariage  ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  peuvent 
être  nécessaires,  selon  la  position  spéciale  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux.  Ainsi,  .s'il  y* a  eu  dispense  d'âg©  ou  d'autorité,  si  l'un  des 
époux  est  veuf,  etc.,  il  faut  l'énoncer. 

Enfin,  outre  les  règles  qui  viennent  d'être  tracées  pour  l'acte  de 
mariage  en  particulier,  il  faut  encore  recourir  à  celles  qui  s'appli- 
quent à  tous  les  actes  de  l'état  civil  en  général. 

Pour  justification  des  diverses  énonciations  contenues  dans  l'acte 
de  mariage,  il  faut  annexer  à  l'acte  les  pièces  à  l'appui. 

Si,  après  la  prononciation  du  mariage,  et  lors  de  la  rédaction  de 
l'acte,  Tune  des  parties,  l'un  des  parents  ou  des  témoins  venait  à 
refuser  sa  signature,  l'officier  de  l'état  civil  devrait  dresser,  du  refus 
ainfii  que  des  motifs  s'il  en  était  donné,  procès-verbal  qui  serait  ins- 
crit sur  les  registres  et  à  la  suite  de  l'acte. 

Le  maire  délivre  aux  parties,  si  elles  le  demandent,  un  certificat 
de  mariage,  sans  la  présentation  et  la  remise  duquel  aucun  ministre 
du  culte  ne  pourrait  procéder  à  la  bénédiction  nuptiale.  (L.  18  germi- 
nal an  X,  art.  54.) 

Ce  certificat  énonce  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  du  mariage,  le  fonc- 
tioimaire  qui  l'a  célébré,  les  noms,  prénoms,  âges,  professions  et 
domiciles  des  époux  ;  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  de 
leurs  pères  et  mères.  Il  est  fait  sur  papier  non  timbré. 

On  a  vu  plus  haut  que  deux  époux  qui  ont  eu  des  enfants  avant 
d'être  maries  peuvent,  en  les  reconnaissant  dans  l'acte  même  de  leur 
mariage,  leur  assurer  la  qualité  et  les  droits  d'enfants  légitimer. 
Cette  faculté  résulte  de  l'article  331  du  Code  civil.  Dans  oe  cas,  la 
reconnaissance  est  in.sérée*dans  l'acte  du  mariage,  si  elle  n'a  pas  été 
précédemment  faite  ;  ou  bien,  l'on  se  borne  à  rappeler  celle  qui  a 
déjà  eu  lieu,  en  indiquant  «a  date,  l'officier  de  l'état  civil  devant  le- 
quel elle  a  été  faite  et  toutes  ses  autref;  circonstances.  —  Dict.  ^Ics 
formules,   Etat  civil. 

Mariage  des  indigents.  —  Les  pièces  nécessaires  au  mariage  des  in- 
digents, à  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  et  au  retrait  de 
ces  enfants  déposés  dans  les  hospices,  doivent  être  réclamées  et 
réunies  par  les  soins  de  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  dans 
laquelle  les  parties  ont  déclaré  vouloir  *e  marier.  Los  expéditions  de 
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ces  pièces  peuvent,  sur  la  demahde  du  maire,  être  réclamées  et  trans- 
mises par  les  procureurs  impériaux.  (L.  10  décembre  1850,  art.  1«".) 

Les  procureurs  de  la  République  peuvent,  dans  les  mêmes  cas,  agir 
d*office  et  procéder  à  tous  actes  d'instruction  préalables  à  la  célébra- 
tion du  mariage.  (Id.,  art.  2.) 

Tous  jugements  de  rectification  ou  d'inscription  des  actes  de  l'état 
civil,  toutes  homologations  d'actes  de  notoriété,  et  généralement  tous 
actes  judiciaires  ou  procédures,  nécessaires  au  mariage  des  indigents 
sont  poursuivis  et  exécutés  d'office  par  le  ministère  public.  (L,  10  dé- 
cembre 1850,  art.  3.) 

Il  faut  noter  ici  qu'en  vertu  de  nouvelles  dispositions  de  l'article  4 
de  la  loi  du  10  décembre  1850  modifié  par  la  loi  du  20  juin  1896,  les 
actes  respectueux  comme  les  actes  do  consentement  doivent,  non 
seulement,  de  même  que  tous  les  autres  actes  ci-dessus  dénommés  dont 
la  production  est  nécessaire  dans  les  cas  prévus  par  l'article  l*""  de  la 
loi  de  1850  être  visés  pour  timbre,  enregistrés  gratis  et  ne  donner  lieu  à 
au€un  droit  de  greffe  ni  à  aucun  droit  de  sceau  au  profit  du  Trésor 
sur  les  minutes  et  originaux  non  plus  que  sur  les  copies  ou  expédi- 
tions, mais  que  encore  ils  sont  exempts  de  tous  droits,  frais  et  hono- 
raires à  l'égard  des  officiers  ministériels  qui  les  reçoivent,  à  moins 
toutefois  qurt  le  notaire  ne  soit  obligé  de  se  transporter  à  plus  d'un 
myriaraètre  de  sa  porte.  (Inst.  cire.  23  juin  1896.)  Il  en  est  de  même 
pour  les  actes  de  consentement  reçus  à  l'étranger  par  les  agents  diplo- 
matiques consulaires. 

Sont  admises  au  bénéfice  de  la  loi,  les  personnes  qui  justifient  d'un 
certificat  d'indigence,  à  elles  délivré  par  le  commissaire  de  police,  ou 
par  le  maire  dans  les  communes  oii  il  n'existe  pas  de  commissaire  de 
police,  sur  le  vu  d'un  extrait  du  rôle  des  contributions  constatant  que 
les  parties  intéressées  payent  moins  de  10  francs,  ou  d'un  certificat 
du  percepteur  de  leur  commune  portant  qu'elles  ne  sont  pas  imposées. 
Le  certificat  d'indigence  doit  être  vi.^é  et  approuvé  par  le  juge  de 
paix  du  canton.  Il  est  fait  mention,  dans  le  visa,  de  l'extrait  des  rôles 
ou  du  certificat  négatif  du  percepteur.  (Id.,  art.  6.) 

Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  ainsi  délivrés,  doivent 
mentionner  expressément  qu'ils  sont  destinés  à  servir  à  la  célébration 
d  un  mariage  entre  indigents,  à  la  légitimation  ou  au  retrait  de  leurs 
enfants  naturels  déposés  dans  les  hospices.  Ils  ne  peuvent  servir  à 
autres  uns  sous  peine  de  25  francs  d'amende,  outre  le  payement  des 
droits,  contre  ceux  qui  en  auraient  fait  usage,  ou  qui  les  auraient 
indûment  délivrés  ou  reçus.  (Id.,  art.  7.) 

Le  certificat  d'indigence  prescrit  par  l'article  6  est  délivré  en  plu- 
sieurs originaux,  lorsqu'il  doit  être  produit  à  plusieurs  bureaux  rfen- 
registrement.  Il  est  rerais  au  bureau  d'enregistrement  où  les  actes, 
extraits,  copias  ou  expéditions  doivent  êtr^  visés  pour  timbre  et  enre^ 
gistres  gratis  Le  receveur  en  fait  mention  dans  lo  visa  pour  timbre 
et  dans  la  relation  de  l'enregistrement.  Néanmoins,  les  réquisition.*^ 
des  procureurs  impériaux  tiennent  lieu  des  originaux  ci-dessus  pre.s- 
cnts,  pourvu  qu  elles  mentionnent  le  dépôt  du  certificat  d'indiffence  à 
leur  parquet.  L  extrait  du  rôle  ou  le  certificat  négatif  du  percepteur 
est  annexe  aux  pièces  déposées  pour  la  célébration  du  mariage.  (Id., 

Fr^nL'?''^?'*'!'''''  "*'"  précèdent  sont  applicables  au  mariage  entre 
Français  et  étrangers.  Ell?s  sont  exécutoires  aux  colonies.  (Id., 
arr.  \f.)  —  Dtct.  des  formul/s,  Id. 
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Mariage  des  prêtres,  —  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  qu'un  prê- 
tre catholique  ne  peut  contracter  mariage  sans  encourir  les  peines 
spirituelles  prononcées  par  l'autorité  ecclésiastique  et  sans  perdre, 
dans  l'ordre  civil,  les  droits,  traitements  et  prérogatives  attachés 
aux  fonctions  dont  Texerciee  lui  aura  été  régulièrement  interdit. 
Mais  là  se  bornent  les  effets  de  la  loi  de  germinal,  et  il  n'existe  ni 
dans  le  Code,  ni  ailleurs  aucune  loi  qui  interdise  le  mariage  du 
prêtre  catholique  au  regard  de  l'autorité  civile.  (Cass.,  arrêt,  3  jan- 
vier 1888.) 

Du  mariage  putatif.  —  Le  mariage  putatif  est  un  mariage  nul, 
mais  contracté  de  bonne  foi  par  l'un  des  époux  ou  par  tous  les  deux. 
Il  produit  les  effets  civils  à  l'égard  de  l'époux  de  bonne  foi  et  des 
enfants  et  établit  entre  eux  la  filiation  légitime  (Ce.  art.  201  et  202.) 

Des  actes  de  divorcw  —  Le  divorce,  une  fois  prononcé  par  un 
jugement  ou  par  un  arrêt  en  vertu  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  doit 
en  outre  être  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  le 
mariage  a  été  célébré,  et  mention  en  est  faite  en  marge  de  Pacte 
dudit  mariage  ;  ou  si  celui-ci  a  été  célébré  à  l'étranger,  sur  les 
registres  du  lieu  où  les  époux  avaient  leur  dernier  domicile,  et 
mention  est  faite  de  même  en  marge  de  l'acte  de  mariage  s'il  a 
été  transcrit  en  France.  (Loi  du  10-20  avril  1886,  nouvel  art.  251  du 
Code  civil.) 

La  transcription  est  faite  à  la  diligence  de  la  partie  qui  a  obtenu 
le  divorce;  à  cet  effet,  la  décision  est  signifiée  dans  un  délai  de  deux 
mois,  à  partir  du  jour  où  elle  est  devenue  définitive,  à  l'officier  de 
l'état  civil  compétent,  pour  être  transcrite  sur  les  registres.  A  cette 
signification  doivent  être  joints  les  certificats  énoncés  en  l'article  548 
du  Code  de  procédure  civile  (c'est-à-clire  le  certificat  de  l'avoué  de 
l'époux  requérant  contenant  la  date  de  la  signification  faite  au  domi- 
cile de  son  ancien  conjoint,  et  le  certificat  du  greffier  attestant  qu'il 
n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel),  et  en  outre, 
s'il  y  a  un  arrêté,  un  certificat  de  non-pourvoi  (nouvel  art.  252). 

La  transcription  doit  être  faite  dans  les  cinq  jours  de  la  réqui- 
sition, non  compris  les  jours  fériés,  sous  les  peines  édictées  par 
l'article  50  du  Code  civil  (100  francs  d'amende  au  maximum  7  (Id.) 

A  défaut  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce  de  faire  la  signifi- 
cation dans  le  premier  mois,  l'autre  partie  a  le  droit  de  faire  concur- 
remment avec  elle  cette  signification  dans  le  mois  suivant:  A 
défaut  par  l'une  et  l'autre  d'avoir  requis  la  transcription  dans  les 
deux  mois,  le  divorce  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu.  (Id.) 

Ainsi  d'après  le»  prescriptions  de  la  loi  du  18  avril  1898,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  ne  fait  plus  qu'enregistrer  le  divorce;  et  les 
époux  n'ont  plus,"  comme  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juillet  1884, 
à  se  représenter  devant  lui,  assistés^  de  témoins,  et  munis  des  nom- 
breuses pièces  exigées  par  cette  loi,  pour  faire  prononcer  la  dissolu- 
tion de  leur  mariage,  qui  est  chose  faite  par  la  décision  judiciaire. 
L'obligation  de  faire  prononcer  le  divorce  par  l'officier  de  l'état  ci- 
vil ne  subsiste  que  pour  les  époux  qui  l'ont  obtenu  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1898,  mais  cette  hypothèse  e«t  devenue  pure- 
ment rétrospective.  —  Voy.  Divorce. 

Des  décès.  —  Des  actes  de  décès  dans  les  cas  ordinaires.  —  Tout 
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décès  doit  être  déclaré  à  l'officier  de  Tétat  civil  par  deux  témoÏDs 
qui  sont)  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins  de 
la  personne  décédée,  ou,  lorsqu'elle  est  décédée  hors  de  son  domicile, 
la  personne  chez  laquelle  le  décès  a  eu  lieu,  et  un  parent  ou  autre. 
(C.  civ.,  art.  78.)  L'acte  de  décès  doit  ocmtenir  les  prénoms,  nom, 
âge»  profession  et  domicile  de  la  personne  décédée,  et,  si  elle  était 
mariée,  les  prénoms  eit  nom  de  l'autre  époux  ;  les  prénoms,  noms, 
âges,  professions  et  domiciles  des  -déclarants,  et,  s'ils  sont  parents, 
leur  degré  de  parenté  ;  dé  plus,  autant  qu'on  peut  le  savoir,  les  pré- 
noms, noms,  professions  et  domiciles  des  père  et  mère  du  décédé,  et 
le  lieu  de  sa  naissance.  (Id.,  art.  79.)  Il  faut,  de  plus,  mentionner  îe 
jour  et  l'heure  du  décès,  bien  que  la  loi  n'en  dise  rien.  Ces  indica- 
tions sont  fort  importantes  pour  l'ouverture  des  successions.  L'indi- 
cation du  lieu  du  décès  doit  aussi  être  précisée  par  la  désignation 
de  la  commune  et  de  la  maison  où  il  est  arrivé.  Le  genre  de  mort 
ne  doit  jamais  être  mentionné.  La  déclaration  doit  être  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  décès.  (L.  20  septembre  1792, 
titre  V,  art.  1*"".)  Quand  l'officier  de  l'état  civil  a  reçu  la  déclara- 
tion d'un  décès,  il  doit  se  transporter  immédiatement  auprès  de  la 
personne  décédée  pour  s'assurer  du  décès.  (C.  civ.,  art.  77.) 

Toutefois,  le  maire  peut  déléguer  cette  partie  de  son  ministère  a 
un  médecin  ou  chirurgien,  dont  il  accepte  les  déclarations  sous  sa 
propre  responsabilité. 

L'acte  doit  contenir  la  mention  que  l'officier  de  l'état  civil  s'est 
assuré  du  décès.  (Décis.  min.  de  la  Just.  28  avril  1836.)  —  Di^^t.  des 
formules,  Etat  civil. 

Si  la  personne  décédée  est  inconnue,  l'acte  doit  énoncer  son  sexe, 
son  âge  apparent,  les  vêtements  qu'elle  portait,  les  marques  particu- 
lières qu'elle  pouvait  avoir,  les  papiers  et  autres  objets  trouvés  sur 
elle  ou  auprès  d'elle,  en  un  mot,  toutes  les  circonstances  propres 
à  la  faire  reconnaître  dans  la  suite.  —  Dicf.  des  farmvics,  Id. 

Les  deux  personnes  qui  ont  déclaré  le  décès  et  qui  servent  en 
même  temps  de  témoins  dans  l'acte  doivent  le  signer  avec  l'officier 
de  l'état  civil,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  empêche  do 
signer.   (C.  civ.,  art.  39.) 

Dr  Vinhumafion.  —  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  une  autorisation,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'officier  de 
l'état  civil,  qui  ne  peut  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  après 
le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police.  (C.  civ., 
art.  77.)      " 

Cette  autorisation  doit  contenir  la  désignation  exacte  de  la  per- 
sonne décédée,  et  l'indication  de»  l'heure  à  laquelle  il  sera  permis 
de  l'inhumer. 

Dans  les  cas  ordinaires,  l'inhumation  ne  peut  avoir  lieu  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  décès.  Mais,  lorsqu'il  y  a  danger  pour  la 
salubrité  publique  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de  putréfaction 
rapide,  ou  de  maladie  contagieuse  ou  épidémique,  l'inhumation  peut 
être  permise  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Mais  il  est  bon  de 
faire  constater  le  fait  par  un  médecin,  et  de  mentionner  les  motifs 
d'urgence  dans  le  permis  d'inhumer.  —  Voy.  Inhumations. 

Des  actes  de  décès  dans  certains  cas  particxdiers.  — Mort  Bnhite.  — 
Lorsqu'il  y  a  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d'autres  cir- 
constances qui  donnent  lieu  de  la  soupçonner,  on  ne  peut  faire 
l'inhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en 
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médecine  ou  en  chirurgie  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  du 
cadavre  et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des  renseignements 
qu'il  atira  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu 
de  naissance  et  domicile  de  la  personne  décédée.  (C.  civ.,  art.  81.) 

L'officier  de  police  dont  il  s'agit,  c'est  le  maire,  c'est-à-dire  l'offi- 
cier de  l'état  civil  lui-mème|,  dans  toutes  les  communes  qui  n'ont 
pas  de  commissaire  de  police.  Dans  les  localités  où  il  existe  un  com- 
missaire de  police,  c'est  celui-ci  qui  dresse  le  procès-verbaJ,  et  il 
transmet  de  suite  à  l'officier  de  l'état  civil  tous  les  renseignements 
consignés  dans  son  procès- verbal.  L'offi^cier  de  l'état  civil  dresse, 
d'après  ces  renseignements,  l'acte  de  décès,  dont  il  envoie  copie  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  la  personne  décédée,  s'il  est 
connu,  et  celui-ci  l'inscrit  sur  ses  registres.  (Id.,  art.'  82.) 

Le  procès-verbal  doit  être  transmis  au  procureur  de  la  République; 
en  cas  de  mort  violente,  il  ne  doit  être  fait  aucune  mention  dans 
l'acte  du  genre  de  décès,  dont  le  souvenir,  ainsi  perpétué,  serait 
souvent  pénible  pour  les  familles.   (Id.,  art.  84.) 

Par  le  même  motif,  on  ne  doit  pas  annexer  à  l'acte  le  procès-verbal 
d'après  lequel  il  a  été  rédigé.  En  cas  d'exécution  capitale,  on  ne 
doit  pas  non  plus  mentionner  le  genre  de  mort  dans  l'acte. 

Bécèfl  dans  les  hôpitonz.  —  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  ou  Ioh 
formations  sanitaires,  les  hôpitaux  maritimes,  coloniaux,  civils,  ou 
autres  établissements  publics,  soit  en  France,  aoit  dans  les  colonies 
ou  pays  de  protectorat,  les  directeurs  administrateurs  ou  maîtres  «k* 
ces  hôpitaux  ou  établissements,  en  donnent  avis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil  ou  à  celui  qui  en  remplit 
les  fonctions,  celui-ci  s'y  transporte  pour  s'assurer  du  décès,  et  en 
dresse  l'acte  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites  et  les  ren- 
seignements qu'il  aura  pris. 

Il  est  tenu  dans  lesdits  hôpitaux,  formations  sanitaires  et  établis- 
sements, un  registre  sur  lequel  sont  inscrits  ces  déclarations  et  ren- 
seignements. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  a  dressé  l'acte  de  décès,  est  tenu 
d'envoyer  dans  le  plus  bref  délai  à  celui  du  dernier  domicile  du  défunt 
une  expédition  de  cet  acte,  laquelle  doit  être  immédiatement  trans- 
crite sur  les  registres.  (Loi  du  8  juin  1893,  nouvel  art.  80  du  Code 
civil.) 

S'il  s'agit  de  militaires  morts  dans  les  hôpitaux,  l'officier  de  l'état 
civil  envoie  une  double  expédition  de  l'acte  de  décès  au  ministre  de 
la  Guerre  par  l'intermédiaire  de  l'intendant  militaire,  s'il  s'agit  d'un 
hôpital  civil,  et  s'il  s'agit  d'un  hôpital  militaire,  par  le  directeur  de 
cet  hôpital.  (Arrêté  23  thermidor  an  VIII,  art.  486,  et  Inst.  min.  de 
la  Guerre,  24  brumaire  an  XII.)  :—  Dict.  des  formvles,  Id. 

Décès  dans  les  prisons.  —  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons 
de  réclusion  et  de  détention,  il  en  est  donné  avis,  sur-le-champ,  par 
les  concierges  ou  gardiens,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  doit  s'y 
^ansporter  pour  s'assurer  du  décès  et  en  dresser  l'acte.  (C.  civ., 
art.  85.)  —  Dict,  des  formulés,  Id. 

Décès  en  mer.  —  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en 
est  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  préseoice  de  deux 
témoins.  Cet  acte  est  rédigé  :  sur  les  bâtiments  de  la  nation,  par 
l'officier  d'administration  de  la  marine  ou,  à  son  défaut  par  le  com- 
mandant ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions;  et,  sur  les  autres 
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bâtiments,  par  Je  capitaine,  maître  OM  patron  du  navire.  L'acte  de 
décès  est  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage.  (C.  civ.,  art.  86.) 

Expédition  de  l'acte  est  ensuite  envoyée  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  domicile  de  4a  personne  décédée,  qui  l'inscrit  sur  ses  registres. 
(Id.,  art.  87.) 

Décès  de»  miiitairea  et  marins.  —  Pour  les  actes  de  décès  des  militaires 
et  marins,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  chapitre  I«'  du  titre  XII 
du  Code  civil  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du  8  juin  1893,  dont  nous 
avons  reproduit  plus  haut  les  dispositions  modificatives  entre  autres 
des  articles  93  à  98,  qui  sont  applicables  à  tous  les  actes  de  l'état  civil, 
concernant  les  militaires  et  marins  dans  certains  cas  spéciaux  en 
France  et  hors  de  France. 

Dhparitions  en  mur  ou  en  expéditions.  —  Les  articles  87  à  92  du 
Code  xîivil,  modifiés  par  la  loi  du  8  juin  1893,  contiennent  des  dispo- 
sitions absolument  nouvelles  concernant  les  disparitions,  soit  au 
cours  d'un  voyage  maritime,  soit  dans  les  colonies  on  pays  de  protec- 
torat, soit  dans  des  expéditions  d'outre-mer. 
Résumons-en  le  caractère  : 

Antérieurement,  en  cas  de  disparition  en  mer,  les  règles  de  l'ab- 
sence étaient  les  seules  qui  fussent  légalement  applicables,  et  la 
procédure  qu  elles  entraînaient  laissait  l'état  des  familles  dans  l'in- 
certitude pendant  de  longues  années. 

Cest  pourquoi  il  a  paru  utile  de  tracer  législativement  des 
règles  nouvelles  pour  arriver,  dans  ce  cas,  aussi  économiquement  et 
aussi  rapidement  que  possible  à  la  constatation  du  décès,  s'il  y  a  lieu 
Apres  les  dispositions  introduites  par  la  loi  du  8  juin  1893  dans  les 
articles  8/  a  92  du  Code  civil,  les  officiers  de  bord  sont  compétents 
pour  dresser  des  procès-verbaux  de  disparition  non  seulement  en 
mer,  mais  encore  en  rivière,  et  à  un  moment  quelconque  du  voyaee 
maritime.  Le  voyage  commence  au  moment  où  le  rôle  d'équipage  est 
ouvert  et  le  navire  expédié  par  l'autorité  compétente. 
VOICI  le  texte  de  ces  articles  : 

Art.  87.  Si  une  ou  plusieurs  personnes  inscrites  au  rôle  d'éaui- 
w  w^Tf-^^'  \  bord,  soit  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  soitsur 
tout  autre  bâtiment,  tombent  à  l'eau  sans  que  leur  corps  puisse 
être  retrouve,  il  .sera  dressé  procès-verbal  de  disparition  par  l'au- 
^  oL^r^^î'^  *  ^^""^  ^^'^  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  (voy. 
page  286).  Le  proces-verbal  de  disparition  sera  signé  par  l'officier 
instrumentaire  et  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage 

Les  dispositions  des  articles  60  et  61  relatives  au  dépôt  et  à  la 
Ss-veZu?'  """^^  ^*  ^""  expéditions  seront  applicables  à  ces 

dis1>aHfL^^"sr'  "^^  présomption  de  perte  totale  d'un  bâtiment  ou  de 
disparition  dune  partie  de  l'équipage  ou  des  passagers,  s'il  n'a  pas 
tfolf  T'  ?/\'*T'^''  '^'  procès-verbaux  de  disparition  prévus  à  l'ar- 
ticle précèdent  i  sera  rendu  par  le  ministre  de  la  irfarine  après 
une  enquête  administrative  et  sous  formes  spéciale,  une  décision 

î^utroa^^ielT'^''"'^  '"  ^''}^  ^"  bâtimenrou  la  drsîarftTon  de 
tout  ou  partie  de  1  équipage  ou  des  passagers. 

à  \^^\2\.r^J^^^''^'^^^^''''  ^"^  ^^^^'  '^^*  déclarée  comme  il  est  dit 
12^1  P'^^^^'^^^P'-fs  "^e  enquête  administrative  et  sous  formes 
specMales,  par  le  ministre  de  la  Marine  à  l'éKard  des  marins  ou 
militaires  morts  aux  colonies,  dans  les  pays  de^iitec^r^  ô^lors 
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des  expéditions  d' outre-mer  (1),  quand  il  n'aura  pas  été  dressé  d'acte 
régulier  du  décès.  ^ 

Art.  90.  Le  ministre  de  la  Marine  pourra  (2)  transmettre  une  copie 
de  ces  procès-verbaux  ou  de  ces  décisions  au  procureur  général  du  res- 
sort dans  lequel  se  trouve  le  tribunal,  soit  du  dernier  domicile  du 
défunt,  soit  du  port  d'armement  dif  bâtiment,  soit  enfin  du  lieu  du 
décès,  et  requérir  ce  magistrat  de  poursuivre  d'office  la  constata- 
tion judiciaire  des  décès. 

Ceux-ci  pourront  être  déclarés  constants  par  un  jugement  collectif 
rendu  par  le  tribunal  du  port  d'armement,  lorsqu'il  s'agira  de  per- 
sonnes disparues  dans  un  même  accident. 

Art.  91.  Les  intéressés  pourront  également  se  pourvoir  à  l'effet 
d*obtenir  la  déclaration  judiciaire  d'un  décès  dans  les  formes  prévues 
aux  articles  855  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Dans  ce 
cas,  la  requêté  sera  communiquée  (3)  au  ministre  de  la  Marine 
à  la  diligence  du  ministère  public. 

Art.  92.  Tout  jugement  déclaratif  de  décès  sera  transcrit  à  su 
date  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile,  ou,  si  celui- 
ci  est  inconnu,  à  Paris  (voy.  page  33).  Il  sera  fait  mention  du  juge- 
ment et  de  la  transcription  en  marge  des  registres  à  la  date  du 
décès. 

Les  jugements  collectifs  seront  transcrits  sut  les  registres  de  l'état 
civil  du  port  d'armement;  il  pourra  en  être  délivré  des  extraits 
individuels. 

Les  jugements  déclaratifs  de  décès  tiendront  lieu  d'actes  de  l'état 
civil,  et  ils  seront  opposables  aux  tiers,  qui  pourront  en  obtenir  la 
rectification  conformément  à  l'article  99. 

De  certaines  obligations  des  officiers  de  Vétat  cMl  relatiremnit  auj- 
décès.  —  A  la  suite  des  décès,  il  est  certaines  formalités  dont  l'ac- 
complissement est  imposé  aux  maires.  Ainsi,  ils  doivent  envoyer  dans 
les  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, les  relevés,  par  eux  certifiés  et  sur  papier  libre,  des  décès 
qui  ont  eu  lieu  dans  leurs  communes  pendant  le  trimestre  précédent. 
(L.,  22  frimaire  an  VII,  art.  55.) 

Ils  doivent,  à  peine  de  suspension  de  leurs  fonctions,  donner  avis. 
au  juge  de  paix  du  canton,  s'il  ne  réside  pas  dans  la  commune,  du 
décès  de  toute  persoime  qui,  à  leur  connaissance,  laisse  pour  héri- 
tiers des  pupilles,  des  mineurs  ou  des  absents.  (Arrêté  22  prairial 
an  V.)  Cette  prescription  est  rappelée  à  l'attention  des  maires  par 
la  circulaire  du  10  décembre  1887.  Pour  le  modèle  de  cet  avis,  voy. 
Bulletin  officiel,  1887,  p.  307. 

Ils  doivent  également  adresser  au  juge  de  paix  une  expédition  des 
actes  de  décès  de  tout  rentier  viager  ou  pensionnaire  de  l'Etat,  avec 
indication  du  montant  de  la  rente  ou  pension  de  non-activité,  de 
retraite  ou  de  réforme.  (Cire,  22  novembre  1814.) 

Au  bureau  de  recrutement,  un  avis  des  décès  de  tous  les  hommes 
âgés  de  moins  de  quarante  ans. 

[i]  L'expression  «  expédition  d'oalrc-mer  »  doit  être  cnteudiio  dans  le  sens 
le  plus  large. 

{±\  (l'est  non  une  obIij(ation,  mais  une  faculté,  dont  ko  minislre  ponrra 
user,  ou  s'absieuir,  s'il  conserve  quoique  doute  s  ir  le  décès.  Mais  ce  n'est 
qne  dans  ce  dernier  cas  qu'il  pourra  s'ab&tJi  ir. 

(3)  Cette  communicalion  est  obligatoire. 
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A  rintendant  ou  sous-intendant  militaire,  une  expédition  de  Tacte 
de  décès  de  tout  militaire  en  non-activité,  en  retraite  ou  en  réforme, 
jouissant  d'une  solde  ou  pension  de  non-activité,  de  retraite  ou  de 
réforme.  (Cire,  22  novembre  1814.) 

Au  sous-préfet,  une  expédition  des  actes  de  décès  des  membres  de 
la  Légion  d'honneur  et  des  décorés  de  la  médaille  militaire.  (Cire, 
Int.,  22  janvier  1818,  26  août  1820  et  24  octobre  1853.) 

Au  sous-préfet,  pour  êtro  transmise,  par  F  intermédiaire  du  préfet, 
du  ministre  de  l'Intérieur  et  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  aux 
différentes  légations,  une  expédition  des  actes  de  décès  de  tous  les 
étrangers  qui  meurent  dans  leurs  communes.  (Cire.  Int.,  26  janvier 
1836  et  10  mars   1855.) 

Toutes  les  expéditions  faites  dans  les  cas  ci-dessus  sont  exemptes 
de  la  formalité  du  timbre,  pourvu  que  leur  destination  y  soit  énoncée. 
(L.   13  brumaire  an  VIT,  art.  16.) 

RÈGLES    COMMX7NBS    A    TOUS    LKS    RBGISTItXS    DB    l'ÉTAT   CIVIL.    —    CÏÔ^ 

turc  des  registres,  ^  A  la  fin  de  chaque  année,  c'est-à-dire  le  31  dé- 
cembre au  soir,  Tofficier  de  l'état  civil  arrête  et  clôt  les  registres. 
(C.  civ.,  art.  43.) 

Il  est  dressé,  à  cet  effet,  un  procès-verbal  qui  est  porté  immédia- 
tement à  la  suite  du  dernier  acte  inscrit,  et  qui  énonce  le  nombre 
des  actes  compris  au  registre.  Vue  fois  ce  procès-verbal  fait  et 
inscrit,  aucun  acte  ne  peut  plus  être  dressé  sur  le  registre. 

Quand  bien  même  l'année  entière  se  serait  écoulée  sans  qu'il  eût 
été  porté  un  seul  acte  sur  le  re^stre,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
dresser  le  procès-verbal  de  la  clôture.  —  Di4ition.  des  formules. 
Etat  civil. 

Lorsque  avant  la  fin  de  l'année,  un  registre  se  trouve  complètement 
rempli,  on  le  termine  et  l'arrête  par  la  même  formule,  datée  du  jour 
oii  s'est  inscrit  le  dernier  acte. 

Tables  alphabétiques.  —  Chaque  année,  dans  le  commencement  du 
mois  de  janvier,  l'officier  de  l'état  civil  doit  dresser  des  tables  alpha- 
bétiques des  actes  contenus  dans  les  registres.  (L.  20-25  septembre 
1792,  tit.  II,  art.  8  ;  D.  20  juillet  1807,  art.  1  et  2.) 

Ces  tables  doivent  être  faites  sur  papier  timbré  et  certifiées  par  les 
maires.   (D.  20  juillet  1807,  art.  4.) 

Elles  sont  dressées  sur  le  registre  même  et  immédiatement  à  la  suite 
du  procès-verbal  de  clôture,  ou  bien,  s'il  ne  reste  plus  de  blanc,  sur 
du  papier  détaché  qu'on  annexe  ensuite  au  registre. 

Il  doit  être  fait,  non  pas  une  seule  table  pour  tous  les  actes  fie 
l'année,  mais  trois  tables  distinctes  :  une  pour  les  naissances,  recon- 
naissances et  adoptions  ;  l'autre  pour  les  mariap;es  ;  la  troi^sième  pour 
les  décès  ;  et  cela,  quand  bien  même  tous  les  actes  auraient  été  inscrits 
sur  un  seul  registre.  (D.  20  juillet  1807,  art.  10.) 

Les  tabler  doivent  êtro  faites  chacune  en  trois  expéditions  ;  Tune 
pour  être  conservée  avec  l'un  des  doubles  registres  dans  la  commune. 
les  deux  autres  pour  être  envoyées  avec  l'autre  double  au  greffe  du 
tribunal.  (Id.,  art..  2.) 

Les  procureurs  de  la  République  sont  appelés  à  veiller  au  dépôt  de 
CCS  tables  dans  le  délai  pr(\scrit.  (O.  26  novembre  1823,  art.  4.) 

L'ordre  alphabétique  qui  doit  être,  suivi  pour  les  tables  est  celui 
des  noms  patronymiques  ou  de  famille  de.N  enfants  nés,  reconnus  ou 
adoptés,  des  personnes  mariées,  des  individus  décédés. 

Voici  comment  doit  être  conçue  une  table,  pour  être  claire  et  corn- 
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S'  îblSï'  S  TJoi..  lieu  ;.■»  rin«Hpli™.  d'u»  »u    no»  i 
rn^e  et  payée  sur  ses  fonds.  (D.  20  juillet  180/ ,  art.  o  et  7.) 


^^^^Î^Toa^^^^^^  act.s  de  l'état  cvd  de  Pans    fi,n.re 

narmi  les  dépenser  obligatoires  des'  communes  (L.  o  avril  lb»4, 
Srt  136),  etd^^êtm  déHvré  gratuitement  (1)  Il  est  représente  au 
ma  re  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  dresser  un  acte  de  naissance  ou  de 
d^^  A  chaque  nouvelle  déclaration,  l'offtcier  de  l'état  civil  y  appose, 
à  la  suite  de  la  mention  sommaire  consignée  sur  le  livret,  sa  signa- 
ture et  le  cachet  de  la  mairie  (2). 

Frais  relatifs  aux  recjhfres  et  aux  taUe^  ^  Les  frais  des  registres 
de  l'état  civil,  des  tabler  annuelles  et  d'une  expédition  des  tables 
décennales  sont  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  des  communes. 
rL  18  juillet  1837,  art.  30.)  Ces  frais  comprennent,  outre  Je  prix  du 
timbre  et  de  confection  des  registres,  le  coût  du  transport  et  de  la 

^^I^s^frais  de  registre.s  de  Fétat  civil  et  des  tables  décennales  figurent 
au  nombre  des  cotisations  municipales  ;  les  contingents  des  communes 
sont  vergés  par  les  receveurs  municipaux  aux  caisses  des  receveurs  clés 
iSnances.  —  Voy.  Cotisations  municipales. 

Divôt  (les  registres.  —  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  des  re- 
eistres  l'un  des  doubles  du  registre,  ou  do  chacun  des  registres  s  il 
en  a  été  tenu  plusieurs,  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance,  et  l'autre  raste  conservé  aux  archives  de  la  com- 
mune. (C.  civ.,  art.  43.)  .    ,    ^      •   i.  x 

Pour  le  registre  des  publications  de  mariage,  qui  n  est  point  tenu  en 
double,  l'exemplaire  unique  est  déposé  au  greffe. 

Av^  les  registres,  doivent  être  déposées  au  greffe  toutes  les  pièces 
que  nous  avons  désignées,  en  parlant  des  diverses  sortes  d'actes, 
comme  devant  rester  annexées  aux  actes,  ainsi  que  les  tables  alpha- 
bétiques dressées  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

(l)  Notons  toutefois  que  les  commones  no  sont  tonnes  de  le  fournir  gratui- 
tement qu'une  fois,  et  sont  en  droit  de  se  faire  rembourser  les  autres  exem- 
plaires qui  leur  seraient  demandés  ultérieurement.  (Décision  du  ministre  do 
rliitérieur  du  2  août  1899.)  r.     ,  ix         *    #  a 

{t^  On  trouve  les  livrets  de  famille  à  la  librairie  Paul  Dupont,  4,  rue  du 
Eouloi,  Paris. 
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Lorsque,  en  exécution  de  la  loi  du  18  floréal  an  X,  un  adjoint  a  été 
nommé  pour  être  spécialement  chargé  de  l'état  civil  dans  une  portion 
de  commune  dont  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend  les  commu- 
nications/ivec  le  chef -lieu  difficiles,  dangereuses  ou  linpoijsibles,  cet 
adjoint  doit  remettre  les  registres  de  cette  portion  de  commune 
dûment  clos  et  arrêtés  par  lui,  au  maire,  qui  les  réunit  à  ceux  du 
chef-lieu,  pour  eu  faire  lui-même  le  dépôt. 

Le  dépôt  peut  être  fait  par  envoi  au  procureur  de  la  République,  en 
plaçant  sous  bandes  croisées  et  contre  signées  les  registres  et  pièces, 
qui  ainsi  parviendraient  en  franchise  ;  mais  il  est  mieux  de  faire, 
autant  que  possible,  ce  dépôt  en  personne  ou  du  moins  par  un  intermé- 
diaire sûr,  tant  à  cause  de  l'importance  des  registres  que  parce 
qu'ainsi  l'on  peut  retirer  soi-même  un  reçu  du  greffier,  ce  qui  opère 
la  décharge. 

Du  reste,  il  n'est  rien  dû  à  cet  officier  public  pour  droit  de  dépôt. 
(Décis.  min.  défi  Finances,  24  septembre  1808.) 

Si  le  dépôt  n'est  pas  fait  dans  le  mois  de  janvier,  et  que  le  procu- 
reur de  la  République  n'ait  pas  accordé  de  délai,  il  doit  poursuivre  le 
maire  (O.  26  novembre  1823,  et  Cire.  min.  de  la  Justice,  61  décembre 
1833),  et  ceU*i-<'i  peut  être  condamné  à  une  amende  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  100  franc  s.  (C.  civ.,  art.  50  ;  O.  26  novembre  1823,  art.  4.) 

Dépôt  des  (icfes  de  Vétat  ciniî  dresst's  en  jjnyn  Hrawier.  —  Les 
actes  de  l'état  civil  des  Français  dresvscs  en  pays  étranger,  reçus  con- 
formément aux  lois  françaises  par  nos  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires restaient,  sous  le  régime  du  Code  civil,  entre  lev  mains  des 
fonctionnaires  qui  les  avaient  dressés,  et  il  était  aussi  long  que  dif- 
ficile, soit  d'y  faire  des  recherches,  soit  d'en  obtenir  des  expéditions. 
Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  grâce  à  la  loi  du  8  juin  1893, 
qui,  par  une  addition  à  l'article  48  du  Code  civil,  dispose  qu'un  dou- 
ble des  registres  de  l'état  civil  tenus  par  les  agents  précités  doit 
être  adressé  à  la  fin  de  chaque  année  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères chargé  d'en  assurer  la  garde,  et  qui  peut  en  délivrer  des  ex- 
traits ; 

La  même  loi,  par  une  addition  à  l'article  47,  prescrit  pareil  dépôt 
au  même  commissaire,  avec  faculté  d'en  délivrer  extrait,  de  tous  les 
actes  de  l'état  civil  intéressant  des  Français,  mais  paisses  en  pays 
étrangers  dans  les  fonnos  assistées  dans  le  pays,  qui  lui  seront  trans- 
mis. 

Rappelons  du  reste  que,  sur  l'initiative  de  la  France,  des  conven- 
tions sont  intervenues  avec  divers  Etat*«,  tels  que  la  Belgique,  l'Italie, 
le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  l'Autrichel^en  vertu  desquelles  con- 
ventions a  lieu  la  transmission  réciproque  des  avis  de  décès  survenu.s 
dans  ces  Etats  respectifs. 

De  la  rérification  des  rnjisfrrs  de  Vcfat  civil,  —  On  a  vu  plus  haut 
que  les  procureurs  de  la  République  sont  tenus  de  vérifier  chaque 
année  les  registres  de  l'état  civil. 

Cette  vérification  doit  être  faite  dans  les  quatre  premiers  mois  de 
chaque  année.  (0.  26  novembre  1822,  art.  4.) 

Procès-verbal  est  dressé  de  cette  vérification  ;  le  procureur  de  la 
République  y  indique  d'abord  les  contraventions  matérielles  à  la 
tenue  des  regi8tres,  c'e.^t-à-dire  s'ils  sont  en  feuilles  volantes,  non 
timbrés,  cotés  et  parafés  ;  il  signale  ensuite  les  contraventions  géné- 
rales et  spéciales  à  la  rédaction  des  actes,  en  désignant  les  actes  défec- 
tueux par  le  numéro  correspondant  du  registre  dont  ils  font  partie 
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et  par  rindication  des  artfclefi  du  Code  civil  dont  les  dispositions  ont 
été  violées. 


naissance, 

doit  s'assn  ,  .        .    ^  ^ 

naissance,  aucun  mariage  ou  aucun  décès. 

Si  les  registres  sont  reconnus  bien  tenus,  et  tous  les  actes  qii  ils 
renferment  réguliers,  le  procureur  de  la  République  l'énonce  dans  son 
pro/îès-verbal.  ,,.  j  - 

La  vérification  terminée,  le  procureur  de  la  République  adresse  a 
chacun  des  maires  dont  les  registres  ou  les  actes  ont  été  trouvés  irré- 
guliers, des  instructions  spéciales  sur  les  irrégularités  commises  par 
eux  et  sur  les  moyens  \de  les  éviter  à  l'avenir.  Il  envoie  copie  de  ces 
instructions  au  procureur  général.  (0.  26  novembre  1823,  art.  3.) 

Pour  que  la  vérification  puisse  être  faite  dans  le  délai  prescrit,  les 
procureurs  de  la  République  doivent  veiller  à  ce  que  le  dépôt  des 
registres  soit  exactement  fait  dans  le  mois  de  janvier,  conformément 
à  l'article  43  du  Code  civil.  Ils  avertissent,  et,  en  cas  de  retard,  pour- 
suivent les  maires  qui  n*ont  pas  déposé  leurs  registres.  (Id.,  art.  4.) 

Indépendamment  do  la  vérification  générale  et  annuelle  dont  nous 
venons  de  parler,  les  procureurs  de  la  République  peuvent  se  trans- 
porter dans  les  communes  et  vérifier  les  registres  de  l'année  courante, 
ou  déléguer,  pour  prendre  ce  soin,  le  juge  de  paix  du  canton.  Ils  doi- 
vent faire  cette  vérification  accidentelle  lorsqu'ils  savent  que  les 
registres  sont  habituellement  mal  tenus,  ou  que,  par  le  décès  ou  la 
démission  d'un  maire,  il  devient  nécessaire  de  constater  l'état  où  il 
les  a  laissés  et  les  irrégularités  qui  s'y  trouvent.  (C,  <;îv.,  art.  61  ; 
Cire.  min.  de  la  just.,  31  décembre  1823.) 

Dans  ce  cas,  les  maires  sont  tenus  de  communiquer  sans  déplace- 
ment leurs  registres  courants  et  les  annexes  soit  au  procureur  de  la 
République,  soit  au  juge  de  paix  délégué. 

Procès-verbal  est  également  dressé  de  cette  vitrification  acciden- 
telle, dans  les  mêmes  formes  que  pour  la  vérification  annuelle. 

Gnrdr  et  conservation  des  registres.  Besponsahilitê  des  officiers  ae 
Vétat  ciril.  —  La  garde  et  la  conservation  des  registres  courants  et 
des  registres  clôturés,  déposés  dans  les  archives  de  la  mairie,  sont 
confiées  aux  officiers  de  l'état  civil.  (L.  20  septembre  1792,  titre  I, 
art.  21.) 

Us  sont  civilement  responsables  envers  les  parties  intéressées  des 
altérations  qui  y  surviennent,  sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de 
ces  dommages,  s'ils  sont  connus.  (C.  civ.,  art.  61.) 

Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil,  toute  ins- 
cription de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que 
sur  les  registres  à  ce  destinés,  donnent  lieu  aux  dommages-intérêts  des 
parties  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal.  (Id.,  art.  62.) 

S*ils  avaient  commis  eux-mêmes  ou  aidé  à  commettre  les  faux  ou 
altérations,  les  officiers  de  l'état  civil  seraient  passibles  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  (C.  P.,  art.  146.)  Ils  seraient  passibles  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  s'ils  avaient  détruit,  supprimé,  soustrait  ou 
détourné  un  registre  ou  un  acte,  ou  coopéré  à  sa  destruction,  sup- 
pression, soustraction  ou  détournement.  (Id.,  art.  173.) 

Liorsqu'un  officier  de  l'état  civil  s'aperçoit  d'un  faux,  d'une  altéra- 
tion, d'une  lacération  de  feuillet  ou  de  la  disparition  d'un  ou  de  plu- 
sieurs registres,  il  doit  immédiatement  en  informer  le  procureur  de  la 
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République,  afin  que  le  magistrat  prenne  les  mesures  qu*il  juge  conve- 
nables pour  la  poursuite  des  coupables,  et,  s  il  y  a  lieu,  pour  le  rét«r 
blissement  ou  le  remplacement  des  actes  et  des  registres  altérés,  dé- 
truits ou  enlevés. 

Déplacement  des  registres,  —  Il  peut  arriver  que,  dans  le  courant 
de  Tannée,  l'officier  de  l'état  civil  soit  obligé  de  se  dessaisir  d'un  ou 
de  plusieurs  registres.  Cela  arrive  notamment  lorsque  les  tribunaux 
en  ortlonnent  l'apport  à  leur  greffe,  pour  l'instruction  d'une  procé- 
dure civile  ou  criminelle. 

Le  maire  doit  alors,  sur  la  signification  qui  lui  est  faite  de  l'ar- 
rêt ou  du  jugement  qui  ordonne  l'apport,  se  procurer  de  nouveaux 
registres,  clans  la  quinzaine  au  plua  tard.  (O.  18  août  1819,  art.  1«'.) 

Aussitôt  qu'il  en  est  muni,  il  clôt  et  arrête  le  registre  qu'il  doit  re- 
mettre au  tribunal,  et  mentionne  dans  le  procès- verbal  de  clôture  la 
cause  pour  laquelle  il  est  clos  avant  la  fin  d'année.  (Id.,  art.  2.)  — 
Dict,  des  formules.  Etat  civil. 

Il  doit  également  dresser  la  table  de  oe  registre  dans  la  forme  que 
nous  avons  inidiquée. 

Les  nouveaux  registres,  ouverts  en  remplacement  de  ceux  dont  on 
s'est  dessaisi,  doivent  porter,  à  la  suite  de  leur  titre,  renonciation  de 
la  cause  pour  laquelle  ils  ont  été  commencés  dans  le  courant  de 
l'année.  —  Vict,  des  formules,  Id. 

Les  frais  des  nouveaux  registres  sont  remboursés  à  la  commune, 
soit  par  la  partie  qui  succombe,  soit,  si  elle  est  insolvable,  par  le 
domaine.  (O.  18  août  1819,  art.  3  et  4.) 

Il  convient,  autant  que  possible,  que  les  maires  apportent  leurs 
registres  en  personne.  Dans  tous  les  cas,  ils  doivent  se  faire  délivrer 
un  reçu  pour  leur  décharge. 

Des  extraits  ou  expéditions  des  actes  de  Vétat  cii'iL  —  Toute  per- 
sonne peut  se  faire  délivrer,  par  l'officier  de  l'état  civil,  des  extraits 
conformes,  soit  des  registres  de  l'année  courante,  soit  de  ceux  des 
années  antérieures  qui  sont  déposés  aux  archives.  (C.  civ.,  art,  46.) 

Ces  extraits  des  registres  doivent  être  des  copies  exactes  et  com- 
plètes des  actes  eux-mêmes  ;  Tofucier  de  l'état  civil  ne  peut  ni  les 
abréger,  ni  les  modifier.  Y  eût-il  dans  l'acte  quelque  irrégularité  ou 
omission,  Texpédition  n'en  doit  pas  moins  les  reproduire  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude,  sans  le  rectifier  ni  le  compléter. 

Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil,  comme  celles  des  autres 
actes,  ne  doivent  jamais  être  signées  par  les  secrétaires  de  mairie, 
qui  n'ont  aucun  caractère  public,  mais  bien  par  les  maires  ou  les 
adjoints  en  cas  d'absence. 

S'il  y  a  lieu  de  délivrer  expédition  d'un  acte  qui  a  été  rectifié  par 
jugement,  cet  acte  ne  peut  plus  être  délivré  qu'avec  les  rectifications 
ordonnées,  c'est-à-dire  en  faisant  mention  du  jugement  de  réforma- 
tion, de  sa  date  et  de  la  nature  de  la  rectification  qu'il  a  ordonnée  : 
autrement  le  maire  pourrait  être  passible  de  dommages-intérêts.  (C. 
Proc.,  art.  857.) 

Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  doivent  être  sur  papier  tim- 
bré de  la  dimension  de  1  fr.  80.  (L.  13  brumaire  an  VII,  art.  19  : 
28  avril  1816,  art.  63.) 

Elles  sont  exemptes  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  reconnaissances  d'enfants  naturels.  (L.  13  brumaire 
an  VII,  art.  70.) 

Les  expéditions  ou  extraits  doivent  être  légalisés  par  le  président 
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du  tribunal  de  première  instance  de  F  arrondisse  ment  ou  à  son  défaut, 
par  le  juge  qui  le  remplace.  (C.  civ.,  art.  46.)  —  Dict.  des  foi-mules, 
ITne  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  9  mai  1898  rappelle 
que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du  2  mai  1861,  dont 
la  disposition  générale  est  applicable  aux  greffes  de  première  ins- 
tance comme  à  ceux  de  justice  de  paix,  dispense  expressément  du 
droit  de  25  centimes  la  légalisation  des  actes  exemptés  du  timbre  par 
Tarticle  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  et  de  ceux  réclamés  par 
l'administration  à  titre  de  renseignements  ou  en  vue  du  service  mili- 
taire. Cette  interprétation  cet  encore  confirmée  par  Tarticle  8  du 
décret  du  24  mai  1854  concernant  les  taxes  de  greflfe,  qui  astreint  les 
greffiers  à  accomplir  sans  frais  toutes  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées  dans  nn  intérêt  d'ordre  public.  Il  suit  de  là  que  la  délivrance 
des  actes  ainsi  réclamés  aussi  bien  à  l'autorité  judiciaire  qu'à  l'au- 
torité administrative  doit  toujours  avoir  lieu  gratuitement. 

Droits  d'expédition.  —  Il  n'est  rien  dû  pour  la  confection  des  actes 
et  leur  inscription  dans  les  registres.  (D.  12  juillet  1897,  art.  4.) 

Il  est  dû  seulement  des  droits  pour  les  expéditions  qui  en  feont 
délivrées. 

Ces  droits  se  composent  :  1<>  d'un  droit  perçu  pour  la  commune,  ot 
qui  est  réglé  par  1©  décret  du  12  juillet  1807  ;  2^  du  remboursement 
da  prix  du  timbre  du  papier,  qui  est  de  1  fr.  80  pour  chaque  expédi- 
tion. 

Il  résulte  de  ces  dispasitions  combinées  que  les  droits  d'expéditions 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Dan$  le$  communes  au-dessous  de  50,000  âmes. 

^  ,  fi*.  c.      fr.  c. 

Pour  enaque  expédUion,  copie  ou  extrait  d'un  acte  de 

naissance,  de  décès  ou  de  publication  de  mariage.  0  30  ) 

Pour  remboursement  du  timbre 1  80  i  *  *^ 

•    Pour   chaque    expédition    d'un  acte    de  mariage   ou 

d'adcption 0  60  )  «  xa 

Pour  remboursement  du  timbre 1  80  f  " 

2*  Dans  les  communes  de  50,000  âmes  et  au-dessus 

fr.  c.       fr.  c. 

Pour  chaque  cxpédilion  d'un  acte  de  naissance,  de  dé- 
cès ou  de  publication  de  mariage ^  '"*^  ^  •  ^n 

Poui»  remboursement  du  timbre 1  80  j 

Pour    chaque    expédition    d'un  acte  de   mariage    ou 

d'adoption i     »  )  «  «^ 

Pour  remboursement  du  limbro 1  80  i 

3«  A  Paris. 

fr.  c.      fr.  c. 
Pour  chaque  expédition    d'un  acte  de  naissance,    de 

décès  ou  de  publication  de  mariajre 0  75  j  ^  k*: 

Pour  rombouréement  du  timbre 1  «0  » 

Pour  chaque    expédition   d*un    acte   do   mariajce   ou 

d'adoption 1  .*J0  )       . 

Pour  remboursement  du  timbre 1  80  )  ^  '*^ 

Il  est  d'autres  actes  qui  sont  délivrés  par  les  maires,  non  en  copie, 
mais  en  originaux,  tels  que  les  certificats  de  publication  de  manage 
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et  celui  de  célébration  civile  du  mariage  ;  ces  actes  donnent  lieu,  non 
pas  à  un  droit  d'expédition,  mais  simplement  au  remboursement  du 
droit  du  timbre,  qui  est  de  80  centimes.  (D.  9  décembre  1810  ; 
L.  28  avril  1816,  art.  52,  et  23  août  1871.) 

Il  est  défendu  d'exiger  d'autree  taxes  et  droite,  à  peine  de  con- 
cussion. (D.  12  juillet  1807,  art.  4.) 

Cette  interdiction  s'étend  aussi  au  droit  de  recherche,  dont  Tusag?. 
s'était  introduit  dans  plusieurs  localités.  (Cire,  minist.  de  la  Jus- 
tice, 10  mars  1813.) 

Enfin,  pour  prévenir  plus  efficacement  toute  erreur  ou  tout  abus,  le 
décret  du  12  juillet  1807,  qui  contient  ces  dispositions,  doit  être  affi- 
ché en  placard  et  en  gros  caractères  dans  chacun  des  bureaux  du 
lieu  où  les  déclarations  relatives  à  l'état  civil  sont  reçues  et  dans 
tous  les  dépôts  des  registres.  (D.  12  juillet  1807,  art.  5.) 

Il  est  bien  entendu  qu'il  faut  indiquer,  en  addition  dana  le  pla- 
card, l'augmentation  du  droit  de  timbre  pour  les  actes  de  mariage, 
naissance  et  décès,  que  la  loi  du  23  août  1871  a  porté  à  1  fr.  80  au 
lieu  de  83  centimes,  auxquels  le  fixait  le  décret. 

La  loi  du  15  mai  1818,  article  80,  autorise  les  maires  à  délivrer  des 
expéditions  sur  papier  libre,  pour  cause  d'indigence,  à  charge  d'en 
faire  mention  en  marge  de  l'expédition.  —  Voy.  plus  haut  :  Mariagr 
des  indigents. 

Le  produit  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  a  été  classé, 
comme  celui  de  tous  les  actes  administratifs,  au  nombre  des  recettes 
ordinaires  des  communes  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  31,  n°  11. 

Eectification  des  actes  ;  énonciatioiis  à  faire  sur  les  registres.  — 
Aussitôt  qu'un  acte  est  dressé  et  clos,  qu'il  soit  régulier  ou  irréeu- 
lier,  complet  ou  incomplet,  il-  n'appartient  plus  ni  au  fonctionnaire 
qui  l'a  dressé,  ni  aux  parties  qui  Pont  provoqué,  et  aucune  rectifica- 
tion n'y  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  jugement,  renjlu  sur  la  de- 
mande dos  parties  intéressées  ou  sur  les  conclusions  du  procureur  do 
la  République,  lorsqu'il  y  a  intérêt  public,  et  dont  il  peut  être  appelé 
devant  la  cour  d'appel.  (Avis  Cens.  d'État,  13  nivôse  an  X  ;  C.  civ., 
art.  99.) 

Seulement  si,  au  moment  où  un  acte  est  inscrit  ou  vient  de  l'être, 
l'officier  de  l'état  civil  ou  les  parties  s'aperçoivent  d'une  erreur  ou 
d'une  omission,  on  peut  la  réparer  immédiatement,  pourvu  que  toutes 
les  personnes  qui  figurent  dans  l'acte  et  les  témoins  soient  présents  et 
concourent  à  la  rectification.  Elle  se  fait  alors  au  moyen  d'une  ra- 
ture, d'une  aiddition  ou  d'un  renvoi,  approuvé  et  signé  par  les  partiev«;, 
les  témoins  et  l'officier  de  l'état  civil, ainsi  que  l'acte  même.  (Avis 
Cons.  d'Etat,  13  nivôse  an  X  et  30  frimaire  an  XII  :  Décis.  min. 
de  la  justice,  G  janvier  1829.) 

Aux  termes  des  articles  99  et  101  du  Code  civil  modifiés  par  la 
loi  du  3  juin  1893,  lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
est  demandée  il  y  est  statué,  sauf  appel,  par  le  tribunal  du  lieu 
où  l'acte  a  été  reçu  et  au  greffe  duquel  le  registre  est  ou  doit  être 
déposé. 

La  rectification  des  actes  do  l'état  civil  dressés  au  cours  d'un 
voyage  maritime,  aux  armées  ou  à  l'étranger  doit  être  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  transcrit,  il  en  est  de 
même  pour  les  actes  de  décès  reçus  en  France  ou  dans  les  colonies  et 
dont  la  transcription  est  ordonnée  par  l'article  80. 

La  rectification  des  jugements  déclaratifs  de  décès  doit  être  deman- 
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dée  au  tribunal  qui  a  déclaré  le  décès,  toutefois,  lorsque  lo  jiigement 
n'a  pas  été  rendu  par  un  tribrunal  de  la  métropole,  la  rectification 
doit  en  être  demandée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  décla- 
rations de  décès  a  été  transcrite  conformément  à  l'article  92  (Voy. 
page  783).  Il  eût  été  excessif  d'obliger  en  ce  cas,  les  intéressés  à 
recourir  à  une  juridiction  aussi  éloignée  que  celle  d'une  colonie 
ou  d'un  pays  de  protectorat. 

Les  jugenjenta  de  rectification  sont  transmis  immédiatement  par  le 
procureur  de  la  République  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  se 
trouve  inscrit  l'acte  réformé.  Ils  sont  transcrits  sur  les  registres  et 
mention  en  est  faite  en  marge  de  l'acte  réformé  (Art.   101)   (1). 

Voici  comment  s'opère  la  rectification  :  on  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  toucher  aux  actes  mêmes,  les  biffer,  raturer  ou  modifier. 

Xic  maire  doit  énoncer  que  tel  jour  il  lui  a  été  transmis  expédition 
<i'un  jugement  de  tel  tribunal,  portant  rcfonnation  d'un  acte  de  l'état 
civil  ;  qu'en  conséquence,  il  procède  à  l'inscription  dudit  jugement. 
Il  copie  ensuite  textuellement  le  jugement,  et,  à  la  suite,  le  certifie 
<»nforme  à  l'expédition  qui  a  été  remise  ou  qui  est  contenue  dans 
l'exploit,  en  conservant  l'expédition  ou  l'exploit  comme  annexe  du  re- 
gistre. —  Dict.  des  formules,  Etat  civil. 

liB  maire  doit,  aussitôt  après  cette  transcription,  la  mentionner 
en  marge  de  l'acte  que  le  jugement  réforme,  à  peu  près  en  ces  termes  : 

Acte  réformé  par  jugement  transcrit  à  la  date  du ,  folio II 

«st  utile  aussi  de  mentionner  en  marge  du  jugement  en  réforme  la 
date  de  l'acte  auquel  ce  jugement  se  rattache. 

lia  transcription  a  lieu  sur  les  deux  doubles  registres  de  l'année 
<rourante,  à  la  date  oii  le  maire  reçoit  le  jugement,  quelle  que  soit 
•celle  de  l'acte  réformé,  et  inunédiatement  après  le  dernier  acte  ins- 
crTit. 

Si  un  jugement  de  rectification  était  lui-même  réformé  par  un 
nouveau  jugement,  celui-ci  donnerait  lieu  aux  mêmes  transcription 
et  mention. 

liorsquil  est  demandé  expédition  d'un  acte  de  l'état  civil  dont  la 
rectification  a  été  ordonnée^  cette  expédition  ne  peut  être  délivrée 
qu'avec  la  mention  de  la  rectification  prescrite.  En  conséquence, 
Texpédition  doit  contenir  :  1°  la  copie  littérale  et  exacte  de  l'acte, 
tel  qu'il  a  été  primitivement  rédigé;  2°  la  copie  également  littérale  de 

(^1)  A  propos  de  la  procédure  relative  à  la  rectification  des  actes  de  l'état 
-civil,  il  importe  de  signaler  le  décret  du  20  novembre  1899,  qui  a  modifié  la 
disposition  de  rarticlc  ^±  du  rè^'lement  du  30  mars  1808  sur  les  appels  dos 
instances  introduites  en  cette  matière, 

Sous  le  ré^me  du  règlement  de  1808,  les  affaires  d'état  civil  devaient,  sur 
appel,  être  jugés  en  audience  solennelle  des  cours,  c'est-à-dire  par  deux  cham- 
bres réunies. 

Deux  seules  exceptions  étaient  faites  à  cette  rèj:le,  c'était  l"»  dans  les  cas 
d'urjçence  pour  lesquels  il  fallait  statuer  à  bref  délai  ;  2»  dans  les  affaires  qui 
devaient  être  décidées  avec  des  formes  particulières  ne  comportant  pas  une 
instruction  solenaelle.  Une  troisième  exemption  fut  ajoutée  par  le  décret  du 
30  avril  1883,  qui  disposa  que  les  appels  relatifs  aux  instances  de  divorces 
seraient  jugés' en  audience  ordinaire. 

Maïs,  dans  la  pratique,  la  jurisprudence  avait  sensiblement  étendu  les  cas 
d'urgence,  et  multiplié  ainsi  les  exceptions,  .variant  suivant  les  ressorts. 

C'est  pour  substituer  à  ce  ré«rime  trop  arbitraire  une  règle  uniforme  qu'est 
iutervenu  le  décret  du  26  novembre  1899,  en  vertu  duquel,  aujourd'hui,  tous 
les  appels  des  instances  concernant  l'état  civil  des  citoyens  sont  jugés  en 
audience  ordinaire. 
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la  mention  de  rectification,  telle  qu'elle  est  portée  à  la  marge  de 
l'acte. 

De.  la  transcriptimi  des  actes  qui  n'ont  pas  été  faits  dans  la  c<fm- 
munc,  ou  qui  ont  été  reçus  par  d'autres  fonctionnaires  que  les  offi- 
ciers de  Vétat  ciiil.  —  En  règle  générale,  les  registres  de  l'état  civil 
ne  doivent  contenir  que  les  actes  faits  dans  la  commune.  Les  actes 
faits  à  l'étranger  ou  dans  d'autres  communes,  ou  par  des  fonction- 
naires autres  que  les  officiers  de  l'état  civil,  ne  doivent  y  être  trans- 
crits qu'autant  que  la  loi  l'a  ordonné  ou  permis,  expressément  ou 
implicitement.  Ainsi,  doivent  être  transcrits  : 

1<*  Les  procès-verbaux  d'exposition  d'enfant,  dressés  par  les  em- 
ployés des  hospices; 

2^  Les  reconnaissances  d'enfant  naturel,  faites  par  déclaration  de- 
vant notaire  ou  par  testament,  lorsque  les  parties  intéressées  le 
demandent  ; 

3^  Les  actes  d'adoption,  également  lorsque  les  parties  intéressées 
le  demandent  ; 

4**  Les  actes  de  décès  transmis,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
par  les  officiers  de  l'état  civil  du  lieu  du  décès  à  ceux  du  domicile, 
pour  les  individus  décédés  dans  les  hôpitaux  et  autres  maisons  publi- 
ques, dans  les  prisons,  maisons  de  réclusion  et  de  détention,  ou  par 
suite  de  mort  violente  ; 

5''  Los  actes  de  naissance  et  de  décès  faits  sur  mer,  lorsque  l'expédi- 
tion on  est  transmise,  soit  par  le  ministre  «le  la  Marine,  soit  pur 
les   préposés  à   l'inscription   maritime  ; 

(>"  L<'s  actes  de  naissance,  de  reconnaissance,  de  mariage  et  de 
décès,  reçus  aux  armées  par  les  employés  militaires  et  transmis  par 
eux  ; 

7*  Le«  actes  de  mariage  contractés  par  des  Français  en  pays 
étranger,  lorsque  les  parties  intéressées  le  demandent  ; 

8"  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  reçus  par  les  membres  des 
intendances  et  des  commissions  sanit^tires,  dans  les  lazarets  ou  autres 
lieux  avec  lesciuels  les  communications  sont  interdites  par  les  lois  sur 
la  police  sanitaire  ; 

9'^  Les  jugements  et  arrêts  qui  ordonnent  la  rectification,  le  rem- 
placement ou  le  rétablissement  d'un  acte  de  l'état  civil,  comme  il 
est  dit  au  paragraphe  précédent. 

Aucun  autre  acte  ne  peut  être  transcrit  sur  les  registres,  même 
lorsque  les  parties  intéressées  le  demandent. 

Manier'  de  supph'cr  aux  registres,  en  cas  d\ihsence  ou  de  perte.  — 
Si  l'un  dos  doubles  registres  d'une  commune  avait  été  perdu,  l'autre, 
qui  subsiste,  fournit  encore  toutes  les  ressources  nécessaires  pour 
l'authenticité  des  actes.  Néanmoins,  dans  la  crainte  que  celui-ci  ne 
vienne  aussi  à  se  perdre,  il  en  doit  être  fait  une  copie  exacte  sur 
un  registre  préalablement  coté  et  parafé  par  le  président  du  tribu- 
nal, et  ensuite  collationné  par  lui.  On  mentionne  en  tête  de  ce  regis- 
tre que  ce  n  est  qu'une  copie.  (Cire,  minist.  de  la  Justice,  4  novembre 
1814.) 

Et  tant  que  l'autre  existe,  c'est  de  celui-ci,  qui  est  original,  et 
non  de  la  copie,  qu'il  faut  délivrer  des  extraits. 

Si  les  deux  doubles  des  registres  sont  perdus  ou  détruits  en  tota- 
lité  ou   en  partie,   ou   s'il   n'en  a  jamais  existé,    c'est   à   l'autorité 
administrative  à  prescrire  les  moyens  d'y  suppléer  autant  que  pos-  * 
sible. 
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Conimutiication  des  i*€gistres  aux  employés  de  V enregistrement  et 
à  certains  autres  fonctionnaires,  —  Indépendamment  de  l'obligation 
où  sont  les  dépositaires  des  registres  de  Tétat  civil  de  les  communi- 
quer  aux  procureurs  de  la  République^  à  leurs  substituts  et  aux  juges 
de  paix,  pour  la  vérification  dont  il  est  parlé  plus  haut  et  pour 
les  recherches  relatives  à  des  crimes  ou  délits,  ils  sont  tenus  de  les 
communiquer  encore  sans  déplacement  :  1^  aux  préfets,  sous-préfets 
et  à  leurs  délégués,  pour  les  recherches  relatives  au  recrutement,  aux 
recensements  de  la  population  et  autres  opérations  administratives 
analogues  ;  2^  aux  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
lorsque  ceux-ci  le  requièrent.  Les  uns  et  les  autres  ont  le  droit  de 
prendre,  sans  frais,  les  renseignements,  extraits  et  copies  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  les  intérêts  de  l'Etat. 

En  cas  de  refus  ou  d'opposition,  les  officiers  de  l'état  civil,  gref- 
fiers et  secrétaires  des  mairies  sont  passiblet^  d'une  amende  de 
20  francs.  Les  préposés  de  l'enregistrement  ne  peuvent  néanmoins  ?o 
livrer  à  leurs  recherches  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  j  en 
outre,  chacune  de  leurs  séances  dans  les  bureaux  où  sont  déposes  les 
actes  ne  peut  durer  plus  de  quatre  heures.  (L.  22  frimaire  an  VIT; 
art.  54  ;  L.  16  juin  1824,  art.  10.) 

Etat  de  siège.  —  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas 
de  péril  imminent,  résultant  d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  insur- 
rection à  main  Armée.  (L.  3  avril  1878,  art.  19.)  Une  loi  peut  seule 
déclarer  l'état  de  siège  ;  cette  loi  désigne  les  communes,  les  arron- 
dissements ou  départements  auxquels  il  s'applique  ;  il  fixe  le  temps 
de  sa  durée.  A  l'expiration  de  ce  temps,  l'état  de  siège  cesse  de  plein 
droit,  à  moins  qu'une  loi  nouvelle  n'en  prolonge  les  effets. 

En  l'absence  des  Chambres,  le  Président  de  la  République  peut 
déclarer  l'état  de  siège,  de  l'avis  du  conseil  des  ministres,  mais  alors 
les  Chambres  se  réunissent  de  plein  droit  deux  jours  après.  (Art.  2.) 

En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  et  jusqu'à  l'ac- 
complissement entier  des  opérations  électorales,  l'état  de  siège  ne 
pourra  même  provisoirement  être  déclaré  par  le  Président  do  la 
République.  (Art.  3.)  Néanmoins,  s'il  y  avait  guerre  étrangère,  le 
Président,  de  l'avis  du  conseil  des  ministres,  pourrait  déclarer  l'état 
de  siège  dans  les  territoires  menacés  par  l'ennemi,  à  la  condition  di» 
convoquer  les  collèges  électoraux  et  de  réunir  les  Chambres  dans  le 
plus  bref  délai  i)ossible.  (Art.  3.) 

Dans  le  cas  oii  les  communications  seraient  interrompues  avec 
l'Algérie,  le  gouverneur  pourra  déclarer  tout  ou  partie  de  l'Algérie 
en  état  de  siège  dans  les  conditions  de  la  présente  loi.  (Art.  ô.) 

Lès  articles  4  et  5  de  la  loi  du  9  août  1849  sont  maintenus,  ainsi  que 
les  dispositions  de  ses  autres  articles  non  contraires  à  la  loi  de  1878. 
L'article  4  de  cette  loi  se  rapporte  aux  colonie^  et  l'article  5  aux 
places  de  guerre. 

L*état  de  siège,  légalement  déclaré,  transporte  toute  l'autorité 
deîJ^fficiers  civils,  en  ce  qui  concerne  l'ordre  intérieur  et  la  police, 
au  commandant  militaire,  qui  exerce  exclusivement  cette  autorité 
sous  sa  responsabilité   personnelle. 

La  législation  relative  à  l'état  de  siège  est  appliquée,  non  seule- 
ment aux  places  fortes,  mais  aussi  aux  parties  du  territoire  en  cas 
d'insurrection  ou  dans  d'autres  circonstances  exceptionnelles. 
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Etat  des  cotes  indûment  imposées.  —  Dans  les  trois  mois  de  la 
publication  des  rôles  des  contributions  directes,  les  percepteurs  for- 
ment, s'il  y  a  lieu,  pour  chacune  des  communes  de  leur  perception,  des 
états  présentant,  par  nature  de  contribution,  les  cotes  qui  leur  parais- 
sent avoir  été  indûment  imposées.  Ces  états  sont  remis  au  sous-pré- 
fets et  aux  préfets  par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finances, 
qui  sont  t«nus  de  veiller  à  ce  que  le  délai  ci-dessus  indiqué  ne  soit 
pas  dépassé.  (L.  3  juillet  1846,  art.  6.) 

Mais,  comme  il  est  de  principe  que  le  contribuable  indûment  im- 
posé doit  réclamer  lui-même,  l'initiative  des  percepteurs  ne  doit 
s'exercer  que  dans  les  cas  où  elle  est  indispensable. 

Les  états  des  cotes  indûment  imposées  sont  soimiis  au  conseil  de 
préfecture.,  qui  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la    décharge  de  ces  cotes.  — 

oy.  Contributions  directes. 

Etat  des  cotes  irrécouvrables.  —  Les  cotes  des  différentes  contri- 
butions directes  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  deviennent  irrécou- 
vrables pour  cause  d'absence,  décès,  insolvabilité,  tombent  en  non- 
valeurs. 

Les  percepteurs  sont  tenus  de  dresser,  dans  les  deux  premiers  mois 
de  la  seconde  année  de  chaque  exercice,  les  états  des  cotes  dont  il 
s'agit  et  de  les  remettre  le  1^*"  mars,  appuyés  de  toutes  les  pièces 
propres  à  justifier  de  l'impossibilité  du  recouvrement,  au  receveur 
des  finances,  qui  demeure  chargé  de  les  faire  parvenir  au  soua- 
préfet  ou  au  préfet.  —  Voy.  —  Contributions  directes,  Chien  (Taxe 
SUR  les).  Prestation,  Rétribution  scolaire. 

Etat  des  restes  à  payer;  Etat  des  restes  à  recouvrer.  —  Voy. 
Comptabilité  communale. 

Etat  estimatif.  —  Inventaire,  avec  estimation,  des  meubles  et 
objets  mobiliers. 

En  matière  d'adjudication,  on  appelle  état  ou  détail  estimatif  un 
tableau  détaillé  de  l'estimation  des  dépenses  à  faire,  qui  sert  à  éclai- 
rer l'administration  et  à  la  prémunir  contre  les  prétentions  exagérées 
des  entrepreneurs.  Le  détail  estimatif  expose  le  véritable  prix  de 
chaque  partie  du  travail  à  exécuter;  il  est  communiqué  à  tous  les 
concurrents  avant  l'adjudication.  —  Voy.  Adjudication,  Cahier  dk.s 
CHARGES,  Devis. 

Etat  exécutoire.  —  Toutes  les  recettes  municipales,  pour  les- 
quelles les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de 
recouvrement,  s'effectuent  sur  des  états  dressés  par  les  maires. 

Les  recettes  des  hospices  et  hôpitaux,  pour  lesquels  il  n'existe  pas 
de  mode  spécial  de  recouvrement,  s'effectuent  également  au  moyen 
d'états  dressés  par  les  maires  sur  la  proposition  de  la  commission  ad- 
ministrative. 

Ces  états  sont  exécutoires  lorsqu'ils  ont  été  visés  par  le  sous- 
préfet.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la 
commune  ou  l'établissement  peut  y  défendre  sans  autorisation  du 
conseil  de  préfecture.  (L.  o  avril  1884,  art.  154).  —  Voy.  Hospices, 
Revenus  communaux.  —  Dicf.  des  formules,  Comptabilité  com- 
munale. 
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Etiage.  ~  Etat  d'une  rivière  lorsque  les  eaux  sont  basses.  Ge  mot 
dérive  d'été,  parce  que  c'est  dans  cette  saison  que  les  eaux  sont  en 
général  le  plus  basses. 

Etranger.  —  On  appelle  étranger  l'individu  qui  n'appartient  pas  à 
la  nation  chez  laquelle  il  se  trouve.  On  en  distingue,  en  France, 
deux  sorte»  :  l'étranger  domicilié  et  l'étranger  passager. 

L'étranger  qui  a  été  adr.  is  par  autorisation  du  chef  de  l'Etat  à 
établir  son  domicile  en  France  y  jouit  de  tous  les  c^roits  civils.  L'effet 
de  l'autorisation  cesse  à  l'expiration  de  cinq  années,  si  l'étranger 
ne  demande  pas  la  naturalisation,  ou  si  la  demande  est  rejetée. 

En  cas  de  décès  avant  la  naturalisation,  l'autorisation  et  le  temps 
de  stage  qui  ont  servi  profitent  à  la  femme  et  aux  enfants  qui 
étaient  mineurs  au  moment  de  l'autorisation.  (Art.  13  du  Code  civil, 
modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889.)  L'étranger  qui  veut  obtenir 
cette  faveur  doit  adresser  une  demande  sur  papier  timbré,  accompa- 
gnée de  son  acte  de  naissance,  au  ministre  de  la  Justice.  Si  elle  est 
favorablement  accueillie,  elle  donne  n&a  à  un  décret,  dont  une  am- 
pliation  est  remise  à  l'étranger  qui  y  est  dénommé.  Cet  acte  laisse 
à  l'étranger  sa  nationalité  :  il  ne  lui  confère  pas  la  qualité  de 
Français,  ni,  par  suite,  l'exercice  des  droits  politiques. 

L'étranger  qui  n'a  pas  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France  y  jouit  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
tient. (G.  civ.,  art.  11.)  Toutefois,  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  17  juillet  1819,  les  étrangers  ont  le  droit  de  succéder,  de  dispo- 
ser et  de  recevoir  de  la  même  manière  qw^  les  Français  dans  toute 
l'étendue  de  la  France. 

Aux  termes  du  décret  du  2  octobre  1888,  tout  étranger  non  admis 
à  domicile,  qui  se  propose  d'établir  sa  résidence  en  France,  devra, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  son  arrivée,  faire  à  la  mai- 
rie de  la  commune  où  il  voudra  fixer  sa  résidence,  une  déclara- 
tion énonçant  :  P  ses  noms,  prénoms,  ceux  de  ses  père  et  mère  ; 
2^'  sa  nationalité  ;  3°  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance  ;  4'*  le  lieu 
de  son  dernier  domicile  ;  5*  sa  profession  ou  ses  moyens  d'existence; 
6«  le  nom,  l'âge  et  la  nationalité  de  sa  femme  et  de  ses  enfants 
mineurs,  lorsqu'il  sera  accompagné  par  eux.  —  Il  devra  produire 
toutes  les  pièces  justificatives  à  l'appui  de  sa  déclaration.  S'il  n'est 
pas  porteur  de  ces  pièces,  le  maire  pourra,  avec  l'approbation  du 
préfet  du  département,  lui  accorder  un  délai  pour  se  les  procurer; 
un  récépissé  de  sa  déclaration  sera  délivré  gratuitement  à  l'intéressé 
(art.  1«0. 

Les  déclarations  sont  faites  à  Paris,  au  préfet  de  police  ;  à  Lyon, 
au  préfdt  du  Rhône. 

En  cas  de  changement  de  domicile,  une  nouvelle  déclaration  sera 
faite  devant  le  maire  de  la  commune,  où  l'étranger  aura  fixé  sa  nou- 
velle résidence  (art.  3). 

Les  infractions  aux  formalités  édictées  par  de  décret  seront  punies 
de  peines  de  simple  police,  sans  préjudice  du  droit  d'expulsion,  qui 
appartient  au  mini.stre  de  l'Intérieur  en  vertu  de  l'article  7  de  la 
loi  du  3  décembre  1849. 

Toutes  les  mutations  par  suite  d'arrivées  ou  départs  ou  décès 
doivent  faire  l'objet  de  fiches  individuelles,  qui  doivent  être  trans- 
mises au  ministre  (cire.   9  août   1889),   auquel   on  doit  également 
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adresser  des  situations  numérique©  mensuelles.   (Cire,  du  24  avril 
1890.) 

Les  étrangers  ne  participent  en  rien  à  la  jouissance  des  droits 
politiques.  Ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  concourir  à  aucune  élec- 
tion ni  faire  partie  du  jury,  ni  être  admis  à  exercer  aucune  fonction 
dans  l'ordre  civil  ou  judiciaire,  ni  servir  dans  les  armées  françaises. 
Ils  ne  peuvent  non  plus  être  témoins  dans  un  testament,  être  tuteurs 
d'un  Français,  ou  l'adopter,  ces  actes  exigeant  de  ceux  qui  les  accom- 
plissent la  qualité  de  citoyen  français. 

Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  les  étrangers  comme 
les  nationaux. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  a  le  droit,  par  mesure  de  police,  d'enjgin- 
dre  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en  France,  de  sortir 
immédiatement  du  territoire  français  et  de  le  faire  conduire  à  la 
frontière.  Dans  les  départements  frontières,  le  préfet  a  le  même 
droit  à  l'égard  de  l'étranger  non  résidant,  à  la  charge  d'en  référer 
immédiatement  au  ministre  de  l'Intérieur.  (L.  3  décembre  1849, 
art.  7.) 

Suivant  les  conventions  diplomatiques  qui  existent  avec  leur  pays, 
les  étrangers  peuvent  aussi  être  extradés  sur  la  demande  des  autori- 
tés de  leur  pays  d'origine,  pour  répondre  devant  elles  des  crimes  et 
délits  de  droit  commun  qu'ils  ont  pu  commettre  dans  ces  pays  avant 
leur  venue  en  France. 

Les  mesures  de  police  à  prendre  contre  les  étrangers  sont  du  ressort 
de  l'autorité  administrative  ;  ainsi,  un  tribunal  correctionnel  ne  peut 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  ordonner  que  l'étranger,  qu'il 
déclare  vagabond,  sera,  à  l'expiration  de  sa  peine,  conduit  par  la 
gendarmerie  hors  du  territoire  de  la  France.  C'est  à  l'administra- 
tion qu'appartient  ce  pouvoir.  (C.  P.,  «art.  262.)  De  même,  le  Con-^il 
d'Etat  ne  peut  être  saisi  par  la  voie  contontieuse  des  décisions  du 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  ordonne  l'expulsion  d'un  étranger  du  ter- 
ritoire français,  ni  de  celles  du  préfet  de  police,  qui  autorisent  sa 
détention.  (Arrêt  Cons.  d'Etat,  2  août  183G.)  (1). 

Nous  exposerons,  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage,  quelles  sont 
IcB  conditions  exigées  des  étrangers  pour  devenir  citoyens  fran- 
çais. —  Voy.  Naturalisation. 

Evâque,  Evdché.  —  L'évêquc  est  le  prélat  chargé  de  la  direction 
d'un  évêché.  L'évêché  est  une  circonscription  ecclésiastique  qui 
embrasse  un  certain  nombre  de  paroisses.  L  évêché  est  le  titre  ecclé- 
siastique institué  pour  le  gouvernement  du  diocèse. 

La  loi  classe  l'évêché  parmi  les  établissements  diocésains  ;  elle  en 
fait  une  personne  civile,  apte  à  recevoir  par  legs  et  donations,  à  ac- 

(1)  Noire  ancien  droit  se  montrait  ri{?oureux  à  Téganl  des  étrangers.  On  les 
désignait  en  France  sou»  le  nom  â'aubainSy  et  chacun  sait  qu'ils  étaient  inca- 
pables de  recevoir  ou  de  transmettre, à  leur  mort,  leurs  biens  situés  en  France 
3ui  revenaient  au  seigneur  ou  à  l'Etat.  C'est  ce  qu'on  appelait  le  droit 
^aubaine.  Malgré  les  at'oucissemcnts  graduels  que  la  h'^gi station,  et  surtout  les 
progrès  des  moMirs,  apportaient  à  la  condition  des  étrangers,  c'est  seulement 
en  1790  que  le  droit  d'aub^ino  fui  aboli.  Sous  le  Code  civil,  ce  fut  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  qui  prévalul.  IC.  civ.,  art.  11,726,  912.)  La  loi  du  17  juil- 
let 1819  s'est  montrée  plus  libérale  encore,  et  n'a  fait  que  la  plus  petite  part 
possible  au  droit  d'aubaine,  qui  subsiste  encore  dans  quelques  pays  étrangers, 
et  dont  nous  sommes  par  conséquent  obligés  de  tenir  compte  dans  nos  rap- 
ports avec  ces  pays. 
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quérir  et  à  posséder  toutes  sortes  de  biens  meubles  et  immeubles, 
avec  l'autorisatioa  spéciale  du  gouvernement.  (L.  2  janvier  1817.) 

G*est  l'évêque  qui  a  qualité  pour  accepter  les  dons  et  legs  qui 
«iont  faits  à  l'évêché,  et  pour  faire  tous  les  actes  relatifs  à  l'admi- 
nistration des  biens.  Cette  administration  eet  assujettie,  d'une 
manière  générale,  aux  mêmes  règles  que  celle  des  autres  établisse- 
ments publics  ;  elle  est,  en  outre,  soumise  à  certaines  règles  et 
conditions  particulières  prescrites  par  le  décret  du  6  novembre  1813, 
titre  II,  relatif  à  l'administration  des  menses  épiscopales.  Ces  dis- 
positions sont,  do  tous  points,  applicables  aux  archevêchés. 

L'archevêque  exerce,  dans  le  diocèse  dont  l'administration  lui  est 
spécialement  confiée,  les  mêmes  droits,  pouvoirs  et  juridiction  que 
l'évêque.  Les  différences  qui  résultent  de  son  titre  de  métropolitain 
n'ont  rapport  qu'à  la  discipline  ecclésiastique.  —  Voy.  Cultes. 

Evocation.  —  Action  de  retirer  la  connaissance  d'une  affaire  à 
un  tribunal  qui  aiirait  été  compétent  pour  la  juger  et  l'attribuer  à 
d'autres  ou  à  soi-même  le  pouvoir  de  la  décider. 

Eviction.  —  Dépouillement  juridique  d'un  objet  dont  on  est  en 
possession. 

Exaction.  —  Action  par  laquelle  un  comptable  ou  officier  puKlic 
exige  d'un  redevable*  plus  qu'il  ne  doit.  —  Voy.  Conc^ussion. 

Ceux  qui  négligent  d'éclairer  les  excavations  par  eux  fait^^s  dans 
les  rues  et  places,  sont  punis  d'une  amende  depuis  1  franc  jusqu'à 
•5  francs  inclusivement.  (C.  P.,  art.  471,  n^  4.)  —  Voy.  Eclairage. 

Ceux  qui  occasionnent  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bes- 
tiaux appartenant  à  autrui,  par  l'excavation  dans  ou  près  les  rues, 
chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans  les  précautions  ou  signaux 
ordonnés  ou  d'usage,  sont  punis  d'une  amende  de  11  à  15  francs. 
(Id.,  art.  479,  no  4.) 

Le  tout  sans  préjudice  de  la  réparation  civile.  —  Voy.  Accidents. 

Exception.  —  Fin  de  non-recevoir  qu'on  oppose  en  justice  pour  se 
défendre  d*une  demande  et  n'y  pas  répondre.  Ce  sont  des  moyens 
qui,  sans  toucher  au  fond,  tentent  à  établir  que  la  demande  ne  doit 
pas  être  accueillie.  Les  exceptions  ont  pour  objet  :  1°  d'obliger 
le  demandeur  étranger  à  fournir  caution;  2°  le  renvoi  de  la  demande 
devant  les  juges  compétents,  ce  qu'on  appelle  exception  déclinatoire; 
3^  les  nullités  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure;  4**  de  suspendre  l'ins- 
truction de  la  demande  dans  le  cas  où  quelque  fait  doit  la  précéder, 
ce  que  l'on,  nomme  exception  dilatoire  ;  5°  la  communication  des 
pièces  ;  6°  le  renvoi  de  la  demande  ou  de  l'action,  ce  que  l'on  appelle 
exception  péremptoire  ou  fin  de  non-recevoir. 

Excès  do  pouvoir.  —  Acte  par  lequel  un  fonctionnaire  sort  du  cer- 
cle de  ses  attributions  et  fait  ce  que  la  loi  ne  lui  donne  pas  le  droit 
de  faire,  ou  refuse  de  faire  ce  que  la  loi  lui  impose  le  devoir  de  faire. 
—  Voy.  Fonctionnaires. 

Exclusion.  —  C'est  la  déclaration  par  laquelle  on  interdit  à  cer- 
taines personnes  l'exercice  de  quelque  droit,  charge  ou  fonction. 
Les  exclusions  sont  de  droit  étroit  :  aussi  la  personne  légalement 
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appelée  à  exercer  un  droit,  une  fonction,  n'en  peut-elle  être  exclue 
que  par  un  texte  formel  de  la  loi. 

Exéoution  parée.  —  L'exécution  parée  (de  parata,  préparée)  est 
celle  que  l'onpeut  faire  immédiatement,  en  vertu  d'un  acte  exécutoire 
sans  avoir  besoin  d'autres  formalités. 

Les  actes  et  jugements  n'entraînent  l'exécution  parée  que  lorsqu'ils 
portent  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  qu'ils  sont  terminés  par  un 
mandement  aux  officiers  de  justice.  Les  actes  notariés  sont  exécu- 
toires lorsqu'ils  sont  faits  en  minute  ou.  déposés  pour  minute. 

Les  actes  administratifs  proprement  dits  ont  l'exécution  parée  : 
tels  sont  les  arrêts  rendus  par  le  Conseil  d'Etat  jugeant  au  conten- 
tieux, les  décisions  des  -ministres,  celles  des  préfets,  et  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  baux, 
adjudications  et  autres  actes  passés  administra tivement  par  les 
maires  sans  le  concours  d'un  notaire.  Ces  actes  ont  le  caractère  au- 
thentique, mais  ils  n'emportent  pas  l'exécution  parée. 

Exécutoire.' —  Ce  mot  exprime  la  qualité  d'un  acte  ou  d'un  juge- 
ment qui  donne  pouvoir  de  procéder  à  une  exécution  judiciaire. 

Les  contraintes  administratives,  en  matière  de  timbre,  d'enregis- 
'trement,  d'hypothèques  de  greffe  sont  rendues  exécutoires  par  man- 
dement du  juge  de  paix  ;  en  matière  de  contributions  directes,  les^ 
états  de  frais  sont  rendus  exécutoires  par  le  sous-préfet  ;  en 
matière  de  contributions  indirectes,  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton où  le  bureau  est  établi.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
fixant  les  débets  des  comptables  des  communes  et  des  établissements 
publics  sont  exécutoire  sans  l'intervention  des  tribunaux.  Kappelons 
enfin  que  les  états  de  recettes  municipales  ou  d'établissements  hos- 
pitaliers pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un 
mode  spécial  de  recouvrement  sont  rendus  exécutoires  par  le  visa 
du  sous-préfet.  (L.  du  5  avril  1884,  art.  154). 

Exemption  militaire.  —  Voy.  Recrutement. 

Exercice.  • —  On  donne  ce  nom  à  la  période  de  temps  fixée  pour 
l'exécution  d'un  budget.  —  Voy.  Comptabilité  communale. 

On  appelle  aussi  exercice  les  vérifications  exercées  par  les  employés 
des  contributions  indirectes  et  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
chez  les  débitants  de  boissons,  lee  marchands  et  autres  assujettis.  — 
Voy.  Boissons,  Poids  et  Mesures. 

Exercices  et  manœuvres.  —  Voy.  Champ  de  manœuvres,  Réquisi- 
noNs. 

Exhumation.  —  Action  de  retirer  les  morts  du  lieu  de  leur  sépul- 
bure. 

Les  exhumations  qui  ont  lieu  par  mesure  de  justice,  pour  constater 
un  crimo,  sont  dirigées  par  le  procureur  de  la  République  ou  le  ma- 
gistrat instructeur,  et  constatées  par  des  procès-verbaux. 

Quant  à  celles  que  peuvent  nécessiter  soit  les  changements  de  cime- 
tière, soit  les  travaux  exécutés  dans  les  lieux  de  sépulture  ou  sur  les 
demandes  des  familles,  elles  no  peuvent  être  faites  qu'en  vertu  d'une 
permission  de  l'autorité  locale,  à  laquelle  il  appartient  de  prendre 
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toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  décence  de  cette  opéra- 
tion. —  Voy.  Commissaire  de  police. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  trace  les  devoirs  qui  sont  imposéjî 
aux  maires  en  pareil  cas. 

Toute  exhîiîration,  non  autorisée,  est  un  délit,  non  seulement 
quand  elle  a  pour  but  le  vol  et  Toutrage,  mais  encore  quand  elle  ne 
doit  que  favoriser  des  études  anatomiques.  La  violation  de  tombeaux 
ou  de  sépulture  est  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an 
et  de  16  francs  à  200  francs  d'amende  —  Voy.  Cimetière,  Inhtjma- 
noN,  SBPtJi.TURB.  —  Dict,  des  formules,  Exhumations. 

Expédition  des  actes  administratifs.  —  On  appelle  ainsi  la  copie 
authentique  de  la  minute  d'un  acte,  d'un  titre,  d'un  arrêté,  d'une 
délibération,  d'un  procès-verbal,  etc. 

Les  expéditions  dey:  arrêtés  des  préfets,  de  ceux  des  conseils  de  pré- 
fecture et  des  délibérations  des  conseils  généraux  de  département, 
sont  délivrées  et  signées  par  les  secrétaires  généraux  des  préfectures. 
(L.,  28  pluviôse  an  VIII,  art.  7.)  Il  en  est  de  même  de  toutes  les 
pièces  déposées  dans  les  archives  départementales. 

Les  expéditions  des  arrêtés  des  sous-préfets  et  des  autres  pièces  de 
la  sous-préfecture  lie  peuvent  être  délivrées  et  signées  que  par  ces 
administrateurs. 

Qiiaçt  aux  expéditions  des  arrêtés  ides  maires,  des  délibérations 
des  conseils  mniicipaux  et  des  autres  pièces  déposées  dans  les  archives 
municipales,  les  maires  ou  leurs  adjoints  ont  seuls  le  droit  de  les 
délivrer. 

Lorsqu'un  administrateur  délivre  l'expédition  d'un  acte,  il  doit  vse 
borner  à  donner,  sans  aucune  autre  énonciation,  une  copie  certifiée  de 
la  minute. 

Les  premières  expéditions  des  actes  administratifs  sont  délivrées 
gratuitement  aux  particuliers  qu'elles  intéressent  ;  mais  les  secondes 
ou  ultérieures  expéditions  sont  soumises  à  un  droit  de  75  centimes 
par  rôle,  en  vertu  de  la  loi  du  7  messidor  au  II  et  do  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  18  août  1807.  Ce  même  droit  est  dû  pour  toute  expédition, 
même  la  première,  de  titres,  pièces  ou  renseignements  déposés  dans 
les  bureaux  des  mairies. 

Les  expéditions  des  acteé^,  arrêtés  et  délibérations  des  autorités 
administratives,  qui  sont  délivrées  aux  particuliers,  ne  peuvent  être 
établies  que  sur  papier  timbré  à  1  fr.  80.  11  no  doit  pas  y  avoir  plus 
de  vingt-cinq  lignes  par  page,  sauf  compensation  entre  les  pages 
d'une  même  feuille. 

^  lie  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs,  des  actes  de 
l'état  civil  et  des  autres  pièces  de  renseignements  déposés  dans  les 
bureaux  des  mairies,  fait  partie  des  recettes  ordinaires  dos  com- 
munes. (L.,  6  avril  1884,  art.  133.)  Le  produit  doit  en  être  versé  à  la 
diligence  des  maires  dans  les  caisses  municipales.  —  Voy.  Actes 
administratifs,  Abchjves,  Etat  civil. 

Experts.  Expertise.  —  Une  expertise  a  pour  but  de  préciser  un 
fait  douteux  et  de.  préparer  ainsi  la  solution  d'une  question  liti- 
gieuse ;  l'expertise  doit  toujours  être  contradictoire  et  confiée  à  des 
hommes  spéciaux.  On  peut,  lorsqu'il  est  nécessaire,  nommer  un  tiers 
expert  ou  faire  procéder  à  une  contre-expertise.  Il  n'en  est  pas 
des  experts  comme  des  arbitres  ;  ils  n'ont  aucun  caractère  juridique  : 


800  EXP 

aussi  Tautorité  compétente  n'est-elle  pas  liée  par  leur  avis,  et  de- 
meure-t-elle  entièrement  libre  de  prononcer  dans  un  autre  sens. 

En  matière  administrative,  on  a  souvent  recours  à  l'expertise, 
notamment  pour  fixer  l'étendue,  l'espèce  et  la  valeur  estimative  des 
marais  avant  leur  dessèchement  ;  pour  faire  déterminer  la  valeur  des 
biens  à  acquérir,  à  aliéner  ou  à  échanger,  et  de  ceux  qui  donnent 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  d'enregistrement  ;  pour  la  détermina- 
tion du  montant  de  l'impôt  ;  enfin,  l'expertise  s'emploie  également 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Voy. 
Acquisitions,  Aliénations,  Cadastre,  Echange,  Expropriation.  — 
Dict.   des   formules  Expertises. 

Exploit.  —  Voy.  Action  judiciaire,  Assignation,  Citation. 

Exploitation  des  coupes.  —  Voy.  Affouage,  Bois  des  communes 

ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Expropriation  pjDur  cause  d'utilité  publique.  — ^  Tout  propriétaire 
peut  être  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique.  Mais  ce  que  l'équité 
exige  avant  tout,  cest  que  le  propriétaire  dépossédé  reçoive  une 
indemnité  ;  aussi  est^il  écrit  dans  la  Constitution  de  1791,  art.  17, 
que  nul  ne  peut  être  privé  de  son  droit  de  propriété,  sans  une  juste 
et  préalable  indemnité.  Le  Code  civil  a  reproduit  cette  disparition 
fondamentale  dans  son  article  545  ainsi  conçu  :  <(  Nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

La  loi  du  G-7  .septembre  1790,  le  décret  du  7  avril  1703  et  les  lois 
des  16  septembre  1808  et  8  mars  1810  ont  longtemps  été  suivis  en 
matière  d'expropriation  forcée  ;  puis  e*st  venue  la  loi  du  7  juillet  1833 
qui  les  résumait  toutes  et  améliorait  le  S3\<;tèîi)e  au  moyen  de  l'iippU- 
cation  du  jugement  par  jury  au  règlement  de  Tindemnité  ;  mais 
cette  loi  progressive  a  été  abrogée  à  son  tour  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
qui  est  à  la  fois  plus  complète  et  plus  précise,  et  forme  aujourd'hui  le 
Code  de  la  matière. 

Les  applications  fréquentes  de  cette  loi,  notamment  en  matière  de 
travaux  publias,  et  l'importance  des  intérêts  qu'elle  est  appelée  à 
régler  la  recommandent  d'une  manière  toute  spéciale  à  l'attention  de 
l'autorité  administrative.  On  en  trouvera  ci-après  le«i  dispositions. 

Formes  de  V expropriation.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  par  autorité  de  justice.  (L.  3  mai  1841,  titre  !•', 
art.  l«^) 

Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'autant  que 
l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi.  Ces  formels  consistent  :  1°  dans  la  loi,  le  décret  du  Président 
de  la  République  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  autorise  l'exécution  des 
travaux  pour  lesquels  l'expropriation  est  requise  ;  2"  dans  l'acte  du 
préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  lion,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi 
ou  du  décret  du  Pré«;ident  de  la  République  ;  3°  dans  l'arrêté  ultérieur 
par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable.  Cette  application  ne  peut  être  faite  à 
aucune  propriété  particulière  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont 
été  mises  on  état  d'y  fournir  leurs  contredits.  (L.  3  mai  1841,  art.  2  ; 
21  mai  1836,  art.  16  ;  D.  25  mars  1852.)  —  Voy.  Travaux  publics. 
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Le^  travaux  d'utilité  publique  sont  en  général  ordonnés  ou  auto-    . 
risés'^par  décrets  rendus  dans  lès  formes  prescrites  pour  les  regle- 
iront/d'administration  publique  (1)    Néanmoins    si  ces  travaux  o«t 
pour  condition  des  engagements  ou  des  .subsides  du  Trésor    le  crédit 
doit  être  accordé  ou  rengagement  ratifie  par  une  loi  avant  la  mise 

a  ^^^^^^<^°^  ^^^^  exception  à  la  règle,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
d'ouv-erture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux  ces  travaux 
étant  autorisés  par  arrêté  du  préfet,  conformément  a  1  article  Ib  de 
la  loi  du  21  mai  1836.  , ,.  ,  .,  .^ 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  d'utilité  publique  doit  être  pré- 
cédée d'une  enquête  locale,  dont  les  formes  sont  déterminées  pour  les 
travaux  publics  en  général,  par  deux  ordonnances  des  18  février 
1834  et  15  février  1836,  et,  pour  les  travaux  communaux,  par  une 
ordonnance  du  23  août  1835. 

Itègles  relatives  aux  travaux  ou  entreprises  d'intérêt  fjé  né  rai.  -- 
Les  maires  n'ayant  pas  à  intervenir  dans  l'enquête  qui  doit  précéder 
lantorisation  de  travaux  d'intérêt  général,  il  nous  suffira  de  ren- 
voyer  quant  aux  formalités  de  cette  enquête,  au  texte  des  ordon- 
nances précitées  des  18  février  1834  et  15  février  183o. 

Aprè«  que  l'utilité  publique  a  été  déclarée,  les  ingénieurs  ou  autres 
cens  de  l'art  chargés  de  l'exécution  des  travaux  lèvent,  pour  la  par- 
tie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan  parcellaire  des  terrains 
ou  des  édifices  dont  la  cession  leur  paraît  nécessaire.  (L.  3  mai  ltt4i, 
titre  II,  art.  4.)  .     ,  .     ,.,  .    ,. 

Le  maire  reçoit  les  plans  desdites  propriétés  particulières,  indica- 
tifs des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la 
matrice  des  rôles.  Ces  plans  restent  déposes,  pendant  huit  jours,  a 
la  mairie  de  la  commime  où  les  propriétés  sont  Mtuées,  afin  que  cha- 
cun puisse  en  prendre  connaissance.  (Id.,  art.  5.) 

Le  délai  fixé  par  cet  article  ne  court  qu'à  dater  de  1  avertissement, 
qui  est  donné  collectivement  aux  parties  intéressées,  de  prendre  com- 
munication du  plan  déposé  à  la  mairie.  Cet  avertissement  est  publie 
à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune,  et  affiche,  t^nt  a  la 
principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune. 
Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  1  arron- 
dissement, ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du  dépar- 
tement. (Id.,  art.  6.) 

Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches  ;  il  mentionne  sur  un 
procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties  qui  compa- 
raissent sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et  réclamations  qui 
lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  trans- 
mises par  écrit.  (Id.,  art.  7.)  „     o^-  1      r     1 

A  /expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  1  article  5,  le 
maire  fait  partie,  pour  sa  commune,  de  la  commission  qui  se  réunit 
au  chef-lieu  de  sousrpréfecture  pour  recevoir  les  observations  des 
propriétaires  et  donner  son  avis  sur  elles.  (Art.  8,  9  et  10.) 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  commission  et  des  documents  y 
annexés,  le  préfet  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui 

(1)  Lo  recours  en  annulation  d'un  «léciet  déclarant  d'utilité  publique  la 
construction  d'un  groupe  scolaire  et  autorisant  la  commune  à  acquérir  les 
terrains  nécessaires  est  irrecevable  quand  le  jugement  prononçant  l  expro- 
prialion  est  intervenu,  que  le  propriétaire  des  terrains  s  est  d  ailleurs  désiste 
d«  son  pourvoi.  (C.  d'Et.,  arrêt  31  juillet  1885,  de  neau^^jurt,  Mesml-Hlanjry.) 
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doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire 
d'en  prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de 
l'avis  de  la  coramiifsion  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des 
travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
par  l'administration  supérieure.  L'administration  supérieure  pourra, 
suivant  les  circonstances,  ou  statuer  définitivement,  ou  ordonner  qu'il 
soit  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie  des  formalités  prescrites  par 
les  articles  précédents.  (L.  3  mai  1841,  art.  11.) 

Bègles  spéciales  aux  travaux  communaux.  —  Lorsque  les  travaux 
projetés  par  une  commune  exigent  l'acquisition  de  certains  immeu- 
bles, et  qu'il  y  a  impossibilité  de  traiter  à  l'amiable  avec  le>>  proprié- 
taires, le  conseil  municipal  prend  une  délibération  pour  demander 
que  le  projet  soit  déclaré  d'u^'ilité  publique.  —  Dict.  des  formules. 
Expropriation. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  23  août  1835,  le  projet  faisant  con- 
naître le  but  de  l'entreprise,  le  tracé  des  travaux,  les  dispositions 
principales  des  ouvrages  et  l'api^réciation  sommaire  des  dépenses,  doit 
être  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze  jours,  afin  que  chacun  puisse 
en  prendre  connaissance.  A  l'eipiration  de  ce  délai,  un  commissaire 
désigné  par  le  sous-préfet,  sur  la  proposition  du  maire,  reçoit  à  la 
mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habitants 
sur  l'utilité  publique  des  travaut  projetés. 

Les  délais  pour  le  dépôt  des  pièces  à  la  mairie  et  pour  la  durée  de 
l'enquête  peuvent  être  prolongés  par  le  préfet  ;  mais,  dans  tous  les 
cas,  ils  ne  courent  qu'à  dater  de  l' ave rtii^se ment  donné  par  voie  de 
publication  et  d'affiches.  Il  es^  justifié  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité  par  un  certificat  du  maire.  —  Dict.  des  formules. 

Après  avoir  clos  et  signalé  le  registre  des  déclarations,  le  commis- 
saire le  remet  immédiatement  au  maire  avec  son  avis  motivé  et  les 
autres  pièces  de  l'instruction  qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête. 

Si  le  registre  d'enquête  contient  des  déclarations  contraires  à 
l'adoption  du  projet,  ou  si  l'avis  du  commissaire  lui  est  opposé,  le 
conseil  municipal  est  appelé  à  les  examiner,  et  émet  son  avis  par  une 
délibération  motivée,  dont  le  prccès-verbal  est  joint  aux  pièces.  — 
Dict.  des  formules,  Expropriation. 

Le  maire  adresse  immédiatement  les  pièces  au  sous-préfet,  et  celui- 
ci  au  préfet,  avec  son  avis  motivé. 

Après  que  l'utilité  publique  a  été  déclarée  par  un  décret,  ou,  s'il 
s'agit  de  l'ouverture  ou  du  redressement  d'un  chemin  vicinal,  par  un 
arrêté  du  préfet,  le  maire  doit  remplir  les  formalités  suivantes,  pres- 
crites par  la  loi  du  3  mai  1841. 

Le  plan  parcellaire  de.s  terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession 
paraît  nécessaire,  indicatif  dos  noms  de  chaque  propriétaire,  tels 
qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles,  reste  déposé  pendant  huit 
jours  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées,  afin 
que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance.  Le  délai  de  huitaine  ne 
court  qu'à  dater  de  l'avertissement  qui  est  donné  collectivement  aux 
parties  intéressées  de  prendre  communication  des  pièces.  Ce  délai  de 
huitaine  est  franc,  il  ne  comprend  pas  le  jour  où  les  demière^s  forma- 
lités de  publication  indiquant  l'ouverture  de  l'enquête  ont  été  accom- 
plies, et  il  n'expire  que  lorsque  le  huitième  jour  s'est  entièrement 
écoulé.  Lorsque  ce  délai  n'^a  pa.s  été  observé,  le  maire  qui  a  ainsi 
abrégé  la  durée  de  l'enquête  peut  invoquer  cette  irrégularité  pour 


EXP  803 

obtenir  Tannulation  du  jugement  d'expropriation  dans  l'intérêt  do 
sa  commune  à  la  fois  expropriée  et  expropriante.  (Cass.  19  et  20  fé- 
vrier 1884.)  L'avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse 
dans  la  commune,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  qu'à 
celle  de  la  maison  commune.  Il  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  das 
journaux  du  département.  (L.  3  mai  1841,  art.  5  et  6.) 

Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches  ;  il  mentionne  sur  un 
prooès-verbal  qu'il  ouvre,  et  que  les  parties  qui  comparaissent  sont 
requises  de  signer,  les  déclarations  et  réclamation.s  qui  lui  ont  été 
faites  verbalement  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 
(Ici.,  art..    7.) 

A  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  le  procès-verbal  est  clos  et 
communiqué  au  conseil  municipal,  lequel  examine  les  déclarations 
et  réclamations  qui  peuvent  avoir  été  faites,  et  émet  son  avis  par  une 
(îéhbération  motivée.  Lie>  maire  transmet  ensuite  au  sous-préfet  : 
1**  le  procès-verbal  -,  29  le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  édifices  à 
céder  ;  3**  le  certificat  de  publication  et  d'affiche  de  l'avertissement 
donné  aux  parties  intéres-^ées  do  prendre  conimuni<*ation  du  plan 
dépasé  à  la  mairie  ;  4"  le  numéro  du  journal  contenant  le  même  aver- 
tissement ;  5*»  l'avis  du  conseil  municipal.  Si  des  propriétaires  ont 
donné  leur  consentement  à  la  cession,  sans  qu'il  y  ait  eu  désaccord 
<ur  le  prix,  le  consentement  est  joint  aux  pièces.  —  Voy.  Dict.  (1rs 
formules.  Expropriation. 

Le  préfet,  tn  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  du  procès-verbal,  et 
?>auf  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  détermine  par  un  arrêté 
l-es  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il 
sera  nécessaire  d'en  prendre  possession.  (L.  3  mai  1841,  art.  12.) 

Des  traités  amiables.  —  Des  conventions  amiables  peuvent  interve- 
nir, soit  avant  le  jugement  d'expropriation  et  le  rendre  inutile, 
'-oit  aprè<}  la  publication  et  la  transcription  du  jugement,  par  l'ac- 
ceptation des  offres  do  l'administration.  La  loi  attache  à  ces  conven- 
tions diverses  prérogatives,  qui  seront  indiquées  à  leur  ordre  ci- 
après. 

Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents,  ou  autres  inrapablevs, 
sont  compris  dans  les  plans  parcellairos  ou  dans  les  modifications 
admises  par  T admi ni st raton  supérieure,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont 
été  envoyés  en  possession  provisoire,  et  tous  représentants  des  inca- 
pables, peuvent,  après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur  simple  re- 
quête, en  la  chambre  du  conseil,  1-e  ministère  j)ublic  entendu,  consen- 
tir amiablement  à  l'aliénation  de'^dits  biens.  Lo  tribunal  ordonne  les 
mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qu'il  ju^e  néce^'^sairos.  Ces  dis- 
positions sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et  aux  majorais.  Les 
préfets  peuvent,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  des  départements, 
s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conH«il  général  ;  les  niairos 
ou  administrateurs  peuvent  aliéner  les  biens  des  communes  ou  établis- 
^ments  publics,  s'ils  y  vsont  autorisés  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ou  du  conseil  d'admini.stration,  approuvée  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture.  Le  ministre  des  Finances  peut  consentir  à  l'aliéna- 
tion des  biens  de  l'Etat,  ou  de  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  do 
la  couronne,  sur  la  proposition  de  l'intendant  de  la  liste  civile. 
(L.  3  mai  1841,  art.  13.) 

pu  jugement  (V expropriation.  —  A  défaut  de  convention.s  amiables, 
soit  avec  les  propriétaires  des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession 
est  reconnue  nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  les  représentent,  le  préfet 
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transmet  au  procureur  de  la  République,  dans  le  ressort  duquel  les 
biens  sont  situés,  la  loi  ou  le  décret  qui  autorise  l'exécution  des  tra- 
vaux, et  Tarrété  du  préfet  qui  détermine  les  propriétés  qui  doivent 
être  cédées.  (Id.,  art.  13.) 

Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  que 
les  formalités  prescrit<?s  ont  été  remplies,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du 
préfet.  Le  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  rem- 
plir les  fonctions  attribuées  au  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de 
fixer  l'indemnité. 

En  matière  d'expropriation  vicinale,  les  magistrats  désignés  par  le 
jugement  d'expropriation  pour  diriger  le  jury  tiennent  leurs  pou- 
voirs de  la  délégation  qui  leur  est  faite  expressément  et  formellement 
par  le  tribunal.  En  conséquence,  la  décision  du  jury  est  frappée  de 
nullité,  si  le  jugement  ayant  désigné  seulement  le  juge  de  paix  ou 
son  premier  suppléant  pour  présider  le  jury,  les  fonctions  de  magis- 
trat directeur  ont  été  exercées  par  le  second  suppléant  du  juge 
de  paix. 

Et  cette  nullité  portant  atteinte  à  la  constitution  même  du  jury 
est  une  nullité  d'ordrç-  public  qui  doit  être  relevée  dWfice.  (Cass. 
9  mars  1880.) 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à  la 
cession,  mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tribunal 
donne  acte  du  consentement,  et  désigne  le  magistrat  directeur  du 
jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  jugement  d'expropriation,, 
ni  de  s'assurer  que  les  formalités  precscrites  ont  été  remplies.  (Id., 
art.  14.) 

Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  l'un  des  jour- 
naux publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans 
l'un  des  ceux  du  département.  Cet  extrait,  contenant  les  noms  des 
propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  leur  est  notifié 
au  domicile  qu'ils  auront  élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation 
des  biens,  par  une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  où 
les  biens  sont  situés  ;  et,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile 
n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de  l'extrait  sera  faîte  en  double 
copie  au  maire  et  au  fermier  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la 
propriété.  Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  la  présente 
loi  seront  faites  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée.  (L.  3  mai  1841, 
art.  15.) 

I.<^  jiiïïrniont  sera  immédiatement,  après  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de 
l'arrondissement,  conformément  à  l'article  2184  du  Code  civil.  (Id., 
art.   16.) 

pans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  seront  inscrits.  A 
défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  exproprié  sera  affranchi 
de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
sans  préjudice  des  droits  défi  femmes,  mineurs  et  interdits,  sur 
le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que 
l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les  créanciers.  Les 
créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de  suren- 
chérir, mais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformé- 
ment aux  dispositions  rappelées  ci-après.  (Id.,  art.  17.) 

Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes  autres  actions 
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réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet. 
Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble 
PD  demeurera  affranchi.  (Id.,  art.  18.) 

Les  règles  posées  ci-dessus  en  ce  qui  concerne  la  publicité  du 
jugement  qui  prononce  l'expropriation,  la  transcription,  les  privi- 
I^es,  hypothèques  et  autres  droits  réels  sont  applicables  dans  le  cas 
dp  conventions  amiables  pa.ssées  entre  l'administration  et  les  proprié- 
taires. Cependant  l'administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers 
et  sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le  prix  des 
acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  cinq  cents 
francs.  Ijo  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des 
hypothèques  Wempêch©  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours  ;  sauf, 
pour  les  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs  droits  ultérieurement. 
(Id.,  art.  19.) 

Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  qu©  par  la  voie  du  recours 
en  cassation,  et  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou 
vices  de  forme  du  jugement.  L©  pourvoi  aura  lieu,  au  plus  tard,  dans 
le>  trois  jours,  à  dater  de  la  notification  du  jugement,  par  déclara- 
tion au  greffe  du  tribunal.  Il  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit  à  là 
partie,  sjoit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  la  nature  des  travaux  ; 
le  tout  à  peine  do  déchéance.  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du 
pourvoi,  les  pièces  seront  adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour 
do  cassation,  qui  statuera  dans  le  mois  suivant.  L'arrêt,  s'il  est 
rpndu  par  défaut,  à  l'expiration  de  ce  délai,  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition.  (Id.,  art.  20.) 

L'expropriation,  lorsqu'elle  a  été  consommée  par  un  jugement  passé 
pn  force  de  chose  jugée,  ne  peut  être  annulée  ou  rétractée  par  suite 
d'un  recours  ultérieurement  dirigé  contre  les  actes  ou  décisions  ad- 
ministratives intervenus  préalablement  -à  la  procédure  d'expropria- 
tion proprement  dite.  (Cass.  17  décembre  1877.) 

Du  règlement  des  uidcmnités.  —  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  noti- 
fication du  jugement,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  do  faire 
connaître  à  l'administration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont 
des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés 
par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résul- 
tant des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels 
>l  serait  intervenu,  sinon  il  restera  seul  chargé  envers  eux  dcfi  indem- 
niccs  que  ces  derniers  pourront  réclamer.  Les  autres  intéressés  seront 
en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé 
en  l'article  6,  et  tenus  de  s©  faire  connaître  à  l'administration  dans 
le  même  délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi,  ils  seront  déchus  de 
tous  droits  à  l'indemnité.  (L.  3  mai  1841,  art.  21.) 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  propriétaires  et 
à  leurs  créanciers  sont  applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses  créanciers, 
ad.,  art.  22.) 

L'administration  notifie  aux  propriétaires  et  à  tous  autres  inté- 
ressés qui  auront  été  dé.signés  ou  qui  seront  mtorvenus  dans  le  délai 
fixé,  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnités.  Ces  offres  sont,  en 
outre,  affichées  et  publiées  conformément  à  l'article  6  de  la  présente 
loi.  (Id.,  art.  23.) 

Bans  la  quinzaine  suivant©,  les  propriétaires  et  autres  intéressés 
sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou  s'ils  n'acceptent  pas 
les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  pré- 
lentiona.  (Id.,  art.  23.) 
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Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de  leurs  maris, 
les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  représentent  les  incapables, 
peuvent  valablement  accepter  les  offres  de  l'administration,  s'ils  y 
sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  13,  pour  les 
conventions  amiables.  (Id.,  art.  2o.) 

Le  ministre  des  Finances,  les  préfets,  maires  ou  administrateurs 
peuvent  accepter  les  offres  d'indemnité  "pour  expropriation  des  biens 
appartenant  à  TKtat,  à  la  couronne,  aux  départements,  communes 
ou  établissements  publics,  dans  les  fornjes  et  avec  les  autorisations 
prescrites  par  l'article  13.  (Id.,  art.  2(5.) 

Le  délai  d©  quinzaine,  fixé  pour  les  déclarations  des  propriétaires, 
sera  d'un  mois  dans  Icb  cas  pré\nis  par  les  articles  25  et  26.  (Id., 
art.  27.) 

Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées  dans  les 
délais  prescrits,  l'administration  citera  devant  le  jury,  qui  sera 
convoqué  à  cet  effet,  le*s  propriétaires  et  tous  les  autres  intéressés 
qui  auront  été  désignés,  ou  qui  seront  intervenus,  pour  qu'il  soit 
l^rocédé  au  règlement  des  indemnités  de  la  manière  ci-après.  La 
citation  contiendra  renonciation  des  offres  qui  auront  été  refusées. 
(Id.,  art.  28.) 

Ce  jury  spécial  composé  ordinairement  de  16  membres  et  de  4  jurés 
supplémentaires  excepté  en  matière  de  chemins  vicinaux  et  de  drai- 
nage où  il  ne  oomprend  que  4  jurés  titulaires  et  3  jurés  supplé- 
mentaires, so  réunit  sous  la  présidence  d'un  magistrat  directeur  du 
jury  assisté  du  greffier  du  tribunal.  —  Voy.  Jury. 

Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  :  1*"  le  tableau  des 
offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  articles  23  et  24  ;  2^  les 
plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents  produits  par 
les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes.  Les  parties  on 
leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  sommairement  leurs  ob- 
servations. Ijo  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira 
pouvoir  l'éclairer.  Il  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux, 
ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  La  dis- 
cussion est  publique,  elle  peoit  être  continuée  à  une  autre  séance. 
(Id.,  art.  37.) 

La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur 
du  jury.  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre 
pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux, 
qu'ils  désignent  à  l'instant  même.  Le  fait  de  la  part  d'un  jury  d'ex- 
propriation d'avoir  appelé  dans  la  chambre  de  ses  délibérations  et 
d'avoir  entendu  un  agent  de  l'administration  entraîne  la  nullité  de 
la  décision  du  jury.  (Cass.  2  avril  1873,  29  mai  1877.)  La  décision 
du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité  ;  elle  est  prise  à  la  majorité 
des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  du  jury  est 
prépondérante.    (L.   3  mai  1831,    art.   38.) 

Des  rvgïps  à  suirre  pour  la  fij'ation  (h's  hulenviitcs.  —  Le  jury  est 
juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de 
nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité. 

Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  parties 
qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  propriétaire^,  fer- 
miers, locataires,  usagers  et  autres  intéressés.  Dans  le  cas  d'usu- 
fruit, une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury  eu  égard  à  la  valeur 
totale   de  l'immeuble  ;  le  nu   propriétaire  et   l'usufruitier   exercent 
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leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité,  au  lieu  de  l'exercer  sur 
la  chose.  L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution  ;  les  père  et  mère 
ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dis- 
pensés. Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des 
réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères 
à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité 
indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur  lesquels  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  L'indemnité  allouée 
par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux  offres  de 
Tadministration,  ni  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée. 
(Id.,  art.  39.) 

Elle  doit  comprendre  le  dommage  actuel  et  certain  causé  à  l'ex- 
proprié et  ne  peut  s'étendre  au  dommage  incertain  et  éventuel  qui 
ne  serait  pas  la  conséquence  directe,  immédiate  et  nécessaire  de  l'ex- 
propriation spécialement  j  le  jury  n'a  pas  à  prendre  en  considération, 
pour  le  calcul  de  l'indemnité,  l'éventualité  de  l'interdiction  d'exploi- 
ter des  carrières  non  comprises  dans  la  zone  expropriée  (Cass.,  16  jau- 
vier  1877).  La  faculté  laissée  sur  la  demande  de  l'exproprié  à  l'ex- 
propriant d'exécuter  certains  travaux  pour  empêcher  le  dommage 
causé  par  l'expropriation  ou  de  payer  une  somme  déterminée,  n'enlève 
pas  à  la  demande  d'indemnité  de  l'exproprié  son  caractère  pécuniaire; 
par  suite,  le  jury  peut,  sans  violer  aucune  loi,  consacrer  l'alternative 
proposée  (Cass.,  31  juillet  1876.)  L'indemnité  doit  à  peine  de  nul'  .J 
être  claire,  précise,  et  consister  exclusivement  en  une  somme  d'ar- 
gent. Un  arrêt  du  15  janvier  1877  a  cassé  la  décision  d'un  jury  qui, 
sur  la  demande  d'une  indemnité  pécuniaire  par  l'exproprié,  lui 
alloue,  en  sus  d'une  somme  d'argent,  les  arbres  existants  sur  l'im- 
meuble. —  Les  offres  dont  le  tableau  est  placé  sous  les  yeux  des 
jurés  doivent  être  préalablement  signifiées  à  l'exproprié,  et  cette  noti- 
fication constitue  une  formalité  substantielle  à  laquelle  il  ne  saurait 
être  suppléé  par  des  équivalents.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  la 
décision  d'un  jury  rendue  sur  la  simple  production  d'un  certificat  du 
maire  constatant  que  cet  officier  municipal  a  fait  notifier  à  l'expro- 
prié, ampliation  de  l'arrêté  préfectoral  aux  termes  duquel  la  somme 
de  1  franc  était  offerte  à  ce  dernier  pour  toute  indemnité,  mais 
no  mentionnant  ni  le  nom  ni  la  qualité  de  l'agent  chargé  de  la  noti- 
fication, ni  le  domicile  auquel  cette  notification  a  été  faite,  ni  enfin 
le  nom  et  la  qualité  de  la  personne  à  laquelle  la  notification  a  été 
faite,  (Cass.,  27  août  1878.) 

Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de  l'admi- 
nistration, les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condamnées  aux 
dépens.  Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'admi- 
nistration sera  condamnée  aux  dépens.  Si  l'indemnité  est  à  la-  fois 
supérieure  à  l'offre  de  l'administration  et  inférieure  à  la  demande  des 
parties,  les  dépens  seront  compensés  de  manière  à  être  supportés  par 
les  parties  et  l'administration,  dans  les  proportions  de  leur  offre  ou 
de  leur  demande  avec  la  décision  du  jury.  Tout  indemnitaire  qui  ne 
se^  trouvera  pas  dans  le  cas  des  articles  25  et  26  sera  condamné  aux 
dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  24.  (Id.,  art.  40.  Cassât., 
6  février  1880.)  Dans  le  cas  où  un  particulier  a  fait  des  réserves 
devant  le  jury  d'expropriation  relativement  à  certains  dommages  qui 
pourraient  être  causés  ultérieurement  à  certaines  parties  de  ces  ter- 
rains, non  comprises  dans  l'expropriation,  il  appartient  au  conseil 
"  *  52 
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de  préfecture,  si  ces  dommages  se  réalisent,  de  statuer  sur  le  règle- 
ment des  indemnités.  (Conseil  d'Etat,  13  juin  1881.) 

Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  détenteur  expro- 
prié le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  contestation, 
dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'indemnité 
comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  directeur  du  jury  en  ordonne 
la  consignation,  pour  ladite  indemnité  rester  déposée  jusqu'à  ce  que 
les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé.  (Id.,  art.  49.) 

Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour 
cause  d'utilité  publique  seront  acheté»  en  entier  si  les  propriétaires 
le  requièrent  par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat 
directeur  du  jury,  dans  les  délais  énoncés  aux  articles  24  et  27.  Il 
en  sera  dei  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  mor- 
cellement^ se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale,  si 
toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiatement 
contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix  ares.  (Id., 
art.  50.) 

Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de 
valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  aug- 
mentation sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du  montant 
de  rindemnité.  (Id.,  art.  51.) 

Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donneront  lieu 
à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  Fépoque  où  elles  auront  été 
faites  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  Tappréciation  lui  est 
abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles  -ont  été  faites 
dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée.  (Id.,  art.  52.) 

La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  ne 
peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et 
seulement  pour  Violation  du  premier  paragraphe  de  l'article  30,  de 
l'article  31,  des  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de  l'article  34 
et  des  articles  35,  36,  37,  38,  39  et  40.  Le  délai  sera  de  quinze  jours 
pour  ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé  comme 
il  est  dit  en  l'article  20  ;  il  courra  à  partir  du  jour  de  la  décision. 
(Id.,  art.  42.)  Un  pourvoi  en  matière  d'expropriation  ne  peut  être 
valablement  signifié  à  Paris  que.  par  le  ministère  d'un  huissier  au- 
diencier  près  la  Cour  de  cassation.  (Cass.,  4  août  1876.) 

En  cas  d'expropriation  d'un  immeuble  indivis,  la  décision  du  jury 
entachée  d'un  vice  spécial  à  quelques-uns  des  copropriétaires,  doit 
être  annulée  à  l'égard  do  tous.  (Cass.,  1»»"  décembre  1880.) 

Lorsqu'une  décision  du*  jury  aura  été  cassée,  l'affaire  sera  renvoyée 
devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  arrondissement.  Néan- 
moins la  Cour  de  cassation  pourra,  suivant  les  circonstances,  renvoyer 
l'appréciation  de  l'indemnité  à  un  jury  choisi  dans  les  arrondisse- 
méats  voisins,  quand  même  il  appartiendrait  à  un  autre  département. 
(Id.,    art.   43.) 

Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment 
de  sa  convocation,  et  statue  sucessivement  et  sans  interruption  sur 
chacune  de  ces  affaires.  Il  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé 
toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée.  (Id., 
art.  44.) 

Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore 
terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste  générale, 
sont  continuées,  jusqu'à  conclusion  définitive  par  le  même  jurv.  (L. 
3  mai  1841,  art.  45.) 

Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ces  déci- 
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sions  et  les  aotrefi  pièces  qui  se  rattachent  aux  dites  opérations  sont 
déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  (Id.,  art.  46.) 

Du  payement  des  indemnités.  —  Les  indemnités  réglées  par  le  juiy 
seront,  préalablement  à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les 
mains  des  ayante  droit.  S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de 
possession  aura  lieu  après  offres  réelles  ei^  consignation.. S'il  sagit  de 
travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  les  départements,  les  offres  réelles 
pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat  égal  au  montant  de  T in- 
demnité réglée  par  le  jury  :  ce  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur 
compétent,  visé  par  le  payeur,  sera  payable  par  la  caisse  publique 
qui  sy  trouvera  désignée.  Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir 
le  mandat,  la  prise  de  possession  aura  lieu  après  concsignation  en  es- 
pèces. (Id.,  art.  63.) 

Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il  existera  des 
inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié  ou  d'autres  obstacles  au  ver- 
sement des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit;  dans  ce  cas, 
il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'administration  soient  consignées, 
pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remises,  selon  les  règles 
du  droit  commun.  (Id.,  art.  54.) 

Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  l'administration, 
le  montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige,  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
de  contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits,  être 
rersé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être  remis  ou 
distribué  à  qui  de  droit,  selon  les  règles  du  droit  commun.  (Id., 
art.  59.) 

Si,  dans  les  six  mois  du  jugeiment  d'expropriation,  l'administra- 
tion ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties  pourront 
exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation.  Quand  l'indemnité  aura 
été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six  mois 
de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  l'expi- 
ration de  ce  délai.  (L.  3  mai  1841,  art.  55.) 

Formes  des  actes.  —  Dispense  des  droits  d^ enregistre mni'it  et 
ft^^tres.  ■■—  Les  contrats  de  ventes,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à 
l'acquisition  des  terrains  peuvent  être  passes  dans  la  forme  des 
actes  administratifs  ;^  la  minute  sera  déposée  au  secrétariat  de  la 
préfecture  :  expédition  en  sera  transmise  à  l'administration  des 
domaines.   (Id.,  art.  56.) 

Les  significations  et  notifications  mentionnées  en  la  présente  loi 
sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  du  département  de  la  situation 
des  biens.  Elles  peuvent  être  faites  tant  par  hui^«sler  que  par  tout 
agent  de  l'administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  jus- 
tice. (Id.,  art.  57.) 

Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour 
la  transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothèques.  Les  droits  per- 
çus sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieurement  aux  arrêtés  du 
préfet  seront  restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir 
de  la  perception,  il  sera  justifié  «jue  les  immeubles  awjuis  sont  com- 
pris dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer 
qaà  la  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux.  (Id.,  art.  58.) 
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Droit  de  préfinpiion.  Bétroc^ssion  de  terrains.  —  Si  les  ter- 
rains acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette 
destination,  les  anciens  propriétaires  et  leurs  ayants  drpit  peuvent 
on  demander  la  remise.  Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à 
Famiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes 
ci-de6sus  prescrites.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas, 
excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis. 
(Id.,  art.  60.) 

Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6,  fait  connaître 
les  terrains  quô  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans 
les  trois  mois  de  cett-e  publication,  les  anciens  propriétaires  qui  veu- 
lent réacquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont  tenus  de  le  décla- 
rer ;  et,  dans  le  mois  do  la  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit  judi- 
ciaire, ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix;  le  tout 
à  peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde  l'article  précédent. 
(Id.,  art.  61.)  —  Dict.  des  formules  y  Expropriation. 

Les  dispositions  des  articles  60  et  61  ne  sont  pas  applicables  aux 
terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire,  en 
vertu  de  l'article  50,  et  qui  rest-eraient  disponibles  après  l'exécution 
des  travaux.  (Id.,  art-.  62.) 

De  Vexpiopriation  en  cas  d'urçjrnce.  —  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de 
prendre  possession  do*^  t*?rrains  non  bâtis  qui  vseront  soumis  à  l'expro- 
priation, l'urgence  sera  spécialement  déclarée  par  un  décret.  (Id., 
art  65.) 

En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation,  le  décret  qui  déclare 
l'urgence  et  le  jug<ement  seront  notifiés,  conformément  à  l'article  15, 
aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assignation  devant  le  tribu- 
nal civil.  L'assignation  sera  donnée  à  trois  jours  au  moins  ;  elle  énon- 
cera la  somme  offerte  par  l'administration.  (L.  3  mai  1841,  art.  66.) 
Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus  de  décla- 
rer la  souinio  dont  ils  demandent  la  consignation  avant  l'envoi  en 
possession.  Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  en  leur 
absence.  (Id.,  art.  67.) 

Le -tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner.  Le  tribunal 
peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  commettre  un  juge  pour  visi- 
ter les  terrains,  recueillir  toi>s  les  remeignements  propres  à  en  déter- 
miner la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  proc'»s-verbal  descriptif. 
Cette  opération  devra  être  déterminée  dans  les  cinq  jours,  à  dater 
du  jugement  qui  l'aura  oilclonnée.  Darivs  les  trois  jours  de  la  remise  de 
ce  procès-verbal  au  grefi'e,  le  tribunal  déterminera  la  somme  à  consi- 
gner. (Id.,  art.  68.)       • 

La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la.  somme  né- 
cessaire pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  payement  des  intérêts  à 
5  0/0.  (Id.,  art.  69.) 

Sur  le  vu  du  procc>s-verbal  de  consignation,  et  sur  une  nouvelle 
assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président  ordonne  la 
prise  de  possession.  (Id.,  art.  70.) 

Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président  sont  exécu- 
toires sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni  par 
appel.  (Id.,  art.  71.) 

Le  président  taxera  les  dépens,  qui  .«eront  supportés  par  l'adminis- 
tration. (Id.,  art.  72.) 

Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la  partie  la 
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plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'indemnité.  (Id., 
art.  73.) 

Si  oett«  fixation €&t supérieure  à  la  somme  qui  a  été  détorniinéepar 
le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans  la  quinzaine  de  la 
notification  du  jury,  et,  à  défaut,  le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la 
continuation  des  travaux.  (Id.,  art.  74.) 

Les  formalités  prescrites  par  les  titres  P'  et  II  de  la  présente  loi  ne 
sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires,  ni  aux  travaux  de  la 
marine  nationale.  Pour  cea  travaux,  un  décret  détermine  les  terrains 
qui  sont  soumis  à  l'expropriation.  (Id.,  art.  75.)  * 

L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des 
propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  dos  travaux  de 
fortification  continueront  d'avoir  lieu,  conformément  aux  disposi- 
tions proscrites  par  la  loi  du  30  mars  1831.  Toutefois,  lorsque  les 
propriétaires  ou  auti^s  intéressés  n'auront  pas  accepté  les  oflFres  de 
l'administration,  le  règlement  définitif  des  indemnités  aura  lieu  con- 
formément aux  dispositions  ci-dessus.  (Id.,  art.  76.)  —  Voy.  Acquisi- 
tions, CHBsaNS  VICINAUX,  Marais,  Purgk  -des  hypothèques,  TjlA- 
VAux  PUBLICS,  Voirie. 

Extinction  des  feux.  —  Formalité  d'enchèris  publiques  déter- 
minées par  l'article  708  du  Code  de  procédure  civile.  — .Voy.  Adjudi- 
cations. 

Extorsion.  —  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence  ou 
contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre, 
d'un«  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obligation,  disposition 
ou  décharge,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
(G.  P.,  art.  400.) 

Extradition.  —  C'est  l'action  de  remettre  le  prévenu  d'un  crime  à  la 
puissance,  à  laquelle  il  appartient,  et  qui  le  réclame  en  vertu  des 
conventions  diplomatiques. 

Cependant,  en  France  la  Cour  de  cassation  admet  que  l'extradition 
d'un  étranger  peut  toujours  être  accordée  même  en  l'absence  d'un 
traité  (Cass.  30  iuin  1827).  Mais  la  remise  d'un  Français  dont  l'extra- 
dition serait  réclamée  par  un  gouvernement  étranger  n'a  plus  lieu  au- 
jourd'hui, et  nos  traités  contiennent  les  réserves  les  plus  expresses 
à  cet  égard.  L'extradition  est  accordée  par  le  chef  de  l'Etat  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  Justice.  (Voy.  Bulletin  officiel  de  IHnté- 
rieuTy  année  1896,  page  535.) 

Extrait.  —  Copie  partielle  d'un  acte  ou  d'un  registre. 

Lorsqu'on  donne  l'extrait  d'un  acte,  il  doit  contenir,  outre  la  copie 
de  la  partie  de  l'acte  qui  en  ^t  l'objet,  toutes  les  énonciations  néces- 
saires pour  justifier  que  l'acte  est  régulier.  —  Voy.  Actes  administra- 
tifs, Etat  crviii,  Expéditiox. 

Extraits  des  rôles.  —  Les  percepteurs  des  contributions  directes 
«)nt  tenus  de  délivrer,  sur  papier  fibrfe  et  sans  retard,  à  toute  per- 
sonne portée  au  rôle,  qui  en  fait  la  demande,  l'extrait  relatif  à  ses 
contributions  et  tout  autre  extrait  de  rôle  ou  certificat  négatif.  Ils 
ont  droit  à  une  rétribution  de  25  centimes  par  extrait  de  rô!c  concer- 
nant le  même  contribuable. 

Les  percepteurs  sont  tenus  de  délivrer  sans  rétribution  les  extraits 
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de  rôles  dont  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires  peuvent  avoir 
besoin  pour  les  affaires  de  service.  —  Voy.  Contributions  directes. 

Extrajutftoiaire  (Aote).  —  On  qualifie  ainsi  les  actes  ou  significa- 
tions qui  ne  sont  point  relatifs  à  une  instance  judiciaire. 

Pour  Texécution  de  Tobligationde  donner,  le  débiteur  peut  être 
mis  en  demeure  par  une  sommation,  qui  est  un  acte  extra  judiciaire. 
(C."  civ.,  art.  1139.) 

Il  arrive  «ouvent  dans  T usage  que,  sans  aucune  utilité,  on  fait 
'ou  signifie  les  actes  extrajudiciaires.  Alors  les  frais  en  sont  toujours 
à  la  charge  de  la  partie  qui  les  a  requis,  sauf  son  recours  contre  les 
officiers  ministériels  qui  ont  fait  ou  notifié  les  actes,  lesquels  sont,  en 
outre,  passibles  de  dommages-intérêts  et  peuvent  même  être  suspen- 
dus de  leurs  fonctions.  (C.  Proc.,  art.  1031.) 

Extranéité.  —  Etat  de  celui  qui  est  étranger.  —  Voy.  Etrangers. 

Extremis  (Mariage  in).  —  On  appelle  mariage  in  extremis  celai 
qui  est  contracté  peu  de  temps  avant  la  mort.  C'est  souvent  wa.  acte 
de  réparation  qui  porte  aveb  lui  un  haut  caractère  de  moralité  ;  mais 
ce  peut  être  aussi  l'effet  d'une  captation  ou  d'une  influence  cou- 
pable. Aucune  prohibition  na^ant  été  écrite  dans  le  Code  civil,  les 
maires  doivent  procéder  à  ce  mariage,  mais  ils  doivent  l'entoui^r 
avec  soin  de  toutes  les  garanties  légales.  —  Voy.  Etat  civil. 


Fabrique  d'égilte.  —  Etablissement  public  dont  les  biens  et  les 
revenus  sont  affectés  à  l'entretieii  du  culte  paroi&sial  et  des  édifices 
religieux.  On  désigne  aussi  sous  le  nom  de  fabrique  le  corps  ou  la 
réunion  des  personnes  chargées  de  Taidministration  de  cet  établisse- 
ment. 

Oroanisatiox.  —  Les  fabriques  ont  été  créées  en  vertu  de  Tarti- 
cle  76  de  la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal  an  X).  Un  décret  régie- 
inenta  ire  du  30  décembre  1809  leur  a  donné  une  organisation  régu- 
lière. 

Les  fabriques  sont  chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  cwiserv»»- 
tion  des  temples,  d'administrer  les  aumônes  et  les  biens,  rentes  et 
perceptions  autorisés  par  les  lois  et  règlements,  les  sommes  supplé- 
mentaires fournies  par  les  communes,  et  généralement  tous  les  fonds 
qui  sont  affectés  à  l'exercice  du  culte,  afin  d'assurer  cet  exercice  et  fe 
maintien  de  sa  dignité  dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  attachées, 
soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit  en  asé^urant 
les  moyens  d'y  pourvoir.  (D.  30  décembre  1809,  art.  1«".) 

Chaque  fabrique  se  compose  d'un  conseil  et  d'un  bureau  des  mar- 
guilliers.  (Id.,  art.  2.) 

Du  conseil  de  fabrique.  —  Composition  Le  nombre  des  membres  des 
conseils  de  fabrique  varie  selon  la  population  des  paroisses. 
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Bans  celles  où  la  population  est  de  6,000  âmes  et  au-dessus,  les 
fabriques  se  composent  de  onze  membres,  y  compris  le  curé  ou  desser- 
vant et  le  maire,  qui  sont  membres  de  droit.  Dans  les  paroisses  d'une 
population  moindre,  lee  membres  sont  au  nombre  de  sept. 

lie  curé  ou  desservant  ainsi  que  le  maire  peuvent  se  faire  remplacer, 
le  premier  par  un  de  ses  vicaires,  le  second  par  un  de  ses  adjoints, 
pourvu  qu'il  soit  catholique.  Si  le  maire  n'est  pas  catholique,  il  doit 
toujours  se  substituer  un  adjoint  qui  le  soit  ou  à  défaut  d^adjoint  un 
membre  catholique  du  consieil  municipal. 

Les  autres  membres  doivent  être  choisis  par  les  notables  ;  ils  doi- 
vent également  être  catholiques  et  être  domiciliés  dans  la  paroisse. 

Lors  de  la  première  fondation  d'une  fabrique,  les  membres  qui  n'en 
font  pas  partie  de  droit  sont  nommée  par  l'évêque  et  le  préfet  dans 
la  proporticm  suivante,  savoir  :  si  la  fabrique  doit  avoir  neuf  mem- 
bres, non  compris  les  membres  de  droit,  l'évêque  en  nomme  cinq,  et  le 
préfet,  quatre  ;  si  elle  n'a  que  cinq  membres,  l'évêque  en  nomme  trois, 
et  le  préfet,  deux.  (D.  30  décembre  1809,  art.  3  et  6.)  Dans  l'usage, 
le  curé  présente  ses  candidats  à  Pévêque  et  le  maire  adresse  la  liste 
des  siens  au  préfet  ;  mais,  cette  présentation  n'étant  pas  exigée  par 
le  décret  de  1800,  les  autorités  diocésaines  et  départementales  sont 
libres  de  faire  leur  choix  directement.  (Décision  ministérielle,  19  juin 
1853.) 

Dans  les  églises  cathédrales,  c'est  une  ordonnance  de  l'évêqufe  qui 
fixe  le  nombre  des  membres  de  la  fabrique.  (D.  30  décembre  1809, 
art.  104.) 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  paroisses  dans  une  ville  ou  dans  une  oom- 
mone,  le  maire  est  membre  de  droit  de  la  fabrique  de  chaque  église  ; 
mais  il  a  la  faculté  de  s'y  faire  remplacer.  (D.  30  décembre  1809, 
art.  5.) 

Benovvellement  du  ooaieil.  —  Lo  conseil  de  fabrique  se  renouvelle  par- 
tiellement tous  les  trois  ans,  savoir  :  à  l'expiration  des  trois  pre- 
mières années,  dans  les  paroisses-  oiï  il  est  composé  de  neuf  membres 
(non  compris  le  maire  et  le  curé),  par  la  sortie  de  cinq  membres 
que  désigne  le  Sort  ;  et,  après  la  seconde  période  de  trois  années,  par 
J^  sortie  des  qua^^  plus  anciens  ;  pour  les  fabriques  dont  le  conseil  est 
composé  de  cinq  membres  (non  compris  les  membres  de  droit),  par  la 
sortie  de  trois  membres  que  désigne  le  sort,  et  dos  deux  autres  après  la 
seconde  période  de  trois  années.  A  chaque  renouvellein^nt  triennal, 
les  plus  anciens  en  exercice,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  six  ans  révolus, 
sortent  du  conseil.  (D.  30  décembre  1809,  art.  7.) 

Les  conseillers  qui  doivent  remplacer  les  membres  sortants  sont  élus 
par  les  membres  re^îtants.  Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 
(Id.,  art  .8.) 

Les  élections  doivent  être  faites  tous  les  trois  ans  le  dimanche  de 
Quasimodo,  (O.  12  janvier  1825,  art.  2.) 

Si  le  conseil  n'a  pas  été  renouvelé  ce  jour-là,  il  doit  l'être  au  plus 
tard  dans  le  délai  d'un  mois  de  cette  époque  ;  passé  ce  délai,  si  le 
conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections,  l'évêque  nomme 
lui-même  les  nouveaux  conseillers.   (D.  30  décembre  1809,   art.   8.) 

Les  actes  faits  par  un  conseil  de  fabrique  qui  est  en  demeure  de  se 
renouveler  sont  valides,  tant  que  l'autorité  compétente  n'a  pas  pourvu 
au  remplacement. 

Aucune  forme  particoilière  n'est  prescrite,  quant  au  mode  d'élection; 
elles  peuvent  être  faites  soit  au  scrutin  de  liste,  soit  au  scrutin  indi- 
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viduel.  D'après  la  règle  générale,  la  majcrié  absolue  des  suffrages 
exprimée  est  néœfcsaire.  En  cas,  de  partage  il  doit  être  procédé  à  un 
second  tour  de  scrutin,  et  ce  n'est  que  si  ce  second  tour  amène  un 
nouveau  part^age  que  le  plus  âgé  des  candidats  doit  obtenir  la  pré- 
férence. (Avis  Cons.  d'Etat,  9  juillet  1839.)  La  voix  du  président  n'est 
jamais  prépondérante  en  matière  d'élection. 

Le  nombre  des  fabriciens  nécessaire  pour  que  les  élections  et  les 
renouvellements  partiels  soient  valables,  doit  être  de  quatre,  y  compris 
les  membres  de  droit  dans  les  paroisses  de  5,000  âmes  et  au-dessus  et 
de  trois  dans  les  autras  paroisses.  (Décis.  min.  3  avril  1860.)  Cepen- 
dant un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  17  mai  1878  a  décide  qu'un  con- 
seil de  fabrique  pouvait  procéder  au  remplacement  des  membres 
manquants,  bien  que  sur  sept  membres  dont  il  doit  se  composer,  il 
ne  comporte  plus  que  trois  membres  en  exercice. 

Les  chantre*^,  sacristains  et  autres  serviteurs  de  l'église  ne  peu- 
vent être  membres  du  conseil  de  fabrique. 

Les  conditions  d'éligibilité  sont  :  d'être  catholique,  Français,  ma- 
jeur, notable  (1)  et  domicili(>  de  fait  dans  la  paroisse. 

Dans  le  cas  de  vacance  par  mort  ou  démission,  l'éloction  en  rempla- 
cement doit  être  faite  dans  la  première  séance  ordinaire  du  conseil 
qui  suit  la  vacance.  Les  nouveaux  fabriciens  ne  sont  élus  que  pour 
le  temps  d'exercice  qui  restait  à  parcourir  à  ceux  qu'ils  sont  destinés 
à  remplacer.  (O.  12  janvier  1825,'  art.  3.)  —  Dict,  des  formulesj 
Eabriqxies  ^d'ÉGLI8BS. 

Annulation  des  élecHone.  —  C'e&t  au  ministre  des  cultes  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  régularité  de^  opérations  électoï-ales. 

Les  élections  peuvent  être  annulées  :  1"  ^i  les  électeurs  n'étaient  pas 
fabriciens,  c'est-à-dire  membres  de  droit,  ou  nommés  par  l'autorité 
compétente,  ou  validemcnt  élus  ;  2°  si  les  élus  n'étaient  pas  éligibles; 
3*^  si  l'élection  n'avait  pas  lieu  le  dimanche  de  Quasimodo  ou  dans 
le  mois  qui  suit,  et,  en  cas  de  démission  ou  de  décès,  dans  la  séance 
ordinaire  qui  suit  la  vacance  ;  et,  enfin,  toutes  les  fois  que  des  règle- 
ments constitutifs  ont  été  evssontiellement  violes. 

RéTocation  du  conseil.  —  Le  conseil  peut  être  révoqué  :  1°  pour  défaut 
do  présentation  du  budget  ou  de  reddition  de  comptes,  lorsque  le 
conseil,  requis  de  remplir  ce  devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le 
faire  ;  2°  pour  toute  autre  cause  grave.  La  révocation  est'  prononcée, 
sur  la  demande  de  l'évèque  et  sur  l'avis  du  préfet,  par  le  ministre  des 
Cultes.  En  cas  de  révocation,  le  conseil  est  réorganisé  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus.  (O.  12  janvier  1825,  art.  5.)  Un  conseil  de  fabrique  peut 
être  révoqué  même  sans  la  demande  de  l'évèque.  (Arr.  cous.  d'Etat, 
16  novembre  1831.  Décis.  23  mars  1849.)  L'arrêté  ministériel  qui 
prononce  cette  révocation  ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par 
voie  contentieusG.  (Arr.  cens.  d'Etat  27  avril  1850,  14  juin  1852.) 

Election  du  président  et  du  secrétaire.  —  Le  conseil  nomme  au  scrutin  son 
président  et  .«on  secrétaire.  Ils  sont  renouvelés  chaque  année  dans  la 
séance  du  dimanche  de  Qriasimodo.  Ils  peuvent  être  réélus.  (D.  30  dé- 
cembre 1809,  art.  9  ;  O.  12  janvier  1825,  art.  2.) 

Le  curé  ni  le  maire  ne  peuvent  être  élus  président  du  conseil  de 

(1)  On  enieii'l  par  notables  les  personnes  exerçant  ou  ayant  exercé  des 
fondions  publiques,  ou  des  professions  libérales,  celles  qui  ont  des  litres  de 
noblesse,  les  propriétaires  les  plus  importants.  (Décision  ministérielle,  28  fé- 
\rier  1810.) 
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fabrique  (Dé3is.  min.  6  septembre  1810  et  18  février  1812)  ;  mais  ils 
peuvent  être  nommés  secrétaires.  (Id.,  26  mars  et  18  août  1811.)  Il  y 
a  imcompatibilité  entre  les  fonctions  de  président  et  celles  de  tré- 
sorier (Décis.  min.  30  décembre  1809,  13  octobre  1846  et  11  mai,  8  juil- 
let 1861.) 

Quand  le  conseil  n'a  pas  nommé  son  président  ou  son  secrétaire  à 
l'époque  ûxée  par  la  loi,  c'est  à  l'évêque  qu'il  appartient  de  suppléer 
à  cette  négligence. 

jy^n  séances  du  conapxl.  —  Les  .séances  du  conseil  sont  ordinaires  et 
extraordinaires. 

Il  s'assemble  quatre  fois  Tannée  en  séances  ordinaires,  savoir  :  le 
premier  dimanche  de  janvier,  le  dimanche  de  Quasimodo  et  le  premier 
dimanche  des  mois  de  juillet  et  d'octobre.  Les  séances  extraordinaires 
.sont  celles  que  le  préfet  ou  l'évêque  autorisant  en  cas  d'affaires 
urgentes.  (D.  30  décembre  1809,  art.  10  ;  12  janvier  1825,  art.  2.) 

L'évêque  et  le  préfet  doivent  respectirement  se  prévenir  des  auto- 
risations d'assemblées  extraordinaires  qu'ils  accordent  aux  conseils 
de  fabrique,  et  des  objets  qui  doivent  être  traités  dans  ces  réimions 
spéciales. 

Toute  délibération  prise  dans  une  assemblée  non  autorisée  doit 
être  annulée.  La  nvjlité  en  est  prononcée  par  un  décret  délibéré  en 
Conseil  d'Etat.  (A^is  cons.  d'Etat,  13  septembre  1833.) 

L'avertissement  de  chacune  des  séances  ordinaires  est  publié,  le 
dimanche  précédent,  au  prône  de  la  grand'messe.  (D.  30  décembre 
1809,  art.  10.)  Lorsqu'il  s'agit  d'une  séance  extraordinaire,  chaque 
forbrieien  doit  être  convoqué  à  domicile,  soit  verbalement,  soit  par 
"écrit. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  peut  délibérer  sur  tous  les 
objets  qui  rentrant  dans  ses  attributions  ;  dans  les  séances  extraor- 
dinaires, il  ne  peut  s'occuper  que  des  matières  pour  lesquelles  l'auto- 
TÎsation  de  se  réunir  a  été  accordée. 

Ses  réunions  doivent  avoir  lieu  à  F  issue  de  la  grand'messe  ou  des 
vêpres,  dans  un  lieu  attenant  à  l'église  ou  dans  le  presbytère.  (D. 
30  décembre  1809,  art.  10.) 

La  durée  de  chaque  session  n'est  point  fixée.  Le  conseil  peut,  en  cas 
de  besoin,  tenir  plusieurs  séances. 

Il  ne  peut  délibérer  que  lorsqu'il  y  a  plus  de  la  moitié  des  membres 
en  exercice  présents  à  l'assemblée.  Les  délibérations  sont  prises  à 
la  majorité  ;  en  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante. 
Lia_délibération  doit  être  signée  séance  tenante  par  tous  les  membres 
présents  (D.  30  décembre  1809,  art.  9).  Elles  ne  peuvent  être  v<erbales 
sous  peine  de  nullité.  Elles  sont  rédigées  par  ordre  de  date  sur  un 
registre  spécial,  coté  tet  parafé  par  le  président  du  conseil. 

Cest  au  président  qu  appartient  la  direction  des  délibérations,  il 
recueille  les  voix  et  clôt  la  discussion.  En  cas  de  partage,  sa  voix 
est.  prépondérante.  (D.  30  décembre  1809,  art.  9.)  L<?  secrétaire  doit 
écrire  les  procès^verbaux  des  délibérations. 

Fonctiona  dn  conseil.  —  Aussitôt  que  le  conseil  a  été  formé,  il  choisit  au 
scrutin,  parmi  ses  membres,  ceux  qui,  comme  marguilliers,  doivent 
entrer  dans  la  composition  du  bureau.  Dans  la  suite,  il  fait  également, 
chaque  année,  le  dimanche  de  QtiasimodOy  élection  do  celui  de  ses 
membres  qui  doit  remplacer  le  marguillier  sortant.  (D.  30  décembre 
1809,  art,  11  ;  O.  12  janvier  1825,  art.  2.) 

Sont  soumis  à  la  délibération  du  conseil  ;  1°  le  budget  de  la  fabrique; 
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29  le  compte  annuel  de  son  trésorier  ;  d9  Temploi  des  fonds  exeédaot 
les  dépenses,  du  montant  des  legs  *et  donations,  et  le  remploi  des  capi- 
taux remboursés  ;  4"  toutes  les  dépenses  extraordinaires  au  delà  de 
60  francs  dans  les  paroisses  au-dessous  de  1,000  amies,  et  de  lOP  francs 
dans  les  paroisset;  d'une  plus  grande  population  ;  5°  et  enfin,  générale- 
ment tous  les  objets  excédant  les  bornes  de  F  administration  ordi- 
naire des  biens  de  mineurs.  (D.  30  décembre  1809,  art.  12.) 

Du  bureau  des  marguUliers,  — Composition  du  baresu.  —  Le  bureau  des 
marguilliers  se  compose  :  1°  du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse,  qui 
en  est  membre  perpétu<el  et  de  droit  ;  2^  de  trois  membres  du  conseil 
de  fabrique.  Le  curé  ou  desservant  a  la  première  place  et  peut 
se  faire  remplader  par  ua  de  ses  vivaires.  (D.  30  décembre  1807, 
art.  13.) 

Les  parents  ou  alliés,  jusques  et  y  compris  le  degré  d'oncle  et  de 
neveu,  ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  du  bureau.  (Id., 
art.  14.) 

Les  trois  marguilliers  sont,  pour  la  première  fois,  choisis  au  scrutin 
par  le  conseil  de  fabrique  parmi  ses  membres. 

Le  bureau  ainsi  organisé  se  renouvelle  partiellement  tous  les  ans. 
Deux  de  ses  membres  sortent  successivement  par  la  voie  du  sort  à 
la  fin  de  la  première  et  de  la  seconde  année,  et,  la  troisième  année 
révolue,  le  troisième  se  retire  de  droit.  Dans  la  suite,  c'est  toujours  le 
marguiilier  ayant  trois  ans  révolus  d'exercice,  c'est-à-dire  le  plus 
ancien,  qui  doit  sortir.  (D.  du  30  décembre  1809,  art.  16  et  17.) 

Le  membre  du  conseil  de  fabrique  qui  remplace  chaque  année  le 
marguiilier  sortant  est  élu  au  scrutin  par  le  conseil.  L'époque  oii 
le  marguiilier  sort  du  bureau  est  le  dimanche  de  Quasimodo  ;  l'élec- 
tion de  son  successeur  doit  être  faite  dans  la  session  du  conseil  qui  se 
tient  le  même  jour.  Si  l'élection  n'a  pas  été  faite  dans  cette  séance, 
c*est  à  l'évêque  qu41  appartient  de  nommer  le  marguiilier.  (Id., 
art.  15  ;  O.  12  janvier  1825,  art.  2.) 

Les  membres  du  conseil  de  fabrique  nouvellement  nommés  peu- 
vent refuser  les  fonctions  qui  leur  sont  offertes  ;  il  n^en  est  pas  de 
même  des  mai^guilliers.  Comme  ils  ne  peuvent  être  pris  que  dans  le 
conseil,  il  faut  qu'une  fois  qu'ils  en  sont  devenus  membres,  ils  accep- 
tent rentrée  dans  le  bureau  ou  sortent  de  la  fabrique. 

En  cas  de  vacance  par  mort  ou  démission,  l'élection  en  rempla- 
cement doit  être  faite  dans  la  première  séance  du  conseil  de  fabrique 
qui  suit  la  vacance.  Si,  un  mois  après,  le  conseil  n'a  pas  procédé  à 
l'élection,  la  nomination  appartient  à  l'évêque.  Le  nouveau  mar- 
guiilier n'est  élu  que  pour  le  temps  qui  restait  à  faire  à  celui  qu'il 
remplace.   (O.   12  janvier  1825,  art.  3.) 

Les  membres  du  bureau  nomment  entre  eux  un  président,  un 
secrétaire  et  un  trésorier.  (Id.,  art.  19.) 

Dans  les  paroisses  oii  l'usage  existe  de  nommer  des  marguilliers 
d'honneur,  il  peut  en  être  choisi  deux  par  le  conseil  de  fabrique 
parmi  les  principaux  fonctionnaires  publics  domiciliés  dans  la  pa- 
roisse. Ces  marguilliers  ont  droit  à  prendre  place  au  banc  de  l'oeuvre 
avec  les  membres  du  conseil  de  fabrique.  (Id.,  art.  21.) 

Le  ministre  des  cultes  peut  à  la  rigueur  révoquer  un  ou  plusieurs 
marguilliers  individuellement,  mais,  en  pratique,  il  n'use  de  ce 
droit  qu'avec  la  plus  grande  résen-e,  et  seulement  dans  les  cas  d' im- 
périeuse nécossité.  C'est  le  conseil  de  fabrique  qui  doit  remplacer, 
par  la  voie  de  l'élection,  le  membre  révoqué. 
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Séai&oes  dn  %iare»a,  —  Le  bureau  s'assemble  tous  les  moiâ,  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  au  lieu  indiqué  pour  la  tenue  des  séances 
du  conseil.  (Id.,  art.  22.) 

Dans  les  cas  extraordinaires,  le  bureau  est  convoqué,  soit  d'office 
par  le  président,  soit  sur  la  demande  du  curé  ou  desservant.  (Id., 
article  23.) 

Il  ne  peut  délibérer  si  les  membres  présents  ne  sont  au  moins  au 
nombre  de  trois.  En  cns  de  partage  le  président  a  voix  prépondé- 
rante. Toutes  les  délibérations  doivent  être  signées  par  les  mem- 
breB  présents.   (Id.,   art.  20.) 

Les  délibérations  du  bureau  doivent  être  rédigées  sur  un  registre 
coté  et  parafé  par  le  président,  et  qui  est  distinct  de  celui  des  déli- 
bérations du  conseil. 

FoBctioiu  dn  bnreftii.  —  Le  bureau  des  marguilliers  dresse  le  budget 
de  la  fabrique;  il  prépare  les  affaires  qui  doivent  être  portées  au 
conseil  ;  il  se  charge  de  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  ; 
enûn,  il  a  l'administration  journalière  du  temporel  de  la  pagroisse. 
(Id.,  art.  24.) 

Les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  fonda- 
tions soient  fidèlement  acquittées  et  exécutées  suivant  l'intention  des 
fondateurs,  sMis  que  les  sommes  puissent  être  employées  à  d'autres 
charges.  (Id.,  art.  26.) 

Ils  fournissent  l'huile,  le  vin,  le  pain,  l'encens,  la  cire,  et  géné- 
ralement tous  les  objets  de  consommation  nécessaires  à  l'exercice  du 
culte  ;  ils  pourvoient  également  aux  réparations  et  achats  des  ornc^ 
ments,  meubles  et  ustensiles  de  l'église  et  de  la  sacristie.  (D.  30  dé- 
cembre  ld09,   art.   27.) 

Tous  les  marchés  sont  arrêtés  par  le  bureau  des  marguilliers,  et 
signés  par  le  président,  ainsi  que  les  mandats.  (Id.,  art.  28.) 

Le  bureau  nomme  les  prédicateurs  sur  la  proposition  du  curé  ou 
desservant,  et  détermine  leurs  honoraires,  ainsi  que  ceux  des  prê- 
tres habitués.  (Id.,  art.  32.) 

Dans  les  villes,  il  nomme  et  révoque  Torganiste,  les  chantres,  les 
sonneurs,  les  bedeaux,  les  suisses  et  autres  serviteurs,  sur  la  pro- 
position dn  curé  ;  dans  les  communes  rurales,  ces  nomination  et 
révocation  appartiennent  au  curé,  desservant  ou  vicaire  chape- 
lain. (Id.,  art.  33  ;  O.  12  janvier  1825,  art.  7.) 

Lo  bureau  doit  examiner,  tous  les  trimestres,  les  bordereaux  pré- 
sentés par  le  trésorier,  de  la  situation  active  et  passive  de  la  fabri- 
que pour  le  trimestre  précédent  ;  ces  bordereaux  sont  ensuite  signés 
par  les  marguilliers  et  déposés  dans  la  caisse  ou  armoire  de  la  fabrique 
pour  être  représentés  au  conseil  lors  de  la  reddition  du  compte 
annuel.  Le  bureau  détermine,  dans  la  même  séance,  les  sommes 
nécessaires  pour  les  dépenses  du  trimestre  suivant.  (D.  30  novembre 
1809,  art.  34.) 

Les  marguilliers,  et  spécialement  le  trésorier,  sont  tenus  de  veil- 
ler à  ce  que  toutes  les  réparations  soient  bien  et  prorapt ement 
faites.  Pour  connaître  celles  qui  sont  nécessaires,  ils  doivent  visi- 
ter- les  bâtiments  avec  des  gens  de  l'art,  au  commencement  du  prin- 
temps et  de  l'automne.  Ils  pourvoient  sur-le-champ,  et  par  économie, 
aux  réparations  locatives  ou  autres  qui  n'excèdent  pus  50  francs 
dans  les  paroisses  de  moins  de  mille  âmes,  et  de  100  francs  dans  celles 
d'une  population  supérieure,  mais  sans  préjudice  toutefois  des  dé- 
penses exigées  par  le  culte.  (Id.,  art.  41.) 
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Le  bureau  règle  le  prix  des  chaises  de  l'église  aux  difiFérents  offices, 
sauf  l'approbation  du  conseil  ;  il  remplit  les  formalités  prescrites 
pour  la  mise  en  ferme  des  chaises  et  des  bancs,  ou  pour  la-  conces- 
sion des  places  et  des  bancs  dans  l'église.  (Id.,  art.  64.  69  et  70.) 

Il  donne  son  avis  sur  les  dons  et  legs  qui  sont  faits  à  la  fabrique. 
(Id.,  art.  59.) 

11  fait  les  baux  emphytéotiques,  les  aliénations  ou  acquisitions, 
après  avoir  obtenu  la  sanction  du  conseil,  pris  l'avis  de  l'évêque,  et 
obtenu  l'autorisation  du  Président  de  la  République  (Id.,  art.  62.) 

Il  soutient  les  procès  intentés  à  la  fabrique  ou  par  elle,  après 
avoir  reçu  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  (Id.,  art.  77.) 

Enfin  il  veille  à  la  conservation  des  deniers,  des  titres  et  autres 
objets  appartenant  à  la  fabrique.  (Id.,  art..  50  et  57.) 

Indépendamment  des  attributions  qui  viennent  d'être  rappelées,  et 
qui  s'exercent  collectivement,  chacun  des  membres  du  bureau  est 
chargé  de  certaines  fonctions  particulières  que  nous  indiquons  ci- 
après. 

Le  serre  taire  est  chargé  de  la  rédaction  des  délibérations  du 
bureau.  Il  doit  aussi  tenir  un  sommier  sur  lequel  sont  inscrits  les 
baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les  titres  des  biens-fonds,  des  rentes,  des 
fondations,  des  dons  et  legs,  et  des  autres  revenus  fixes  de  la  fabrique. 
(D.  30  novembre  1809,  art.  56.) 

Fonctions  et  privilèges  du  ouré  dam  le  bureau.  —  Le  CUré,  membre  de 
droit  du  bureau  y  occupe  la  première  place,  et  y  exerce  des  attri- 
butions spéciales. 

C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  proposer  les  dépense^  nécessaires 
à  l'exercice  du  culte  ;  il  dresse  à  cet  eflfet  un  état  qui  doit  contenir 
le  détail  de  tous  les  objets  de  consommation,  d'achat  ou  de  répara- 
tions d'ornements,  d'ustensiles  d'églises  et  de  meubles,  lequel  est 
porté  en  bloc  au  budget  annuel,  sous  la  désignation  de  dépenses 
intérieures.  (Id.,  art.  45.) 

Il  doit  veiller,  concurremment  avec  le  président  du  bureau  et  le 
trésorier,  à  la  conservation  des  titres  et  des  deniers  de  la  fabrique. 
(Id.,  art.  50.) 

Il  a  un  double  de  l'inveaitaire  du  mobilier  de  l'église  et  de  la 
sacristie  et  il  signe  le  récolement  annuel  qui  doit  être  fait  de  cet 
inventaire.  (Id.,  art  55.) 

Chaque  pièce  transcrite  par  le  secrétaire  du  bureau  sur  le  som- 
mier des  titres  de  la  fabrique  est  signée  et  certifiée  conforme  à 
l'original  par  le  curé  ou  desservant,  de  même  que  par  le  président 
du  bureau.   (Id.,   art.   66.) 

Tout  notaire,  devant  lequel  il  a  été  passé  un  acte  contenant  dona- 
tion entre  vifs  ou  disposition  tcvstamentaire  au  profit  de  la  fabrique, 
est  tenu  d'en  donner  avis  au  curé  ou  desservant.  (Id.,  art.  68.) 

Jje  curé  fixe  le  placemejnt  des  bancs  et  des  chaises  dans  l'église, 
sauf  le  recours  à  l'évêque.  (Id.,  art.  30.) 

Il  agr^îe  les  prêtres  habitues  qui  ont  des  pouvoirs  de  l'évêqua  et 
qui  sont  autorisés  à  exercer  dans  la  paroisse.  (D.  30  décembre  1809, 
art.   33.) 

Dans  les  paroisses  rurales,  il  a  seul  le  droit  de  nommer  et  do 
révoquer  les  serviteurs  de  l'église.  Dans  les  villes,  le  bureau  ne  peut 
les  nommer  ou  les  révoquer  que  sur  la  proposition  du  curé  ou  des- 
servant. (Id.,  art.  33;  0.  12  janvier  1825,  art.  7.) 
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De  la  REGIS  DES  BIENS  DE  FABRIQUE  ET  DES  ACTES  D'ADMINISTRATION. 

Comme  établissement  public  reconnu  par  la  loi,  la  fabrique  consti- 
tue une  personne  civile,  nabile  à  posséder,  à  acquérir,  à  recevoir  des 
dons  et  legs,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement. 

Aucun  notaire  ne  peut  passer  acte  de  cession,  transfert  ou  cons- 
titution de  pentes  au  profit  d'un  établissement  ecclésiastique,  s'il 
n'est  justifié  du  titre  portant  autorisation  de  l'acte  et  qui  doit  y  être 
entièrement  inséré.  (O.  14  janvier  1831,  art.  2.) 

A  l'égard  de  la  régie  des  bieas,  il  y  a  une  distinction  à  faire 
entre  les  immeubles  ou  biens-fonda  et  les  meubles.  Nous  exposons  ci- 
après  les  règles  relatives  à  ces  diflPérentes  sortes  de  biens  ;  nous  indi- 
querons ensuite  celles  qui  s'appliquent  aux  différents  actes  d'admi- 
nistration auxquels  donne  lieu  la  régie  des  biens  en  général. 

Il  y  a  des  biens-fonds  sur  lesquels  la  fabrique  exerce  seulement  cer- 
tains droits  sans  en  avoir  la  propriété,  tels  sont  l'église,  le  presby* 
tère  et  le  cimetière,  lorsqu'ils  appartiennent  à  la  commune,  et  d'au- 
tres qui  appartiennent  à  la  fabrique,  soit  à  titre  de  propriété,  soit 
à  titre  d'usufruit.  —  Voy.  Eglises. 

De  V église,  du  presbytère  et  du  cimetien'.  —  Les  droits  de  la  fa- 
brique, alors  même  qu'elle  n'est  pas  propriétaire  de  l'église,  consis- 
tent :  1**  à  retirer  de  quelques-unes  de  ses  parties  un  produit,  en  y 
faisant  placer  des  bancs,  des  tribunes,  des  chaises  ;  en  consentant  à 
Térection  de  monuments,  de  cénotaphes  et  d'inscriptions  ;  en  cédant 
des  chapelles,  à  la  condition,  toutefois  de  se  conformer,  pour  ces 
divers  objets,  aux  lois  et  aux  règlements  en  vigueur  ;  2°  à  pourvoir 
à  sa  conservation  et  à  son  embellissement,  c'est-à-dire  à  faire  faire 
toutes  les  réparations  dont  elle  a  besoin  et  toutes  les  décorations 
dont  les  ressources  de  la  fabrique  le  rendent  susceptible. 

La  commune  est  t«nue  de  fournir  au  curé  ou  desservant,  un  pres- 
bytère, un  logement,  ou  à  défaut  de  presbytère  et  de  logement, 
une  indemnité  pécuniaire  lorsque  les  fabriques  ou.  autres  adminis- 
trations préposées  aux  cultes  ne  peuvent  pourvoir  elles-mêmes  au 
payement  do  cette  indemnité..  (Loi  o  avril  1884,  art.  136,  §  11.) 

Si  la  fabrique*  est  propriétaire  du  presbytère,  elle  en  a  la  jouis- 
sance pendant  la  vacance  de  la  cure  ;  si  la  commune  est  proprié^ 
taire,  elle  en  a  également  la  jouissance  pendant  le  même  temps. 
La  commune  ou  la  fabrique  peut  l'affermer,  en  y  mettant  la  condition 
expresse  que  le  locataire  le  rendra  immédiatement,  s'il  est  nommé  un 
desservant  ou  si  l'évêque  autorise  un  curé,  vicaire  ou  desservant 
voisin  à  y  biner. 

Les  cimetières  appartiennent  toujours  aux  communes.  Une  fabri- 
que ne  pourrait  donc  êtrei  autorisée  à  acquérir  un  cimetière,  ni 
à  accepter  le  legs  ou  la  donation  d'un  immeuble  destiné  par  le 
donateur  à  servir  de  cimetière.  (Avis  Cons.  d'Etat,  3  mai  1826  et 
27  septembre   1833.) 

La  fabrique  n'a  pas  le  droit  de  faire  à  des  particuliers  des  con- 
cessions de  terrain  dans  les  cimetières,  et  do  les  autoriser  à  y  ériger 
des  monuments  ;  ce  droit  appartient  exclusivement  à  la  commune. 
(D.  12  juin  1804,  titre  III,  art.  10.)  —  Voy.  Eglise,  Presbytère, 
Cimetière. 

Des  charges  de  la  commune  par  rapport  aux  réparations  do  réglise,  du  preaby- 
tère  et  du  cimetière.  —  Les  frais  d'entretien  do  IV'gliso,  du  presbytère 
restent  à  la  charge  de  la  fabrique.  En  cas  d'insuffisance  de  revenus 
de  la  fabrique  même  dûment  justifiée  par  ses  comptes  et  budget. 
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la  commtiiie  n'est  plus  tenue  de  foumÎT  les  ressources  nécessaires 
pour  les  dépenses  d'entretien,  mais  elle  peut  toujours  venir,  si  elle 
le  veut,  en  aide  à  la  fabrique.  Seulement,  il  faut  noter  que  ce  n'est 
plus  pour  elle  une  charge  obligatoire,  mais  une  simple  charge  facul- 
tative.  (Cire.   15  mai  1884.) 

Los  grosses  réparations  sont  à  la  charge  de  la  commune,  sauf  Tap* 
plication  préalable  des  revenus  et  ressources  disponibles  des  fabriques 
à  ces  réparations.  (Loi  du  5  avril  1884,  art.  136,  S  12.)  On  entend 
par  ressources  disponibles  celles  qui  résultent  de  la  différence  entre 
Teusemble  de  leurs  ressources  de  toutes  natures  et  le  total  des 
dépenses  obligatoires.   (Cire.   15  mai  1884.)   (1). 

S'il  y  avait  désaccord  entre  la  fabrique  et  la  commune,  quand  le 
concours  financier  de  cette  dernière  est  réclamé  par  la  fabrique  dans 
les  cas  prévus  aux  paragraphes  11  et  12,  il  serait  statué  par  décret 
sur  les  propositions  des  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Cultes. 

Le  produit  dee  démolitions  doit  toujours  être  attribué  comme 
dédommagement  à  l'établissement  qui  a  fait  la  dépense  des  réparar 
tiens. 

Biens  ruraux^  maisons  et  autres  propriétés  des  fabriques.  — 
Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant  à  la  fabrique  sont  affermés, 
régis  et  administrés  par  le  bureau  des  marguilliers  dans  la  forme 
déterminée  pour  les  biens  communaux.  (D.  30  décembre  1809,  art.  60.) 
—  Voy.  Acquisition,  Aliénation,  Baux,  Biens  communaux,  ëchanos, 
otc.  —  Dict.  des  formules,  Fabriques  d'églises. 

Les  biens  immciubles  de  l'église  ne  peuvent  être  vendus,  aliénés, 
échangés  ni  même  loués  pour  un  terme  plus  long  que  dix-huit  ans, 
sans  une  délibération  du  conseil  de  fabrique,  ra\'is  du  conseil  muni- 
cipal, l'avis  de  l'évêque  diocésain  et  l'autorisation  du  président  de 
la  Hépubliquei.  (L.  30  décembre  1809,  art.  62  ;  L.  26  mai  1835  et 
L.  5  avril  1884,  art.  70,  §  5.) 

D'après  les  instructions  ministérielles,  l'article  68  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  pour  la  location  des  biens  communaux,  n'est  pas  appli- 
cable aux  biens  de  fabrique,  car  ni  l'article  62  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  ni  la  loi  du  25  mai  1835  n'ont  été  abrogées  par  la  loi 
municipale.  Par  suite,  en  ce  qui  conrome  les  maisons,  l'appn^bation 
doit  toujours  être  donnée  par  le  préfet,  pour  les  baux  de  9  ans  et 
au-dessous.  Ceoix  excédant  9  ans  doivent  être  approuvés  par  décret. 
<Avis  section  de  Tint,  du  Cons.  d'Kt.,  l^»"  février  1890.) 

Pour  les  biens  ruraux,  approbation  préfectorale  jusqu'à  dix-huit 
ans,  approbation  par  décret  au-dessus. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  est  appelé  à  délibérer  «ur 
los  projets  de  baux  concernant  les  fabriques,  et  sauf  dans  les  cas 
exceptionnels,  et.  une  autorisation  spéciale,  les  biens  des  fabriques 
ne  pouv€»nt  être  loués  que  par  voie  d'adjudic  tion  publique. 

Aucun  des  membres  du  bureau  des  marguilliers  ne  peut  se  porter, 
soit  pour  adjudicat^airo,  soit  pour  associe  do  l'adjudicataire  des 
ventes,  marchés  de  réparations,  constructions  ou  reconstructions,  ou 
baux  des  biens  de  la  fabrique.  (D.    30  décembre  1809,  art.  62.) 

Achats  ot  ventes  d'objets  mobiliers.  —  Lo«  fabriques  n'ont  pas  besoin 
d'autorisation  pour  acheter  ou  vendre  des  objets  mobiliers.  Elles  sont 

ill  La  jiirisprmlonrc  mini-lérielle  tend  h  faire  prcva'oir  un  système  qui 
coiisidèrocornmo  ressoiirros  disponib'c^  même  Un  immeubles  et  rentes  non  grè- 
ves. (Cire.  Cultes  du  30  uovembro  1885  et  lettre  du  it  dccombre  1885.) 
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libres  d*en  dispeser,  en  vertu  de  la  règle  générale  posée  par  l'ar- 
ticle 1594  du  Code  civil.  Néanmoins,  il  ne  leur  est  permis  d'aliéner 
les  reliquaires,  les  objets  d'art  précieux  ou  vénérés  qu'^avec  l'autori- 
sation spéciale  de  Tévêque  et  du  préfet  après  avis  du  conseil  muni- 
cipal. (Décis.  min.  des  24  janvier  1842,  19  juillet  1844  et  loi  du 
5  avril  1884,  art.  70  \  5.)  —  JJict.  des  formules,  n«»  806,  807. 

Pour  toute  acquisition  d'objets  mobiliers  (ornements,  vases  sacrés, 
nstefosiles,  meubles  de  l'église  et  de  la  sacristie),  un  devis  estima- 
tif doit  être  dressé  par  le  bureau  ou  à  la  demande  du  bureau,  et 
être  soumis  à  l'approbation  du  conseil  de  fabrique. 

La  soumission  du  marchand  ou  fournisseur  doit  contenir  l'engage- 
ment de  se  conformer  exactement  à  toutes  les  conditions  stipulées  au 
devis.  Elle  est  suivie  de  l'acceptation  du*  bureau  des  marguilliers. 

Le  curé,  le  trésorier  ou  toute  autre  personne  chargée  de  recevoir 
la  fourniture,  doit  accuser  réception  des  objets  à  la  suite  du  devis, 
ou  au  bas  de  la  facture. 

Remboartcment  des  capitaux.  Emploi  dei  fondi  diiponibles.  —  Les  deniers  pro- 
Tenant  de  donations  ou  legs,  dont  l'emploi  ne  serait  pas  déter- 
miné par  la  fondation,  les  remboursements  de  rentes,  les  prix  de 
rentes  ou  soultes  d'échange,  les  revenus  excédant  l'acquit  des  charges 
ordinaires  doivent  être  employés  à  augmenter  la  dotation  de  la  fabri- 
que. Dans  le  csks  oh  la  somme  rentrée  serait  insuffisante  pour  qu'il  en 
soit  fait  emploi,  elle  peut  rester  en  caisse,  si  on  prévoit  que,  dans 
les  six  mois  suivants,  il  rentrera  des  fonds  disponibles  afin  de  com- 
pléter la  somme  nécessaire  pour  l'^nploi  ;  sinon  le  conseil  doit 
délibérer  sur  l'emploi  provisoirej  ou  définitif.  S'il  s'agit  d'un  emploi 
provisoire,  le  préfet  ordonne  celui  qui  lui  paraît  le  plus  avantageux. 
(D.  30  décembre  1807,  art.  63.)  Ces  fonds  disponibles  peuvent  être 
placés  en  compte  courant  au  Trésor  avec  Intérêts.  (Inst.  gén.  min. 
fin.  art.  756.) 

L'emploi  définitif  peut  être  fait  en  acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat 
ou  sur  particuliers  de  biens-fonds,  d'objets  mobiliers,  ou  en  dépenses 
de  constructions  ou  d'autres.  Mais,  pour  tout  placement  définitif, 
l'autorisation  expresse  du  gouvernement  est  nécessaire.  (Avis  cons. 
d'Etat.  21  décembre  1808,  16  juillet  1810;  0.  14  janvier  1831.) 

L'emploi  en  rentes  sur  l'Etat  est  celui  qui  offre  les  pliw  grands 
avantages  pour  la  fabrique  comme  pour  tous  les  établissements  pu- 
blics. (Cire.  min.  12  mai  1819  et  24  septembre  1825.) 

RentM  »ur  particnliers.  —  Les  marguilliers,  et  surtout  le  trésorier, 
doivent  avoir  soin  de  prévenir  les  prescriptions  à  l'égard  des  rent<»s 
qui  s<mt  dues  à  la  fabrique,  en  exigeant  des  débiteurs  des  titres  nou- 
veaux, avant  l'expiration  des  trente  années  fixées  pour  la  validité 
des  actes.  Le  titre  nouveau  peut  être  exigé  dès  le  commencement  do 
la  vingt-neuvième  année  à  dater  du  dernier  titre. 

Ils  doivent  aussi  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  hypothécaires 
prises  sur  les  biens  des  débiteurs  en  vertu  des  titres  constitutifs  soient 
exactement  renouvelées  avant  l'expiration  des  dix  années  fixées  pour 
leur  conservation.  Les  frais  de  renouvellement  des  titres  et  inscrip- 
tions sont  à  la  charge  des  débiteurs. 

Lorsqu'une  fabrique  est  autorisée  par  un  décret  à  placer  en  rentes 
sur  particuliers, -l'acte  constitutif  doit  être  passé  devant  notaire,  et 
l'inscription  hjrpothécaire,  sur  tous  les  biens  du  débiteur,  doit  être 
prise  sans  retard  à  la  diligence  du  trésorier. 

La  loi  du  18  décembre  1790  et  l'article  530  du  Code  civil  ont  déclaré 
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toutes  les  rentes  rachetables.  Le  remboursement  des  capitaux  pla- 
cés sur  des  particuliers  peut  donc  être  fait  aux  fabriques  quand  les 
débiteurs  le  demandent  ;  mais  ceux-ci  doivent  avertir  les  marguil- 
liers,  dans  la  personne  du  trésorier,  un  mois  au  moins  à  l'avance,  afin 
que  la  fabrique  avise  pendant  ce  temps  aux  moyens  de  placement 
et  demande  les  autorisations  nécessaires.  Le  débiteur  doit  présenter 
sa  demande  en  forme  de  pétition,  sur  papier  timbré,  en  y  joignant  la 
dernière  quittance,  s'il  est  possible.  Les  pièces,  accompagnées  de  la 
délibération  du  bureau,  sont  transmises  au  préfet,  qui  statue  en 
conseil  de  préfecture.  Le  trésorier  ne  doit  accepter  le  remboursement 
qu'après  s'être  assuré  que  ces  formalités  ont  été  remplies. 

Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  con- 
traint au  rachait  :  1**  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  années  ;  2'»  s'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  pro- 
miî>o3  par  le  contrat.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpé- 
tuel devient  aussi  exigiblej  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du 
débiteur.   (C.  civ.,  art.   1912  et  1913.) 

Rcntci  «ar  l'Etat.  —  Aucun  transfert,  ni  inscription  de  rentes  sur 
l'Etat  ne  peuvent  être  effectués  au  profit  d'un  établissement  ecclé- 
siastique qu'autant  qu'ils  sont  autorisés  par  un  décret,  dont  l'éta- 
blissement intéressé  présente,  par  l'intermédiaire  de  son  agemt  de 
change  expédition  en  due  forme  au  directeur  du  grand  livre  de  la 
dette  inscrite.  (O.  14  janvier  1831,  art.  1®*".)  Toutefois,  lorsqu'il  s'agic 
de  fonds  provenant  d'une  libéralité  n'excédant  pas  1,000  francs,  le 
préfet  compétent  pour  statuer  sur  la  libéralité  l'est  aussi  pour  sta- 
tuer sur  l'emploi  en  rentes  sur  l'Etat  (D.  13  avril  18(51  et  15  février 
1862.) 

Les  trésoriers-payeurs  généraux  des  finances  sont  chargés  d'office 
de  faire  effectuer,  sans  frais,  sauf  ceux  de  courtage  justifiés  par 
bordereaux  d'agents  de  change,  tous  les  achats  et  ventes  de  rente» 
qui  leur  sont  confiés  par  les  établissements  publics. 

Lorsque  la  fabrique  est  autorisée  à  faire  un  placement  de  cette 
nature,  le  trésorier  verso  les  fonds  à  la  caisse  du  trésorier  général 
du  département  et  remet  à  ce  comptable  xme  copie  de  l'acte  -d'auto- 
risation certifiée  par  le  préfet.  Le  trésorier  général  fait  opérer 
l'inscription  de  la  rent^  et  on  adresse  ensuite  le  titre  à  la  fabrique. 

Les  trésoriers  généraux  des  finances,  sur  la  représentation  des 
décrets  qui  accordent  les  autorisations  de  vente,  sont  chargés  de 
faire  également  les  dispositions  nécessaires  pour  la  vente  des  ins- 
criptions do  rento  apparti>nant  aux  établissements  publics  et  d'en 
verser  le  produit  aux  receveurs  ou  trésoriers  de  ces  établissements. 

Vous  et  legs.  —  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  est  autorisée,  sur  l'avis  préalable  dos  évoques  et  du  con- 
seil municipal,  par  les  préfets  ou  par  le  Président  de  la  République, 
en  Conseil  d'Etat,  suivant  les  cas.   —  Voy.   Legs. 

Xe  peuvent  être  autorisées  les  donations  faites  aux  fabriques,  avec 
réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur.  (O.  14  janvier  1831, 
art.  4.)  (1). 

(1)  Oitei  or(lonnan''e  ronsacre  une  dérogation  formelle  à  la  rùjrle  posëp  pur 
l'article  940  du  (lo«le  civil,  qui  permet  au  ilouateur  de  se  réserver  l'usufruit 
(les  biens  meubles  ou  immeubles  donnés  par  lui.  Le  ^rouvernement  Ta  édictée 
par  (léfiaiice  de  ces  sortes  de  libéraliiés  qui,  tout  on  ayant   l'apparence  de 
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La  procédure  à  suivre  en  matière  de  legs,  concernant  les  établisse- 
ments publics,  et  par  conséquent  les  fabriques,  est  réglementée  au- 
jourd'hui par  le  décret  du  l*''  février  1896.  On  en  trouvera  l'exposé 
au  mot  LsGS. 

Le  préfet,  après  avoir  consulté  Tévêque,  statue,  s'il  est  compétent, 
dans  le  cas  contraire,  il  adresse  les  pièces,  avec  son  avis  motivé, 
au  ministre  des  Cultes  cliargé  de  provoquer  le  décret  à  intervenir. 

Une  fabrique,  comme  tout  autre  établissement  public,  peut  tou- 
joTirs  se  pourvoir,  mais  par  voie  de  pétition  seulement,  contre  un 
décret  qui  rejetterait  un  legs  ou  une  donation  faite  en  sai  faveur. 

Immédiatement  après  la  réception  du  décret  ou  de  Farrêté  du 
préfet  portant  autorisation,  le  trésorier  doit  accepter.  L'acceptation 
a  lieu  par  un  acte  authentique  et  elle  doit  être  notifiée  au  dona- 
teur, conformément  à  l'article  932  du  Code  civil.  L'autorisation  doit 
être  mentionnée  dans  l'acte  d'acceptation. 

Des  fondations.  —  Par  fondation,  on  entend  l'affectation  perpétuelle 
d'un  bien  à  une  fabrique,  à  charge  d'un  service.  Ce  service  consiste 
ordinairement  dans  des  messes,  des  prières,  des  instructions  ou  des 
aumônes. 

L'acceptation  des  fondations  est  soumise  aux  mêmes  formes  que 
celle  des  dons  et  legs. 

Les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  fonda- 
tions soient  fidèlement  acquittées  et  exécutées  suivant  les  inten- 
tions des  fondateurs,  sans  que  les  sommes  puissent  être  employées 
à  d'autres   charges.   (D.   30  décembre  1809,   art.   26.) 

Procès  et  transactions,  —  Les  marguilliers  ne  peuvent  entrepren- 
dre aucun  procès,  ni  y  défendre,  sans  une  autorisation  du  con- 
seil de  préfecture  ;  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  et 
le  bureau  réunis  lui  est  en  conséquence  adressée  avec  l'avis  du  con- 
seil municipal.  (D.  30  décembre  1809,  art.  77;  L.  5  avril  1884,  art.  70, 
S  5:) 

Les  procès  sont  soutenus  au  nom  de  la  fabrique,  et  les  diligences 
faites  à  la  requête  du  trésorier,  qui  doime  connaissance  de  ces  procé- 
dures au  bureau.  (D.  30  décembre  1809,  art.  79.) 

Toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  des  biens  et  toutes 
poursuites  à  fin  de  recouvrement  des  revenus  sont  portées  devant  les 
juges  ordinaires.  (Id.,  art.  80.) 

Aucune  transaction  relative  à  des  biens  de  fabrique  ne  peut  être 
consentie,  sans  avoir  été  précédée  d'une  délibération  du  conseil  de  fa- 
brique, de  l'avis  du  conseil  municipal  et  de  celui  du  conseil  de  préfec- 
ture (1).  La  transaction  est  ensuite  autorisée  par  arrêté  du  préfet. 
(D.  30  décembre  1809,  art.  62  ;  Arr.  7  germinal  an  IX,  art.  2  et  3  : 
L.  5  avril  1884,  art.  70,  §  5  ;  D.  25  mars  1852,  tableau  A,  §  43.) 

dispositions  entre  vifs,  ne  sont  on  définitive  que  de  véritables  dispositions  % 
cause  (ie  mort,  à  l'égard  desquelles  il  ne  peut  exercer  son  droit  di*  contrôle 
et  de  surveillance,  les  héritiers  n'étant  pas  mis  en  demeure  de  prodtiirc  leurs 
moyens  d'opposiiioD.  Celte  règle  a  du  reste  été  étendue  par  la  Juri^^prudence 
à  tous  les  établissements  publics. 

{V,  L'article  168  de  la  loi  du  5  avril  1884  ayant  abrogé  larrété  du  21  fri- 
maire an  XII,  la  consullatioc  préalable  des  jurisconsultes  n'est  plus  obliga- 
toire pour  les  transactions  relatives  aux  communes.  I.e  préfet  peut  dès  lors 
apprécier,  selon  les  circonstances,  s'il  convient  d'obliger  les  fabriques  à  y  re- 
courir. ^  j 

"  53 
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SurreiUamce  et  con-^ervaiion  des  titres,  des  deniers  et  du  mobilier 
de  la  fabrique,  —  Le»  moyen»  de  surveillance  et  de  conservation  des 
deniers,  des  titres  et  du  mobilier  de  Téglifee,  sont  :  1°  la  caisse  de  la 
fabrique  ;  2°  l'armoire  des  titres  ;  3°  lo  sommier  des  titres  ;  4f^  les 
inventaires  et  récoLements  du  mobilier  et  des  archives. 

Caiaae  de  la  fabrique.  —  Chaque  fabrique  a  une  caisse  ou  armoire  fipr- 
mant  à  trois  clefs,  dont  une  reste  dans  les  mains  du  trésorier,  l'autre 
dans  celles  au  curé  ou  desservant,  et  la  troisième  dans  celles  du 
président  du  bureau.  (D,  30  décembre  1809,  art.  50.) 

iSont  déposés  dans  cette  caisse  tous  les  deniers  appartenant  à  la 
fabriquo,  ainsi  que  les  clefs  des  troncs  des  églises.  (Id.,  art.  51.) 

Nulle  somme  ne  peut  être  extraite  de  la  cai.sse  sans  autoTisation  dn 
bureau,  et  sans  un  récépissé  qui  y  reste  déposé.  (Id.,  art.  52.) 

Le  trésorier  a  droit  d'exiger  pareilTement  pour  sa  décharge  un 
/écépisi^c  des  «omuics  qu'il  verse  a  la  caisse: 

Si  !•*  trésorier  li^à  pas  dans  les  mains  la  somme  fixée  à  chaque  tri- 
mestre par  le  bureau,  pour  la  dépense  courante,  ce  qui  manque  est 
extrait  é»  la  caisse,  comme  aust^i  ce  qu'il  se  trouverait  avoir  d'excé- 
dent, est  versé  dans  cette  caisse.  (Id.,  art.  53.) 

La  caisse  doit  êtr»  placée  au  siège  do  l'administration,  c'est-à-dîre 
dans  le  lieu  des  réunions  du  conseil  et  du  bureau  ;  on  doit  prendre 
toutes  les  précautions  convenables  pour  la  sûreté  des  deniers. 

Armoire  des  titres.  —  Sont  aussi  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire  les 
papiers,  titres  et  documenta  concernant  lefl-  revenus  et  affaires  de  ki 
fabrique,  et  notamment  les  comptes  avec  les  pièces  justificatives,  les 
registres  des  délibérations,  autres  que  les  registres  courants,  le  som- 
mier des  titrefi  et  les  inventaires  ou  récolements.  (1x1.,  art.  54.) 

Nul  titre  ni  pièce  ne  peut  être  extrait  de  l'armoire  sans  un  récépissé 
qui  fait  mention  de  la  pièce  retirée,  de  la  délibération  du  bureau  par 
laquelle  -cette  extraction  a  été  autorisée,  de  la  qualité  de  celui  qui 
s'en  charge  et  signe  le  récépissé,  de  la  raison  pour  laquelle  elle  a  été 
tirée  de  l'armoire  ;  et,  si  c'est  pour  un  procèvS,  le  tribunal  et  le  nom  do 
Tavoué  sont  désignés.  Ce  récépissé,  ainsi  que  la  décharge  au  temps 
de  la  remi.<5e,  sont  inscrit*  sur  le  sommier  ou  registre  des  titres. 
(Id,,  art.  57.) 

Sommier  dm  t4tres.  —  Le  Secrétaire  du  bureau  doit  transcrive,  par 
suite  do  numéros  et  par  ordre  de  dates,  sur  un  registre  sommier  : 
1^  les  actes  de  fondation,  et  généralement  tous  les  titrer  de  proprié- 
tés ;  2^  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer.  La  transcription  est  entre  deux 
marges,  qui  servent  pour  y  porter,  dans  l'ime  les  revenus,  et  dans 
l'autre  les  chargei««.  Chaque  pièce  est  signée  et  certifiée  conforme  à 
l'original  par  le  curé  ou  desservant  et  par  le  président  du  buremcu 
(Id.,  art.  66.) 

Ce  registre,,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  doit  être  déposé  dans  Par- 
moire  des  titres. 

—  Il  est  fait  dans  chaque  fabrique,  et  sans  frais,  deux  inventaires  : 
l'un,  des  ornements,  linges,  va.sos  sacrés,  argenterie,  ust€?o.siles,  et  en 
général  de  tout  le  mobilier  do  l'église  ;  l'autre,  des  titres,  papiers  et 
reiLseignements,  avec  mention  des  biens  contenus  dans  chaque  tit**e, 
du  revenu  qu'ils  produisent,  de  la  fondation  à  la  charge  de  laquelle 
les  bions  ont  été  donnés  à  la  fabrique.  Un  double  inventaire  du  mobi- 
lier est  remis  au  curé  ou  desservant. 

Inventaires  du  mobilier  de  l'église  et  des  archives.  —  RéoolemenU  annuels.     -^-  Il 
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est  fait,  tous  les  ans,  nn  réoolement  desdits  inventaires,  afin  d'y 
porter  les  additions,  réformes  ou  autres  cbangemcnt^  :  ces  inventaires 
ou  récolements  sont  signés  par  le  curé  ou  desservant  et  par  le  prési- 
dent du  bureau.  (Id.,  art.  55.)  —  Dlct.  des  formule Sy  Fabriques 


DbS   BSVSNU8   ET    DES   CHARGES    DBS    FABRIOrES.    —  Des    rei'CUUS.    — 

Les  revenus  de  la  fabrique  se  forment  :  1**  du  produit  des  biens  et 
rentes  restitués  aux  fabriques,  des  biens  des  confréries,  et  générale- 
ment de  ceux  qui  auraient  été  affectés  anx  fabriques  par  les  divers 
décrets  et  ordonnances  ;  2^  du  produit  des  bieue,  rentes  ou  fondations 
qu^elles  ont  été  ou  pourront  être  autorisées  à  accepter  ;  3^  du  produit 
des  biens  et  rentes  cédés  au  domaine,  dont  elles  sont  autorisées  à  se 
mettre  en  possession  ;  4*^  du  prix  de  la  location  des  chaises  ;  5^  de  la 
concession  des  bancs  placés  dans  Tégllse  ;  6^  des  quêtes  faites  pour  les 
frais  du  culte  ;  7°  de  ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs  placés  pour  le 
même  objet  ;  8®  des  obla tiens  faites  à  la  fabrique  ;  9°  des  droits  per- 
çus suivant  les  règlements  épiscopaux  approuvés  par  le  gouverne- 
JBÊemty  et  de  celui  qui  leur  revient  sur  le  produit  des  inhumations  ; 
16**  du  supplément  donné  facultativement  par  la  commune. 

Les  explications  qui  ont  été  données  sur  la  nature  des  biens  des 
fjbkriqQes  et  le  mode  de  les  acquérir  laissent  peu  de  chose  à  dire  sur 
les  rereuus.  Il  suffirra  d'ajouter  que  les  droits  perçus  en  vertu  des 
règlements  épiscopaux  sont  en  général  ceux  réglés  par  le  tarif  du 
diocèse  pour  les  divers  services  religieux,  les  tentures,  les  sonneries, 
la  cire,  etc. 

Des  charges  de  la  fabrique,  —  Les  charges  de  la  fabrique  sont  : 
1*  de  fournir  aux  frais  néeesssdres  du  culte,  savoir  :  les  ornements, 
les  vases  sacrés,  le  lingey  le  luminaire,  le  pain,  le  vin,  l'encens,  le 
payement  des  vicaires,  des  sacristains,  chantres,  organistes,  wn- 
neuTs,  suisses,  bedeaux  et  autres  employés  au  service  du  culte,  selon 
la  convenance  et  le  besoin  des  cultes  ;  2°  de  payer  ]en  honoraires  des 
prédicateurs  de  TAvent,  du  Carême  et  antres  solennités  ;  3^  de 
pourvoir  à  la  décoration  et  aux  dépenses  relatives  à  l'embellisse- 
ment intérieur  «de  l'église  ;  4P  de  veiller  à  l'entretien  des  églises,  pres- 
bytères. (D.  30  décembre  1809,  art.  37.) 

De*  tépmUoûJk  —  Lea  marguiiliers,  et  spécialement  le  trésorier,  doi- 
vent  veiller  à  ce  que  toutes  les  réparations  soient  bien  et  prompte- 
m«nt  faites.  Ils  doivent  visiter  les  bâtiments,  avec  les  gens  de  l'art, 
au  commencement  du  printemps  et  de  l'automne.  Ils  pourvoient  &ur- 
le^^hamp,  et  par  économie,  aux  réparations  loeatives  et  autres  qui 
n'excèdent  pas  50  francs  dons  les  paroisses  au-dessous  de  1,000  aines, 
et  100  francs  dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  population.  (Id., 
art.  12  et  41.) 

Lorsque  les  réparations  excèdent  la  somme  ci-dessus  indiquée,  le 
bureau  est  tenu  d'en  faire  son  rapport  au  conseil,  qui  peut  ordonner 
toutes  les  réparations  qui  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  100  francs  dans 
les  paroisses  au-dessous  de  1,000  âmes,  et  de  200  francs  dans  celles 
d'une  plus  grande  population.  (Id.,  att.  42.) 

Le  préfet  autorise  les  réparations  exigeant  une  dépense  pins  con- 
sidérable. Les  projets  do  réparations  de  nature  à  modifier  l'édifice 
doivent  toujours  être  soumis  à  l'avis  du  ocmseil  municipal. 

Les  réparations  doivent  êtue  précédées  d'un  devis  est  imatif ,  dressé 
j»r  un  architecte;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  menues  réparations 
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faites  par  économie,  sous  la  surveillance  d'un  membre  du  bureau. 
Lorsque  l'autorisation  du  préfet  est  nécessaire,  le  devis  est  soumis  a 
son  approbation.  , 

Les  réparations  autorisées  peuvent,  dans  les  cas  prévus  par  1  acte 
d'autorisation,  être  dispensées  de  la  formalité  de  l'adjudication  pu- 
blique. Elles  sont  faites  alors,  ou  par  économie,  sous  la  surveillance 
d'un  membre  du  bureau,  ou  sur  simple  soumission  d'entrepreneur 
agréée  par  l'administration.  ,     ^ 

Lorsque  la  dépense  est  approuvée,  l'adjufdication  doit  être  passée 
devant  les  membres  du  bureau,  après  trois  affiches  renouvelées  de 
huitaine  en  huitaine.  (Id.,  art.  42.)  i.     i      u. 

Lors  de  la  prise  de  possession  de  chaque  cure  ou  desservant,  il  est 
dressé  aux  frais  de  la  commune  et  à  la  diligence  du  maire,  un  état  de 
situation  du  presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou  desservant 
n'est  tenu  que  des  simples  réparations  locatives  et  des  dégradation/s 
survenues  par  sa  faute.  Cette  obligation  s'étend  à  ses  héritiers  ou 
ayants  cause.  (Id.,  art.  44.) 

Comptabilité.  —  L'article  78,  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  ayant 
soumis  les  compte^  et  budgets  des  fabriques  et  consistoires  à  toutes 
les  règles  de  la.  comptabilité  des  autres  établissements  publics,  un 
décret  portant  règlement  d'administration  publique,  en  date  du 
27  mars  1892,  a,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  déterminé  les  conditions 
d'application  de  cc»tte  mesure. 

Voici  en  résumé  les  principales  dispositions  de  ce  décret  que 
M.  Marques  di  Braga,  conseiller  d'Etat,  a  commenté  dans  un  excel- 
lent manuel  que  nous  ne  saurions  trop  recommander  à  nos  lecteurs. 

Ce  décret  pose  nettement  le  principe  de  la  séparation  absolue  de 
l'ordonnancement  des  dépenses  du  maniement  des  deniers  de  la  fa- 
brique. 

En  ce  qui  concerne  l'ordonnaneeiuent,  il  fait  cesser  l'incertitude 
que  laissait  planer  le  décret  du  30  décembre  1809,  sur  le  point  de 
savoir  à  qui  appartenaient  les  fonctions  d'ordonnateur.  Il  résulte  de 
l'article  2  de  ce  décret  que  lee  fonctions  d'ordonnateur  sont  exclusive- 
ment attribuées  au  président  du  bureau  des  marguilliers.  L'ordon- 
nateur est  responsable  de  la  sincérité  des  mandats  qu'il  délivre,  et 
rémission  de  mandats  fictifs  aurait  pour  conséquence  de  le  trans- 
former en  comptable  occulte  «Duinis  aux  mêmes  juridictions  et  à  la 
même  responsabilité  que  le  comptable  patent 

Le  comptable  de  la  fabrique  est  seul  chargé  et  sous  sa  responsabilité 
de  faire  toutes  les  diligences  pour  assurer  la  rentrée  des  sommes 
dues  à  cet  établissement,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  mandatées 
par  le  président  du  bureau  des  marguilliers  jusqu'à  concurrence  des 
crédits  régulièrement  ouverts.  (Art.  2,  D.  27  mars  1893.) 

La  conséquence  de  cette  disposition  est  que  la  règle  posée  par  l'ar- 
ticle 25  du  décret  du  31  mai  1862,  en  matière  de  comptabilité  pu- 
blique, s'étend  aiLssi  à  la  comptabilité  des  fabriques  et  que  :  Toute 
personne  autre  que  le  comptable  de  la  fabrique,  qui,  sans  mandat 
régulier,  s'ingère  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  fabrique  est, 
par  ce  seul  fait,  constitué  comptable  et  se  trouverait  à  raison  de 
cette  gestion  occulte,  soumise  aux  mêmes  juridictions  et  à  la  même 
responsabilité  que  le  comptable  patent,  elle  devrait  même  être  trai- 
tée avec  une  rigueur  toute  particulière  en  ce  qui  concerne  l'hypo- 
thèque légale  (Voy.  infra  Hypothèque  légale), 

La  découverte  des  faits  de  gestion  occultes  est  facilitée  parce  que 
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le  contrôle  de  comptable-patent  est  exercé  non  plus  Boiilemcnt  par 
Tévêque  et  par  le  bureau  des  marguilliers,  mais  aussi  par  l'inspection 
des  finances.  (Art.  5,  décret  27  mars  1893,  dernier  paragraphe.) 

Comptables  des  fabriques,  marguillier  trésorier.  —  Les  fonctions 
de  comptables  de  la  fabrique  sont  remplies  par  le  trésorier  de  ces 
établissements,  tels  qu'ils  sont  institués  par  le  décret  du  30  décembre 
1809.  (Art.  5,  §  1«%  décret  27  mars  18P3).  C'est-à-dire  que  cet  agent 
reste,  indépendamment  de  ses  fonctions  de  comptable,  ch4irj.'.é  ue 
toutes  celles  que  lui  confère  le  décret  du  30  décembre  1809  ;  il  con- 
tinue à  être  l'agent  judiciaire  de  la  fabrique. 

Les  trésoriers  marguilliers  ne  «ont  pas  astreints  au  versement 
d'un  cautionnement,  leurs  fonctions  sont  gratuites.  (Art.  15,  D. 
27  mars  1893.)  Mais  il  est  astreint  au  serment  professionnel.  (Art.  20, 
décret  du  31  mai  1862.) 

Beceveur  spécial.  —  En  cas  de  refus  du  trésorier  marguillier,  les 
fonctions  de  comptables  de  la  fabrique,  peuvent  être  confiées  par  le 
conseil  de  préfecture  à  u-ne  personne  désignée  en  dehors  du  conseil 
et  qui  prend  le  titre  de  receveur  spécial  de  la  fabrique.  Le  même 
receveur  spécial  peut  gérer  les  services  de  plusieurs  fabriques  pourvu 
qu'elles  n'appartiennent  pas  à  de«  cantons  différents.  (D.  27  mars 
1893,  art.  5,  §  2.) 

Quand  il  existe  des  cantons  administratifs  distincts  des  cantons 
judiciaires,  ce  sont  ces  derniers  qui  doivent  servir  de  ba^je  à  l'applica- 
tion de  cet  article.  A  Paris,  les  vingt  arrondissements  municipaux 
constituant  dés  ressorts  de  justices  de  paix,  sont  de  véritables  can- 
tons au  sens  de  cette  disposition.  (Manuel  de  la  comptabilité  des  fa- 
hnqyies,  par  M.  Marques  di  Braga,  p.  141.) 

La  nomination  de  ce  receveur  spécial  n'est  sujette  à  aucun  con- 
trôle. Le  receveur  spécial  peut  être  un  homme  qui  accomplit  une 
œuvre  pie  et  s'adonne  gratuitement  à  une  besogne  ingrate,  su&eep- 
tible  de  lui  ouvrir  les  portes  du  conseil  de  fabrique.  Un  vicaire  ou 
prêtre  habitué  peut  être  chargé  des  fonctions  de  receveur  spécial 
pour  toutes  les  fabriques  d'un  canton.  Au  point  de  vue  civil,  le  carac- 
tère dont  il  est  revêtu,  ne  crée  aucun  obstacle  à  cotte  combinaison. 
L'article  8  du  décret  du  27  mars  1893  stipule,  en  effet,  expressément 
que  l'article  18  du  décret  du  31  mars  1862,  relatif  à  l'incompatibilité 
des  fonctions  de  comptable  avec  l'exercice  d'Une  profession,  d'un  com- 
merce ou  d'une  industrie  quelconque,  n'est  pas  applicable  aux  tré- 
soriers et  aux  receveurs  spéciaux  dos  fabriques.  (Manuel  précité, 
p.  14.) 

Loisque  le  receveur  spécial  e«t  salarié,  sa  rémunération  c»st  fixée 
librement  par  lo  conseil  de  fabrique,  sans  toutefois  pouvoir  jamais 
dépasser  les  allocations  auxquelles  aurait  droit  un  percepteur.  (Voy. 
ii'fra  Percepteur.) 

Le  receveur  spécial  est  astreint  au  serment  professionnel  comme 
le  trésorier  marguillier  et  en  outre  à  fournir  un  cautionnement  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  fixé  à  trois  fois  le  montant  do 
î»es  émolument-».  Ce  cautionnement  ne  peut  être  inférieur  à  100  fr. 

La  situation  au  31  décembre,  et  en  fin  de  gestion,  des  valeurs  Je 
caisse  et  do  portefeuille  des  comptables  des  fabriques  (trésorier  ou 
receveur  spécial),  est  constatée  par  un  procès- verbal  du  bureau  des 
marguilliers.  Ce  bureau  peut,  à  toute  époque,  vérifier  la  situation 
de  caisse  et  de  portefeuille  du  trésorir  et  du  receveur  spécial,  sans 
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préjudice  du  droit  que  tient  Tévêque,  au  regard  seulement  du  mar- 
guillier  trésorier,  de  l'article  87  du  décret  du  30  décembre  1809. 

Situation  du  trésorier  marguiUier  non  comptable  de  la  fabrique. 
—  Lorsque  les  fonctions  de  cohiptable  de  la  fabrique  sont  confiées  à 
un  receveur  spécial  ou  à  un  percepteur,  le  trésorier  de  la  fabrique 
cesse  d'être  soumis  aux  obligations,  dont  le  comptable  demeure  ex- 
clusivement chargé,  mais  il  conserve  toutes  les  autres  attributions 
qui  sont  dévolues  au  marguiUier  trésorier,  par  le  décret  de  1809. 
(D.  27  mars  1898,  art.  6,   §  1«.) 

Les  situations  respectives  du  trésorier  et  du  receveur  spécial,  ©u 
du  percepteur  sont  donc  bien  nettes. 

Le  receveur  spécial  ou  le  percepteur  ont  toutes  les  attributions  et 
toutes  les  responsabilités  comptables.  Ils  doivent  compte  non  seu- 
lement de  Teurs  recettes  effectives,  mais  encore  de  leurs  titre»  de 
recettes,  c'est-à-dire  qu'ils  comptent  en  droits  constatés^  sauf  à  pré- 
senter pour  leur  décharge,  toutes  les  pièces  de  nature  à  établir 
l'impossibilité  du  recouvrement.  De  plus  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  XII,  place  sous  leur  responsabilité,  la  conservation  des  futurs  reve- 
nus ou,  si  Ton  aime  mieux,  des  sources  de  revenius,  en  les  charjgeant, 
sous  la  sanction  de  l'intervention  du  juge  des  comptes,  de  veiner 
au  renouvellement  des  hypothèques,  de  surveiller  l'expiration  des 
baux.  En  outre,  ils  sont  contrôleurs  des  titres  de  payement  et  répon- 
dent non  seulement  de  la  réalisation  des  paiements,  mais  encore  de 
leur  régularité  et  de  leur  légalité.  C'est  donc  un  receveur  et  un 
payeur,  au  sens  technique  de  ces  mots  et  avec  toute*»  les  obligations 
et  responsabilités  qui  s'y  rattachent. 

Le  trésorier,  lui,  quoique  conservant  toutes  les  attributions  admi- 
lûstratires  qu'il  tient  du  décret  du  30  décembre  1809,  jouit  de  Virres- 
ponsabilifé  pécuniaire  propre  aux  administrateurs.  (Manuel  de  lu 
comptabilité  des  fabriques^  de  Marquas  di  Braga,  p.  14G  et  147.) 

Percepteur.  —  A  défaut  du  trésorier  et  d'im  receveur  spécial,  les 
fonctions  de  comptable  de  la  fabrique  sont  remplies  par  le  percep- 
teur de  la  région  dans  laquelle  est  située  l'église  paroissiale,  et, 
dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements  de  perc^tion, 
par  le  percepteur  désigné  par  le  ministre. 

Lortque  le  trésorier  de  la  fabrique  n'est  pas  chargé  des  fonction*^ 
de  comptable  et  lorsque  la  fabrique!  n'a  pas  désigné  un  receveur 
spécial,  le  préfet  assure,  de  concert  avec  le  trésorier  payeur  général, 
la  remise  du  service  au  percepteur  des  contributions  directes.  Pour 
l'exécution  de  cette  disposition,  le  préfet  reçoit,  avant  le  1®"^  octobre 
de  cha<iue  année,  l'état  nominatif  des  trésoriers  receveurs  et  des  rece- 
veurs spéciaux  appelés  à  assurer  la  gestion  des  deniers  des  fabriques 
pendant  Tannée  suivante.  Il  fait  appel  au  concours  des  percepteurs 
pour  toutes  les  fabriques  non  porté^es  sur  cet  état. 

Cet  agent  a  alors  droit  à  des  remises  calculées  d'après  les  rcKîetteg 
ordinaires  et  extraordinaires  réalisées  pendant  l'exercice  sur  les 
bases  suivantes  : 

Sur  les  premiers  5,000  francs  à  raison  de 4  0/0 

Sur  les  25,000  francs  suivants ........  .^ 30/0 

Sur  les  "70,000  francs  suivants. . 1  fr»  50  0/0 

Sur  les  100,000  francs  suivants  jusqu'à  1  million. . 0        66  0/0 

Au-delà  de  1  million 0        84  0/0 
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Les  revenus  ainsi  calculés  sont  prélevés  par  le  percepteur  au  tu 
de  décompt<es  dressés  par  lui^  certifiés  exacts  par  le  receveur  des 
financer  et  mandatés  par  l'ordoinisteur. 

En  cas  de  refus  de  mandatement  des  remises  au  allocations  pré- 
vues au  présent  article  il  est  statué  par  décision  exécutoire  du  minis- 
tre des  Cnhee. 

Les  titres  de  recettes^  budgets,  ehapitrci;  additionnels  et  autorisa- 
tions spéciales  de  dépenses  sont  transmis  au  percepteur  comptable 
des  fabriques,  par  l'intermédiaire  de  Tévêciue,  du  préfet,  du  rece- 
vcnr  des  finances  (art.  10,  D.  '27  mars  18f)3),  et  tous  les  fonds  et 
valeurs  de  la  fabrique  lui  sont  rerais,  ainsi  d'ailleurs  qu'an  Teceveur 
spécial,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  des  articles  50  et  51  du 
décret  du  30  décembre  1809. 

Lorsqu'un  percepteur  remplit  les  fonotians  de  comptable  poor  une 
oa  plusieurs  fabriques,  il  n'est  astreint  à  ce  titre,  à  un  supplément 
de  csationnement  que  si  oe  supplément,  calonlé,  sur  trois  fois  le 
montant  des  émoluments  -fiscs  par  l'article  14,  dépasse  1,000  francs. 
Dans  tons  les  cas,  le  cautionnement  qu'un  perceptiiur  a  versé  an 
irésor  en  qualité  de  convptable  des  deniers  de  I  Jâtat,  des  communes  et 
des  établissements  de  bionf aisance,  répond  subsidiairement  de  sa 
gestion  des  deniers  de  fabriques.  (Déovet  27  mars  1893,  art.  15.)  Bi 
le  percepteur  était  appelé  à  gérer  non  seulement  les  services  d'ime 
ou  d^  plusicnirs  fabriques  mais  encore  ceux  de  communautés  israé- 
lites  ou  de  conseils  presbytéraux  pnotestants  il  y  aurait  Heu  de  faire 
état  de  toutes  les  remises  allouées  au  perœptenir  pour  calculer  son 
cautionnemenc.  (Manuel  de  la  comptabilité  des  fabriques  par  Mar- 
ques di  Braga,  p.   150.) 

Les  percepteurs  ne  prêtent  point  de  serment  spécial  lorsqu'ils 
Bont  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  comptable*^  des  fabriques.  ILe 
sermetit  qu'ils  ont  prêté  comme  comptables  de  l'Etat  suffit. 

Droit  pcnur  les  fabriques  iJte  chanycr  'le  mode  de  ycêtion  de  leur 
f^fniiptabilité.  —  Les  conseils  de  fabrique  peuvent  toujours  décider 
que  la  gc«>tion  de  leurs  deniers  qui  so  trouverait  confiée  à  un  percep- 
teur sera  remis  à  un  receveur  spécial.  Ils  peuvent  de  même  décider 
que  la  gccstion  qui  scnrait  confiée  à  un  receveur  .spécial  ou  à  un  per- 
cepteur sera  remise*  au  marguilHer  trésorier.  Les  délibérations  qu'ils 
peuvent  prendre,  dans  ces  deux  cas,  ne  sont  exécutoin»s  qu'en  fin 
d'amiée  ou  de  gestion. 

Cas  (Tinditjnité  t/.s  comptables.  —  Les  trésoriers  et  receveurs  spé- 
ciaux qui  seraient  régidièremeiit  constitués  en  déficit  ou  déclarés  en 
état  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  peuvent  être  relevés  de 
leurs  fonctions  de  comptable  par  le  conseil  de  fabrique  ou,  à  défaut, 
par  le  ministre  des  Cultes.  Ils  peuvent  Têire  par  le  ministre  des 
Cultes,  pour  l'ime  des  causes  ci-après  :  1"  condamnation  à  une  peine 
afftictive  et  infamante.;  2°  condamnation  à  nne  peine  correctionnelle, 
pour  les  délits  prévus  par  les  articles  879  à  408  du  Code  pénal  ;  8"  con- 
damnation à  iine  peine  correctionnelle  d'eniprisonnemeoit  ;  4"  s'il 
s'agit  d'officiers  'publics  on  ministériels,  destitution  par  jugement  ou 
révocation  par  mesure  disciplinaire.  (D.  27  mars  1898,  art.  7.) 

Si,  en  cas  de  condamnation  à  l'amende  pour  retard  dans  la  présen- 
tstion  de  leurs  comptes,  les  trésoriers  et  reoeveure  spéciaux  ne  les  ont 
pas  produits  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  nortifrcntion  du 
juge  des  comptes,  ils  sont  'de  plein  droit  relevés  de  leurs  fOTi(Jtic*rffi  «1© 
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comptables  à  l'expiration  de  ce  délai,  et  remplacés  par  le  percep- 
teur des  contributions  directes,  auqueil  le  service  est  remis  de  la 
manière  prévue  à  l'article  9,  c'est-à-dire  par  le  préfet  de  concert 
avec  le  trésorier-payeur  général.  (Article  7  modifié  par  le  décret 
du  18  juin  1898.) 

Par  dérogation  aux  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 9  du  décret  du  27  mars  1893,  le  percepteur  appelé  dans  ces  cir- 
constances à  remplir  les  fonctions  de  comptable  ne  peut  en  être 
déchargé  par  le  conseil  de  fabrique  avant  le  l**"  janvier  de  la  seconde 
année  qui  suit  celle  au  cours  de  laquelle  le  trésorier  ou  le  receveur 
spécial  devait  présenter  ses  comptes  (Id.) 

Hypothèque  légale.  —  L'hypothèque  légale  dont  l'article  2121  du 
Code  civil  frappe  les  biens  des  comptables  publics  dès  leur  entrée 
en  fonctions  ne  s'applique  pas  immédiatement  aux  comptables  des 
deniers  des  fabriques,  ses  effets  sont  suspendus  en  leur  faveur  et  elle 
n'est  inscrite  sur  leurs  biens  que  si  cette  inscription  est  autorisée 
par  une  décision  spéciale  du  juge  de  leurs  comptes  et  seulement 
dans  le  cas  de  gestions  occultes,  condamnations  à  VanVcnde  pour 
retards  dans  la  présentation  diSS  comptes,  malversations,  débets 
avoués  ou  résultant  du  jugement  des  comptes.  Cette  hypothèque  est 
alors  inscrite,  conformément  aux  dispositions  des  articles  2121  et  2122 
du  code  civil,  sur  tous  lefs  biens  présents  et  à  venir  de  ces  comp- 
tables et  sous  réserve  du  droit  du  juge  des  comptes  de  prononcer 
sur  les  demandes  en  réduction  ou  translation  formées  par  ces  jus- 
ticiables.  (D.  27  mars  1893,  art.  17.) 

L'inscription  est  requise  par  les  président-s  des  bureaux  des  mar- 
guilliers  ou  toutes  autres  personnes  désignées  par  le  juge  des  comptes. 
Elle  peut  également  l'être  par  les  receveurs  des  finances  quand  les 
comptables  des  fabriques  sont  des  percepteurs  (art.  17  modifié  par  le 
décret  du  18  juin  1898.  En  outre,  dans  le  cas  où  le  percepteur  est 
appelé  à  remplir  les  fonctions  de  comptable  par  application  de  l'ar- 
ticle 7,  il  est  chargé  sous  sa  responsabilité,  si  l'hypothèque  légale 
n'a  pa«  encore  été  inscrite  sur  les  biens  du  comptable  auquel  il  suc- 
cède, d'en  requérir  l'inscription.  (Id.) 

Uégie  de  dépenses  par  le  trésorier.  —  Cependant  aux  termes  de 
l'article  4  du  décret  du  27  mars  1893,  lorsque  les  fonctions  de  comp- 
table de  la  fabrique  sont  remplies  par  un  receveur  spécial  ou  par  un 
percepteur,  le  marguillier  trésorier  peut  être  chargé  à  titre  de  régis- 
seur et  à  chaîne  de  rapporter  dans  le  mois  au  comptable  de  la  fabri- 
que les  acquits  des  créanciers  réels  et  les  pièces  justificatives,  de 
payer,  au  moyen  d'avances  mises  à  sa  disposition  sur  mandats  du 
président  du  bureau,  les  menues  dépenses  de  la  célébration  des 
cultes.  La  quotité  do  ces  avances  et  la  liste  des  menues  dépenses  sont 
arrêtées  par  les  règlements  prévus  à  l'article  29.  Dans  ce  cas,  le  mar- 
guillier trésorier  peut  également  être  chargé,  comme  intermédiaire, 
de  payer  sur  émargements  les  traitements  et  salaires  des  vicaires, 
prêtres  attachés,  officiers  et  serviteurs  de  l'église.  (Art.  4,  D.  27  mars 
1893.) 

Cette  régie  qui  se  justifie  par  la  nécessité  de  ne  pas  imposer  à 
un  receveur  spécial  ou  à  un  percepteur  résidant  hors  de  la  paroisse 
des  déplacements  fréquents  et  coûteux  n'est  applicable,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  qu'au  payement  des  menues  dépenses  de  la  célébration 
des  cultes,  des  traitements  et  des  salaires  du  personnel  et  c*est  le 
trésorier  seul  qui     est  désigné  pour  remplir  l'emploi  de  régisseur; 
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aucune  autre  personne  ne  pourrait  être  choisie  à  sa  place  par  le 
conseil  de  fabrique.  Le  trésorier,  dans  ce  cas,  ne  doic  pas  perdre 
de  vue  qu'il  est  un  simple  régisseur  de  Féglisei  et  non  le  comptable 
de  la  fabrique  ;  s'il  excédait  les  limites  de  son  mandat  en  s' immis- 
çant soit  dans  le  payement  d'autres  dépenses  que  celles  prévues  par 
l'article  4  du  décret  du  27  mars  1893,  soit  dans  la  perception  des 
revenus,  il  serait,  par  ce  seul  fait,  constitué  comptable  et  obligé 
de  rendre  compte  de  sa  gestion  devant  la  même  juridiction  et  avec 
les  mêmes  responsabilités  que  le  comptable  patent. 

Itégie  par  ée(mvmi€.  —  Indépendamment  de  cette  régie  la  seule 
prévue  par  le  décret,  le  bureau  des  marguilliers  peut  instituer, 
pour  assurer  la  marche  de  certains  travaux,  un  intermédiaire  qui 
gère  les  intérêts  de  la  fabrique  en  qualité  de  régisseur.  Cet  intermé- 
diaire tient  compte  des  dépenses  en  main  d'oeuvre  et  en  matériaux, 
effectuées  pour  l'exécution  du  travail  dont  il  a  la  direction  et  il  les 
fait  solder.  Il  peut  même  par  application  de  l'article  10  du  décret  du 
31  mai  1862,  recevoir  des  avances  pour  acquitter  directement  les 
dépenses  qui  seraient  de  nature  à  être  payées  sur  chantier.  (Manuel  de 
la  eomptahilité  des  fabriques,  par  M.  Marques  di  Braga,  p.  1(36 
et  167.) 

Rôle  du  curé  au  dcMervant,  —  Le  curé  ou  desservant  est  membre 
de  droit  du  bureau  des  marguilliers,  mais  d'après  la  jurisprudence 
du  ministre  des  Cultes,  il  ne  peut  être  élu  président,  ni  trésorier 
et  peut  seulement  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Indépendamment  des  attributions  qu'il  tient,  relativement  à  l'ad- 
ministration du  temporel  paroissial,  des  articles  26,  30,  32,  33,  45, 
60  et  68  du  décret  du  30  novembre  1809,  de  l'article  5  de  l'ordon- 
nanœ  du  12  janvier  1825  ainsi  que  de  l'article  100  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  il  en  est  une  autre  qu'en  fait  il  a  toujours  exercée  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  expressément  inscrite  dans  aucun  de  ces  textes  :  c'est 
celle  de  régissewr  de  certaines  recettes  de  la  fabrique.  Cet  état  de 
fait  a  été  régularisé  et  transformé  en  un  état  de  droit  par  le  décret 
du  27  mars  1893,  dont  l'article  3  permet  de  charger  le  curé  ou  des 
servant  ou  l'ecclésiastique  par  lui  désigné  de  recevoir  à  titre  de  régis- 
seur de  rcettes,  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  ci-après 
en  parlant  des  oblatimis,  les  droits  perçus  à  l'occasion  des  céré- 
monies du  culte.  Il  importe  que,  pour  l'exercice  de  cette  régie,  les 
curés  et  desservants  se  renferment  strictement  dans  les  limites  du 
mandat  qui  leur  a  été  régulièrement  confié,  car,  pour  peu  qu'ils 
s'immiscent  dans  le  recç-uvrement  des  autres  recettes  ou  dans  le 
payement  des  dépenses,  ils  s'exposeraient  à  être  rendus  comptables 
de  fait  et  à  devenir  comme  tels  justiciables  du  conseil  de  préfecture 
ou  de)  la  Cour  des  comptes. 

Budget  de  la  fabrique.  —  Aux  termes  de  l'article  18  du  décret  du 
27  mars  1893,  le  budget  des  fabriques  se  distingue  en  budget  ordi- 
naire et  budget  extraordinaire. 

D'après  l'esprit  comme  d'après  le  texte  de  ce  décret  le  budge*^ 
ordinaire  sert  à  prévoir  les  recettes  et  l'emploi  des  revends. 

Le  budget  extraordinaire,  lui,  ne  doit  comprendre  que  les  recettes 
et  dépenses  en  capitaux. 

Cette  distinction  constitue  une  innovation  importante.  Jusqu'ici, 
sons  l'empire  de  la  circulaire  du  21  novembre  1879,  l'on  inscrivait 
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Le  chapitre  additionne!  au  titre  des  dépenses  se  diriae  en  troÎH 
Désormais,  en  vertu  de  l'article  78  du  décret  du  27  mars  1693,  l'on 
ne  mentionnera  au  budget  extraordinaire  que  les  dépenses  auxquelles 
il  est  pourvu  par  la  consommation  de  capitaux,  c'est-à-diie  à  l'aiHe 
de  recettes  extraordinaires;  quant  aux  dépenses  qui  sont  imputées 
sur  les  revenue,  c'est-à-dire  sur  les  recettes  ordinaires,  elles  seront 
consignées  dans  le  budget  ordinaire  quand  bien  même  elles  ser&ient 
temporaires  ou  accidentelles. 

Comme  exemple,  d'application  de  ce  nou^'ean  système,  on  peut 
citer  1©  service  des  intérêts  des  emprunts  ;  jadis  cette  dépense  res- 
sortissait  au  budget  extraordinaire.  AujourdMiui  H  n'en  est  plus 
ainsi.  On  considère  que,  comme  il  n'existe  pas  de  ressource  extraor- 
dinaire susceptible  de  gager  les  emprunts  fabriciens,  le  service  des 
iutérêt+i  et  de  ramortissemGht  de  ces  emprunts  ne  peut  se  faire  qu'à 
l'aide  des  recettes  ordinaires  et  que  dans  ces  conditions,  c'est  dans 
le  budget  ordinaire  que  l'on  doit  tenir  compte  de  la  dette  fabricienne. 

Jadis  les  formules  budgétaires  distinguaient  aussi  les  recettes  et 
les  dépenses  en  obligatoires  et  facultatives.  On  ne  sait  pas  eneofe 
si  le  règlement  en  préparation  conservera  de  nouveau  cette  distinc- 
tion ;  M.  Marques  di  Braga  est  d'avis  qu'elle  ne  devrait  pas  l'être 
et  souhaite  de  la  voir  disparaître  des  budgets  où  elle  n'a  plus  sa  rai- 
son d'être  depuis  que  la  loi  de  1884  a  limité  le  recom-s  des  fabriques 
aux  communes. 

ï'otr  du  hxuJijri.  —  Le  projet  de  budget  dressé  par  le  bureau  des 
marguilliers  est  souipis  au  conseil  de  fabrique  dans  la  tiessinn  un 
dimanche  de  Qua«iraodo  prévue  par  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  ; 
à  la  même  session  sont  votés  les  ohapitrc«s  additionnels  (D.  27  mars 
1893,  art.  19.)  Ce  décret  a  substitué  le  mot  session  nxL  mot  séanoe, 
afin  de  bien  établir  que  si  une  seule  séance  ne  suffit  pas,  les  séaneoes 
subséquentes  nécessaires  à  l'élaboration  du  budget,  ont,  comme  la 
pre«nière,  le  caractère  de  réunions  ordinaires  n'entraînant  pas  la 
nécessité  d'une  airtorisntion  spéciale  des  préfets  ou  de  l'évèque. 

Les  chapitres  additionnels  (on  budget  supplémentaire)  au  budget 
en  cours  est  une  innovation  introduite  par  le  décret  de  1893  pour 
généraliser  luie  pratique  en  usage  dans  certaines  fabricpies  knpor- 
tantes;  ils  .soiit  votés  dans  cette  même  session.  Les  chapitres  addi- 
tionnels ne  sont  pas  seulement  destinés  à  reporter  au  budgei:  ûe 
l'exercice  courant  les  résultats  de  l'exercice  clos  ;  ils  ont  aussi  pour 
but  de  prévoir  et  d'autoriser,  s'il  y  a  lieu,  de  nouvelles  recettes  et 
dépenses  qui  n'avaient  pas  été  prévues  ni  autorisées  lors  du  Tote 
du    budget   primitif. 

Le  budget  primitif  comprend  deux  titres,  l'un  relatif  aux  recettes, 
l'autre  aux  dépenses,  et  chacun  de  ces  titres  se  subdivise  en  deux 
chapitres,  dont  le  premier  est  consacré  au  budget  ordinaire,  et  le 
second  au  budget  extraordinaire.  Le  budget  supplémentaire,  lui,  se 
présente  sous  fonne  de  deux  chapitres  qui  viennent  s'ajouter,  l'un  aux 
chapitres  du  titre  des  recettes  et  l'autre  aux  chapitres  des  dépenses, 
d'où  leur  nom  de  chapitres  additionnels.  Le  chapitre  du  titre  des 
recettes  doit  se  diviser  en  deux  sections.  La  première  est  affectée  au 
report  des  résultats  de  l'exercice  clos,  tels  qu'ils  sont  constatés  par  le 
compte  de  l'ordonnateur,  elle  comprend  l'excédent  de  l'exercice  clos 
et  les  restes  à  recouvrer.  La  deuxième  section  comprend  seulement 
les  recettes  nouveTles. 
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■-0  chapitre  additionnel  au  titre  des  dépor.^  "-  divise  en  trois 
sections  : 

La  première  comprend  le  déficit  de  Terercice  clos  et  les  vestes  à 
payer  constatés  par  le  compte  de  Tordonnatour. 

La  deuxième  section  est  relativt*  anx  crédits  ou  portions  de  cré- 
dits annulés  faute  d'emploi  au  81  décembre,  mais  que  le  conseil 
de  fabrique  fait  revivre  en  les  reportant  sur  Vexercice  en  cours 
d'exécTition  avec  Taffectation  primitive. 

La  troisième  sc^ction  se  compose  do  dépenses  non  prévues  au  bud- 
get primitif  de  l'exercice  suivant. 

Le  budget  supplémentaire,  à  la  différence  du  budget  primitif, 
n'«st  pas  fixe  et  invariable  ;  il  resto  toujours  ouvert  pour  recevoir 
les  additions,  soit  en  recettes,  soit  en  dépenses,  qu'il  y  a  lieu  d'intro- 
duore  pendant  la  durée  de  l'exercice.  (Manuel  de  la  compfabilifé  des 
fabriques f  par  M.  di  Braga.)  v 

Communicatwii  du  budget  au  conseil  municipal.  —  Le  budget  de 
la  fabrique  doit,  conformément  à  l'article  70,  5  de  la  loi  du  6  avril 
1884,  être  communiqué  au  consril  municipal  en  session  do  mai. 

Le  conseil  municipal,  qu'il  ait  ou  non  à  voter  un  subside  en  faTeur 
de  la  fabrique  n'a  à  émettre  sur  lui  qu'un  simple  avis  ;  il  ne  saurait 
a  aucun  titre  y  apporter  de  changements.  8' il  négligeait  ou  refusait 
de  donner  cet  avis,  il  serait  pas<»é  outre  (Loi  5  avril  1884,  art.  70 
iai  fin^ejy  c'est-à-dire  que  le  budget,  suivant  son  cours,  serait  soumis 
À  Tapprobation  de  Tévêque. 

Kn  principe,  le  conseil  mimicipal,  d'après  la  circulaire  du  18  mai 
1884,  ne  peut  exiger  la  production  des  pièces  justificatives,  car 
Tarticle  70  de  la  loi  du  o  avril  1884  n'a  pas  dérogé  aux  articles  64, 
74  et  89  du  décret  du  30  octobre  1809  qui  exigent  qu'elles  soient  dépo- 
sées et  conservées  dans  la  caisse  spéciale  de  la  fabrique,  et  la  commune 
est  toujours  à  même  de  connaître  les  pièces  JTJstificatri'os,  puisqu'elle 
est  représentée  dans  le  sein  du  conseil  de  fabrique  par  le  maire  qui 
a  le  droit  de  se  livrer  à  toutes  les  vérifications  désirables. 

La  communication  des  pièces  justificatives  pourrait  cependant  être 
réclamée  par  le  conseil,  lorsque  la  fabrique  sollicite  son  concours 
financier  pour  le  payement  de  l'indemnité  de  logement  ou  des  tra- 
^raaz  de  grosses  réparations,  la  demande  de  subvention  ne  pouvant 
en  effet  être  sérieusement  esaminée  dans  certains  cas  qu'avec  les 
pièces  justificatives  de  la  situation  financière  de  la  fabrique. 

Dans  ce  cas  le  receveur  se  transporte  lui-même  aveo  les  pièces 
comptables  au  conseil,  et  lui  donne  connaissance  de  ces  documents 
sans  s'en  dessaisir.  Ce  n'eet  que  sous  ce*te  forme  que  la  communica- 
tion peut-être  demandée  et  réalisée. 

"Règlement  du  budgei.  —  Le  règlement  du  budget  appartient  à 
révêque  seul.  Le  décret  du  27  mars  1898  laisse  subsister  les  droits 
qu'il  tient  à  cet  égard  du  décret  de  1809.  Seul  il  peut  réduire  ou 
élever  ou  supprimer  le  chiffre  des  recette«  et  clos  dépf^nses.  Il  donne 
Bon  approbation  sous  forme  d'arrêté  inscrit  au  bas  de  chacun  de« 
deux  exemplaires  du  budget  transmis  par  la  fabrique. 

Inscription  d^office,  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  un  con- 
seil de  fabrique  n'allouait  pas  les  fonds  exicjos  pour  dépense  néces- 
saire ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  serait  ins- 
crite d'office  au  budget  par  ordonnance  épiscopaîe.  Lorsque  Tévêque 
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néglige  ou  refuse  d'opérer  cette  inscription  d'office,  il  n'y  a  pas 
de  recours  possible  s'il  s'agit  d'une  dépense  relative  aux  frais  de  célé- 
bration du  culte  ;  s'il  s'agit  d'une  dépense  obligatoire  consistant  dans 
une  dette  exigible  au  profit  d'un  tiers,  le  refus  de  l'évêque  de  pro- 
céder à  l'inscription  d'office  ne  saurait  être  considéré  comme  sans 
appel,  et  il  est  permis  aux  créanciers  de  la  fabrique  de  se  pourvoir 
devant  le  ministre  des  Cultes  (M.  di  Braga,  Manuel  de  la  compta- 
hilité  des  fahriqurs,  p.  81).  Cette  solution  est  d'ailleurs  indiquée 
formellement  par  l'article  22  du  décret  du  27  mars  1893  qui  décide 
que  les  dniers  des  fabriques  sont  insaisissables  et  aucune  opposition 
ne  peut  être  pratiquée  par  leurs  créanciers  sur  les  sommes  dues  à 
cet    établissement,    sauf  aux   créanciers   porteurs   dé   titres   exécu- 


l'évêque  qui  règle  le  budget  en  conséquence  de  cette  décision  dans 
les  deux  mois  à  partir  de  cette  communication,  ou  s'il  ne  tient  pas 
compte  de  la  décision  du  ministre,  ce  budget  est  définitivement  réglé 
par  décret  du  Conseil  d'Etat.  En  cas  de  refus  d'ordonnancement  il 
est  prononcé  par  le  ministre  des  Cultes  et  l'arrêté  ministériel  tient 
lieu  de  mandat. 

Oppositions.  —  liCs  oppositions  sur  les  sommes  dtios  par  les  fabri- 
ques sont  pratiquées  entre  les  mains  du  trésorier,  tel  qu'il  est" institué 
par  le  décret  do  1809,  lequel  vise  l'original  de  l'exploit  et  déclare  à 
cette  occasion,  sous  sa  responsabilité,  s'il  exerce  effectivement  les  fonc- 
tions de  comptable  ou  si  elles  sont  confiées  à  un  autre  agent  qu'il  est 
tenu  de  désigner.  Dans  ce  dernier  cas,  les  oppositions  sont"  signifiées 
à  ce  comptable  par  les  soins  des  créanciers  oppcsants. 

Formules  de  budgets  et  comptes.  —  La  formule  du  projet  de  budget 
doit  être  déterminée  par  un  règlement'  arrêté  de  concert  par  les 
ministres  des  Cultes  et  des  Finances,  en  exécution  de  l'article  29 
du  décret  du  27  mars  1893. 

Le  ministre  des  Cultes  a  envoyé  des  modèles  pour  annexer  à  sa 
circulaire  d'avril  1893. 

ObseriatioTi'S  sur  quelques  articles  de  budget.  —  La  plupart  des 
objets  compris  dans  la  nomenclature  budgétaire  restent  régis  par  la 
disposition  du  décret  de  1809  et  ne  comportent  pas  d'observations 
spéciales,  mais  les  articles  relatifs  aux  produits  des  bancs,  des 
chaises,  des  quêtes,  des  troncs  et  aux  produits  des  oblations  volon- 
taires et  relatives  à  l'entretien  des  cimetières  et  aux  traitements 
des  vicaires  et  supplément  de  traitement  des  curés. 

Produit  des  bancs  et  chaises.  —  Le  produit  de  la  location  des  bancs 
et  chaises,  loi*squ'elle  n'est  pas  affermée,  est  encaissé  par  le  comptable 
de  la  fabrique  sur  le  vu  d'états  certifiés  par  le  président  du  bureau. 

En  cas  d'amodiation  le  prix  du  bail  est  versé  par  le  fermier  dans 
les  mains  du  comptable.  Quant  aux  concesisions  de  bancs  et  de  chaises, 
elles  peuvent  être  faites  sous  forme  de  location  ou  de  vente.  Da-ns^le 
premier  cas  elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  recettes  ordinaires, 
dans  le  second  ca^^,  elles  sont  rangées  au  nombre  des  recettes  extra- 
ordinaires. 
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Produit  des  que  tes.  —  En  ce  qui  concerne  le  produit  des  quêtes,  il 
ut  noter  tout  d'abord  qu'on  ne  doit,  aux  termes  de  l'article  36  §  7 
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du  décret  du  27  avril  1893,  classer  parmi  les  recettes  ordinaires  des 
fabriques  que  les  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte.  D'après 
M.  Marques  di  Braga,  cette  expression  d'ailleurs  doit  être  entendue 
dans  un  senâ  large  et  s'appliquer  à  toutes  les  quêtes  faites  pour  les 
travaux  de  constructit)n  ou  de  reconstruction  de  l'église  ou  du  presby- 
tère. Si  la  quête  est  destinée  à  faire  face  à  la  dépense  courante,  elle 
sera  considérée  comme  une  recette  ordinaire,  si  elle  doit  être  em- 
ployée à  une  dépense  exceptionnelle  elle  revêtira  un  caractère  extra- 
ordinaire. 

Le  produit  des  quêtes  ainsi  faites  au  profit  de  la  fabrique  est, 
quand  il  n'est  pas  versé  dans  un  tronc  spécial,  encaissé,  au  moins 
une  fois  par  mois,  par  le  comptaJble  de  la  fabrique.  Il  est  produit  au 
comptable  l'appui  de  ces  encaissements  des  états  constatant,  immé- 
diatement après  chaque  quête,  la  reconnaissance  des  fonds  et  revêtu 
de  la  signature  des  quêteurs  ;  ces  états  sont  certifiés  sincères  et  véri- 
tables par  le  président  du  bureau  des  marguilliei«. 

Quant-  aux  quêtes  faites  soit  par  le  bureau  de  bienfaisance,  soit 
dans  un  but  quelconcjue  de  religion  ou  do  charité,  telles  que  celles 
*n  faveur  des  séminaires,  des  prêtres  âgés  ou  infirmes,  du  denier  de 
Saint-Pierre,  de  la  custodie  de  Terre -Sainte,  des  pauvres  du  curé, 
elles  ne  sauraient  à  aucun  titre  prendre  place  dans  le  budget  des 
fabriques  et  échappent  par  suite  aux  règles  tracées  pour  la  comptabi- 
lité de  ces  établissements. 

Froduit  des  troncs,  —  Il  y  a  lieu  de  fairo  à  leur  égard  la  même 
distinction  que  pour  les  quêtes.  Aux  termes  de  l'article  12  du  décret 
du  27  mars,  le  comptable  de  la  fabrique  assiste  à  toutes  les  levées  de 
troncs,  sans  exception,  et  il  en  est  dresi^é  procès-verbal  par  les  mar- 
gui]lier>. 

Quand  les  fonctions  de  comptable  sont  remplies  par  un  percepteur 
résidant  hors  de  la  paroisse,  lee  levées  de  troncs  n'ont  lieu  que  les 
jours  de  tournée  de  recette  de  ce  comptable. 

Quand  les  fonctions  de  comptable  sont  remplies  par  un  percepteur 
ou  par  un  receveur  spécial,  les  troncs  sont  fermés  par  deux  serrures, 
l'une  des  clefs,  demeure  entre  les  mains  du  président  du  bureau, 
l'autre  entre  les  mains  du  comptable.  Lorsque  ces  fonctions  sont 
remplies  par  le  tré.9orier  il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 61  du  décret  du  30  octobre  1809. 

Produit  des  ohlations  volontaires,  —  Il  y  a  lieu  de  faire  à  leur 
égard  la  même  distinction  que  pour  les  quêtes.  Toutes  les  oblations 
librement  faites  par  les  fitdèles  ne  sont  pas  néccissai rement  attribuées 
aux  fabriques,  il  en  est  qui  appartiennent  aux  ministres  du  culte  et 
celles-là  ne  doivent  pas  figurer  dans  les  comptes  et  budgets  des  fa- 
briques, car  les  oblations  libres  sont  des  libéralités  et  les  intentions 
des  aivteurs  de  ces  libéralités  doivent  être  respectées. 
.  Pour  savoir  à  qui  l'oblation  doit  profiter  il  faut  se  reporter  à 
l'intention  du  donateur  et  à  défaut  aux  usages. 

Ohlations  en  nature  (produits  de  la  cire).  —  Les  oblations  se  dis- 
tinguent en  oblations  en  argent  et  oblations  en  nature. 

Au  nombre  des  oblations  en  nature  les  cierges  offerts  sur  les  pains 
bénits  ou  délivrés  pour  les  anmuels  (anniversaires).  Ces  deux  catégo- 
ries de  cierges  appartiennent  en  entier  à  la  fabrique  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 76  du  décret  du  30  décembre  1809. 

Quant  aux  cierges  offerts  pour  les  enterrements  et  services  funèbres, 
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d'après  un  décret  du  26  décembre  1813  ils  se  partagent  ainsi  :  les 
cierges  portes  par  les  membres  du  clergé  leur  sont  intégralement  attri- 
bués, tandis  que  ceux  qui  sont  plac^  autour  du  corps,  à  l'autel,  aux 
chapelles  ou  antres  partit  s  de  l'églii*,  sont  alloués  pour  moitié  à  U 
fabrique  et  pour  moitié  au  clergé.  Ce  paj-tage  est  fait  en  raison  du 
poids  de  la  totalité  des  cierges. 

Quant  aux  cierges  délivrés  pcHir  les  autres  cérémonies,  lorsque  leur 
répartition  n  a  pat»  été  réglée  par  le  tarif  diocésain,  on  admet  que  les 
cierges  offerte  par  dévotion  aux  autels,  aux  statues  vénérées,  aux 
reliques  des  maints,  appartiennent  à  la  fabrique  et  que  ceux  offerts 
à  la  première  communion,  aux  mariages,  aux  baptêmes  et  aux  rele- 
vai lies  rentrent  dans  le  casuel  des  curés  et  desservants. 

Seuls  les  produits  de  la  cire  revenant  à  la  fabrique  doivent  êtn&  înâ» 
crits  au  bwlget,  celle  qui  ««t  attribuée  au  clei^é  n  a  pas  à  y  ûgorer. 

Oblations  rohnitaires  en  argent.  —  Quant  aux  oblations  volontaires 
en  argent  on  a  coutume  at^sez  généralement  d'attribuer  aux  curés  et 
desservants  les  oblations  libres  faites  à  l'autel  ou  dans  le  chœur,  et 
d'abandonner  à  la  fabrique  celles  qui  sont  faites  au  banc  d'œuvrc?, 
dans  la  nef  ou  dans  les  cliapelles.  A  titre  d'exemple  d'offrande  faite  à 
Fautel  et  revenput  aux  ministre^;  du  culte,  on  peut  citer  ce  qui  est 
déposé  dans  le  bassin  situé  à  côté  du  prêtre  lorsqu'il  distribue  les  cen- 
dres ou  fait  adorer  la  croix  ;  par  contre  ce  qui  est  offert  au  loni- 
beau,  pendant  la  semaine  sainte,  c^t  au  profit  de  la  fabrique. 

Bien  entendu,  ce  ne  sont  que  les  oblations  volontaires  en  aident 
aq^mrtenant  à  la  fabrique  qui  doivent  figurer  aux  budgets  ;  celles  %vi 
sont  attribuées  aux  ministres  des  Cultes  ne  doivent  figurer  ni  dans  le 
budget  ni  dans  les  comptes. 

Oblations  tarifées.  —  Indépendamment  des  oblations  volontaires  il 
existe  des  oblations  tarifées  qui  constituent  une  des  principales  res- 
sources des  fabriques.  Ces  oblations,  dites  aussi  droits  casuels,  sont 
fixées  par  tarifs  diocésains  homologués  par  décrets  rendus  en  Conseil 
d'Etat.  Ces  tarifs  comprennent  trois  espèces  de  droits  casuels  :  ceux 
do  la  fabrique  ;  ceux  du  clergé  et  ceux  des  serviteurs  de  l'église.  Us 
indiquent,  pour  chaque  cérémonie  ou  service,  la  proportion  suivant 
laquelle  Se  répartit  entre  les  divers  intéressés  Foblation  due  par  le 
fidèle  qui  demande  cette  cérémonie  ou  ce  service.  11  est  gradué  par 
classe,  le  choix  des  classes  restant  d'ailleurs  absolument  libre  ;  enfin  il 
stipule  la  gratuité  pour  les  indigents. 

En  l'absence  d'un  tarif  diocésain  régulièrement  approuvé,  il  ne 
saurait  être  exigé  aucune  oblation  des  fidèles.  £t  l'on  ne  peut  légale- 
ment rien  exiger  au  delà  du  tarif  existant. 

L'article  3  du  décret  du  27  mars  1893  stipule  que  les  oblations  at 
droits  perçus  à  roecasion  dos  cérémonies  du  culte,  conformément  aux 
tarifs  légalement  approuvés,  peuvent  être  reçues  par  le  curé  ou  dessev- 
vant,  ou  par  l'ecclésiastique  par  lui  délégué,  moyennant  la  délivrance 
aux  parties  d'une  quittance  détachée  d'un  registre  à  soucbe  et  à  la 
charge  de  versements  au  comptable  de  la  fabrique  tous  les  mois  et 
pins  fréquemment  s'il  en  est  ainsi  décidé  par  Tévêque.  Ce  veisement 
est  effectué  tant  en  deniers  qu'en  quittances,  d'après  la  répartition 
prévue  auxdits  tarifs  et  constatée  au  moyen  d'un  état  dressé  par  le 
curé  ou  desservant  et  approuvé  par  le  président  du  bureau  des  mar- 
guilliers. 

Les  auteurs  du  décret  n'ont  pas  entendn  par  là  faire  entrer  les 
droits  casuels  du  clergé  et  des  officiers  de  l'église  dans  les  budgets  et 
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comptes  de  la  fabrique,  mais  ils  ont  tenu,  ainsi  que  le  décide  formel- 
lement le  S  2  de  l'article  24  du  décret  du  27  mars  1893,  à  ce  que 
toutes  les  opérations  relatives  aux  oblations  perçues  en  vertu  des 
tarifs  que  prévoit  Tarticle  2  §  2  dudit  décret  soient  décrites  comme 
opérations  hors  budget.  11  n'est  d'ailleurs  fait  recettes  au  budget  que 
de  la  partie  des  oblations  revenant  à  la  fabrique,  et  seules  ces  der- 
nières doivent  figiirer  dans  les  comptes  de  la  fabrique. 

Mais  si  Ton  fait  au  curé,  à  l'occasion  d'une  cérémonie  quelconque, 
un  don  libre  en  dehors  de  l'oblation  tarifée  elle  constitue  une  oblation 
viplontaùie  qui  n'a  pas  à  apparaître  môme  dans  le  compte  des  opéra- 
tion» hors  budget. 

La  raiaon  de  la  différence  qui  existe  entre  les  obl&tions  volontaires 
et  les  oblation»  tarifées  est  qu'en  faisamt  compter  à  titre  d'opérations 
extra-hod^étair^s  le  casuel  tarifé  du  clergé  et  des  officiers  du  culte, 
en  a  v«uia  assuref  un  contrôle  effectif  de  l'application  des  tarifs  diocé- 
sains, contrôle  qui  n'a  pas  lieu  de  s'exercer  sur  les  oblations  purement 
voloai  aires. 

Supplément  de  traifement  du  curé  ou  desserrant.  —  M.  di  Braga 
estime  que,  indépendamment  du  traitement  qui  lui  est  payé  par 
l'Etat,  la  fabrique  peut  voter  un  supplément  de  traitement  au-  curé 
ou  desservant.  Mais  il  considère  que  si  cette  allocation  venait  à 
mettre  la  fabrique  en  déficit,  elle  se  trouverait  privée  de  tout  re- 
couTB  à  la  commune  pour  les  dépenses  afférentes  aux  gros^s  répara- 
tions des  édifices  religieux  et  à  l'indemnité  de  logement  (1). 

TmitemeiU  des  vicaires,  —  Le  nombre  des  prêtres  et  des  vicaires 
attachés  à  chaque  église  est  fixé  par  Tévêque,  sur  l'avis  du  bureau 


dépendarament  de  l'indemnité  qu'ils  jpeuvent  toucher  sur  fonds  de 
l'Ëbart.  C'est  au  conseil  de  fabrique  qu'il  appartient  d'en  fixer  la  quo- 
tité tout  en  £e  maintenant  dans  cette  limite. 

Entretien  des  ciinet tires.  —  M.  di  Braga  enseigne  dans  son  Manuel 
de  la  comptubilité  des  fabriquer,  p.  116,  contrairement  à  la  circu- 
laii^  du  ministre  de  rintérienr  du  lÔ  mai  1884,  mais  conformément 
à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  constatée  par  son  arrêt 
du  dO  mai  1888,  que  les  fabriques  doivent  continuer  à  supporter  les 
frais  d'entretien  des  cimetières  qui  leur  incombaient  en  vertu  de  la 
législation  antérieure.  X^'&st,  en  effet,  beaucoup  moins  en  vertu  des 
produit»  spontanés  des  cimetières,  d'ailleurs  insignifiant^^,  qu'à  rai- 
son du  monopole  des  pompes  funèbres  dont  les  fabriques  ont  été  inves- 
ties par  les  décrets  du  23  prairial  an  XII  et  18  mai  180«,  que  cette 
charge  leur  avait  été  imposée  par  l'article  38  du  décret  de  1809.  Et 
comme  elles  sent  toujoucs  en  possession  de  ce  monopole,  et  que  l'ar- 
ticle 37  n'a  pas  été  abrogé  par  l'article  168  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
eltes  doivent  rester  chargées  de  l'entretien  des  cimetières. 

La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que  l'obligation  des  fabriques 
auinste  quand  bien  même  le  produit  du  monopole  ne  couvrirait  pas  à 
loi  tout  seul  les  dépenses  d'entretien  des  cimetières,  et  qu'il  ne  pour- 
rait solder  cellcs^i  qu'avec  l'appoint  d'autres  revenus. 

(1)  Solution  déduite  par  analogie  des  disposilions  des  deux  décrets  du 
2*7  mari  1683  relatifs  aux  cultes  protestant  al  israciiic. 
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Exécution  du  budget.  —  Aucune  dépense  ne  peu l  être  acquittée  ai 
elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  président  du  bureau, 
sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  au  budget,'  et  aucun  des  crédits 
ne  peut  être  employé  à  d'autres  dépenses  que  celles  auxquelles  il  est 
affecté.  (0.  13  mai  1862,  art.  502  et  503.)  —  Tout  mandat  de  paye- 
ment doit  énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s'ap- 
plique,  et  être  accompagné,  pour  la  constatation  de  la  dette  et  la 
régularité  du  payement,  des  pièces  justificatives  indiquées  par  le 
règlement.  Lo  décret  du  27  mars  1893  prévoit,  par  son  article  29,  un 
règlement  spécial  aux  fabriques,  élaboré  entre  les  ministres  des 
Cultes  et  des  Finances,  en  attendant  que  ce  règlement  soit  rendu,  les 
nomenclatures  des  pièces  iustiticatives  en  vigueur  pour  les  établisse- 
ments municipaux  et  de  bienfaisance,  sont  applicables  aux  fabriques. 

Les  mandata  ne  sont  pas  soumis  au  timbre  de  dimension,  mais  les 
factures  et  mémoireô  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré  et  sup- 
porter le  timbre  de  10  centimes  pour  l'acquit. 

Les  crédits  au  budget  d'une  année,  restent  à  la  disposition  du 
président  du  bureau  des  marguilliers,  aprè«  le  31  décembre  de  ladite 
année,  jusqu'au  1*"  mars  de  l'année  suivante.  (D.  27  mars  1893, 
art'.  20),  mais  seulement  pour  arriver  au  payement  des  dépenses  qui 
ont  été  engagées  avant  le  31  décembre,  et  auquel  ces  crédits  sont 
affectés  et  non  point  engager  des  dépen<^s  nouvelles. 

A  partir  du  l**""  mars,  le  président  ne  peut  plus  délivrer  de  mandats 
sur  l'exercice  clos. 

Le  trésorier  ou  comptable  doit  lui  assurer  la  rentrée  de  toutes  les 
sommes  dues  à  la  fabrique  comme  faisant  partie  de  son  revenu  annuel 
ou  à  tout  autre  titre.  Les  recettes  des  fabriques  ne  peuvent  être  faites 
que  conformément  au  budget  de  chaque  exercice,  ou  aux  autorisations 
spéciales  données  dans  les  mêmes  formes  que  le  budget.  La  clôture 
de  l'exercice  pour  les  recouvrements  a  lieu  au  lo  mars  de  la  seconde 
année. 

Le  comptable  de  la  fabrique  est  seul  chargé  sous  sa  responsabilité 
d'acquitter  le©  dépenses  mandatées  par  le  président  du  bureau  des 
marguilliers,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement  ouverts, 
(Art.  2  D.  27  mars  1893.) 

Il  ne  peut,  en  dehors  des  cas  où  il  n'a  pas  entre  les  mains  de  fonds 
appartenant  à  la  fabrique,  se  refuser  à  acquitter  les  mandats  ni  à 
en  refuser  le  payement  que  dans  les  trois  cas  suivants  :'  —  1°  la 
somme  ordonnancée  ne  porte  pas  .^ur  un  crédit  ouvert  ou  l'excède  ;  — 
2°  les  pièces  produites  sont  insuffisantes  ou  irrégulières  ;  —  3°  il  y  a 
opposition  contre  le  payement  déclaré  dûment  pratiqué  entre  le« 
mains  du  comptable.  (D.  31  mai  18(32,  art.  120.) 

Tout  refus  doit  être  motivé  par  une  déclaration  immédiatement 
délivrée  par  le  comptable  au  porteur  du  mandat,  lequel  se  retire  de- 
vant le  président  du  bureau  des  marguilliers  pour  que  celui-ci  avise 
aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer.  (D.  31  mai  1862,  art.  520.) 

Tout  comptable  de  fabrique  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé 
un  payement  réf];ulier,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du 
mandat  la  déclaration  motivée  de  son  refus,  i\<t  responsable  des  dom- 


mages qui  pourraient  en  résulter.  (D.  31  mai  1862,  art.  520.)  Tous 
les  payements  d'un  exercice  doivent  être  effectuées  à  l'expiration  de  la 
-ériode  complémentaire  du  budget,  c'e.st-à-dire  avant  le  15  mars  de 
exercice  suivant  : 

Ecrifnvrs  de  Vordoimatcur.  —  L'ordonnateur  doit  tenir  au  moins 
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deux  livres,  le  livr e- journal ,  mentionnant  toutes  les  opératicHig  finan- 
cières au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présentent,  et  le  grand  livre,  où 
les  opérg.tionâ  sont  mentionnées  d'après  leur  nature,  en  suivant  la 
distinction  des  crédits.  (D.  31  mars  1886,  art.  509.)  Dans  les  paroisses 
importantes,  il  est  bon  de  tenir  des  registres  auxiliaires  dans  lesquels 
sont  décrites  avec  détails  les  opérations  portées  au  journal  et  au 
grand  iivre.  (D.  31  mai  1862,  art.  59.) 

Compte  des  ordonnateurs.  —  L'ordonnateur  doit,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  des  marguilliers,  rendre  compte  de  l'exécution  des  divers 
services  du  budget.  Les  grandes  lignes  de  ce  compte  doivent,  en 
vertu  de  l'article  24  du  décret  du  27  mars  1893,  être  semblables  à 
celles  des  comptes  des  ordonnateurs  des  établissements  municipaux  de 
bienfaisance. 

En  recettes,  l'ordonnateur  passe  successivement  en  revue  les  diffé- 
rentes perceptions  classées  d'après  leur  nature,  et  dans  le  même  ordre 
qu'au  budget.  Il  commence  par  rappeler  les  évaluations  budgétaires, 
puis,  dans  trois  colonnes  distinctes  indique  :  1°  la  fixation  défi- 
nitive des  sommes  à  recouvrer  d'après  les  titres  justificatifs,  c'est-à- 
dine  les  droits  constatés  au  profit  de  la  fabrique  ;  2°  les  sommes 
recouvrées  pendant  l'exercice,  et  du  1«'  au  16  mars  de  l'exercice  sui- 
vant ;  en  d'autres  termes  les  recouvrements  effectués  ;  3«  les  sommes 
restant  à  recouvrer  au  15  mans  de  l'exercice  suivant  (les  restes  à  re- 
couvrer). 

En  dépense,  l'ordimnateur  reprend  successivement  les  différents 
articles  du  budget,  et  pour  chaque  article  de  dépense,  après  avoir 
rappelé  le  montant  des  crédits  ouverts,  tels  qu'il  résulte  des  budgets 
primitifs  et  supplémentaires,  et  des  autorisations  spéciales,  il  indique 
dans  trcjs  colonnes  distinctes  :  1^  le  montant  des  sommes  payées  soit  au 
cours  de  Texercice,  soit  du  1«'  janvier  au  16  mars  de  l'exercice  sui- 
vant ;  2°  le  montant  des  restes  à  payer  au  16  mars  de  l'exercice  sui- 
vant ;  3»  les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler  faute  d'emploi 
dans  les  délais  prescrits. 

Ce  compte  doit  être  dressé  aussitôt  l'exercice  clos,  c'est-à-dire  le 
16  mars.   ' 

Eentures  des  comptables,  —  1°  Elles  consistent  dans  la  tenue  d'un 
registre  ou  jouinal  à  souche  pour  l'enregistrement  de  toutes  les  re- 
cettes et  la  délivrance  des  quittances  aux  parties  prenantes.  (D. 
27  mars  1893,  art.  3,  et  D.  31  mai  1867,  art.  621.) 

2»  Un  journal  général,  eu  livre-journal  des  recettes  et  dépenses, 

ou  sont  ccnsigïîés  jour  par  jour,  sans  blancs  ni  interligne,  par  ordre 

f  S?*^f ''**'  '^  recettes  et  les  dépenses.  (D.  30  décembre  1809,  art.  74 

et  D.  31  mai  1862,  art.  621.)  >        •  '*, 

,  3»  Des  hordereaux  ou  comptes  trimestriels  dont  l'établissement  n'est 
imposé  qu  au  trésoner-marguillier,  lorsque  celui-ci  est  investi  de  la 
qualit^  de  comptable,  et  qui  présentent  la  situation  active  et  passive 
de  la  fabriquera  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Compte  de  gestion.  —  Le  comptable,  quel  qu'il  soit,  doit  rendre 
compte  de^^a  gestion  chaque  année  en  fin  d'exercice.  Le  compte  qu'il 
pr^nte  n  est  pas  un  compte  moral  comme  celui  de  l'ordonnateur 
cest  un  compte  matériel,  un  compte  de  faits  accomplis,  ou  autrel 
ment  dit,  un  compte  d^  recouvrements  et  des  payements  réalisés  par 
le  comptable  au  cours  de  l'exercice. 

Ce  compte  doit,  aux  termes  de  l'article  24  du  décret  du  27  mars 

54 
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1803,  être  présenté  -comme  celui  de  l'ordonnateor,  a^ec  la  distinction 
des  gestiioiifi  et  dan  exercices  dans  1a  même  forme  que  les  comptée  de^ 
établifieementvS  de  bienfaisaace.  \ 

Il  doit,  par  Huite,  anx  termes  dm  décret  dii  31  ic»  1Ô62,  article  23, 
préf^enter  : 

1°  La  situation  du  comptable  aa  conmenecment  de  la  gestion  ; 

2"  hea  recettes  et  dépenses  de  toute  nature  effectuées  dan»  le  cours 
de  cette  gestion  ; 

8**  La  situation  du  camptîible  à  la  fin  de  la  gestion,  avec  Tindication 
des  valeurs  encaissées  et  en  portefeuille. 

L'état  de<>  opérations  budgétaires  ressortissant  à  la  gestion,  doit 
être  absolument  symétrique  au  budget  de  l'exercice  et  en  reproduire 
toutes  les  dirisîon»;  en  chapitres  et  articles. 

Les  recettes  budgétaires  seront  donc  partagées  en  trois  chapitres, 
dont  le  premier  correspondra  aux  recettes  ordinaires  du  budget  primi- 
tif ;  le  second  aux  recettes  extraordinaires  de  ce  môme  budget,  et  le 
troisième  aux  recettes  du  budget  supplémentaire.  Le  même  ordre  doit 
être  suiri  à  l'égard  des  dépensées. 

A  la  suite  de  ce  compte,  les  comptables  doivent  présenter  celui  des 
opérations  dites  hors  budget,  conformément  à  l'article  24  §  2  du  décret 
du  27  mars  1893,  qui  stipule  :  «c  les  opérations  relatives  aux  oblations 
perçues  en  vertu  des  tarifs  que  prévoit  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  2  du  présent  décret,  seront  décrites  comme  opérations  hors 
budget.  » 

DHihération  des  comptes,  —  Le  conseil  délibère  dans  la  session  de 
Quasimodo,  et  avant  le  vote  du  budget,  sur  les  comptes  de  Fordoima- 
teur  et  du  comptable. 

L'ordonnateur  ci  k>  comptable  dan«  le  cas  ou  celui-ci  fait  partie  de 
la  fabrique  se  retii^nt  au  moment  du  vote  de  leurs  comptes. 

L'approbation  par  le  ooatieil  du  compte  de  rordoBAateur  est  accom- 
pagnée de  la  déclaration  diidit  cooAcil  qu'il  n'existe  à  sa  connaissance 
aucune  recette  de  la  fabrique  autre  que  celle  meiutiomBée  au  compte. 
(Art.  25,  D.  27  mars  1880.) 

Jucfcmnif  des  compie'n  des  comptables.  —  Les  comptes  des  ownpta- 
bles  de.s  fabrique^  sont  jugés  et  apurés  par  les  conseils  de  préfecture 
ou  par  la  Cour  des  comptes,  selon  qu'elles  ont  plus  ou  moins  de 
90,000  francs  de  revenus. 

En  cas  de  retard  dans  la  présentation  des  comptes,  il  peut  être 
pourvu  à  leur  reddition  par  l'institution  de  commis  d'office  Benuués 
par  le  préfet,  mais  seulement  après  que  le  retard  a  donné  lieu  à  con- 
damnation à  l'nmerhde  par  le  juge  des  comptes. 

Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture sont  notifiés  tant  aux  comptables  des  fabriques  qu'aux  pré- 
sidents des  bureaux  des  marguilliers  par  le  greffier  en  chef  de  la 
Cour  des  comptes  et  les  secrétaires-greffiers  des  conseils  de  préfec- 
ture, au  moyen  de  lettres  recommandées  dont  avis  de  réception  est  de- 
mandé à  la  poste,  et  ils  constatent  l'envoi  par  un  procès-verbal  clos 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  qui  eet  conservé  au  greffe  avec  les  bul- 
letins de  dépôt  à  La  poste  et  les  a  vis  de  réception  y  annexés  (art.  26 
modifié  par  le  décret  du  18  juin  1898).  Si,  par  suite  d'absence  ou  pour 
toute  autre  cause,  la  lettre  recommandée  portant  notification  d'un 
arrêt  ou  arrêté  n'a  pu  être  remise  au  destinataire,  le  greffier  co  chef 
de  la  Cour  des  comptes  ou  le  ^créta ire-greffier  du  conseil  de  préfec- 
ture adrc^rse  un  arrêt  ou  arrêté  au  préfet,  pour  que  celui-ci  le  fa^se 
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la  forme  adnrhiTsferatiTV,  si»»  jMréfjudioB  au  droit  qui 
tont^  partie  intéressée  de  requérir  expédition  de  Tarrèli 


notifier  dans 

appartient  à  tont^  i 

on  de  Tarrèté  et  de  ]e  signifier  par  huissier.  Copie  ou  extrait  en  est 

en  outre  transmis  an  receveur  défi  finances  par  l'intermédiaire  du 

trésorier  payeur  général.  (Id.) 

Enfin,  par  une  addition  à  Fartiole  27,  qui  dispose  que  le  décret  du 
27  mars  1883  est  applicable  aux  fabriques  dee  éçHses  niétro|»olitaines 
ou  cathédrales,  et  que  les  comptes  de  ces  fabriques  sont  jugée  par 
la  Cour  des  comptes,  quel  que  soit  le  montant  des  revenus  ordinaires, 
le  décret  du  18  juin  1886  a  étendu  l'application  de  cette  disposition 
anx  fabriques  des  églises  métropolitaines  ou  cathédrales  qui  ont  en 
même  temps  le  caractère  paroissial.  * 

Les  comptables  peuvent  toujours  demander  la  revision  de  leur 
compte  par  la  juridiction  qui  a  statué  sur  eux,  à  raison  de  pièces  jus- 
tificatives recouvrées  depuis  la  première  décision. 

fin  outre,  les  fabriques  et  les  comptables  peuvent  se  pourvoir  de- 
vant la  Cour  des  comptes  contre  tout  arrêté  définitif  rendu  par  le 
conseil  de  préfecture  ;  Tappel  et  J' instruction  sont  régis  par  les 
articles  536  et  suivante  des  décrets  du  31  mai  1862. 

Elnfiu,  l'article  17  de  la  loi  du  16  septembre  1807  permet,  maïs  seu- 
leoaent  dans  le  cas  de  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  d'attaquer  les 
arrêtés  définitifs  de  la  Cour  des  comptes  par  voie  de  pourvois  en  cas- 
satrion  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Tl  est  bon  de  rappeler  que  loute  personne  qui  s'immiscerait  sans 
titre  légal  dans  Je  maniement  des  deniers  de  la  fabrique  serait  sou- 
mise à  cette  juridiction  et  à  toutes  les  vesponsabilités  des  comptables 
patents.  Elle  serait  même  traitée  avec  une  rigueur  toute  particulière 
en  oe  qui  oonoenie  l'applicstion  de  l'hypothèque  légale. 

FftbrHiiitt.  —  Voy.  Etabubbsmbnts  insulluhrm  otr  iNcoraoïnB, 
Manuvaotitrbb,  PBonuÉri  iNnxnRrjtmuE,  Usikis. 


'  aux  iMille».  —  Voy.  Foibbb,  HAiâLSs  et  marchés. 
Faotttur  fonMor.  —  Voy.  Gabuk-ventk. 
Faetturs  de  vilit  tt  factture  ruraux.  —  Voy.  Boite  attx  lettres, 

PoflTB  AUX  LETTRES. 

Faillito.  —  La  loi  du  4  mars  1889  a  modifié  la  législation  sur  les 
faillites  en  substituant  la  liquidation  judiciaire  à  la  faillite,  diaque 
fois  qu^on  se  ia-ouve  en  présence  d'un  commerçant  ayant  cessé  ses 
pakyements,  mais  dont  la  situation  ne  saurait  être  imputée  à  la  mau- 
vaise foi. 

Les  personnes  ainsi  admises  aux  bénéfices  de  la  liquidation  judi- 
ciaire et  les  débiteurs  déclarés  en  faillite  avant  la  promulgation  de 
la  loi,  reoonnos  excusables  et  qui  auraient  obtenu  un  concordat  hcmio- 
logué,  sont  bien  frappée  d'inéligibilité,  mais  ils  restent  électeurs. 
(Cire.  9  mai  1889.)  —  Voy.  Elections. 

Fatnes.  —  Fruits  du  hêtre. 

L'enlèvement  des  faînes  sans  autorisation  est  interdit,  dans  les  bois 
et  forêts,  par  Tarticle  144  du  Code  forestier.  —  Voy.  Glandes. 
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Ffti8iflc«tion  de  boiMont  ou  ite  denréM.  —  Voy.  Boissons,  Dkn- 

BÉES  ET  SUBSTANCES  ALIHENTAIBE8. 

FamiilM  de  7  onfftnte.  —  La  loi  de  finances  du  17  Juillet  1889, 
avait,  par  son  article  3,  établi  que  les  père  et  mère  de  7  enfants 
vivants,  légitimes  ou  reconnus,  ne  seraient  pas  inscrite  aux  rôles  de 
la  contribution  personnelle  mobilière.  —  L'article  31  de  la  loi  sur  les 
contributions  directes  du  8  août  1890  a  modifié  cette  disposition  en 
décidant  qu'elle  ne  s'appliquerait  qu'aux  familles  de  7  enfants  dont 
la  cote  serait  égale  ou  inférieure  à  10  franos  en  principal  et  que,  les 
dégrèvements  résultant  de  cette  exonération,  seraient  impu- 
tée sur  le  fonds  de  non-valeur  au  lieu  d'être  réimposés.  (Cire,  du 
20  août  1890.) 

Fanaux.  —  Lee  fanaux  sont  des  feux  allumés  durant  la  nuit  sur 
les  tours,  à  l'entrée  des  ports  ou  le  long  des  plages  maritimes,  pour 
indiquer  aux  navigateurs  la  route  qu'ils  doivent  tenir.  -—  Voy. 
Balises,  Phares. 

Fanfarea.  —  Voy.  SooiiTés  musicales. 

Farinaa. Voy.  Accaparements,  Denrées  m  substances  alimen- 
taires, Grains,  Meuniers. 

Fauaaa  monnala.  —  Voy.  Faux,  Monnaie  et  Dict.  des  form. 

Fauaaea  olafa.  —  Voy.  Clefs. 

Faux.  —  Crime  de  celui  qui  se  rend  coupable  d'une  suppression  ou 
altération  frauduleuse  pour  cacher  ou  altérer  la  vérité  au  préjudice 
d'autrui.  Le  Code  pénal  place  le  faux  en  tête  des  crimes  et  délits 
contre  la  paix  publique.  Il  traite  du  faux  témoignage,  de  la  fausse 
monnaie,  dfe  la  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat,  des  billets  de  banque, 
des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques  ;  des  faux  en 
écritures  publiques  ou  authentiques,  et  de  commerce  ou  de  banque  ; 
des  faux  en  écriture  privée  ;  des  faux  commis  dans  les  passeports, 
feuilles  de  route  et  certificats.  (C.  P.,  art.  132,  133,  134,  139,  140  et 
suivants!). 

Fauaaea  nouveliaa.  —  Les  fausses  nouvelles  sont  des  bruits  men- 
songers répandus  dans  le  but  d'alarmer  ou  d'impressionner  l'opinion 
publique.  Les  fausses  nouvelles  constituent  un  délit  non  seulement 
quand  elles  sont  répandues  par  la  voie  de  la  presse,  mais  encore  sons 
quelque  formfe  qu'elles  se  produisent  du  moment  qu'elles  sont  profé- 
rées publiquement.  Les  maires,  le  commissaire  de  police  doivent  défé- 
rer immédiatement  les  auteurs  à  la  justice.  —  Voy.  Presse. 

Faux  fraia.  —  Ce  sont  les  menues  dépenses  que  Ton  est  obligé  de 
faire  pour  un  objet  quelconque,  et  qui  n'ont  pu  être  déterminées 
d'avance.  1\  en  est  des  faux  frais  comme  de  toutes  les  allocaticms 
votées  de  confiance  :  on  les  admet  en  compte  sur  la  parole  de  l'admi- 
nistrateur. 

Femmea.  -^  Les  femmes  sont  toujours  exclues  des  fonctions  et 
magistratures  publiques,  des  listes  des  électeurs  (autres  que  celles 
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des  électeus  consulaires)  et  des  jurés,  de  la  dasse  des  élîgibles,  des 
fonctions  municipales,  etc.  Mais,  depuis  la  loi  du  7  décembre  1897,  elles 
peuTent  figurer  comme  témoins  dans  les  actes  de  l'état  civil  et  dans 
les  actes  instrumentaires,  à  la  seule  condition,  pour  Les  testaments,  de 
savoir  signer.  La  qualité  de  Française  n'est  même  plus  exigée.  —  Voj. 
Etat  ctvil. 

Quant  aux  fonctions  publiques,  il  n'y  a  d'exception  en  leur  faveur 
que  relativement  aux  emplois  de  receveuse  de  poste,  buraliste  de 
tabac,  distributeur  de  papier  timbré,  professeur,  institutrice  pri- 
maire. 

FMiêtrtS.  —  L'article  471,  n^  6,  du  Code  pénal  punit  d'amende,  de- 
puis 1  franc  jusqu'à  6  francs,  ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au- 
devant  de  leurs  édifiaes  des  choses  do  nature  à  nuire  par  leur  chute 
ou  par  des  exhalaisons  insalubres.  En  conséquence,  les  maires  et  les 
commissaires  de  police  doivent  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  exposé  sur 
les  fenêtres  ni  vases,  ni  caisses,  ni  pots  de  fleurs,  en  un  mot  aucun 
objet  qui  par  sa  chute  puisse  occasionner  des  accidents  sur  la  voie 
publique. 

Le  fait  d'avoir  jeté  dans  la  rue  de  l'eau  propre  qui  ne  saurait  nuire 
par  sa  chute  ou  son  exhalation  est  considéré  comme  une  contraven- 
tion. (Cass.,  3  janvier  1835.) 

Les  maires  peuvent  faire  un  règlement  de  police  pour  rappeler  ces 
défenses  aux  habitants.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  et  punies  par  le  tribunal  de  police.  —  Voy.  Police 
MtTKidPALfl,-  Von  FUBLiQUB.  —  Dict,  des  formvles,  FenAtubs. 


.  —  Ce  mot  a  plusieurs  siignifications.  On  l'emploie  générale- 
ment pour  désigner  un  domaine  rural  livré  à  un  cultivateur  qu'on 
nomme  fermier.  Le  fermage  est  le  prix  de  la  redevance  que  paye  le 
fumier  annuellement. 

Le  mot  ferme  se  dit  aussi  d'une  chose  donnée  à  ferme,  et,  dans  ce 
sens,  il  s'entend  non  seulement  des  métairies  et  des  autres  héritages 
en  culture,  mais  aussi  de  la  concession  d'un  service  ou  d'une  percep- 
tion de  droits  quelconques,  moyennant  une  redevance  fixe  en  argent. 
IjOs  conditions  imposées  au  fermier  sont  oonsienées  dans  un  cahier 
des  charges,  et  la  mise  en  ferme  a  lieu  par  adjudication  publique.  Les 
communes  emploient  souvent  ce  moyen  soit  pour  la  perception  des 
droits  d'octroi,  des  droits  d'abatage,  des  droits  de  place  aux  halles  et 
marchés,  soit  pour  l'entreprise  des  services  de  l'éclairage,  de  l'entrer 
tien  des  fontames  publiques,  de  l'enlèvement  des  boues,  etc. 

La  ferme  se  distingue  de  la  régie  simple,  en  ce  qu'elle  a  pour  effet 
d'attribuer  à  telle  recette  ou  à  telle  dépense  une  somme  déterminée 
d'avance,  un  chiffre  certain,  tandis  que,  par  la  régie,  cette  recette 
on  cette  dépense  reste  éventuelle,  susceptible  d'augmentation  ou  de 
diminution.  —  Voy.  Abattoirs,  Adjudication  publique,  Bacs  et 
Bateaux,  Baux,  Eaux  fudliques,  Eolaibage,  Halles  et  mabohés, 
Poids  public,  Octboi,  Voirie,  etc. 

Fanne  modèle.  —  Ferme  où  l'on  met  en  pratique  les  moyens  de 
culture  les  plus  perfectionnés.  —  Voy.  Agriculture. 

Fêto  natlMiaiO.  —  La  loi  du  16  juillet  1880  a  adopté  la  date  du 
14  juillet  comme  jour  de  la  Fête  nationale  annuelle. 


844  PEU 

'  Fêtes  pilMf qUM.  — -'  Les  frais  ocxsasionnés  par  la  oélébitttsioa  des 
fêtes  publiques  ne  peuvent  être  pris  que  sur  les  fonds  portés  «u  budget 
de  la  commune  et  spécialemeiit  affectés  à  cette  destination.  (Avis 
Cons.  d'Etat,  14  aoât  1811.) 

Cette  dépense  est  facultative  et  ne  peut  être  inscrite  d'office  au 
budget. 

Les  maires  doiv^snt  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  réu- 
nions nombreuses  que  les  fêtes  publiques  occasionnent  ordinairement. 
Us  doivent  notamment  prévenir  de  trop  grands  eaocHnbrements  de 
population  dans  des  espaces  trop  étroits,  et  empêcher  que  Taffluenee 
des  voitures  ne  vienne  obstruer  les  rues  et  en  couper  le  passage.  (Loi 
6  avril  1884,  art.  97.) 

Dans  les  règlements  de  police  qu'ils  prennent  à  cet  effet,  les  maires 
doivent  se  borner  à  édicter  des  mesures  dans  l'intérêt  du  bon  ordre 
et  de  la  sûreté  des  citoyens;  ils  ne  peurent  ordonner  que  les  habi- 
tants pa;ft>isent  leurs  croisées  de  drapeaux,  ni  qu'ils  les  illuminent.  Ils 
peuvent  seulement  lee  inviter  à  le  faire.  L'inexécution  des  prescrip- 
ticms  de  cette  natui^  ne  constitue  pas  une  contravention  punissable 
par  les  tribunaux  de  police.  (Cass.  26  novembre  1819  et  17  janvier 
1820.)  (1)  —  Diet,  des  formvâ^s,  Fxtbs  fubuqubs. 

Une  commune  est  responsable  de  l'accident  causé  par  un  coup  de 
canon  tiré  un  jour  de  fête  publique  par  un  individu  choisi  par  le 
maire,  et  se  trouvant  dès  lors  préposé  de  la  commune.  (G.  de  Paris, 
8  février  1889.  —  Tribunal  civil,  Béziers,  25  avril  1S91,)  Les  tn- 
bunaux  civils  sont  bien  compétents  pour  statuer  ainsi  sur  les  dom- 
mages causés  par  les  préposés  de  la  commune  ;  mais  si  l'accident  était 
occasionné  par  des  personnes  au  service  de  l'État  (des  artilleurs,  par 
exemple),  alors  l'autorité  administrative  serait  seule  compétente 
pour  connaître  de  l'action  en  responsabilité.  (Décision  du  tribunal  des 
conflits,  13  février  1890.) 

Fêtes  rtlIgiaiiaM.  —  Voy.  Dimanchss  et  fâibs,  Cultxs. 

Feu.  —  Toute  personne  qui  allume  du  feu  dans  les  champs  plus  près 
que  100  mètres  des  maisons,  bois,  bruyères,  veigers,  haies,  meules  de 
grains^  de  paille  ou  de  foin,  est  condamnée  à  une  amende  égale  à  la 
valeur  de  douse  journées  de  travail,  et  paye  en  outre  le  dommage  que 
le  ^u  a  occasionné.  Toute  contravention  à  cet  égard  est  punie  des 
peines  de  police.  (L.  28  septembre-6  octobre  1879  ;  C.  P.,  art*  4d4 
et  468.) 

En  cas  de  contravention,  le  maire,  le  commissaire  de  police  ou  lo 
garde  champêtre  doivent  en  dresser  procès-verbal  et  traduire  le  con- 
tHavenant  devant  lé  tribunal  de  police  municipale.  Le  hUt  seul 
d'avoir  allumé  des  feux  hors  de  la  distance  requise  est  un  délit  qui 
doit  être  puni,  lors  même  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  accident. 

Il  est  défendu  de  porter  on  d'allumer  du  feu  dans  l'intérieur  et  à 
la  distance  de  200  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'une  amende 
de  20  à  100  francs  ;  sans  préjudice,  en  cas  d'incendie,  des  peines  por- 
tées par  le  Code  pénal  et  de  tous  les  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
(C.  F.  art.  148.)  —  Voy.  Incendib. 

On  entend  par  /eu,  en  matière  de  répartition  de  coupes  affonagères, 

(i)  Pour  les  mesures  spéciales  &  prendre  par  les  maires,  se  reporter  a 
VEcole  des  communes^  numéro  de  juin  1885. 
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im  nénage  séparé,  un  chef  de  famille  OQ  de  ma^ison  ayant  domicile 
réel  et  feu  dans  une  commune.  (C.  F^  art.  lOê.)  —  Voy.  Afvottagx. 

FMI  «I^Utilte.  —  Une  viUe  qui  convie  le  public  à  un  feu  d'avtiâce. 
a  la  charge  et  le  deroar  d' assurer  la  sécurité  des  spectateurs  ;  spéeiale- 
ment  en  oe  qui  touche  les  '  eraplaieemeRte  et  les  distances,  dent  le 
choix  et  la  détermination  lui  appartiennent  en  principe. 

En  conséquence,  lorsque  sument  un  incendie  dont  la  cause  n'a  pu 
être  clairement  déterminée  au  point  de  vue  techiuq'fte,  mais  qui 
eût  pu  être  évité  si  la  distance  entre  le  feu  d'artifice  et  les  spectateurs 
n'eât  pas  été  insuffisante,  c'est  à  la  vitUe  qu^inoombe  la  plus  i^niflse 
part  de  la  responsabvlîté,  solidairement  enconme  par  eUe  et  par 
celui  qui  s'est  chargé  de  Tentreprise  du  feu  d'artifice  (25  janvier, 
1«  février  et  8  février  1889.) 


-^  L'enlèvement  non  autorisé  des  feuilles  vesrtes  en  mortes 
dans  les  bois  et  forêts  est  puni  d'une  amende.  (C.  F.,  art.  144.)  — 

Voy.  Bois  DBS  COMMUNES  ET  DES  ETABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Ftuilies  de  route.  —  Ce  sont  des  passeports  spéciaux  délivrés 
par  Tadminiatradon  civile  ou  militaire,  et  portant  Tindi cation  d'un 
itinéraii^  déterminé. 

FeuiUes  de  route  des  militaires.  —  Elles  ont  pour  objet  principale- 
ment de  tracer  l'itinéraire  que  les  troupes  marchant,  soit  en  corps, 
soit  en  détachement,  ou  les  militaires  marchant  isolément,  doivent 
suivre  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

Les  feuilles  de  route  seront  délivrées  par  les  sous-intendants  mili- 
taires ou  leurs  suppléants  légaux. 

Quant  aux  maires,  ils  ne  peuvent  donner  que  des  sauf-conduits  aux 
militaires  isolés,  et  autoriser  des  fournitures  de  convois  que  dans  leur 
réfridence.  A  la  première  résidence  de  sous-intendant  militaire  ou 
de  si^pléajits^  ces  sauf-conduits  sont  échangés  contre  une  feuille 
de  route  résvlière. 

FewSSrCs  de  roules  des  indiridiM  frappés  d'interdiction  de  séjour. 
—  X^après  Tartiele  44  dm  Code  pénal,  le  condamné  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  doit  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté, 
le  lieu  oîi  il  veut  fixer  sa  résidence  ;  il  reçoit  une  feuille  de  route 
réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  peut  s'écarter,  et  la  durée  de  son 
séjovr  dans  chaque  lieu  ^de  passage. 

Aux  termes  de  Fartide  1«  de  la  loi  du  30  août  1875,  la  feuille  de 
toute  avec  itinéraire  obligé  remise  aux  condamnés  se  rendant  à  leur 
résidenee  doit  être  étahUe  dans  la  forme  ordinaire  des  passeports 
gratuits,  s«cif  rinsertion.  avant  la  date  de  la  mention  suivante,  écrite 
à  la  main,  Déiivré  €ft  exéeuticmt  de  ki  loi  du  23  janvier  1874. 
L'ithiéfi^  ebUgé  est  inscrit  au  verso  du  passeport  et  doit  ôtre  cem<- 
hiné  de  façon  à  ioiterdii^,  dans  tons  les  cas,  au  libéré,  le  passage 
dans  les  dépaitemea[ts  interdito. 

Du  reste,  il  ne  doit  point  être  délivré  de  passeports  gratuits  aux 
<H)Qdamnés  qui  but  des  moyens  de  subsistance,  mais  uniquement  à 

(i)  La  loi  du  tS  mai  1885,  art.  19,  §  1,  a  supprimé  la  peine  de  f^urveillauce 
àt  la  hante  p^liee  et  Ta  remplacée  par  la  défense  aux  condamnés  de  paraStre 
^tts  certaisft  lieux  désipés  par  le  rouvernoment,  mais  nous  ne  croyons  pas 
^e  eette  suppression  s*etende  jusqu\ux  feuilles  do  route  des  condamnés. 
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ceux  qni  en  sont  dépourvus.  (Cire.  int.  6  février  1835.)  — -  Voy. 
Passeport,  Svrvbillanck,  Pouok. 

Feux.  —  On  appelle  feux  des  bougies  dont  on  se  sert  pour  les 
enchères  dans  les  ventes  publiques,  et  qui  sont  préparées  de  manière 
à  ce  que  chacune  ait  une  durée  d'environ  une  minute.  —  Voy.  Adjtt- 

DICATION,    ENOKkRXS. 

Filles  publlquat.  —  Voy.  Frostitutiox. 

Filet.  —  Tissu  à  mailles  plus  ou  moins  larges,  destiné  à  prendre 
les  oiseaux  ou  les  poissons.  —  Voy.  Ohassb,  Pâorn. 

Fin  de  non-reœvolr.  —  Moyen  qui  tend  à  faire  rejeter  définiti- 
vement une  action  judiciaire  sans  en  atteindre  le  fcmd.  Les  fins 
de  non-recevoir  peuvent  se  tirer  du  défaut  d'autorisation  de  plai- 
der nécessaire  aux  communes  et  aux  établissements  publics. 

Finanoee.  —  Voy.  Mini»tbrb8. 

Flagrant  délit.  —  Le  flagrant  délit  est  le  délit  qui  se  commet 
actuellement  ou  qui  vient  de  se  commettre.  (C.  I.  C,  art.  41.) 

La  loi  assimile  au  flagrant  délit  :  1®  le  cas  oh  le  prévenu  est  pour- 
suivi par  la  clameur  publique  ;  2^  celui  oii  il  est  trouvé  saisi  d'effets, 
armes,  instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  auteur 
ou  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit.  (Id., 
art.  41)  ;  9^  celui  oii  le  chef  d'une  maison  requiert  le  maire  de 
constater  un  crime  ou  délit,  même  non  flagrant,  qui  aura  été  com- 
mis dans  l'intérieur  de  cette  maison  (Id.,  art.  46,  49  et  50). 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit  et  dans  tous  ceux  qui  lui  sont  assi- 
milés, les  maires,  les  adjoints  au  maire,  les  commissaires  de  police, 
ont  les  mêmes  droits  que  le  procureur  de  la  République,  dont 
ils  sont  les  auxiliaires  ;  ils  peuvent  comme  ce  magistrat  :  1^  se  trans* 
porter  sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit  et  requérir  l'assistance  de 
certaines  personnes  ;  2«  pratiquer  des  visites  domiciliaires  ;  3*»  faire 
saisir  et  arrêter  les  prévenus  en  requérant  l'assistance  de  toutes  les 
personnes  dont  le  concours  peut  être  nécessaire.  (Voy.  C.  I.  C, 
art.  32  à  ô2.) 

Fléaux  calamlteux.  —  La  loi  du  5  avril  1884,  article  97,  range 
parmi  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  maires,  le 
soin  de  prévenir,  par  des  précautions  convenables,  et  celui  de  faire 
cesser,  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  fléaux  cala- 
miteux,  tels  que  les  incendies,  les  inondations,  les  épidémies,  lesépizoo- 
ties,  etc.  Lorsque  le  désastre  se  produit  avec  des  proportions  mena- 
çantes, le  maire  doit  en  avertir  sur-le-champ  l'autorité  supérieure, 
c'est-à-dire  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  et  lui  demander  l'assistance 
nécessaire.  —  Voy.  Accidents,  Epidémie,  Epizoons,  Incendie,  Inon- 
dation. 

Fleuves.  —  Voy.  Cours  d'eau. 

Flottage.  —  Transport  du  bois  par  eaux,  lorsqu'on  le  fait  flotter. 
On  distingue  deux  espèces  de  flottage  :  le  flottage  en  trains  ou 
radeaux,  le  flottage  à  bûches  perdues. 
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Le  premier  s'exerce  sur  les  rivières  et  grands  cours  d'eau,  et  ne 
peut  être  établi  que  par  un  décret. 

Le  second  ne  s'exerce  que  sur  les  ruisseaux  ou  les  rivières  qui  ne 
sont  pas  navigables.  D'après  l'article  31  de  la  loi  du  8  avril  1898, 
le  flottage  à  bâches  perdues  ne  peut  être  établi  sur  les  cours  oh  il 
n'existe  pas  que  par  un  décret  rendu  après  l'enquête  et  avis  des  con-> 
seils  généraux  des  départements  traversés  par  ces  cours  d'eau.  Le 
décret  qui  doit  être  inséré  au  Bvîîetin  des  lois,  détermine  les  servi- 
tudes nécessaires,  et  règle  les  obligations  respectives  des  proprié- 
taires, des  usiniers  et  des  flotteurs.  L'indemnité  due  pour  les  servi- 
tudes est  fixée  etn  premier  ressort  par  le  juge  de  paix.  (Id..  art.  32.) 

La  distinction  entre  les  deux  espèces  de  flottage  est  importante 
en  ce  que  les  rivières  flottables  à  bois  réunis  sont  une  dépendance 
dn  domaine^  public,  tandis  que  les  rivières  flottables  à  bûches  per- 
dues n'ont  pas  le  même  caractère. 

Si  le  dépôt  des  bois  est  fait  sur  les  fonds  des  riverains  du  cours 
d'eau,  une  indemnité  est  due  à  ces  propriétaires.  Les  tribunaux 
sont  compétents  pour  statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  for- 
mée coaatre  des  flotteurs  pour  avoir  déposé  sans  autorisation  des  bois 
sur  les  propriétés  riveraines.  (Arrêt  Cons.  d'Et.,  26  juin  1882.)  — 
Voy.  CoT7BS  d'bav.  Navigation. 

Fobie  et  regains.  —  Dans  quelques  communes  propriétaires  de 
prairies,  il  est  d'usage  de  vendre  annuellement  la  coupe  des  foins  et 
regains,  au  Heu  de  mettre  les  prés  en  ferme  comme  les  autres  ter- 
rains OMnmunaux.  Cette  vente  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'une 
délibération  spéciale  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet, 
et  elle  doit  faire  l'objet  d'une  adjudication  publique  aux  enchères. 
—  Dict.   des  formules,   Id.   —  Voy.   Fotjrraok,   Glanage,   Rate- 

Foiree  et  marohée.  —  On  nomme  foire  une  réunion  de  marchands 
et  d'acheteurs,  où  l'on  vend  toutes  sortes  de  marchandises,  et  qui  se 
tient  dans  des  lieux  et  à  des  époques  fixes. 

On  appelle  marché  une  réunion  moins  nombreuse  et  plus  fréquente, 
qui  a  surtout  pour  objet  d'assurer  l'approvisionnement  des  villes  et 
des  communes  où  ils  sont  établis,'  en  denrées  alimentaires.  Ainsi, 
une  ville  qui  n'a  qu'une  ou  deux  foires  par  an  peut  avoir  un  ou  plu- 
sieurs marchés  par  semaine. 

On  nomme  aussi  marché  le  lieu  où  se  vendent  les  marchandises  et 
denfées.  —  Voy.  Haixbs  et  MABonâi. 

Etablissement.  —  Aux  termes  de  l'article  46  §  24,  de  la  loi  du 
10  août  1871,  et  68  S  13,  de  la  loi  du  6  avril  1884,  relative  aux  attri- 
butions des  conseils  généraux,  ces  assemblées  statuent  définiti- 
vement sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  but 
rétablissement,  la  suppression  et  les  changements  des  foires  et  mar- 
chés. 

Cette  mesure  législative  ne  s'applique  pas,  bien  entendu,  aux 
simples  marchés  d'approvisionnement  local,  qui,  en  vertu  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  art.  68  §  18,  peuvent  être  établis  dans  une  commune, 
sur  la  seule  délibération  de  son  conseil  municipal,  qui  est  exécutoire 
par  elle-même,  sauf  la  réserve  mentionnée  au  dernier  paragraphe  de 
cet  article. 

Mais  des  marchés  da  cette  nature  ne  peuvent  jamais  être  établis 
sans  l'autorisation  de  l'autorité  municipale.  Un  maire  peut  également 
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interdire  par  airêté,  la  tenue  de  marchés  clandestins  on  puUâos  éta- 
blis sans  autorisation  municipale^  car  un  règlement  dans  ce  cas  a 
pour  but  d'assurer  la  salubrité  publique,  et  rentre  daai  les 
termes  de  Tartide  97  de  U  loi  du  5  avril  1884.  (Casa.,  6  juin  lââû.) 

Pour  rautorisation  des  foires,  l'intérêt  du  commerce  et  la  com- 
modité «ka  battants  sent  seols  pria  en  considérati<m.  Los  foires  trop 
multi|»ltée6  se  nuisent  récipanoquement  et  nuisent  à  Tagriculture,  en 
ce  que  les  habitants  des  campagnes  abandonnent  leurs  travaux,  et 
perdent,  sans  une  nécessité  réelle,  «n  temps  précieux  dans  ces  réu> 
nions.  C'est  à  T autorité  supérieure  à  peser  avec  le  plus  grand  soin 
tous  les  intérêts  que  rétablissement  ou  la  suppression  d'une  foire 
peuvent  afecter. 

Lorsqu'une  commune  demande  rétablissement,  ta  suppression  ou 
le  changement  d'unei  foire  on  d'un  marché,  le  préfet  doit  provoquer 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  toutes  les  communes  qui 
peuvent  y  avoir  intérêt,  et  notamment  de  celles  qui,  ayant  elles- 
mêmes  des  foires  on  marchés  dont  T^Mique  serait  rapprochée  de  ceux 
qu'il  s'agit  d'établir,  sont  notoirement  touchées  par  la  nonveJle  créa- 
tion. On  doit  aussi  présumer  intéressées,  non  seukmeDt.  tontes  les 
communes  du  canton,  mais  encore  celles  qui  sent  siraées  hors  de  ses 
limites  et  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres  environ  du  lieu  d'on 
vient  la  demande.  Chaque  demande  doit  être  accompagnée  de  rensei- 
gnements sur  l'état  de  la  population  et  sur  l'irapoTtance  des  pro- 
duits agricoles  et  industriels  de  la  commune,  et  d'un  tableau  des 
foires  et  marchés  existant  dans  le  canton  et  dans  les^ocalités  voisines, 
contenant  les  indications  suivantes  :  1*  nom  des  communes;  t^  dis- 
tance ;  d^*  nombre  des  foires  ;  4?*  époque  et  durée  de  «tiaque  foire  ; 
6®  marchandises  et  denrées  qu'il  est  d'usage  d'y  mettt:^  en  vente  ; 
6^  obstacles  ou  facilités  des  communications  avec  la  commune'  qui 
demande  ;  7^  importance  relative  de  chaque  foire  ;  S*»  observations^ 
(Cire,  minis,,  22  septembre  1838.) 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sont  communiquées, 
avec  les  avis  du  sous-préfet  et  du  préfet,  au  conseil  d'arrondissement 
et  le  conseil  général  statue.  —  Vict.  des  formvies,  FoiaBS  bt  mab- 

CHBS. 

Lorsqu'il  s'agit  de  foires  et  de  marchés  à  établir  dans  des  com- 
munes situées  à  moins  de  deux  m>Tiamètre.s  d'un  département  voisin, 
le  conseil  général  de  ce  département  doit  être  préalablement  consulté 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  13  août  1864.  La  loi 
du  10  août  1871,  en  transportant  du  préfet  au-  conseil  général  le  droit 
de  statuer  sur  les  créations  de  foires,  n'a  en  effet  rien  innové  à  cp  point 
de  vue  ;  mais  en  cas  de  dissentiment  entre  les  deux  assemblées  dépar- 
tementales, la  question  s'était  élevée  der  savoir  à  qui  resterait  la 
dernier  mot.  Le  conseil  d'Etat  c(msulté  par  le  ministre  de  l'Agricni- 
ture  et  du  Commerce,  avait  décidé  (avis  du  6  octolbre  1872)  qn'«n 
conseil  général  excéderait  ses  pouvoirs  en  prenant  une  décision  mal- 
gré l'opposition  des  conseil  généraux  coïntéressés.  Aucune  autorité 
n'étant  chargée  de  départager  les  assemblées  départementales,  il  en 
résultait  des  conflits  sans  issue,  très  préjudMiables  aux  intérêts  ée» 
communes.  La  loi  du  3  août  1879  a  comblé  cette  lacune  en  déciéatfb 
que  les  conseils  généraux  des  départements  voisins  n'ont  phts  désor- 
mais qu'à  émettre  un  simple  avis  et  que  leur  opposition  ne  pent 
faire  échec  au  droit  de  décision  du  conseil  général  du  département 
dans  lequel  est  située  la  commune  en  instance.  (Oirc.  Int.  9  août 
1879.) 
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Ihmiê  de  pihee,  —  La  loi  du  5  avril  1884,  article  133,  ra&ge  au 
aoBilxFe  des  recettes  municôpalefl  les  droits  de  place  à  percevoir  dans 
les  kâres  et  znarehéa.  Le  tarif  de  œs  droits,  voté  par  le  conseil  muni- 
cipal, doit  être  i^pranvé  par  le  préfet.  (L.  du  d  avril  1884,  art.  67.) 
—  Vey.  HatJjTO  kt  marchés,  Dboctb  xm  iiOOATioNfl  et  db  piju^bs,  et 
Di^t.  des  fcmmleê,  Fonn  xr  MÂXOHJiB. 

Poîke.  —  La  poiioe  des  foives  et  marohés  apftartiecit  au  maire.  Il  a 
le  droit  de  fixer  par  un  règ^Iement  les  heures  d'ouverture  et  de  doture 
de  la  vente;  d'interdive  aux  marchands  d'exposer  leurs  marchandises 
sur  la  voie  publique  adHeurs  *qiae  d«u»  les  «mplaoements  affectés  à  la 
tenue  des  foires  eu  ntardiés  ;  d'assigner,  quaiid  il  y  a  lieu,  à  chaque 
espèoe  de  denrées  la  place  spéciale  où  eUe  doit  êtire  nise  en  v^nte  ; 
de  prendre  toutes  les  nwtnires  néoesBaires  pour  maintenir  la  liberté 
de  la  circulation  et  la  sûreté  du  passage  ;  de  détermina  les  empla- 
cements en  doivent  ètnB  rangées  les  voitures  ;  de  prescrire  la  vérifica- 
tion des  marchandises  ou  denrées  qui  sont  sujettes  à  se  corrompre  ; 
d'exiger  que  les  marchands  soient  munis  des  assortiments  de  poids 
et  mesures  preeerits  ;  en  un  mot,  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  maintien  du  bon  ordre,  ainsi  que  la  fidélité 
dn  débit  et  la  sidubrité  des  denrées.  <L.  5  avril  1884,  art,  97.) 

Les  mairee  doivent  exercer  une  surveillance  particulière  sur  les 
charlatans,  saltimbanques,  chanteurs  publics  et  aottres  industrie 
qui  se  rendent  ordinairement  dans  les  foires  et  marchés  pour  exploi- 
ter la  crédulité  dee  gens  de  la  campagne.  Us  peuvent  les  obliger  à 
t!e  munir,  avant  ée  se  présent-er  sur  les  foisvs  «t  marchés,  d'une  per- 
mission qui  ne  leur  est  accordée  que  sur  le  vu  des  passeports,  certi- 
ficats et  antres  pièces  qui  justifient  île  leur  identité  et  de  leur  mora- 
lité. —  Toy.  Ohaktbubs  puvlics,  Charlatans,  SALTimANQvas. 

Les  règlements  pris  par  les  maires  sur  ces  diTers  objets  dod^tent 
être  affichés  d'une  manière  apparente  dans  la  commune  pendant  la 
durée  des  foires  et  marchés^  et  publiés  à  son  de  trompe  ou  de  caisse 
dans  les  lieux  accoutumés.  —  Dict.  âes  formvies,  In. 

Les  maires  ont  le  droit  de  requérir  une  force  armée  suffisante  p^mr 
assurer  le  maintien  de  Tordre  publie.  Il  est  recommandé  spécialemcmt 
aux  brigadiers  de  gendannerie  de  se  tenir  à  la  portée  des  lieux  où 
se  tiennent  les  foires  et  marchés  et  de  seconder,  dans  ces  circon- 
stances, la  vigilaxkce  des  autorités  locales.  —  Voy.  Oendarmesie,  Po- 

UCK  HUNICIPAM. 

Follt  enetièrt.  —  Enchère  faite  par  un  individu  qui  ne  peut  ou  ne 
veut  pas  remplir  les  engagements  qu'il  a  pris  danis  une  adjudication 
publique  en  se  portant  adjudicataire.  On  appelle  poursuites  sur  folle 
enchère  la  procédure  qui  est  suivie  pour  amener  la  revente  ou  la 
reîocation  de  Tobjet  adjugé  primitivement  au  fol  enchérisseur.  — 
Voy.  AiMTJMCATtoNS,  Enc^kes. 

FonvClonitAlrat  inriMimi.  —  Agents  qui  exercent  une  portion  de 
Tautorité  et  de  la  puissance  publiques.  On  distingue  deux  sortes  de 
fonctionnaires  publics  :  ceux  de  l'ordre  administratif  ;  ceux  de  l'ordre 
judidaire. 

Chaque  brandie  de  servit»  a  sa  hiérarchie  de  fonctionnaires  qui 
se  rattache  à  un  d^artement  ministériel.  Chaque  fonctionnaire 
exerce  ses  attributions  dans  la  circonscription  territoriale  qui  lui 
est  assignée.  —  Voy.  Administration,  Ciboonscriptions  ADînNisTRA- 

TrVEB. 
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La  loi  déclare  coupables  de  forfaiture  et  punit  de  la  dégradation 
civique  les  fonctionnaires  publics  qui  auraient,  par  délibération, 
arrêté  de  donner  des  démissions  dont  Tobjet  ou  l'effet  serait  d'empê- 
cher ou  de  suspendre,  soit  l'administration  de  la  justice,  soit  Tacoom- 
plissement  d'un  service  quelconque.  (C.  P.,  art.  126.)  —  Voy.  Admi- 
nistration, Maires  bt  adjoints,  Préfets,  Sous-  préfets,  etc. 

La  décision  ministérielle  qui  met  un  fonctionnaire  en  retrait  d'em- 
ploi ou  le  révoque  est  un  acte  d'administration  dont  la  légalité  ou 
l'oppoii^unité  ne  peuvent  être  discutées  devant  les  tribunaux  de 
Tordre  judiciaire.  Il  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie  de  recours, 
pour  excès  de  pouvoir  porté  directement  devant  le  Conseil  d'Etat,  si 
la  mesure  a  été  prise  sans  l'accomplissement  préalable  des  formalités 
prescrites  par  une  loi  ou  un  règlement.  (Arrêt  Cens.  d'Et.,  10  juil- 
let 1806,  Cherret.) 

Mais  un  fonctionnaire  illégal^nent  privé  de  son  traitement  est 
fondé  à  demander  le  payement  de  son  traitement  arriéré. 

Fondation.  —  Donation  ou  legs  en  faveur  d'un  établissement 
public  ou  religieux  à  charge  d'un  iservice  ou  d'aumônes. 

Les  fondations  portant  création  d'hospices  ou  autres  établisse- 
ments d'utilité  publique  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement. 

L'acceptation  des  fondations  par  des  établissements  existants  est 
soumise  aux  mêmes  formes  que  celle  des  dons  et  legs.  (Cire.  min. 
5  mai  1852.)  —  Voy.  Dons  et  legs,  Fabrique,  Hospices. 

Fondé  do  pouvoirs.  —  On  nomme  ainsi  celui  qui  a  reçu  un  mandat 
ou  procuration  lui  donnant  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour 
le  mandant  et  en  son  nom.  (C.  civ.,  art.  1984.) 

Le  mandat  peut  être  donné,  ou  par  acte  public,  ou  par  écrit  sous 
seing  privé,  même  par  lettre.  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être 
que  tacite,  et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
mandataire.   (Id.,  art.   1985.) 

Il  est  des  cas  cependant  où  le  mandat  doit  être  notarié  :  telles  sont 
les  procurations  données  par  les  parties  pour  se  faire  représenter 
dans  les  actes  de  l'état  civil,  le  mandat  de  faire  ou  d'accepter  une 
donation,  etc.  Au  contraire,  les  procurations  des  déposants  aux  caisses 
d'épargne  et  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  pour 
verser  soit  pour  toucher  des  fonds  à  ces  caisses,  peuvent  être  vala- 
blement faites  par  acte  sous  seing  privé. 

Dans  le  cas  d'absence  autorisée  ou  d'empêchement  légitime,  les 
percepteurs  receveurs  municipaux  peuvent  se  faire  remplacer  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  qui  gère  pour  leur  compte  et»  sous  leur  res- 
ponsabilité. —  Voy.  Caisse  ses  retraites  de  la  vieillesse,  Caisses 
b'bparone,  Etat  civil,  Percepteurs  receveurs  municipaux. 

Fondorios.  —  Les  fonderies  de  métaux  sont  rangées  dans  la 
deuxième  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

Les  fonderies  de  suif  en  branches  à  feu  nu  et  la  fabrication  du  suif 
d'os  sont  comprises  dans  la  première  classe  des  établissements  insa- 
lubres, c'est-à-dire  qui  doivent  être  éloignés  des  habitations  particu- 
lières. Les  fonderies  de  suif  au  bain-roarie  ou  à  la  vapeur  sont  com- 
prises dans  la  seconde  classe,  qui  embrasse  les  manufactures  et  ateliers 
dont  l'éloignement  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  néoes- 
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saire,  mais  dont  il  importe  de  ne  permettre  la  formation  qu'après 
avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y  i>ratique  sont 
exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisi- 
nage ni  à  leur  causer  du  dommage. 

La  cuisson  de  têtes  d'animaux  dans  des  chaudières  établies  sur  un 
fourneau  de  construction,  quand  elle  n'est  pas  accompagnée  de  fon- 
derie de  suif,  rentre  dana  la  troisième  classe  des  établissements  insa- 
lubres qui  peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations, 
mais  qui  sont  soumis  à  la  surveillance  de  la  police. 

La  création  de  ces  divers  établissements  est  soumise  à  une  autorisa- 
tion dont  les  formalités  varient  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. —  Yoy.  Etablissxmbnts  dangkrextx,  insalubres  ou  incom- 

MODBS. 

Fonito  oommunaux.  —  Les  fonds  communaux  provenant  d'excé- 
dents de  recettes  sont  placés  en  compte  courant  au  Trésor.  Le  taux  de 
l'intérêt  alloué  à  ces  fonds  a  été  abaissé  à  2  0/0  à  partir  du  1*^  jan- 
vier 1880.  (Cire.  3  décembre  1879.)  A  partir  de  la  même  date  toutes 
les  sommes  appartenant  aux  communes,  provenant  d'emprunts  et 
qui  seront  versées  par  les  receveurs  municipaux  aux  receveurs  des 
finances,  ne  seront  plus  productives  d'intérêts.  (Cire,  8  décembre 
1879.) 

Fonito  dB  non-valMirs.  —  Ponds  pris  sur  les  centimes  imposés  addi- 
tionnellem-ent  au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  mis  à  la  disposition  des  préfets  pour  couvrir  les  remises 
et  modérations  accordées  sur  ces  contributions.  —  Voy.  Centimes 

AODinONNXLS,  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Fond8  de  subvention  aux  départemonts.  —  L'article  58  de  la  loi 
du  10  août  1871  a  affecté  sur  les  fonds  généraux  du  budget  un  fonds 
destiné  à  venir  en  aide  par  des  subventions  aux  départements  qui,  en 
raiscm  de  leur  situation  financière,  doivent  recevoir  une  allocation.  Ce 
fonds  est  réparti  annuellement  entre  eux  par  une  loi. 

Fontainoo  publlquot.  — -  Les  fontaines  publique*  servent  non  seu- 
lement aux  usages  domestiques,  mais  elles  servent  aussi  à  Tembellis- 
sement  et  à  l'assainissement  des  villes,  bourgs  et  villages. 

Police.  — Les  fontaines  publiques  sont  considérées  comme  monu- 
ments d'utilité  publique.  Quiconque  les  détruit  ou  les  dégrade  est 
passible  d*un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  100  à  500  francs.  (C.  P.,  art.  267.) 

Les  maires  doivent  veiller  à  la  propreté  des  fontaines  publiques,  et 
en  régler  au  besoin  l'usage.  Ils  ont  le  droit  de  défendre  par  un  règle- 
ment de  déposer  des  immondices  et  de  gêner  la  circulation  aux  abords 
des  font^nes,  d'y  laver  du  linge,  des  légumes  et  autres  objets,  d'y 
abmuver  des  chevaux  ou  d'autres  animaux,  de  détourner  l'eau  des 
fontaines  ou  d'en  arrêter  le  cours  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 
Ils  peuvent  prescrire,  en  outre,  à  chacun  de  puiser  l'eau  .selon  son  tour 
d'arrivée,  et  de  se  retirer  dès  que  son  vase  est  plein. 

Les  contraventions  aux  règlements  pris  par  les  maires  concernant 
la  police  des  fontaines'  publiques  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux et  punies  par  le  tribunal  de  simple  police,  conformément  à  l'ar- 
ticle 471  du  Code  pénal.  —  Dict,  des  formule  s  j  Fontaines  publiques. 
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Les  dégradations  sont,  comme  on  Fa  tu,  pniiies  de  peines  ^qs> 
graves,  et  rendent  ceux  qui  les  oommettent  justiciables  du  tribunal 
de  poliee  oorrectionnelle.  Les  procès-verhauz  qui  les  constatent  doi- 
vent, en  conséquence,  être  adressés  au  praeureur  de  la  République. 

Construction  et  entretien.  —  Les  travaux  de  construction  des  fon- 
taines publiques  sont  entrepris  et  réalisés  conformément  aux  rèigles 
qui  doivent  être  suivies  pour  tous  les  travaux  communaux.  Lorsque  le 
projet  a  été  régulièrement  approuvé,  le  maire  fait  procéder  à  son 
exécution  par  voie  d'adjudication  publique. 

Les  fontaines  sont,  en  général,  construites  sur  le  sol  des  voies  com- 
munales ;  on  doit  avoir  soin  de  les  placer  à  ime  distance  des  maisoiKs. 
riverain<es  suffi.s&nte  pour  qu'elles  n'y  occasionnent  ni  humidité,  ni 
incommodité.  Dans  le  cas  où.  les  propriétaires  riverains  prétendraient 
que  le  voisinage  des  fontaines  leur  porte  préjudice,  ils  pourraient 
intenter  contre  la  commune  ime  action  en  dommages  devant  les  juges 
compétents  ;  mais  cette  action  ne  saurait  ni  entraver,  ni  retarder 
les  travaux.  (Décis.  min.  20  août  1841.) 

Le  propriétaire  d'une  source  ne  peut  pas  en  changer  le  cours  lors- 
qu'il fournit  aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau,  Yeaxi 
qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  on 
prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité,  Iaqifeift& 
est  réglée  par  experts.  (Loi  du  8  avril  1898.  C,  civ.,  art.  643.) 

Les  conseils  municipaux  allouent  ordinairement  un  crédit  au  budget 
peur  le  salaire  des  personnes  qui  sont  chargées  du  nettoiement  et  de 
fa  réparation  des  fontaines  publiques,  du  curage  des  aqueducs,  de  feti- 
tretien  des  tuyaux  de  conduite,  etc.  Ce  service  pe\it  faire  Fofo jet  d'ime- 
adjudication  publique,  ou  être  concédé  par  traité  de  gré  à  gré.  Dans 
ce  cas,  radjudicataire  ou  concessionnaire  est  chargé  de  faire  toutes 
les  réparations  de  simple  entretien  nécessaires.  Les  grosses  réparations^ 
et  les  travaux  extraordinaires  restent  seuls  à  la  charge  de  la  com- 
mune. 

Concessions  tTeau.  —  Les  commîmes  qui  possèdent  des  eaux  pla& 
que  suffisantes  pour  le  service  public  peuvent  concéder  à  des  paxiico- 
liers  le  superflu  de  ces  eaux,  soit  au  moyen  d'abonnements  annuels, 
soit  pour  une  durée  de  plusieurs  années,  à  dharge  de  redevance  air 
profit  de  la  caisse  municipale.  Le  prix  de  l'abonnement  est  ûxé  par  un 
tarif  délibéré  par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  le  préfet.  — 
Voy.  Eaux  publiques. 

Ces  concessions  sont  toujours  faites  à  titre  précaire  ;  car  les  eaux 
qui  alimentent  les  fontaines  font  partie  du  domaine  public  de  la 
commune,  et,  étant  à  ce  titre  inaliénables  et  imprescmptibles,  ellefi: 
peuvent  toujours  être  retirées  au  particulier  qui  a  obtenu  une  con- 
cession, lorsqu'elles  deviennent  nécessaires  aux  besoins  publies.  (Ar- 
rêt de  casa.  24  janvier  1883.) 

Les  projets  de  travaux  à  effectuer  par  les  municipalités  ou  par  les 
compagnies  concessionnaires  pour  approvisionner  d'eau  potable  les- 
villes  et  les  communes  doivent  toujours  être  soumis  au  comité  con- 
sultatif d'hygiène,  réorganisé  par  décret  du  30  septembre  1884.  (Circ. 
ctHnm.,  24  octobre  1884.) 

ForfaU  libérés.  —  Les  frais  de  route  des  forçats  libérés  son^ 
acquittés  sur  les  centimes  du  département  où  s'effectue  la  dépense, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  espt»ce  d'indemnité  ;  ils  sont  avancés 
par  les.reoeveuTB  municipaux,  qui,  par  l'entremise  des  maires  et  de» 


FOR  85» 

sous-préfeU,  en  suivent  le  remboarsemeat  auprès  de  la  préfecture. 
(Cire.  min.  20  Janvier  1886.) 

Ii€»  fOTçais  libérés  sont  reçus  gratuitement  dans  les  hospices.  (Décis. 
min.  22  aoât  1826.)  —  Voy.  BAïf,  Fxuillbs  de  bouts,  Passsfoat, 
FoiJCB,  SntvxnjjofCE. 

FOTGO  majeure.  —  C'est  un  cas  imprévu  et  d'un  effet  irrésistible. 
Pensonne  n'est  responsable  dn  fait  exécuié  eu  des  dommages  causés 
par  force  majeure.  (C.  civ.,  art.  1148, 1730,  1929,  1«64  ;  C.  P.  art.  64.) 
--  Toy.  Travail  (accidents  du), 

Feree  puM^fue.  —  On  entend  par  force  publique  cette  partie  des^ 
citoyens  qui  est  armée  pour  le  maintieti  des  lois  à  Tinterieur  et  poux 
la  défense  du  territoire  contre  les  attaques  extérieures. 

La  force  publique  est  plaeée  sous  T autorité  et  la  direction  du  pou- 
vorr  exécutif.  EHfc  se  compose  principalenaent  de  F  armée  de  terre,  de 
i'armée  navale  et  dé  la  gendarmerie. 

On  ttoifc  considérer  comme  faisant  partie  de  la  force  publique  :  le« 
préposés  du  service  actif  des  douanes,  qui  sont  organisés  militairement 
en  brigades  ;  le;^  gardes  forestiers,  les  gardes  champêtres  et  les  garder 
particuliers  ;  les  pompiers,  tes  officiers  de  paix,  inspecteurs,  ser- 
gents é&  ville,  appariteurs  et  auti^  agents  de  police,  dont  l'assistance 
peut  être  requise  et  employée  lorsqu'elle  eut  jugée  nécessaire  par  l'au- 
torité compétente  pour  le  maintien  de  l'ordre  ou  l'a  défense  du  ter- 
ritoire.* 

Les  foncticmnaires  de  Tordre  civil,  quels  qu'ils  soient,  ne  doivent 
jamais  donner  d'ordre  direct  à  aucune  partie  de  l'armée  ;  ils  ne  peu- 
vent agir  sur  elle  que  par  la  voie  de  réquisition  adressée  à  ses  com- 
mandants dans  Tordre  hiérarchique. 

Les  réquisitions  doivent  être  faites  par  écrit,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
urgence  ou  péril  en  la  demeure. 

Tous  les  officiers  de  poliœ  judiciaire  ont,  dans  Texercîce  de  leurs 
fonctions,  le  droit  de  requérir  directement  la  force  publique.  (C.  I. 
C,  art.  25.)  Mais  ils  doivent  en  informer  immédiatement  leurs  su- 
périeurs. 

Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  en- 
vers la  force  publique,  est  qualifiée,  selon  les  circonstancc^i,  crime  ou 
délit  de  rébellion,  et  punie  des  peines  portées  aux  articles  210  à  221 
da  Code  pénal.  —  Voy.  ArmiSe,  Gksdaitmbrib,  Police  JtrniciAiRE, 
Réquisitions. 

Fordte.  —  On  désigne  ainsi  tous  les  espaces  de  terrains  plantés 
d'arbres.  Les  mots  bois  et  forêts  sont  synonymes. 

Le  Code  forestier,  promulgué  le  Sf  juillet  1827,  et  l'ordonnance 
d'exécutimi  du  l""  août'  de  la  même  année  composent  aujourd'hui 
toute  la  législation  forestière. 

Ce  Code  soumet  au  régime  forestier  :  l*'  les  bois  et  forets  qui  font 
partie  du  domaine  de  l'Etat  ;  2*  les  bois  et  forêts  des  commîmes  et  des 
sections  de  communes  ;  3°  ceux  des  établissements  publics  ;  4°  les  bois 
et  foiôta  dans  Jkâquels  TEtat,  lies  coaiimuttes  ou  tes  établi ssement*^ 
publics  ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers. 

Lee  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits  résultant  de 
la  propriété,  eauf  les  restrictions  spécifiées  dans  la  loi.  (C.  f.,  art.  1 
et  2.)  Notamment  en  ce  qui  touche  le  défrichement  qui  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  déclaration  préalable  non  suivie  d'opposition  de  la  part 
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de  Padministratioa  (art.  219  à  226  Code  forestier).  Le  propriétaire 
d'un  bois  n'est  pas  reoevable  à  se  pourvoir  au  contentieux  contre  la 
décision  du  ministre  des  Finances,  qui,  pour  confirmer  Topposition  au 
défrichement,  s'est  fondé  sur  des  motifs  tirés  de  la  nécessité  de  oon- 
serrer-  l'existence  ou  le  régime  des  cours  d'eau  et  d'empêcher  Pa^ 
vaticm  des  dégâts  résultant  de  leur  débordement.  (Arrêt  Cons. 
17  mai  1878.) 

Les  attributions  conférées  par  le  Code  forestier  à  l'administratioii 
des  forêts,  sont  exercées  sou^  l'autorité  du  ministre  des  Finances,  par 
une  direction  générale,  composée  d'un  directeur  général  et  de  trois 
administrateurs,  et  qui  a  sous  ses  ordres  :  1^  des  agents  sous  les  déno- 
minations de  conservateurs,  d'inspecteurs,  de  sous-inspecteurs  et  de 
gardes  généraux  ;  2^  des  brigadiers  et  des  gardes  forestiers.  (O. 
iw.août  1827,  art.  1,  2  et  11)  (1).  Un  décret  en  date  du  23  octobre 
1883  a  modifié  l'organisation  du  personnel  .de  l'administration  fores- 
tière en  le  divisant  en  conservations  forestières,  formées  d'un  ou  de 
plusieurs  départements.  Les  conservations  sont  subdivisées  en  inspec- 
tions dont  la  gestion  est  confiée  à  des  inspecteurs  assistés  d'inspec- 
teurs adjoints.  Le  titre  de  garde  général  avait  été  supprimé,  mais  il 
a  été  rétabli.  On  a  aussi  créé  au  domaine  des  Barres  (Loiret)  une 
école  pratique,  pour  faciliter  aux  simples  préposés  Taccès  au  grade 
d'inspecteur.  Le  décret  du  20  octobre  1887  a  réduit  le  nombre  des 
inspecteurs  généraux  et  celui  des  conservateurs  de  manière  à  augmen- 
ter les  traitements  du  personnel  inférieur. 

Chacun  des  agents  forestiers  fait,  suivant  l'ordre  hiérarchique,  les 
opérations,  vérifications  et  tournées  qui  lui  sont  prescritefi,  en  exécu- 
tion du  Code  forestier  ;  surveille  le  service  des  agents  et  gardes  qui 
lui  sont  subordonnés  et  leur  transmet  les  ordres  et  les  instructions 
qu'il  reçoit  de  ses  supérieurs.  II  peut  faire  suppléer,  en  cas  d'em- 
pêchement, les  agents  et  gardes  employés  sous  ses  ordres,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte,  sans  délai,  à  .son  supérieur  immédiat. 
(Id.,  art.  14.)  —  Voy.  Agbnts  forbstisbs.  Bois  des  communes  et  des 
frablissements  publics,  bois  des  particuliers,  d^frichexent, 
Gardes  forestiers,  Reboisement,  Usages. 

ForfÉIt  (Marohé  à).  —  Terme  de  pratique  pour  exprimer  une  con- 
vention par  laquelle  on  s'engage  à  faire  une  chose,  pour  un  certain 
prix,  en  acceptant  toutes  les  chances  de  gain  ou  de  perte.  —  Voy. 
Fournitures,  Marchés,  Travaux  publics. 

Forfaiture.  —  On  appelle  ainsi  tout  crime  commis  par  un  fonc- 
tionnaire dans  Texercice  de  ses  fonctions.  (C.  p.,  art.  166.) 

Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas  de  peines  plus 
graves,  est  punie  de  la  dégradation  civique.  (Id.,  art..  167.) 

Les  simples  délite  ne  constituc-nt  pas  îes  fonctionnaires  publics  en 
forfaiture.  (Id.,  art.  168.) 

Sont  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégradation  civique  les 
fonctionnaires  publics  qui  ont,  par  délibération,  arrêté  de  donner  des 

(1)  Par  décret  du  15  décembre  1877,  la  direction  des  forêts  a  été  disiraito 
des  forêts  et  rattachée  au  ministère  de  rAgricuUure. 

Par  décret  du  23  décembre  1882,  il  a  été  institué  un  conseil  de  perfection 
nement  de  renseignement  forestier  chargé  de  rechercher  et  de  proposer  le« 
améliorations  qu'il  conviendrait  d'apporter  &  l'enseignement,  aux  programmes 
d'admission  et  au  régime  des  écoles  forestières. 
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d'an  siervice  quelconque.  (C.  p.,  art.  126.) 

La  loi  déclare  encore  coupable  de  forfaiture  et  punit  de  la  dégra- 
dation civique  :  l®  les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  de  la  Répu- 
blique ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  police  qui  s'immiscent  dans 
lezercice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  des  règlements  contenant  des 
dispositions  législatives,  soit  en  arrêtant  ou  en  suspendant  l'exécu- 
tion d'une  ou  plusieurs  lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  savoir  si 
les  lois  seront  publiées  ou  exécutées  ;  2^  les  juges,  les  procureurs  géné^ 
raux  ou  de  la  République  ou  leurs  substitua,  les  officiers  de  police 
judiciaire  qui  ont  excédé  leur  pouvoir  en  s'immisçant  dans  les  ma- 
tières attribuées  aux  autorités  administratives,  soit  en  faisant  des 
règlements  sur  ces  matières,  soit  en  défendant  d'exécuter  les  ordres 
émanés  de  l'administration,  ou  qui,  ayant  permis  ou  ordonné  de 
citer  les  administrateurs  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ^ 
persistent  dans  l'exécution  de  leurs  jugements  ou  ordonnances,  no- 
nobstant l'annulation  qui  en  a  été  prononcée  ou  le  conflit  qui  leur 
a  été  notifié.  (Id.,  art.  127.) 

Enfin  la  loi  déclare  coupables  de  forfaiture  et  punit  de  la  dégra- 
dation civique  les  juges  ou  administrateurs  qui  se  sont  décidés  par 
faveur  pour  une  partie  ou  par  inimitié  contre  elle.  (Id.,  183.)  — 

Voy.  FoN-CnONNAlRES  PUBLICS. 

ForSM.  —  Usines  oïl  l'on  travaille  la  mine  de  fer.  Ateliers  où  l'on 
forge. 

Celui  qui  fait  construire  une  forge  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non 
est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages 
particuliers,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règle- 
ments et  usages  pour  éviter  do  nuire  au  voisin.  (C.  civ.,  art.  674.) 

Aux  termes  de  lA^  loi  du  21  avril  1810,  il  ne  peut  être  établi  aucune 
forge  ou  martinet  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivr<&,  sans  une  permi.^ 
sien  du  gouvernement  accordée  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministratiotn  publique. 

De  plus,  comme  ces  usines  peuvent  porter  préjudice  aux  propriétés 
Toisines  ou  jprésenter  des  inconvénients  sous  le  rapport  de  la  sûreté 
et  de  la  salubrité  publiques,  elles  sont  rangées  parmi  les  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  et  leur  autorisation 
est  soumise  aux  formalités  prescrites  par  ces  sortes  d'établissements. 
—  Voy.  Etablissements  l'ANGEBBtix,  insalubres  ou  incommodes  ; 
Usines^ 

FortillGatlons.  —  Les  porter,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de 
guerre  et  des  forteresses  font  partie  du  domaine  public.  Il  en  est  de 
même  des  terrains  des  fortifications  des  places  qui  ne  sont  plus  places 
de  guerre;  ils  appartiennent  à  l'Etat  s'ils  n'ont  été  valablement 
aliénés,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui.  (C.  civ., 
art.  540  et  541.) 

L'ordonnance  du  l^  août  1821  fixe  lo  mode  d'exécution  de  la  loi 
du  17  juillet  1819,  sur  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la 
défense  de  l'Etat. 

L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des 

propriétés  privées  qui  sont  jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de 

fortifications,  ont  lieu  conformément  aux  dispo»itions  prescrites  par  la 

loi  du  80  mars  1831.  Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres 
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intéressés  n'ont  pas  aooepté  les  offres  de  radministration,  le  règlement 
définitif  des  indemnités  a  lieu  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  —  Voy.  Expropriation  pottr  cause  d'utilité  fu- 
Buqfcrc, 

FotMS.  —  Hzeavations  pratiquées  dans  le  soi  du  cimetièrepour 
l'inhumation  des  décèdes.  —  Yoy.  CiMBnàBBS,.  Inhumations^  Skpui«- 


Fosté.  —  Espace  de  terrain  creusé  en  long  pour  clore  un  héritage 
ou  pour  servir  à  récoulement  des  eaux. 

La  largeur  des  fossés  qui  bordent  les  erandes  rouf  es  doit  être  au 
moins  de  1™,945  dans  le  haut,  de  0*^,6ô0  dans  le  bas  et  la  profondeur 
de  0"*,975,  en  observant  la  pente  néoessaiiB  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

Les  lois  du  21  mai  1836  et  du  20  août  1881  ont  donné  à  l'adminis- 
tration le  droit  de  statuer  sur  tout  oe  qui  est  relatif  aux  fossés  dés 
chemins  vicinaux  et  ruraux  ainsi  qu'à  leur  curage. 

Le  curage  et  l'entretien  des  fossés  qui  font  partie  des  grandes 
routes  et  des  chemins  vicinaux  sont  opérés  par  les  soins  de  Tadminis- 
tration  publique,  et  sur  les  fonds  affectés  à  la  viabilité  desdîtes  routes 
et  chemins.  Les  maires,  leurs  adjoints,  les  gardes  champêtres  con- 
courent à  la  surveillance  des  fossés  comme  des  antres  parties  de  la 
voie  publique  ;  on  cas  de  dégradation,  ils  doivent  en  dresser  procès- 
verbal. 

Les  encombrements,  détériorations  et  comblements  de  fossés  consta- 
tés par  les  maires,  adjoints,  gardes  champêtres,  gendarmes  et  officiers 
de  policte  municipale,  sont  dénoncés  aux  tribunaux,  s'il  s'agit  d'un 
chemin  vicinal  ou  rural,  et  au  préfet,  s'il  est  question  d'une  route 
nationale  ou  département^ile. 

Les  fossés  destinés  à  conserver  et  à  assainir  les  d^^mins  publics  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  appellent  la  vigilance  des  maires.  Ils  doivent 
surveiller  également  ceux  dont  l'entretien  est  à  la  charge  des  parti- 
culiers. Le  défaut  de  curage  des  fossés  d'écoulement  peut  engendrer 
des  émanations  pestilenti<eTles  ;  il  est  donc  nécessaire,  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique,  que  la  police  locale  assure,  chaque  année,  le 
nettoiement  des  fossés  de  cette  ^espèce. 

L'article  456  du  Code  pénal  prononce,  contre  ceux  qui  ont  comblé  des 
fossés  bordant  des  héritages,  un  emprisonnement  d^un  mois  à  une 
année,  et  une  amende  égsAe  aux  restitutions  et  aux  dommages-inté- 
rêts, lesquels  ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  au-dessous  de  50  francs. 
—  IHct.  des  formules,  Fossés.  —  Voy.  Chemins  vicinaux.  Routes, 
Voirie. 

FOMes  d'alsanOM.  —  Les  fosses  d'aisances  ne  peuvent  êim  oons- 
truites'qu'à  une  certaine  distance  des  héritages  voisins  et  surtout 
des  puits.  L'article  â74  du  Code  civil  oblige  celui  qui  fait  creuser  une 
fosse  d'aisance,  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non,  à  laisser  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  et  usages  particuliers,  ou  à  faire  tes 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter 
de  nuire  au  voisin. 

La  construction  et  la  vidante  des  fosses  d'aisances  intéressant  la 
santé  publique,  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  déterminer  toutes 
les  mesures  de  commodité  et  de  salubrité  <}u'elle  juse  convenables 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  du  15  février  1902  sur 
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la  protectmi  de  i»  suite  publique.  —  Vo^.  k  mot  VwjhiïGXS.  — 
Dict.  des  formulas,  Fosses  d^aisances. 


—  Celui  qui  fait  ies  fosses  pour  les  inhaniAtioDB. 

Le  maire  nomme  le  fossoyeur  et  fixe  l«  rétributioiir  qui  kti  sera 
allouée  pour  le  prix  de  chaque  fosse. 

D&os  les  vlWes,  le  prix  des  fosses  est  ordinairement  de  deux  francs, 
pour  toute  personne  au^essus  de  douze  ans,  et  d'un  fraac  pour  les 
enfants  au-dessous  de  cet  âge.  Il  n'est  rien  dû  pour  les  fosses  des 
indigents. 

Lorsqu'il  est  tAkné  au  fossoyeur  un  traitement  fixe,  le  conseil  numb* 
oipal  est  appelé  à  délibérer  sur  le  chiffre  de  ce  traitement  et  à  voter  le 
cnsdit  nécessaire. 

Le  maire  doit  donner  connaissance  au  fossoyeur,  soit  dans  Tarrêté 
4e  nomination^  soit  par  un  arrêté  spécial,  des  dispositions  du  décret 
du  28  prairial  an  XII,  articles  4,  5  et  17,  portant  que  chaque  fosse 
doit  être  distante  des  fosses  roisines  de  trois  à  quatre  décimètres  sur 
les  côtés,  et  de  trois  à  cinq  décimètres  à  la  tè  te  et  atix  pieds  ;  qu'elle 
doit  aroir  un  mètre  et  demi  à  deux  mètres  de  profondeur,  et  êM 
remplie  après  l'inhumation  de  terre  bien  foulée  ;  que,  en  aucun  cas, 
les  fosses  ne  peurent  être  rouvertes  pour  de  nourrelles  sépultures  avant 
cinq  années  révolues  ;  enfin,  qu'aucune  inhumation  ne  petit  être  faite 
qn'en  vertir  d'une  autorisation  écrite  donnée  par  le  maire.  —  Voy. 
CnonksB,  iNH^nKinoifS.  —  Ditt,  des  formules ,  Fobbotsvrs. 

Fou.  —  La  loi  du  5  avril  1884,  art.  97,  §  7,  charge  le  maire  de 
prendre  provisoirement  les  mesures  nécessaires  contre  les  aliénés  dont 
létat  pourrait  compromettre  la  morale  publique,  la  sécurité  des  per- 
sonnes ou  la  conservation  des  propriétés. 

Le  code  pénal,  articles  475  et  478,  punit  ceux  qui  contreviennent 
«lUx  dispositions  prises  par  le  maire,  d'une  amende  de  G  francs 
jusqu'à  10  francs  inclusivement,  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  empri- 
bonnement  pendant  cinq  jours  au  plus.  —  Voy.  ÂLiéxés,  Policb 
HuxicapAUB*  —  Dict.  des  formules,  For  FXJRistrx. 

FoiilllM.  —  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous.  Le  propriétaire  peut  faire  an-dessous  toutes  les  construc- 
tions et  fouilles  qu'ail  juge  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les 
produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des 
lois  et  règlements  relatifs  aux  mines,  et  les  lois  et  règlements  de 
police.  (C.  civ.,  art.  662.) 

Lautorité  municipale  ne  doit  pcui  tolérer  les  fouilles  dont  l'exécu- 
tion pourrait  oompromettre  la  sûreté  publique. 

L'admioistratien  peut  pratiquer  des  fouilles  sur  les  héritages  des 
propriétaires  voisins  des  routes  et  chemins  publics,  pour  prendre 
<ians ces  héritages,  moyennant  indemnité  préalable,  tous  les  matériaux 
nécessaires  à  la  confection  et  à  l'entretien  des  routes  et  chemins  vici- 
naux et  ruraux  reconnus.  (L.  28  septembre-6  octobre  1791,  titre  I, 
sect.  VI,  art.  21  ;  31  mai  1836,  art.  17,  et  20  août  1881,  art.  149.) 

Toutes  les  contestations  ayant  pour  objet  ces  fouilles  et  prises  de 
matériaux  doivent  être  portées  devant  les  conseils  de  préfecture  en 
premier  ressort  et  au  Conseil  d'Etat  par  appel.  (L.  28  pluviôse 
an  Vni,  art.  4.)  —  Voy.  CARBikass,  Chemins  vicinaux  et  ruraux, 
MiNïs,  Travaux  pvbucs. 
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Fournitures.  —  On  entend  par  ce  mot  les  approvisionnements 
nécessaires  à  un  service  public. 

Les  entreprises  pour  fournitures  au  nom  des  communes  doivent,  en 
général,  être  données  aveo  concurrence  et  publicité,  c'est-à-dire  dans 
les  formes  de  l'adjudication  publique.  Néanmoins  il  peut  être  traité 
de  gré  à  gré,  dans  les  conditions  prévues  par  Tordonnance  du  14  no- 
vembre 1837  (Loi  5  avril  1884,  art.  115),  pour  les  fournitures  dont 
la  valeur  n'excède  pas  3,000  francs.  Il  peut  également  être  traité 
de  gré  à  gré,  à  quelque  somme  que  s'élèvent  les  fournitures,  moyen- 
nant l'approbation  du  préfet  :  1^  pour  les  objets  dont  la  fabrication 
est  exclusivement  attribuée  à  des  porteurs  de  brevets  d'invention  ou 
d'importation  ;  2^  pour  les  objets  qui  n'ont  qu'un  possesseur  unique; 
3^  pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exécution 
ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés  ;  4<*  pour  les  exploita- 
tions, fabrications  et  fournitures  qui  ne  seraient  faites  qu'à  titre 
d'essai  ;  d°  pour  les  matières  et  denrées  qui,  en  raison  de  leur  nature 
particulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  desti- 
nées, doivent  être  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production  ou 
livrées  sans  intermédiaires  par  les  producteurs  eux-mêmes;  6^  pour 
les  fournitures  qui  n'auraient  été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudi- 
cations, et  à  l'égard  desquelles  il  n'aurait  été  proposé  que  des  prix 
inacceptables  ;  7^  pour  les  fournitures  qui,  dans  les  cas  d'urgence 
absolue  et  dûment  constatée,  amenés  par  des  cirocmstances  imprévues, 
ne  pourraient  pas  subir  les  délais  des  adjudications.  (0.  14  novem< 
bre  1887,  art.  1«»-  et  2;  D.  25  mars  1852,  tableau  A,  n®  48.)  Les  trai- 
tés de  gré  à  gré  qui  ont  pour  objet  l'exécution  par  entr^rises  des 
travaux  d'ouverture  des  nouvelles  voies  publiques  et  tous  autres  tra- 
vaux communaux,  sont  approuvés  par  le  préfet  ou  par  décret  dans 
le  cas  où  la  ville  a  3  millions  de  revenus.  (L.  5  avril  1884,  art.  115.) 
Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aux  bureaux  de  bien- 
faisance, lesquels  sont  soumis  sous  ce  rapport  aux  mêmes  règles  que 
les  communes;  mais  elles  subissent,  en  ce  qui  concerne  les  hospices 
et  hôpitaux  quelques  modifications  que  nous  allons  indiquer. 

Les  commissions  administratives  de  ces  derniers  établissements 
règlent,  par  leurs  délibérations  le  mode  et  les  conditions  des  marchés 
pour  fournitures  dont  la  durée  n'excède  pas  une  année  ;  ces  délibéra- 
tions sont  exécutoires  si,  trente  jours  après  la  notification  officielle, 
le  préfet  ne  les  a  pas  annulées.  Quant  aux  fournitures  dont  la  durée 
excède  une  année,  les  délibérations  sont  soumises  à  l'avis  des  conseils 
municipaux  et  suivent,  quant  aux  autorisations,  les  mêmes  règles 
que  les  délibérations  de  ces  conseils.  Les  commissiotis  administra- 
tives des  hospices  et  hôpitaux  peuvent,  en  outre,  d'accord  avee  le 
conseil  municipal  sous  l'approbation  du  préfet,  traiter  de  gré  à  gré 
ou  par  voie  d'abonnement,  de  la  fourniture  des  aliments  et  des  objets 
de  consommation  nécessaires  aux  établissements.  (L.  7  août  1851, 
art.  8,  9,  10  et  15.)  —  Voy.  Hospices. 

Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures  qui  ne 
pourraient  être  sans  inconvénient  livrées  à  une  concurrence  illimit-ée, 
peuvent  être  soumises  à  des  restrictions  qui  n'admettent  à  concourir 
que  des  personnes  préalablement  reconnues  capables  par  l'adminis- 
tration et  produisant  les  titres  justificatifs  exigés  par  les  cahiers  des 
charges.  (O.  14  novembre  1837,  art.  3.) 

Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature  et  l'importance  des 
garanties  que  les  fournisseurs  et  entrepreneurs  auront  à  produire, 
soit  pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  Texécu- 
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tion  de  leurs  engagements  ;  ils  déterminent  aussi  l'élection  que  l'ad- 
ministration exercera  sur  ces  garanties,  en  cas  d'inexécution  de  ces 
eDgagements.  (Id.,  art.  4.)  — -  Voy.  Cautionnkmbnts. 

Les  formes  des  adjudications  et  les  traités  de  gré  à  gré  ont  été 
Tobjet  dans  ce  dictionnaire  d'articles  spéciaux  auxquels  on  doit  se 
reporter.  —  Voy.  Adjudication^  Traite  de  gbb  a  oai,  Travaux  com- 

NAUX 

Les  contefitations  qui  naissent  de  marchés  ainsi  passés  sont  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  ou  des  tribunaux  ordinaires, 
suirant  qn-'il  s'agit  ou  non  de  traraux  publics. 

FourragM.  —  Le  Code  pénal  punit  d'un  emprisonnement,  qui  ne 
peut  être  au-dessous  de  six  jours  ou  au-dessus  de  deux  mois,  celui 
qui  a  coupé  des  grains  ou  des  fourrage^  qu'il  savait  appartenir  à  au- 
trui. Le  coupable  est  puni  du  maximum  de  la  peine  si  le  fait  a 
été  commis  pendant  la  nuit.  (C.  p.,  449  et  450.)  -^  Voy.  Grains, 
Pouce  rubaxk. 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  septembre  1795)  accorde  aux 
maires  le  droit  d'inspecter  les  bottes  de  foin  ou  de  paille  apportées 
dans  les  marchés,  de  dresser  procès-verbal  des  contraventions  au 
poids  et  à  la  qualité  des  fourrages,  et,  au  besoin,  de  les  mettre  en 
séquestre. 

A  cause  des  dangers  d'incendie,  qui  naissent  des  dépôts  considé^ 
râbles  de  foin  et  de  paille  dans  les  maisons,  les  maires  peuvent  défen- 
dre par  lin  arrêté  qu'il  soit  formé  dans  la  commune  aucun  magasin 
de  détaillant  de  fourrages  et  de  paille  sans  une  permission  spéciale, 
qui  n'est  délivrée  qu'après  visite  et  examen  des  lieux. 

Le  maire  a  le  droit,  en  outre,  de  défendre,  par  un  arrêté,  aux  pro- 
priétaires et  marchands  de  fourrages,  d'acheter  et  de  vendre  des 
fourrages  partout  ailleurs  qu'aux  marchés  à  ce  destinés.  Il  y  a,  .en 
oonséquenoe,  contravention  à  cet  arrêté  dans  la  vente  qui  serait  faite 
par  un  cultivateur  à  un  marchand,  hors  du  marché,  même  au  domicile 
du  cultivateur.  (Cass.,  13  nov.  1830.) 

Quanj^  aux  fournitures  de  fourrages  faites  aux  troupes,  les  maires 
sont  charges  de  donner  aux  préposés  du  gouvernement  tous  les  ren- 
seignements qui  peuvent  faciliter  le  service  et  de  veiller  à  ce  qu'il 
ne  se  commette  aucun  abus.  Ils  doivent  viser,  en  conséquence,  les 
marchés  qui  sont  passés  au  nom  de  l'administration. 

Dans  les  communes  où  il  existe  un  marché  aux  fourrages,  il  est 
tenu  une  mercuriale  du  prix  du  foin.  —  Voy.  Foins  et  regains,  Mar- 
ché, Mercuriales,  Meules  de  paille  et  de  foin.  Police  munici- 
pale. —  Dict.  des  formules,  Fourrages. 

Fourrftev.  —  Lieu  désigné  par  l'autorité  municipale  pour  recevoir 
pn  séquestre  les  animaux  saisis  en  délit  ou  trouvés  sut  la  voie  publi- 
que, ainsi  que  les  voitures  et  autres  objets  saisis  ou  trouvés  avec 
les  animaux. 

Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce,  laissés  à  l'abandon, 
font  sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations, 
soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs  ouverts,  sont  payés  par 
'es  personnes  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux  ;  si  elles  sont  insol- 
vables,^ ces  dégâts  sont  payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété.  Le 
propriétaire  qui  éprouve  les  dommages  a  le  droit  de  saisir  ces  bes- 
tiaux, sous  l'obligation  de  les  faire  conduire  dans  les  vingt-quatre 
neuTes  au  lieu  du  dépôt  qui  a  été  désigné  à  cet  effet  par  le  maire.  Il 
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est  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  ées  bestiaQZy  s'ils  w»  sont  pas 
réclamés,  ou  si  le  dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine  dm 
jour  du  délit.  (L.  28  septembre-6  octobre  1791,  titre  II,  ait.  12.) 

Le  droit  de  mettre  en  fourrière  n'appartient  pas  senleoient  nux 
parties  lésées;  les  maires,  )es  eeramisaaireB  S»  police^  le»  agents  et 
gardes  forestiers,  les  garcles  champêtres  peuvent  saisir  et  mettre  en 
fourrière  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon  dans-  les  champs  et  dans, 
les  forêts. 

Le  maire  peut  également  ordonner  la  mi«e  en  fourrière  des  anima vx 
trouvés  sans  conducteur  sur  la  Tfne  pubhque. 

Il  peut  y  avoir  mise  en  fourrière,^  lorsque  les  animaux  servent 
d'instrument  de  défit/ par  exemple,  Ic^raqu'ils  transportent  des  hoi» 
pris  en  délit  ou  des  marchandises  voyageant  en  eentraventien  aux 
lois  sur  les  douanes  ou  les  contributions  inèireotes.  Êùn  entre,  il  pe^t 
y  avoir  mise  en  fourrière  des  animaux  qui  sont  trowés  en  la  posses- 
sion des  inculpés  au  moment  de  leur  arrestation,  par  exemple,  du 
cheval  sur  lequel  le  prévenu  est  monté  ou  du  troupean  qn'îl  oendttit. 

Le  maire  doit  veiller  à  oe  que  les  animaux  mis  en  fourrière  soient 
nourris  et  soignés  c(Hivenablement,  à  ce  que  les  harnais,  voi- 
tures et  autres  objets  déposés  ne  puissent  se  détérierer.  H  peut  diar- 
ger  un  vétérinaire  ou  un  maréchal  expert  de  cette  surveillance.  Il  lui 
appartient  aussi  de  déterminer,  pour  chaque  jour,  la  ration  des  tmi- 
maux,  selon  Tespèce,  et  les  frais  de  fourrière. 

Les  animaux  et  tous  objets  périssables,  peur  qnekine  cause  qu'ils 
aient  été  saisis,  ne  peuvent  rester  en  fourrière  ou  sous  le  séquestre 
plus  de  huit  jours.  (D.  18  juin  1811,  art.  99.) 

Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  cette  mainlevée  varient 
selon  les  cas. 

S'il  s'agit  d'animaux  perdus  et  mis  en  fourrière,  sans  qu'il  y  ait  eu 
ni  eontravention  ni  délit,  les  animaux  peuvent  être  rendus  an  pro- 
priétaire, sur  un  ordre  du  maire,  les  frais  de  fourrière  préalabSement 
acquittés. 

Si  les  bestiaux  ont  été  mis  en  fourrière  par  le  propriétaire  lèse, 
et  que  l'autorité  publique  ne  sait  intervenue  que  pour  indiquer  le  lieu 
où  les  bestiaux  devraient  être  déposés,  le  propriétaire  des  animanx 
mis  en  fourrière  n'a  à  débattre  les  conditions  de  la  festîtution  qu'avec 
celui  qui  a  opéré  Ja  mise  en  fourrière  ;  il  n^aurait  besoin  de  recourir 
au  juge  de  paix  que  dans  le  cas  où  les  efforts  qu^il  tenterait  à 
l'amiable  resteraient  sans  effet. 

Si  la  mise  en  fourrière  a  eu  lieu  à  ta  requête  de  l'administra^ 
tion  des  douanee  ou*  des  contributions  indirectes,  c'est  à  ces  admi- 
nistrations qu'on  doit  s'adresser  pour  en  obtenir  la  mainlevée  ; 
ce  sont  elles  qui  la  prononcent,  sous  la  condition  d'une  caution  sol- 
vable.  (L.  6^22  août  1791,  titre  X,  art.  16  ;  1«*  germinal,  an  XIII, 
art.  28.) 

Si  la  mise  en  fourrière  a  été  opérée  par  un  agent  de  l'adminis- 
tration forestière,  la  mainlevée  en  est  ordonnée  par  le  juge  de  paix, 
à  la  charge  du  payement  des  frais  de  séquestre  et  moyennant  nne 
bonne  et  valable  caution.  (C.  P.,  art.  168- ) 

Si  elle  a  été  opérée  à  l'occasion  d'une  contravention,  et  si  elle  a  été 
ordonnée  par  un  officier  de  police  judiciaire,  tel  que  maire,  cot»> 
missaire  de  police,  garde  champêtre,  la  mainlevée  en  est  ordonnée 
aux  mêmeâ  conditions  par  le  juge  de  paix.  Enfin,  si  elle  a  eu  Heu*  à^ 
l'occasion  d'un  crime  ou  d'un  délit  de  droit  commun,  la  mainlevée 
en  est  ordonnée  par  le  juge  d'instruction.  (D.  18  juin  1811,  art.  40.> 
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Lorsque  les  animaux  et  tous  objets  mis  en  fourrière  ne  doivent  ou 
ne  peuvent  être  restitués,  la  vente  en  est  ordonnée  par  le  juge  de 
paix  ou  par  le  juge  d'instruction,  et  faite  à  l'enchère,  au  marché  le 
phis  voisin.  Le  jour  de  la.  vente  est  indiqué  par  affiches,  vingt-quatre 
heures  à  l'avance,  à  moins  que  la  modicité  de  Fofojet  né  détermine  le 
magistrat  à  en  ordonner  la  vente  sans  formalités.  Les  frais  de  four- 
rière sont  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente, .  par  privilège  et  de 
préférence  à  tous  autres.  (Id.,  art.  89  et  40.)  —  Voy.  Animaux  domss- 
Tiqmss^  Pouce  3cunioifai.b.  —  Dict.   des  formules,  FomiBiisa. 

Fours  «t  €h«iiiinéM.  —  Cekâ  qui  v«ut  construire  cheâûnée  ou 
âtre,  four  ou  fourneau  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non,  est  obligé  à 
laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages  particu- 
liers sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  lefi  mêmes 
règlements  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  aux  voisins.  (C.  civ., 
art,  675.) 

LeiB  usages  locaux  dont  il  est  ici  queetioii  existent  dans  plusieurs 
contrées  et  se  trouvent  ocmsignés  dans  les  coutumes  autrefois  en 
vigueur.  D'après  la  plupart  des  coutumes  et  usages,  la  distance  du 
mur  au  four  est  de  0^,16;  de  plus,  le  mur  du  four  au  fourneau, 
nommé  contre-mur,  est  de  0",dd  d'épaisseur. 

Quand  il  n'existe  pas  de  règl^nent,  le  maire  a  le  droit  de  déter- 
miner le  mode  de  construction  des  fours  et  cheminées.  —  Diei.  des 
ff)rm/ul€9,  n«  807-809. 

Les  officiers  municipaux  sont  tenus  de  faire,  au  moins  une  fois  par 
an,  la  visite  des  fours  «t  cheminées  de  toutes  maisons  et  de  tous 
bâtiments  éloignés  de  moins  de  200  mètres  d'autres  habitations.  Ces 
visites  doivent  être  annoncées  huit  jours  d'avance.  (L.  28  septembre- 
6  octobre  1791,  titre  II,  art.  9,  et  6  avril  1884,  art.  97.) 

L'officier  municipal  (maire,  adjoint  on  commissaire  de  police)  qui 
procède  à  cette  visite,  doit  être  accompagné  d'un  maître  maçon  ou 
autre  homme  de  l'art  capable  de  donner  des  renseignemnts  exacts 
sur  l'état  des  fours  et  cheminées.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  visite 
et  mention  y  est  faite  des  fours  et  cheminées  qui  n'ont  pas  été  trouvés 
en  bon  état  et  nettoyés.  Les  frais  de  cette  visite  sont  réputés  dépense 
obligatoire.  Après  la  visite,  le  maire  ordonne  la  réparation  ou  la 
démolition  des  fours  et  cheminées  qui,  par  leur  état  de  malpropreté 
ou  de  débarrassement,  peuvent  occasionner  un  incendie  ou  des  acci- 
dents. 

Les  habitants  qui  ont  négligé  d'entretenir,  réparer  ou  nettoyer 
les  fours,  cheminées  et  usines  où  l'on  fait  usage  du  feu,  sont  punis 
d'amende  depuis  1  franc  jusqu'à  5  francs  inclusivement.  (C.  P., 
art.  471,  n«  1.)  —  Voy.  Police  municipale.  —  Dict.  des  formules, 

FOUBS  KT  CHSlONéBS. 

Fours  à  plâtre  ou  à  chaux.  —  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit 
temporaire,  soit  permanent,  aucune  briqueterie  et  tuilerie,  ne  peu- 
vent être  établis  dans  l'intérieur  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  fo- 
rêts sans  l'autorisation  du  gouvernement,  à  peine  d'une  amende  de 
100  à  560  francs,  et  de  démolition  des  établissements.  (C.  f.,  art.  161.) 

Les  établissements  autorisés  dans  ces  conditions  sont  soumis  aux 
visites  des  agents  et  gardes  forestiers,  qui  i)euvent  y  faire  toute  per- 
quisition sans  l'assistance  d'un  officier  public,  pourvu  qu'ils  se  pré- 
sentent au  nombre  de  deux  au  moins,  ou  que  l'agent  ou  garde  fores- 
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tier  soit  accompagné  de  deux  témoins  domiciliés  dans  la  commune. 
(Id.,  art.  167.) 

L'ordonnance  du*  29  juillet  1818  a  rangé  les  fours  à  chaux  et  à  plâtre 
dans  la  seconde  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes.  Leur  création  et  leur  déplacement,  sont  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  l'article  7  du  décret  du  15  octobre  1810.  — 
Yoy.  Etablissements  oanosbextx,  insalubres  ou  incommodes. 

Frato  d'admiffilttratlon  det  oommunet.  —  Ces  frais  comprennent 
principalement  :  V*  Tentretien  de  la  maison  commune  ;  2°  Tentretien 
de  bureau,  tels  que  le  ehau£Page,  Téclairage,  fournitures  et  impres- 
sions, ainsi  que  ceux  de  traitement  des  employés  de  la  mairie  ;  É^  les 
frais  de  oonseryation  des  archives  communales  des  archives  et  du 
Recueil  du  BvMeim  des  lois  ;  4<'  l'abonnement  au  Bulletin  des  lois  ou 
à  l'édition  dvt  Journal  officiel  spécial  aux  communes  ;  on  ne  comprend 
plus  sous  cette  rubrique  les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 
5<*  les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  la  portion  des  tables  décen- 
nales à  la  charge  de  la  commune.  —  Voy.  Bulletin  des  lois,  Compta- 
bilité COMMUNALE,  ËTAT  dYIL,  MAIBIE,  MONITEUR  DBS  COMMUNES. 

Frais  do  Juttioe.  —  On  n'emploie  ces  mots  qu'en  matière  de  jus- 
tice criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police. 

La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  frais,  même  envers 
la  partie  publique.  (C.  î.  C,  art.  162  et  194.) 

Les  communes  at  les  établissements  publics,  dans  les  proo^  ins- 
truits, ou  à  leur  requête,  ou  même  d'office,  pour  crimes  ou  délite 
commis  contre  leuTs  propriétés,  sont  assimilés  aux  parties  civiles,  et 
tenus,  en  conséquence,  des  frais  d'instruction,  expédition  et  signi- 
fication des  jugements,  sauf  leur  recours  contre  les  prévenus  ou  accu- 
sés qui  sont  condamnés  et  contre  les  personnes  civilement  responsa- 
bles du  délit.  (Id.,  art.  168  et  169.)  —  Voy.  Police  judiciaire, 
Tribunal  de  police. 

La  loi  du  26  janvier  1892  a  diminué  d'une  façon  très  appréciable 
les  frais  de  justice,  grâce  à  l'abolition  intégrale  des  droits  de  greffe 
et  à  Fexonération  du  timbre  et  de  l'enregistrement  pour  les  actes 
d'avoué  à  avoué. 

Frais  do  mandats  spMaux.  —  Bien  que  la  loi  du  6  avril  1884 
ait,  comme  la  précédente  législation,  proclamé  le  principe  de  gratuité 
des  fonctions  municipales,  l'article  74  reconnaît  néanmoins  que  les 
maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux  ont  droit  au  rembourse- 
ment des  frais  que  nécessite  l'exécution  des  mandats  spéciaux  qui 
peuvent  leur  être  confiés,  tels  que  frais  de  voyage  et  autres  du 
même  genre  qu'ils  font  pour  les  affaires  municipales.  Ils  ne  peuvent 
d'ailleurs  réclamer  le  remboursement  de  leurs  avances  que  sur  pièces 
justificatives,  sans  qu'aucune  allocation  de  ce  genre  puisse  leur  être 
accordée  par  voie  d'abonnement.  (C.  I.,  16  mai  1884.) 

Frais  de  rsprésentatlon.  —  L'article  74  de  la  loi  du  6  avril  1884 
autorise  le  conseil  municipal  à  voter  au  maire,  sur  les  ressources 
ordinaires  de  la  commune,  des  frais  de  représentation.  La  nécessité 
de  ces  allocations  ne  se  rencontre  que  dans  quelques -grandes  villes 
où  les  fonctions  municipales  sont  très  onéreuses,  et  oii  il  peut  être 
équitable  d'indemniser  le  maire  des  dépenses  exceptionnelles  qu'en- 
traine  sa  situation,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  législa- 
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t«ur  n'a  entendu  donner  aux  conseils  municipaux  qu'une  simple 
faculté  dont  ils  sont  toujours  libres  de  ne  pas  user,  et,  en  second  lieu, 
qoe  l'indemiiité  accordée  au  maire  ne  doit  pas  être  un  traitement 
déguisé  et  ne  peut  être  accordée  que  sur  les  fonds  du  budget  or- 
dinaire. (Int.  cir.  lô  mai  1884.) 

Frais  de  route  dee  voyaseure  hidigenle  et  forçats  libérés.  --  Voy. 

FsmLUi  D£  ROUIE,  FoBÇATS,  VoTAGBURB  INDIGENTS. 

Français.  —  Yoy.  Nationalité,  Naturalisation. 

Fruiohlee  de  oorrespondanoe.  —  La  correspondance  des  fonc- 
tionnaires publics,  exclusivement  relative  au  service  de  TEtat,  est 
admise  à  circo^ler  en  franchise  par  la  poste.  (O.  18  novembre  1845, 
art.  1«.) 

Des  qualités  qui  confèrent  la  framchise.  —  On  distingue  deux 
espèces  de  franchises  :  1^  la  franchise  qui  est  déterminée  par  la  qua- 
lité seule  du  fonctionnaire  ou  de  la  personne  à  qui  l'on  écrit  et  sans 
égard  à  la  qualité  de  celui  qui  écrit  ;  2°  la  franchise  qui  est  déterminée 
à  la  fois  par  la  qualité  de  celui  qui  écrit  et  la  qualité  de  celui  à  qui 
Ton  écrit. 

Pour  que  la  première  de  ces  deux  espèces  de  franchises  reçoive  son 
application,  il  suffit  que  la  qualité  du  destinataire  soit  exactement 
indiquée  siir  Tadresse  des  lettres  qui  lui  sont  envoyées.  Les  auteurs 
de  ces  lettres  n'ont  pas  besoin  de  se  faire  connaître.  L'application  de 
la  seconde  espèce  de  franchise  ne  petit  avoir  lieu  que  sous  la  con- 
dition que  l'auteur  de  la  correspondance  de  service  sera  connu.  L'au- 
tear  se  fait  connaître  en  apposant  sur  l'adresse  des  lettres  son  contre- 
seing. 

La  frandiise  sans  contre-seing  étant'  limitée  au  chef  de  l'Etat,  aux 
ministres  et  à  quelques  hauts  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ou 
administratif^  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  franchise  sous 
contre-seing. 

Objets  qui  doivent  être  exclus  de  la  correspondance  de  service,  — 
II  est  défendu  de  comprendre,  dans  les  dépêches  expédiées  en  fran- 
chise des  lettres,  papiers  et  objets  quelconques  étrangers  au  servi'.'e 
de  l'Etat.  (O.  17  novembre  1844,  art.  3.) 

Dans  le  cas  de  suspicion,  de  fraude  ou  d'omission  d'une  seule  des 
fonnalités  prescrites,  les  préposés  des  postes  sont  autorisés  à  taxer 
en  totalité  les  dépêches  ou  à  exiger  que  le  contenu  de  ces  dépêches 
^it  vérifié  en  leur  présence  par  les  fonctionnaires  auxquels  elles  sont 
adressées,  ou,  en  cas  d'empêchement  de  oes  fonctionnaires,  par  leurs 
fondés  de  pouvoir.  (0.  17  novembre  1844,  art.  4.) 

Si  de  la  vérification,  dont  nous  venons  de  parler,  il  résulte  qu'il  y  a 
fraudie»  les  préposés  des  postes  en  dressent  procès-verbal  ;  ils  envoient 
un, double  de  ce  procès-verbal  au  directeur  de  l'administration  des 
postes  %ai  en  rend  compte  au  ministre  des  Finances.  (Id.,  art.  6.) 

Les  fonctionnaires  qui  reçoivent  en  franchise,  sous  leur  couvert,  des 
lettres  ou  paquets  étrangers  au  service,  doivent  les  renvoyer  au  direc- 
teur des  postes  de  leur  résidence,  en  lui  faisant  connaître  le  lieu 
d'origine  de  ces  lettres  et  paquets  et  le  contreseing  sous  lequel  ils 
leur  sont  parvenus.  (Id.,  art.  6.) 

Les  lettres  et  paquets  étrangers  au  service,  dont  la  fraude  a  été 
découverte  de  l'une  des  manières  que  nous  v^enons  d'indiquer,  sont  im- 
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médiatement  envoyés  an  def^nataire  après  aToh-  été  frappés  d«  U 
double  taxe.  En  cas  de  refas  de  payement  de  cette  douhle  taxe,  iW 
sont  transmis  av  directeur  de  T administration  de»  postes,  qui  les  fait 
renvoyer  au  fonctionnaire  contre  sienature,  lequel  est  tenu  d'en 
acquitter  le  double  port.  (Id.,  art.  7.) 

Objets  a.<5tmî?é«  à  la  corrtsfcmdof^et  et  ^erriee.  —  CertaiBs  objets 
sont  assimilés  à  la  coms^Kmdance  des  fonetionnairea  puUics  et  cir- 
culent comme  elle  en  franchise.  Parmi  ces  objets,  se  trouve;it  :  — -  le 
Bulletin  des  loû  et  les  Tables  générales  et  décennales  de  ce  BmMtiki  ; 
—  les  budgets,  rapports,  comptes  rendus,  circulaires,  proclamations 
ou  affiches  et  autres  publications  officielles  faites  dii^otemejKt  par  le 
gouvernement  ou  par  ses  ag^ato  en  sbn  bqbi,  nojemiant  que  ees  pu- 
blications soient  adresf^es  par  un  fonctionaaii^,  dont  le  contraocMtg 
opère  la  franchise  à  l'égard  du  destinataire  :  —  toutes  autnas  publi- 
caticKns  ou  toos  imprimés  concernant  le  service  direct  du  gouveme- 
laent,  qui  ont  «té  achetés  des  fonds  de  l'Etat  sous  la  oondltion  que  ces 
imprimés  soient  expédiés  sous  bande  et  adressés  par  un  fonctionnaire 
dont  le  omtreseing  ^»èie  la  franchise  à  Tégard  du  destinataire  et 
qu'ils  soient  aeeomj^gnés  d'une  déclaration  écrite,  revêtue  de  la 
signature  du  contre^ignataire  et  indiquant  le  titre  de  chaque  ouvrage, 
le  nombre  d'exemplaires  à  expédier,  la  qualité  du  destinataire,  que 
l'envoi  est  fait  pour  le  service  du  gouvernement  ;  —  le  Bmiletm  officiel 
du  ministère  de  Vlntéiieur,  adressé  par  le  ministre  de  l'Intérieur  aux 
fonctionnaires  à  l'égard  desquels  le  contreseing  de  ce  ministre  opère 
la  franchise  ;  -^  les  rôles  des  oontributicms  directes  ;  —  les  listes  élec- 
torales ;  —  les  listes  du  jury  ;  —  les  registres  destinés  à  l'inscription 
des  actes  de  l'état  civil  ;  —  les  registres  d'écrou,  etc.  (O.  17  novembre 
1844,  art.  8  et  9.) 

Mais  on  ne  saurait  assimiler  à  la  eorre^Kmdance  de  service  et 
admettre  à  circuler  en  franchise  par  la  poste  de  nombreux  et  volu- 
mineux paquets  de  projets  de  budgets,  rai^mrts,.  brochures,  impri- 
més, etc.  On  n'admet  ces  paquets  en  franchise  qu'à  la  condition  qu'ils 
ne  dépassent  pas  3  kilogrammes  par  chaque  courrier  et  chaque  expé- 
diteur. (Lettre  du  ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  au  prâfet 
de  la  Seine,  13  juin  1879.) 

CorresponKlances  admises  à  circuler  sous  le  covrert  et  le  eantreteing 
de  foncttonnmres  tntermédiaires.  —  Certaines  correspondances  sont 
admises  exceptionnellement  à  circuler  sous  le  couvert  et  le  contre- 
seing de  fonctionnaires  intermédiaires.  Tels  sont  :  la  corresp<mdance 
des  percepteurs,  receveurs  municipaux  avec  le»  instituteurs  de  leur 
réunion,  sous  l*c  contreseing  et  le  couvert  du  maire  de  leur  résidence 
pour  les  communes  du  canton,  du  sous-préfet  ou  du  préfet  pour  les 
autres  communes  ;  les  avertissements  destinés  aux  redevables  de  Pen- 
registrement,  qui  peuvent  être  expédiée  de  même,  sons  le  oouvvrt  et 
le  contreseing  des  maires,  d'une  part,  et  des  reoereurs  de  l'eaoregîstre- 
ment  et  des  conservateurs  des  hjrpothèques,  d'autre  part.  {%  17  no- 
vembre 1844,  art.  11.) 

Les  pièces  et  papiers  expédiés  ainsi  ne  peuvent  être  ni  plies  en 
forme  de  lettre,  ni  revêtus  d'adresses  extérieures,  ni  cachetés,  ni  fer- 
més par  fils  ou  attiM^es  quelconques  ;  mais  ils  doivent  être  remis  ou- 
verts au  fonctionnaire  expéditeur,  qui  les  plie  en  deux  ou  en  quatre, 
pour  les  revêtir  ensuite  d'un  croisé  de  banàes  de  la  largeur  prescrite, 
sur  Ifequel  croisé  de  bandes  il  appose  son  contreseing  et  formule 
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Fadresse  dn  fonctioncaire  désigne  pour  transmettre  cetto  correspon- 
dance. {0.  17  novembre  1844,  art.  12.) 

Dm  coHiresein§.  —  Le  contreseiiig  eousiste  dans  la  désignaition  des 
fenetÎQBs  de  i'enroyeor  auirie  de  sa  signature.  La  désignation  dee 
faoetioiis  peot  être  imprimée  snor  Fadresse  on  indiquée  par  un  timbre, 
nais,  sauf  qaelqfues  ezeeptâons^  tous  les  fonctionnaire»  sont  tenus 
d'aïqposer,  de  leur  main,  sur  Fadiettie  des  lettres  et  paquets  qu'ils 
«xpédient,  leur  signature  au-dessous  de  la  désignation  de  leurs  fonc- 
tions. (Id.,  art.  13.) 

Les  Àuxotiehinaires  qui  jouissent  de  la  franebise  de  oorftespoadaace, 
n'ont  pas  le  droit  de  déléguer  à  d'autres  personnes  le  contreseing  qui 
leur  est  attribué.  Toute  dépaebtey  contresignée  en  caQtmvttDitioiL  à 
cette  fnrescnpttony  est  assujettie  à  la  taxe. 

Le  directear  dee  postes  qui  reconnaît  qu'une  des  conditiotts  ou  for^ 
nudités  pnsserite»  pour  jpiocnrer  la  fran^iise  maoqfue  soue  le  rapport, 
soit  de  la  formation,  soit  de  la  suscription  d'une  dépêche  ou  d'un  pa- 
quet qui  a  été  déposé  à  son  bureau,  en  avertit  sur-le-champ  le  contre- 
signataire,  afin  que  les  rectifications  à  faire  puissent  être  opérées 
avant  le  départ  du  courrier.  (Id.,  art.  30.) 

Leiire»  et  ptêquets  tkargés  tm  recommandés,  —  Les  lettres  et 
paquets  ooiàtresignés  qui  sont  ebargés  ne  peuvent  être  reçus  ai  expé- 
diés en  franchise  que  kvaqu'ils  sont  accompagnés  d'une  réquisition 
signée  des  autorités  ou  fonctioiinaireB  qui  les  adressent.  Les  lettres  et 
paquets  contresignés  qui  doivent  être  «expédiés  sous  chargement,  sont 
présentés  sous  bandes,  lorsque  le  fonctionnaire  auquel  ils  sont  adres- 
sés ne  jouit  de  la  franchise,  dans  ses  rapports  de  service  avec  l'expé- 
diteur, qu'à  la  oonditiott  que  les  lettres  et  paquets  ordinaires  circulent 
sous  bandes.  Ces  bandes  sont  fermées  de  deux  cachets  en  cire  avec 
.  empreinte,  de  mono  que  les  chargements  expédiés  sous  enveloppe.  Les 
emAets^  ike  doivent  porter  ^ue  sur  les  bandes.  (Id.,  art.  47.) 

De  la  corr€sj)onda'n€e  des  rtuiire»,  —  Les  règles  que  nous  venons 
d'exposer  s'appliquent  à  la  correspondan ce  des  fonctionnaires  publics 
en  général  ;  nous  croyons  devoir  rappeler,  en  quelques  mots,  celles 
qui  con<îement  spécialement  la  correspondance  des  maires. 

Pour  être  admise  à  circuler  en  franchise,  cette  correspondance  doit 
être  exclusivement  relative  au  service  de  l'administration. 

Les  lettres  et  paquets  doivent  être  mis  sons  bandes  croisées  dont  la 
la  largeur  ne  peut  excéder  le  tiers  de  la  surface  des  lettres  ou  paquets. 

En  cas  de  nécessité,  les  lettres  adressées  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  peuvent  êtte  pliées  et  cachetées  selon  la  forme  ordinaire,  mais 
non  sous  enveloppe,  et  à  condition  :  1®  que  ces  lettres  ne  dépassent  pas 
le  poids  légal  d'une  lettre  simple,  c'est4-dire  15  grammes  ;  2°  qu'elles 
ne  renferment  aucune  lettre  ou  pièce  quelconque  ;  9°  qu'indépendam- 
ment de  son  contreseing,  le  maire  écrive  sur  Fadresse,  et  d'une  ma- 
nière apparente,  le  root  confidenHeîle.  L'omis.sion  d'une  seule  de  ces 
formalités  donne  lieu  à  l'application  de  la  taxe.  (0.  17  novembre 
lau,  art.  44.) 

La  oorrespondanoe  des  maires,  soit  qu'on  l'expédie  sous  bandes,  soit 
qu'elle  ait  lieu  par  lettres  pliées  ou  cachetées,  doit  toujours  être  con- 
tresignée., 

n  n'y  a  d'exception  que  pour  les  lettres  adressées  au  procureur 
générai,  au  procureur  de  la  République  près  la  cour  d'assises  et  au 
procureur  de  la  Ilépublique  de  F  arrondissement,  qui  peuvent,  comme 
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celles  qui  sont  écrites  par  les  particuliers  à  ces  magistrats,  être  sim- 
plement fermées  ou  placées  souâ  enveloppe  sans  condition  de  contre- 
seing. 

Le  maire  a  seul  qualité  pour  contresigner  une  dépêche^  et  il  ne  peut 
déléguer  à  aucune  autre  personne  le  contreseing  qui  lui  est  attribué. 
Ce  n'est  qu'en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  empêchement  légi- 
time, que  l'adjoint  peut  contresigner  les  dépêches  à  sa  place,  en  énon- 
çant la  oauae  de  son  intérim.  Dans  ce  cas,  la  signature  de  l'adjoint 
doit  être  précédée  de  ces  mots  :  pour  le  maire  absent  ou  empêché, 
Vad joint. 

Lorsque  le  maire  remplace  le  souA-intendant  militaire  empêché, 
dans  les  villeg  oi!i  réside  ce  fonctionnaire,  le  contreseing  doit  être  for- 
mulé dans  les  termes  suivants  :  Le  maire  remplaçant  le  sota-intendant 
militaire  absent  ou  malade.  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  sous- 
intendant  militaire,  et  où  le  maire  eet  appelé  à  en  remplir  les  fonc- 
tions, son  contreseing  doit  être  formulé  ainsi  qu'il  suit  :  Le  maire  fai- 
sant fonctions  de  sotis-intendunt  militaire,  (0.  17  novembre  1844, 
art.  19.) 

Fonctionnaires  avec  lesquels  les  maires  peuvent  correspondre  c» 
franchise»  —  Les  franchises  postales  des  maires,  agissant  tant  comme 
délégués  du  gouvernement  que  comme  officiers  de  police  judiciaire  ou 
suppléants  légaux  de  l'intendant  militaire^  ont  été  modifiées,  en  1882, 
conformément  à  un  tableau  inséré  au  Bulletin  officiel  de  Vlntéricur, 
1882,  p.  291.  L'étendue  de  ce  tableau  ne  nous  permet  pas  de  le  repro- 
duire ici  ;  nous  nous  bornons  à  j  renvoyer  nos  lecteurs. 

Les  maires  des  communes  situées  sur  les  routes  nationales  ou  dépar- 
tementales, correspondent  en  franchise  avec  les  inspecteurs  des  {-ou- 
drières  dans  toute  la  France.  Les  maires  des  communes  traversées  par 
des  chemins  de  fer  en  cours  d'exécution  correspondent  de  même  avec 
les  ingénieurs  en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaus^ 
sées  chargés  des  travaux  des  sections  traversant  les  communes  admi- 
nistrées par  les  contresignataires. 

Enfin,  les  maired  des  communes  situées  sur  le  littoral  correspondent 
en  franchise  avec  les  présidents  semainiers  des  commissions  sanitaires, 
dans  l'étendue  du  ressort  de  ces  commissions.  —  Voy.  Cobrsspoâ- 

DANOB. 

La  franchise  vient  d'être  étendue  au  service  de  la  protection  du 
l«r  âge  pour  la  correspondanœ  entre  maires,  dans  toute  l'étendue  de 
la  République  et  pour  celle  entre  les  maires,  les  médecinâ  inspecteurs, 
les  préfets  et  sous-préfets,  dans  le  département  ou  l'arrondissement. 
(Cire.  ant.  12  mars  1887.) 

La  correspondance  à  envoyer  en  franchise,  aux  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  à  l'étranger,  ne  doit  pas  être  déposée  au  bureau 
de  poste  avec  le  courrier  ordinaire  mais  présentée  à  part  et  inscrite 
sur  le  bordereau  spécial.  (Cire.  30  décembre  1886.)  Boite  aux  liSTTRBS, 
Poste  aux  lettres.  —  Dict.  des  formules,  Correspondance. 

Correspondance  administrative  non  affranchie.  —  La  loi  du 
29  mars  1889  et  un  décret  du  16  avril  même  année  ont  décidé  que 
la  taxe  des  objets  de  correspondance  non  afiFranchis  exclusivement 
relatifs  au  service  public  émanés  notamment  des  préfets  et  adressés 
sous  contreseing,  dans  les  limites  de  leur  département  respectif,  aux 
personnes  vis-à-vis  desquelles  ils  n'ont  pas  droit  de  franchise  postale, 
est  égale  à  la  simple  taxe  d'affranchissement  préalable  dont  lesdits 
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objets  sont  passibles.  Cett«  taxe  est  à  la  charge  des  destinataires. 
(Cire.  8  juin  1889.) 

Fraude.  —  On  désigne  ordinairement  ainsi  une  pratique  quel- 
conque pour  ne  pas  payer  les  droits  établis  en  matière  de  douane,  de 
contributions  indirectes  et  d'octroi.  —  Voy.  Douanbs,  Contributions 
INDIBBCTES,  OcTROi.  On  appelle  aussi  fraudes  les  falsifications  de  den- 
rées ou  de  marchandises.  La  loi  du  14  mars  1888  assura  la  répression 
des  fraudes  dans  la  vente  des  beurres  ;  celle  du  4  février  1888,  la 
répression,  des  fraudes  dans  la  vente  des  engrais,  celle  du  30  mars 
1902,  la  répression  de  certaines  fraudes  électorales  non  atteintes  par 
le  décret-loi  du  2  février  1862.  —  Voy.  Elections. 

Frulte.  —  Produit  d'une  chose  soit  mobilière,  soit  immobilière  ; 

Le  Code  civil  distingue  trois  espèces  de  fruits  :  les  fruits  naturels, 
les  fruits  industriels  et  les  fruits  civils. 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  <|ui  sont  le  produit  spontané  de  la 
terre.  Le  produit  et  le  eroît  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels. 
(C.  civ.,  art.  683.) 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la 
culture.  (Id.) 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  sommes 
exigibles,  les  arrérages  des  rentes.  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont 
aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils.  (Id.,  art.  684.) 

Le  Code  pénal,  article  476,  n^  9,  punit  d'une  amende  de  6  à  10  francs 
inclusivement  ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni 
jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  y  sont  entrés  et  y  ont 
passé  dans  le  temps  où  ce  terrain  était  chargé  de  grains  en  tuyau, 
de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  Ta  maturité. 

FniNs  0t  iégumM.  —  Il  est  du  devoir  des  maires  de  veiller  à  ce 
que  les  marchés  soient  approvisionnés  en  objets  de  première  nécessité, 
tels  que  les  fruits  et  légumes,  et  d'empêcher  que  rien  de  ce  qui  doit  y 
être  amené  n'en  scit  détourné.  Il  leur  appartient,  en  conséquence,  de 
désigner  l'emplacement  affecté  à  la  vente  des  fruits  et  légumes,  et 
d'empêcher  que  les  marchands  forains  ne  les  conduisent  ou  déposent 
ailleurs  ;  de  fixer  les  heures  de  la  vente  en  gros  de  manière  qu'elle 
ne  nuise  en  aucune  sorte  à  l'approvisionnement  des  consommateurs.  Il 
leur  appartient  aussi,  et  c'est  surtout  sous  ce  rapport  que  leur  vigi- 
lance doit  être  rigoureusement  exercée,  de  prohiber  la  vente  des 
fruits  et  des  légumes  pourris,  défectueux  ou  de  mauvaise  qualité.  Ces 
dispositions  peuvent  être  l'objet  d'un  règlement  de  police,  qu'il  con- 
vient de  faire  afficher  sur  l'emplaœment  même  du  marché.  (L.  6  avril 
1884,  art.  97.) 

La  loi  des  19-22  juillet  1791,  article  20,  et  le  Code  pénal,  article  476, 
ïi«  14,  portent  que  ceux  qui  exposent  en  vente  des  fruits  ou  légumes 
gâtés,  corrompus  et  nuisibles  doivent  être  cités  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  et  c<mdamnés  à  l'amende,  même  à  l'emprisonnement, 
avec  confiscation  et  destruction  dec  marchandises.  —  Voy.  Dbnrâbs  et 
SXJB8TANCB8  ALIMENTAIRES.   —  Dict.   des  formvXes,  Fruits. 

FumierB.  —  Les  maires,  dans  l'intérêt  de  la  propreté  des  rues  et  de 
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1»  salubrité  publique,  doivent  défendre  que  les  dépôts  de  fumiers,  de 
boues  et  immondices,  qui  répandent  des  exhalaisons  infectes,  soient 
formés  prè&  des  habitatioms,  des  routes  et  des  chemins  publics.  Us 
peuvent  fixer  par  un  arrêté  la  distance  à  laquelle  les  fumiers  devront 
être  des  habitations  et  chemins,  et  assigner  sur  un  terrain  oMBinu- 
nal  des  emplacements  où  les  habitants  q«i  ne  pwsèdeBt  pas  de  %er> 
rains  à  la  oistance  requise  pourront  Hm  ces  sMtes  de  dépots. 

Cette  mesure  intéressant  la  salnhrité  rentre  dans  la  catégorie  de 
«elles  qui  peuvent  être  léglementëes  d'une  manière  générale  pour  tout 
le  département  par  le  préfet  en  vertu  de  l'article  99  de  la  loi  dn  $  avril 
1884.  Le  préfet  pourrait,  après  mise  en  demeure,  même  en  cas  de  re- 
fus ou  de  négligence  de  la  part  du  maire,  prendre  un  'arrêté  spécial 
pour  une  seule  conunune. 

Les  maires  ne  perdront  pas  de  vue,  toutefois,  les  avantages  que  les 
cultivateurs  retirent  de  ces  engrais,  et  auront  soin  de  ne  rien 
prescrire  qu'ils  ne  puissent  exécuter  facilement  et  sans  préjudice  pour 
Tagriculture. 

En  aocun  cas,  il  ne  peut  êtie  permi»  de  déposer  du  fumier  sur  la 
voie  publique.  Dans  une  commune  où  il  n'existe  pas  de  rè^leiuent 
qui  le  défende  spécialement,  un  pareil  dépôt  n'est  pas  moins  une 
contravention  punissable.  (Cass.,  18  mai  1810,  28  septembre  1827.) 

Dans  les  villes,  le  transport  du  fumier  doit  s'opérer  sur  des  char^ 
rettes  recouvertes  et  avec  certaines  précaputions,  afin  que  le  fumier  ne 
salisse  point  la  voie  publique.  —  Dki.  des  formAd€4,  Id. 

FunérftlIlM  (LNMrté  dM).  —  La  loi  du  16  novembre  1887  a  con- 
sacré de  la  manière  suivante  le  principe  de  la  liberté  des  funérailles. 

Désormais  tontes  les  dispositions  légales  relatives  aux  honneurs 
funèbres  seront  appliquées,  quel  que  soit  le  caractère  des  funérailles, 
<'ivil  ou  religieux.   (Art.   1«^.) 

Il  ne  pourra  être  établi,  même  par  voie  d'arrêté,  des  prescriptions 
particulières,  ai4>licables  aux  funérailles  en  raison  de  k^r  caractère 
civil  ou  religieux.  (Art.  2.) 

Tout  majeur  on  mineur,  on  mineur  émancnpé  en  état  de  tester, 
peut  régler  les  conditions  de  ses  funérailles,  notamment  en  ce  qui 
oonoeme  le  caractère  civil  on  religieux  à  leur  dernier  et  le  mode  de  sa 
sé]^ture.  —  D  peut  charger  une  ou  plusieurs  personnes  de  veiller 
à  1  exécution  de  ces  dispositions.  —  Sa  volonté  exprimée  dans  un  tes- 
tament ou  dans  une  déclaration  faite  en  forme  testamentaire,  soit 
par  devant  notaire,  soit  sous  Mgnature  privée,  a  la  même  force  qu'une 
disposition  testamentaire  relative  aux  biens  :  elle  est  soumise  aux 
mêmes  règles  quant  aux  conditions  de  la  révocation. 

En  cas  de  contestation  sur  les  conditions  des  funérailles,  il  est 
«tatué,  dans  le  jour,  sur  la  citation  de  la  partie  la  plus  diligente, 
par  le  juge  de  piix  du  lieu  du  décès.  Sauf  appel  devant  le  président 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui  statue  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  —  La  décision  est  notifiée  au  maire  qui  est  chargé 
d'en  assurer  l'exécution.  —  Il  n'est  apporté  par  la  pi^sente  loi  aucnne 
restriction  aux  attributions  des  maires  en  ce  qui  concerne  le^  mesnres 
à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  salubrité.  (Art.  4.) 

Sera  punie  des  peines  portées  aux  articles  199  et  200  du  Code 
pénal,  sauf  application  de  l'article  463  du^it  Code,  toute  personne 
qui  aura  donné  aux  funérailles  un  caractère  contraire  à  la  volonté  diu 
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défunt  on  à  bk  décisioa  judiciaire,  lorsque  l'acte  contenant  la  volonté 
du  défont  oa  la  décision  du  juge  lui  aura  été  dûment  notifié.  (Art.  5.) 
Cette  loi  est  applicable  à  T Algérie  et  aux  colotiies.  (Art.  6.) 


Cag^  —  £ffet  BMtbiiier  qu'on  met  entre  les  maina  d'un  créancier 
pour  sûreté  d'une  dette.  Toute  la  législation  du  gage  ou  nantiasement 
est  Té^tëe  par  les  articles  2073  à  2084  du  Code  civU,  Quant  aux  prêts 
sur  ga^,  voy.  Montshds-fistâ. 

Le  BKOt  9iËçes  signifie  aa«i  le  prix  d'mn  tra9?ail  ou  d'un  service.  — 

VOJ.  CoaJUSBON^  DOMBBRQITBS,  OCYUXBS,   SYNDICATS  PROVnSIONNBLS. 

Garantie  du  titra  daa  matlèraa  d'or  at  d'argant.  —  Voy.  MATikass 
n'oB  xr  D'AKoncT. 


—  L'article  9  dw  Code  d'instruction  crimi- 
nelle range  les  gardes  champêtres  parmi  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, et  l'article  16  du  même  Code  règle  le  mode  d'après  lequel  ils 
dinieiit  prueéAar  à  l'accamplissement  de  leurs  fonctions. 

Ia  loi  du  âO  messidor  an  III,  article  l^^,  imposait,  à  toute  conir 
aiune  Fobligation  d'avoir  un.  garde  champêtre.  Cette  obligation  étant 
excessive  pour  les  communes  pauvres,  râdministratien  supérieure  ne 
la  leur  appliquait  pas  rigoureizsement.  L'article  W2  de  la  loi  du 
Ô avril  1884  l'a  suppriraéeet  a  veoèn  l'institution  lies  gardes  champêtres 
facukatÎTe  peur  toutes  les  communes,  comme  etie  l'était  sens  l'empire 
de  la  loà  des  28  septembre,  6  octobre  1791,  titre  YII.  Actueliement, 
cba^e  commune  est  absolimient  libre,  sodt  de  n'avoir  ajucun  garde 
diampêtre,  soit  d'en  avoir  un  ou  plusieurs.  Mais,  d'après  l'esprit, 
sinon  d'après  le  texte  de  la  loi  nouvelle,  plusieurs  communes  me  sa«- 
nrieot  s'associer  pear  entretenir  un  aeul  garde  champêtre.  (Cire. 
I»  mai  1884.) 

Attrihutions.  —  Les  gardes  champêtres  sont  chargés  de  recher- 
cher, chacun  dans  le  tertitoire  pour  lequel  il  est  assermenté,  les  délits 
et  contraventions  de  police  qui  partent  atteinte  aux  propriétés 
rurales.  Ils  dressent  des  procès-verbaux  à  l'effet  de  constater  U 
nature,  les  cireonstanoes,  le  temps,  le  lieu  des  délits  et  des  contraven- 
tions, ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils  ont  pu  en  recueillir. 
Ils  suivent  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  ont  été  transpor- 
tées, et  les  mettent  en  séquestre  ;  ils  ne  peuvent  néanmoins  s'intro- 
duire dans  les  maisons,  ateliers,  bâtiments,  cours  adjacentes  et 
enclos,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son 
suppléant,  soit  du  commissaire  de  police,  soit  du  maire  du  lieu, 
soit  de  son  adjoint  ;.  et  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé  est 
^gpé  par  celui  en  présence  duquel  il  a  été  fait.  Us  arrêtent  et  con- 
duisent devant  îb  juge  de  paix  ow  devant  le  maire  tout  individu 
qu  ib  surprennent  en  flagrant  délit  o«  qui  est  dénoncé  par  la  clameur 
pubhque,   lorsque  ce  délit  emporte  la  pedne  d'emprisonnement  ou 
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Tme  peine  plus  grave.  Ils  se  font  donner,  pour  cet  effet,  main-forte 
par  le  maire  ou  par  Fad joint  au  maire  du  lieu,  qui  ne  peut  s'y  refu- 
ser. (C.  d*inst.  crim.,  art.  16.) 

En  dehors  de  leurs  fonctions  de  police  rurale,  les  gardes  champê- 
tres sont  aussi  chargés  do  rechercher,  chacun  sut  le  territoire  pour 
lequel  il  est  assermenté,  les  contraventions  aux  règlements  de  police 
municipale.  (L.  5  avril  1886,  art.  102,  $  2.) 

Les  gardes  champêtres  sont,  en  outre,  investis  d'attributions  spé- 
ciales. 

Ils  doivent  concourir  à  la  recherche  et  à  la  constatation  de  certaines 
fraudes,  telles  que  le  colportage  des  tabacs  dans  les  départem^ts 
frontières  (L.  24  décembre  1814,  art.  48),  la  fabrication  clandestine 
du  sel  et  des  liqueurs  salines  dans  les  départements  maritimes.  (0. 
10  mars  1817,  art.  7.) 

Ils  doivent  examiner  les  passeports  des  voyageurs,  et  conduire 
devant  le  maire  ceux  qui  ne  seraient  pas  en  règle  ;  prévenir  les 
maires  lorsqu'il  s'établit  dans  la  commune  des  individus  étrangers 
à  la  localité,  et  les  informer  de  tout  ce  qu'ils  découvrent  de  con- 
traire au  maintien  de  l'ordre  de  la  tranquillité.  (D.  11  juin  1806, 
art.  3,  4  et  5.) 

Ils  ont  qualité  pour  constater  tous  les  délits  commis  en  matière 
de  chasse,  et  ils  ont  droit  aux  gratifications  accordées  à  tous  les 
agents,  sur  les  procès- verbaux  desquels  les  amendes  sont  prononcées. 
(L.  3  mars  1844,  art.  10  et  22;  O.  o  mai  1845.) 

Les  gardes  clrampêtres  doivent  également  exercer  une  surveillance 
continue  et  attentive  en  matière  de  pêche  et  constater  les  délits 
commis  contre  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  de  la  pêche 
fluviale.  (L.  15  avril  1829,  art.  36.)  Cette  obligation  leur  a  été  rap- 
pelée par  la  circulaire  du  28  août  1885. 

Ils  sont  compétents  pour  faire  exécuter  les  arrêtés  pris  par  les 
maires,  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  notamment  les  arrêtés 
qui  prescrivent  la  fermeture  des  cabarets  à  une  heure  déterminée 
(arrêt  de  cass.  2  mai  1839)  ;  pour  veiller  à  la  conservation  des  plan- 
tations des  routes  et  constater  les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments de  la  grande  voirie.  (D.  16  décembre  1811,  art.  106  et  112; 
arrêt  du  Cens.  d'Etat,  l*^'  mars  1842.) 

Comme  agents  de  la  force  publique,  les  gardes  champêtres  sont 
tenus  de  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites  par  les  agents 
et  les  gardes  de  l'administration  forestière,  pour  la  répression 
des  délits  forestiers,  ainsi  que  pour  la  recherche  et  pouT  la  saisie 
des  bois  coupés  en  délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude.  (C.  f.,  art.  164.) 

Par  réciprocité,  les  gardes  forestiers  doivent  prêter  au  besoin  leur 
appui  aux  gardes  champêtres.  (L.  29  avril  1803,  art.  18.) 

Les  gardes  champêtres  peuvent  être  requis,  par  l'entreprise  du 
maire,  de  prêter  main-forte  aux  préposés  des  douanes  et  aux  em- 
ployés des  contributions  indirectes.  (L.  22  août  1791,  art.  14  :  28  avril 
1816,  art.  245.) 

Les  gardes  champêtres  doivent  prêter  assistance  aux  vérificateurs 
des  poids  et  mesures  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  H  leur  est  en 
outre  prescrit  de  constater  les  contraventions  commises  par  les  mar- 
chands et  les  fabricants  qui  emploieraient  à  l'usage  de  leur  com- 
merce, ou  conserveraient  dans  leurs  dépôts,  boutiques  et  magasins, 
des  mesures  et  poids  différents  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois 
en  vigueur.  (O.  18  décembre  1825,  art.  2.) 

Il  est  également  obligatoire  pour  les  gardes  champêtres  de  prêter 
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aide  et  maîn-fort«  aux  huissiers  toutes  les  fois  qu^ls  en  sont  requis 
et  de  les  aider  de  leurs  renseignements,  sans  pouvoir  exiger  aucune 
rétribution,  sous  peine  d'être  poursuivis  et  punis,  suivant  Texigence 
des  cas.  (L.  18  juin  1811,  art.  77.) 

Enfin,  en  leur  qualité  d'agents  administratifs  assermentés,  ils  peu- 
vent être  appelée  à*  notifier  les  actes  des  autorités  administratives. 

Les  gardes  champêtres  ne  peuvent  constater  aucun  crime;  ils  sont 
également  sans  capacité  pour  constater  les  délits  et  contraventions 
étrangers  à  la  police  municipale  et  à  la  police  rurale,  au  colportage 
des  tabacs  et  à  la  fabrication  clandestine  du  sel. 

Tout  garde  champêtre  doit  visiter,  au  -moins  une  fois  par  jour, 
souvent  même  pendant  la  nuit,  le  territoire  confié  à  sa  garde.  Il  ne 
peut  exercer  ses  fonctions  que  dans  le  territoire  de  la  commune  pour 
laquelle  il  est  assermenté. 

Aux  termes  de  F  article  62  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902, 
dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  commissaire  de  police,  les 
gard^  champêtres  peuvent  seuls  être  délégués  pour  assister  aux  opé- 
rations d'exhumation,  de  réinhumation  et  translation  de  corps,  et 
ont  droit  à  la  perception  de  vacations  dans  les  conditions  spécifiées 
par  cette  loi.  —  Voy.  Commissaire  de  police. 

yomination,  serment,  installation.  —  Les  gardes  champêtres  sont 
noîiimés  par  le  maire.  (L.  5  avril  1884,  art.  102.)  Cet  article  ne 
subordonne  pas  cette  nomination  à  Tapprobation  du  préfet  comme  le 
faisait  la  loi  de  1837,  il  exige  seulement  que  les  gardes  champêtres 
soient  agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet  ou  par  le  préfet 
dans  l'arrondissement  chef -lieu.  Lorsque  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
n'a  pas  fait  connaître  son  agrément  dans  le  mois  qui  suit  le  jour 
où  il  a  été  demandé,  il  était  censé  le  donner.  (Cire.  16  mai  1884.) 
Depuis,  le  ministre  de  rintérieur,  se  basant  sur  un  avis  de  la  section 
de  rintérieuT  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  5  mars  1889,  a,  par  sa 
circulaire  du  25  avril  1889,  décidé  que  quand  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  n'a  pas  fait  connaître  dans  le  délai  d'un  moins  son  agrément 
ou  le  refus  d'agréer  un  garde  champêtre,  le  garde  nommé  par  le 
maire  ne  doit  pas  être  considéré  comme  régulièrement  investi  de 
ses  fonctions. 

Cette  décision  ne  semble  pas  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  car 
c'est  par  voie  d'amendement  que  fut  introduit  dans  la  loi  le  délai 
donné  au  préfet  pour  rendre  sa  décision,  et  l'auteur  de  cet  amende- 
ment avait  bien  expliqué  sa  portée  en  disant  :  <(  N'est-il  pas  bon 
d'abréger  autant  que  possible  le  temps  où  la  commune  n'a  pas  de 
garde?  »  Ce  qui  paraît  bien  signifier  que  le  législateur  a  entendu 
qu'au  bout  d'un  mois,  lorsque  le  préfet  n'a  pas  répondu,  le  garde  de- 
vait être  considéré  comme  régulièrement  investi. 

Les  gardes  champêtres  doivent  être  âgés  au  moins  de  vingt-cinq 
ans  et  reconnus  pour  gens  de  bonnes  mœurs.  (L.  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791,  titre  I«",  section  VII,  art.  5.) 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  tout  garde  champêtre  doit  prêter  le 
serment  de  veiller  à  la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont 
sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la  garde  lui  a  été  confiée 
par  l'acte  de  sa  nomination.  Ce  serment  professionnel  est  reçu  par  le 
jage  de  paix  du  canton  dans  lequel  le  garde  dcYra  exercer  ses  fonc- 
tions. (Id.,  art.  6.)  On  sait  qu'un  décret  de  1870  a  aboli  le  serment 
politique. 

"  56 
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L^act«  de  prestation  de  serment  doit  être  immédiatement  présenté 

^^D^ns^ês  huit  jours  de  son  installation,  le  garde  champêtre  doit, 
en  outre,  se  présenter  au  sous-officier  de  gendarmerie  du  canton, 
lequel  inscrit  ses  nom,  âge  et  domicile,  sur  un  registre  a  ce  destine. 
(D.  11  juin  1806,  art.  1«'.) 

Les  gardes  champêtres  peuvent  être  suspendus  pour  un  moïs  par 
le  maire,  mais  le  préfet  peut  seul  les  révoquer.  (L.  6  avril  1884, 
art.  102.)  —  Dict.  des  formules,  Gardes  champêtres. 

Armes  et  in^^ignes.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  détermine  les 
armes  que  doivent  porter  les  gardes  champêtres. 

Les  gardes  champêtres  portent  sur  le  bras,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  une  plaque  de  métal  ou  d'étoffe,  sur  laquelle  sont  inscrits 
le  mot  LA  LOI,  le  nom  de  la  'îommune  et  leur  nom  personnel.  (L. 
28  septembre-6  octobre  1791,  art.  4.) 

Traitement.  —  Le  traitement  est  fixé  par  le  conseil  municipal  et 
porté   annuellement   au   budget. 

Aux  termes  de  l'article  136  de  la  loi  itu  5  avril  1884,  ce  traite- 
ment constitue  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  qui  peut 
au  besoin  être  inscrite  d'office  au  budget,  mais  seulement  tant  que 
l'emploi  existe,  et  le  conseil  municipal  peut,  en  supprimant  l'emploi 
soustraire  la  commune  à  cette  obligation.  Cependant  la  section  de 
l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  a  décidé  que,  lorsque  le  budget  compre- 
nant cette  dépense  a  été  approuvé  par  le  préfet,  la  suppression  d'em- 
ploi ne  peut  avoir  d'effet  qu'après  l'expiration  de  l'exercice  pour 
lequel  le  traitement  a  été  voté.  D'un  autre  côté,  elle  a  pensé  que  le 
préfet,  ayant  seul  le  droit  de  révoquer  le  garde  champêtre,  le  con- 
seil ne  pourrait  pas  sous  prétexte  de  suppression  d'emploi  procéder 
à  une  révocation  déguisée,  sans  se  placer  sous  le  coup  des  articles  63 
et  65,  qui  donnent  au-  préfet  le  pouvoir  de  déclarer  la  nullité  des 
délibérations  entachées  d'excès  de  pouvoir.  (Avis  du  30  juillet  1881.) 

Lorsque  la  suppression  d'emploi  constitue  une  révocation  déguisée, 
le  préfet,  à  qui  seul,  appartient  le  droit  de  révocation,  est  fondé  à 
prononcer  l'annulation  de  cette  dernière  en  conseil  de  préfecture 
pour  excès  do  pouvoir.  (C.  d'Etat,  arrêt  22  janvier  1886,  Saint- 
Martial.) 

Mais  le  maire  peut  suspendre  le  garde  champêtre  pour  im  mois 
et  l'arrêté  qu'il  prend  à  cet  effet,  n'est  pas  susceptible  de  réforme 
par  le  préfet.  Mais  il  en  serait  autrement,  et  la  décision  du  maire 
pourrait  être  annulée  par  le  préfet,  si  elle  renouvelait  la  suspension 
pour  un  nouveau  mois,  sans  invoquer  un  nouveau  motif. 

Quand  le  conseil  a  voté  la  suppression  par  mesure  d'économie, 
il  ne  saurait  appartenir  au  préfet  de  le  maintenir,  et  l'arrêté  ordon- 
nant son  maintien  et  l'inscription  de  son  traitement  d'office  serait 
frappé  d'annulation  par  le  Conseil  d'Etat.  (Arrêt  novembre  1886, 
la  Bastidette;  arrêt  1«^  juillet  1892,  Quarante.) 

Il  appartient  auissi  au  conseil  de  supprimer,  dans  un  but  d'éco- 
nomie l'emploi  permanent  de  garde  champêtre  et  de  le  remplacer  par 
un  garde  temporaire  pendant  quatre  mois  de  l'année.  L'arrêté  préfec- 
toral qui  prononcerait  l'annulation  d'une  semblable  délibération  et 
rétablirait  d'office  au  budget  le  traitement  annuel  serait  entaché 
d'excès  de  pouvoir.  (C.  d'Etat,  22  juin  1888,  Chuselin.) 

Lorsque,   après  une  suppression  d'emploi  qui  a  duré  plus  d'une 
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année,  le  conseil  municipal  décide  qu'il  y  a  lieu  de  rétablir  le  poste  de 
garde  champêtre,  le  préfet  a  le  droit  de  refuser  d'agréer  le  titu- 
laire nommé  par  le  maire,  mais  il  ne  pourrait,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, lui  ordonner  de  réinstaller  l'ancien  garde.  (C.  d'Etat,  7  dé- 
cembre 1888.) 

Les  impositions  relatives  aux  gardes  champêtres  sont  comprises 
dans  les  rôles  généraux,  à  titre  de  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes,  lorsqu'elles  ne  peuvent  être  couvertes  par  les 
ressources  ordinaires  de  la  commune.  —  Voy.  Impositions  comuu- 

NALES. 

Procès- verbaux.  —  Les  gardes  champêtres  doivent  constater  ou 
faire  constater  par  des  procès-verbaux  les  délits  et  contraventions 
de  leur  compétence,  dont  ils  sont  informés. 

Les  procès-verbaui[  doivent  être  datés,  contenir  les  nom  et  qualité 
du  rédacteur,  indiquer  l'heure,  le  jour,  le  mois  et  l'an  de  la  perpé- 
tration du  délit  ou  de  la  <!ontravention,  en  constater  les  circons- 
tances ;  indiquer,  autant  que  possible,  d'une  manière  précise,  les 
nom,  profession  et  domicile  du  délinquant  ;  être  signés  par  celui  qui 
les  a  dressés.  Les  renvois,  interlignes  et  surcharges  sont  approuvés  et 
parafés. 

Le  procès-verbal  doit  être  écrit  par  le  garde  champêtre;  cepen- 
dant, s'il  ne  sait  pas  ou  ne  peut  pas  écrire,  il  peut  faire  dresser 
son  procès-verbal  par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  le  maire  ou 
son  adjoint,  le  commissaire  de  police  ou  par  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  du-  canton  (L.  27  décembrel 790-5  janvier  1791,  art.  8)  ;  mais 
il  ne  peut  le  faire  écrire,  sous  peine  de  nullité  par  un  autre  garde 
ou  par  toute  autre  personne.  (Cire.  min.  27  décembre  1819.) 

Le  procès- verbal  mentionne  que  le  garde  champêtre  était  revêtu  de 
ses  insignes  ;  toutefois,  l'oubli  de  cette  mention  n'entraînerait  pas 
la  nullité  du  procès- verbal.  Il  doit  être  dressé  le  jour  même 
du  délit,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  être  ensuite 
affirmé  c'est-à-dire  déclaré  sincère  et  véritable,  sous  serment,  par 
le  garde  rédacteur.  (L.  15-29  septembre  1791,  titre  IV,  art.  7.) 

L'affirmation  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
clôture  du  procès-verbal.  Elle  peut  être  reçue  par  le  juge  de  paix  ou 
son  suppléant,  et  à  leur  défaut  par  le  maire  ou  ses  adjoints.  (L. 
23  thermidor  an  IV  ;  28  floréal  an  VIII,  art.  11.) 

Il  doit  en  être  dressé  acte  à  la  suite  du  procès-verbal.  Cet  acte  est 
signé  par  le  garde  qui  fait  l'affirmation  et  par  le  fonctionnaire  qui 
la  reçoit. 

Les  juges  de  paix  ou  leurs  suppléants  peuvent  recevoir  les  affir- 
mations des  procès-verbaux  dans  toute  l'étendue  du  canton.  Les 
maires  et  adjoints  ne  peuvent  la  recevoir  que  pour  les  procès-verbaux 
de  délits  commis  dans  leurs  communes  respectives.  Lorsqu'ils  habi- 
tent la  même  commune  que  les  juges  de  paix  ou  leurs  suppléants,  ils 
n'ont  qualité  pour  recevoir  l'affirmation  qu'en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  ces  fonctionnaires,  et  alors  il  en  est  fait  mention  dans 
l'acte. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  sont,  lorsqu'il  s'agit  de 
simples  contraventions,  remis  par  ou-x,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
au  commissaire  de  police  de  la  commune  chef-lieu  de  la  justice  de 
paix,  ou  au  maire,  dans  les  communes  où  il  n'.y  a  point  de  commis- 
saire de  police;  et,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  mériter 
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une  peine  correctionnelle,  la  remise  est  faite  au  procureur  de  la 
République.   (C.  I.   C,  art.  20.) 

Lorsque  les  différentes  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  rem- 
plies, les  procès-Terbaux  des  gardes  champêtres  font  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire.  —  Voy.  Procès- verbaux. 

Chaque  garde  champêtre  doit  avoir  un  registre  coté  et  parafé  par 
le  maire,  pour  y  insérer  sommairement  et  jour  par  jour  les  procès- 
verbaux  qu'il  a  dressés,  la  date  de  leur  affirmation  et  celle  de  la 
remise  qui  en  est  faite  par  le  garde,  soit  au  maire,  soit  au  procu- 
reur de  la  Hépublique.  —  Dict.  des  formules,  Gardes  champêtres. 

Subordination.  —  Comme  agents  communaux,  les  gardes  champê- 
tres sont  placés  soud  la  surveillance  des  maires,  des  sous-préfets  et 
des  préfets.  En  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  ils  sont  soumis 
à  la  surveillance  des  procureurs  de  la  République. 

Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  s'assurent  dans  leurs 
tournées  si  les  gardes  champêtres  remplissent  bien  les  fonctions  dont 
ils  sont  chargés;  ils  donnent  connaissance  aux  sous-préfets  de  oe 
qu'ils  ont  appris  sur  la  conduite  et  le  zèle  de  chacun  d'eux.   (D.  i 

11  juin  1806,  art.  2.)  | 

Dans  des  cas  urgents,  les  sous-officiers  de  gendarmerie  peuvent  \ 

mettre  en  réquisition  les  gardes  champêtres  d'un  canton  et  les  offi- 
ciers ceux  d'un  arrondissement,  soit  pour  les  seconder  dans  l'exécu- 
tion des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  soit  pour  le  maintien  de  la  police 
et  de  la  tranquillité  publique  ;  mais  ils  sont  tenus  de  donner  avis 
de  cette  réquisition  aux  maires  et  aux  sous-préfets,  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  motifs  généraux.  (Id.,  art.  3.) 

Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  adressent  aux  maires, 
pour  être  transmis  aux  gardes  champêtres,  le  signalement  des  mal- 
faiteurs, déserteurs,  conscrits  réfractai res  ou  autres  individus  qu'ils 
ont  reçu  ordre  do  faire  arrêter.  Les  gardes  champêtres  qui  arrêtent, 
soit  des  conscrits  réfractaircs,  des  déserteurs,  des  hommes  évadés 
des  galères  ou  autres  individus,  reçoivent  la  gratification  accordée 
par  les  lois  à  la  gendarmerie  nationale.  (Id.,  art.  4  et  6.) 

Les  sous-préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires  et  des  officiers 
de  gendarmerie,  désignent  aux  préfets  et  ceux-ci  à  l'administration 
forestière,  ceux  d'entre  les  gardes  champêtres  de  leurs  arrondisse^ 
raents  respectifs,  qui,  par  leur  bonne  conduite  et  par. leurs  services, 
méritent  d'être  appelés  aux  fonctions  de  gardes  forestiers.  (Id.. 
art.  7.)  B  \      , 

Le  décret  du  28  mars  lbu2,  relatif  aux  commissaires  de  police,  a 
étendu  les  devoirs  des  gardes  champêtres  en  les  astreignant  à  infor- 
mer le  commissaire  de  police  de  tout  ce  qui  intéresse  la  tranquillité 
publique.  Le  même  décret  donne  au  commissaire  le  droit  de  requérir 
les  gardes  champêtres  de  sa  circonscription. 

Les  gardes  champêtres  ne  peuvent  s'absenter  de  la  commune  sans 
une  permission  du  maire,  hors  le  cas  oii  ils  suivraient  im  délit  ou  celui 
où  ils  auraient  été  requis  par  une  autorité  compétente.  Lorsque 
l'absence  doit  se  prolonger  au  delà  de  vingt-quatre  heures,  il  en  est 
rendu  compte  au  sous-préfet. 

Hcsponsahilité,  pénalifés  spéciales  appîicahhs  aux  gardes  cham- 
pêtres, garanties  dans  leurs  fonctians.  —  Les  gardes  champêtres  sont 
personnellement  et  solidairement  responsables  des  dommages  résul- 
tant de  délits  ruraux  qu'ils  n'auraient  pas  constatés,  ou  à  Végard 
desquels  il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite,  faute  par  eux  d'avoir  affirmé 
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leurs  procès-verbaux  et  de  les  avoir  remis  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi.  (L.  6  octobre  1791,  titre  I®',  section  VII,  art.  7.) 

Us  ne  peuvent  se  dispenser  de  constater  un  délit  ou  une  contra- 
rention,  sous  prétexte  que  la  partie  lésée  renonce  à  se  plaindre, 
attendu  que  Faction  publique  résultant  de  ce  délit  ou  de  cette  contra- 
vention est  indépendante  de  l'action  civile.  (Cass.  11  juin  1813.) 

Bans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  fait  de  transaction  sur  les  délits 
coDstatés  par  les  gardes  champêtres.  Le  garde  qui  néglige,  dans 
tm  intérêt  particulier,  de  verbaliser  ou  de  remettre  ses  procès-ver- 
banx,  ou  qui  prend  d^s  arrangements  avec  les  délinquants,  se  rend 
coupable  du  crime  de  prévarication.  Les  peines  encourues  pour  ce 
fait  sont  la  dégradation  civique  et  une  amende  double  de  la  valeur 
reçue  ou  promise,  sans  que  cette,  amende  puisse  être  inférieure  à 
200  francs.  (C.  p.,  art.  177.) 

Tout  délit  contre  les  propriétés,  s'il  est  commis  par  un  garde 
champêtre,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  moins  au  moins  et 
d'un  tiers  en  sus  de  la  peine  qui  serait  appliquée  à  un  autre  coupable. 
(C.  p.,  art.  462.) 

Pour  tout  autre  délit  de  police  correctionnelle,  les  gardes  champê- 
tres sont  punis  du  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit. 
(Ici.,  art.  198.) 

Mais  si,  à  raison  de  leurs  fonctions,  la  loi  a  dû  soumettre  les 
gardes  champêtres  à  une  aggravation  de  peine  dans  certaines  cir- 
constances, elle  leur  devait  aussi  une  protection  spéciale  pour  leur 
garantir  rexercice  de  ces  mêmes  fonctions.  Cette  garantie  se  trouve 
dans  les  articles  209  et  suivants  jusqu'à  221  du  Code  pénal,  qui  qua- 
lifie crime  ou  délit,  selon  les  circonstances,  toute  attaque,  toute  résis- 
tance avec  violence  et  voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels, 
les  gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  force  publique,  etc. 

Les  gardes  champêtres,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  ne 
peuvent  être  poursuivis  pour  les  faits  qu'ils  commettent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  que  conformément  aux  articles  479  et  483 
du  Code  d*instruction  criminelle.  —  Voy.  Fonctionnaires  publics, 
Gesdariœrie,  Police  judiciaire. 

Gardss-hessiers.  —  On  nomme  gardes-messiers*  dos  gardes  que, 
dans  plusieurs  départements,  on  est  dans  l'usage  d'instituer,  aux 
approches  de  la  moisson,  pour  venir  en  aide  aux  gardes  cham- 
pêtres pendant  tout  le  temps  où  les  propriétés  rurales  sont  les 
plus  exposées  aux  tentatives  de  la  malveillance.  Ces  gardes  tempo- 
raires sont,  dans  quelques  localités,  salariés  sur  les  fonds  commu- 
naux; dans  d'autres,  ce  sont  des  habitants,  propriétaires  eux-mêmes 
qui  se  chargent  de  cette  mission,  dont  ils  s  acquitt<?nt  gratuitement, 
à  tour  de  rôle,  dans  l'intérêt  commun. 

Gardes  particuliers.  —  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir  un 
garde  particulier  pour  veiller  à  la  conservation  de  ses  propriét4?s. 
Ce  garde  doit  être  agréé  par  le  sous-préfet.  (L.  20  messidor  an  III, 
art.  4;  3  brumaire  an  IV,  art.  40;  28  pluviôse  an  VIII,  art.  9.) 

Les  conditions  d'aptitude  sont  les  mêmes  pour  les  gardes  cham- 
pêtres particuliers  que  pour  les  gardes  champêtres»  des  communes. 
Comme  eux  ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans.  (Dec.  int.  novem- 
bre 18g4.  —  Tribunal  de  Caen,  9  décembre  1885.  Leraonies.) 

Plusieurs  particuliers  peuvent  se  réunir  pour  avoir  le  même  garde 
champêtre. 

La  nomination  d'un  garde  champêtre  particulier  doit  être  faite  sur 
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papier  timbré  et  contenir  :  1"  les  nom,  prénoms,  profession  et  de- 
meure du  propriétaire  ou  des  propriétaires  ;  2^  les  nom,  prénoms,  âgç, 
profession  et  demeure  du  garde  ;  d^  la  daignât  ion  exacte  des  pro- 
priétés confiées  à  sa  surveillance.  —  Diet.  des  formules. 

La  demande  tendant  à  faire  agréer  les  gardée  particuliers  sera 
déposée  à  la  préfecture.  Il  en  sera  donné  récépissé.  Après  Texpiration 
du  délai  d'un  mois,  le  propriétaire  qui  n'aura  pas  obtenu  de  réponse 
pourra  se  pourvoir  devant  le  ministre.  (Loi  du  12  avril  1802,  art.  2.) 

Le  sous-préfet  ou  le  préfet  est  absolument  libre  de  donner  ou  de 
refuser  son  agrément.  En  cas  de  refus  du  sous-préfet,  on  peut  en  réfé- 
rer au  préfet  (art.  17  du  Code  forestier),  mais  il  n'y  a  pas  de  recours 
contentieux,  car  il  s'agit  d'un  acte  de  pouvoir  discrétionnaire.  (C. 
d'Et.  13  décembre  1878,  Roçerie.)  Si  le  garde  est  agréé,  il  prête  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix  de  son  canton  ou  devant  le  tribunal  de 
première  instance,,  si  sa  mission  comprend  des  bois  ;  il  se  présente  en- 
suite à  l'officier  ou  sous-officier  de  gendarmerie  pour  faire  inscrire  sa 
commission  et  la  fait  enregistrer. 

Les  préfets  peuvent,  par  décision  motivée,  le  propriétaire  et  le 
garde  entendus  ou  dûment  appelés,  rapporter  les  arrêtés  agréant  les 
gardes  particuliers.  (Loi  12  avril  1892,  art.  l*^)  Le  même  pouvoir 
n'a  pas  été  attribué  aux  sous-préfets. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  particuliers  ont  la  même 
foi  en  justice  que  ceux  des  gardes  champêtres  communaux  ;  ils  doi- 
vent être  écrits  sur  papier  timbré  et  enregistrés  au  comptant. 

Lorsque  le  garde  a  été  nommé  par  plusieurs  particuliers,  ses  pro- 
cèorverbaux  ne  doivent  pas  être  rédigés  à  la  requête  des  propriétaires 
qui  l'ont  nommé  collectivement,  mais  à  la  requête  seulement  de  celui 
sur  la  propriété  duquel  le  délit  qu'il  s'agira  de  poursuivre  aura  été 
commis. 

Cardes  forestiers.  —  Les  garde^^  forestiers  sont  des  fonctionnaires 
publics  préposés  spécialement  à  la  oonsen-ation  et  à  la  surveil- 
lance des  bois  soumis  au  régime  forestier. 

On  les  divise  en  trois  class<"s,  savoir  :  les  gardes  domaniaux,  dont 
les  triages  sont  compascs  en  entier  de  bois  appartenant  à  TEtat  ;  les 
gardes  mixtes,  ainsi  appelés  parce  qu'ils  surveillent  en  même  temps 
des  bois  domaniaux  et  des  bois  communaux  ;  les  gardes  communaux 
qui  n'exercent  leur  surveillance  que  sut  des  bois  appartenant  à  des 
communes  ou  à  des  établissomentî^  publics. 

Nomination.  —  Les  gardes  domaniaux  et  les  gardes  mixtes  sont  à  la 
nomination  du  directeur  général  de  l'administration  des  forêts  ;  les 
gardes  communaux,  à  la  nomination  des  préfets  sur  une  liste  de  troi« 
candidats  présentée  par  le  conser\^ateur.  —  Voy.  ci-après  :  Gard» 

COMMUNAUX. 

Nul  ne  peut  être  garde  fore**tier,  s'il  n'e'it  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis.  (C.  f.,  art.  3.) 

Attributions,  responsahilité,  garanties.  —  Les  gardes  forestiers  sont 
spécialement  chargés  de  faire  des  visites  journalières  dans  les  boi«5 
soumis  au  régime  forestier,  et  de  dre^^ser  procès-verbal  de  tous  les 
délits  et  contraventions  qui  y  auront  été  commis.  (O.  1®'  août  1827, 
art.  24.) 

Il  résident  dans  le  voisinage  des  forêts  ou  triages  confiés  à  leur 
surveillance.  Le  lieu  de  leur  résidence  est  indiqué  par  le  conservateur. 
(Id.,  art.  26.) 
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Néanmoins,  ils  ont  le  droit  de  rechercher  et  de  constater  les  délits 
et  ccAitraTentions  dans  tout  le  ressort  dit  trihunal  près  duquel  ils  sont 
assermentés.  (C.  f.,  ait.  160.) 

Les  objets  principaux  de  leur  surveillance  sont  :  les  entreprises  qui 
peorent  porter  atteinte  à  Tintégralité  du  sol  forestier,  les  usurpations, 
les  défrichements  non  autorisés  ;  l'introduction  des  bestiaux  dans  les 
forêts  par  des  personnes  non  usagères  et  le  t>âturage  dans  les  endroits 
non  déclarés  défensables  ;  ia  dépaissance  des  chèvres,  brebis  et  mou- 
tons, même  dans  les  bois  des  particuliers  ;  les  ramas  de  bois  sec  avec 
des  instruments  défendus;  les  enlèvements -on  délits  de  bois,  de 
plantes,  de  fruits,  de  terre  et  sable,  d'herbes,  de  feuilles  mortes  et 
antres,  et  de  tous  produits  forestiers  ;  les  dommages  causés  aux 
arbres,  le  feu  allumé  dans  les  forêts,  landes  et  bruyères  et  à  des 
distances  prohibées  ;  la  construction  de  maisons,  usines  et  ateliers 
dans  les  forêts  et  à  des  distances  prohibées.   —  Voy.  Bois  des  com- 

lOTNSB  ST  DBS  ÉTABUSSEMXN'TS  PUBLICS.  (DélUs,) 

Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit,  et 
les  instruments,  voitures  et  attelages  des  délinquants,  et  à  les 
mettre  en  séquestre.  Ils  suivent  les  objets  enlevés  par  les  délinquants 
jusque  dans  les  lieux  oii  ils  ont  été  transportés,  et  les  mettent  égale- 
ment en  séquestre.  Ils  ne  peuvent  néanmoins  s'introduire  dans  les 
maisons,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence, 
soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de 
son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police.  (C.  f.,  art.  161.) 

Les  f<mctionnaires  .dénommés  ci-dessus  ne  peuvent  se  refuser  à 
accompagner  sur-le-champ  les  gardes,  lorsqu'ils  sont  requis  par  eux 
pour  assister  à  des  perquisitions.  Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  signer 
le  procès-verbal  du  séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  pré- 
sence, sauf  au  garde,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  à  en  faire  mention 
an  prooès-verbal.  (Id.,  art.  162.) 

Les  gardes  arrêtait  et  conduisent  devant  le  juge  de  paix  ou  de- 
vant le  maire  tout  inconnu  qu'ils  ont  surpris  en  ^agrant  délit.  (Id., 
art.  163.) 

Ils  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force  publique  pour  la 
répression  des  délits  et  contraventions  en  matière  forestière,  ainsi 
que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  bois  coupés  en  délit,  vendus  ou 
achetés  en  fraudé.  (Id.,  art.  164.) 

n  est  aussi  dans  les  attributions  des  garde<s  forestiers  de  consta- 
ter les  délits  de  chasse  et  les  délits  sur  la  pêche  fluviale,  commis  dans 
le  territoire  pour  lequel  ils  sont  assermentés.  (L.  15  avril  1829, 
art.  45  ;  3  mai  1844,  art.  22.) 

Les  gardes  fore^iers  sont,  comme  les  gardes  champêtres,  officiers  de 
police  judiciaire,  et  à  ce  titre,  placés  sous  la  surveillance  du  procu- 
reur de  la  République,  sans  préjudice  de  leur  subordination  à  l'égard 
de  leurs  supérieurs  dans  l'administration.  (C.  i.  c,  art.  16  et  17.) 

Les  gardes  forestiers  sont  appelés  à  concourir,  au  besoin  avec  la 
gendarmerie,  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publiques. 
Le*  brigades  de  gendarmerie  doivent,  de  leur  côté,  prêter  main- 
forte  pour  la  répression  des  délits  forestiers.  Pour  assurer  de  concert 
l'exécution  dt>8  mesures  et  des  réquisitions  toutes  les  fois  qu'ils  doi- 
vent agir  simultanément,  les  inspecteurs  ou  sous-inspectours  des 
eaux  et  forêts  et  les  commandants  de  la  gendarmerie  se  donnent  réci- 
proquement connaissance  des  lieux  de  résidence  des  gardes  forestiers 
et  des  brigades  et  postes  de  gendarmerie.  (O.  29  octobre  1820, 
art.  309.) 
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Les  commissaires  de  polioe  peuvent  au  besoin  requérir  les  gardes 
forestiers  de  leur  circonscription,  et  ces  gardes  doivent  ]es  informer  de 
tout  ce  qui  intéresse  la  tranquillité  publique.  (D.  25  mars  1852, 
art.  3.) 

Toute  attaque,  toute  résistance,  avec  violences  et  voies  de  fait  en- 
vers les  gardes  forestiers,  est  qualiiiée,  selon  les  circonstances,  crime 
ou  délit  de  rébellion.  Les  violences  et  les  outrages  dont  ils  sont  Tob- 
jet  sont  considérés  comme  faits  à  des  dépositaires  de  Tautorité  et  de  la 
force  publique,    et   sévèrement  réprimés.   —  Voy.   Fonction'naibes 

PUBLICS. 

Frocèi'VerhaAJix.  —  Les  gardes  écrivent  eux-mêmes  leurs  procès- 
verbaux  ;  ils  les  signent  et  les  affirment,  au  plus  tard,  le  lendemain  de 
la  clôture  desdits  procès-verbaux,  par-devant  le  juge  de  paix  du 
canton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint, 
soit  de  la  commune  d©  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été 
commis  ou  coriotaté  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité.  Toutefois,  si,  par 
suit©  d'un  empêchement  quelconque,  le  procès-verbal  est  seulement 
signé  par  1©  garde,  n  ais  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  Tofficier  pu- 
blic qui  en  reçoit  l'affirmation  doit  lui  en  donner  préalablement  lec- 
ture, et  faire  ensuite  mention  de  cette  formalité  ;  le  tout  sous  peine 
de  nullité  du  procès-vjrbal.  (C.  f.,  art.  105.) 

Dans  le  cas  oii  1©  procès-verbal  porte  saisie,  il  en  est  fait,  aussitôt 
après  l'affirmation,  une  expédition  qui  est  déposée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il  puisse  être 
donné  communication  à  ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis.  (Id., 
art.  167.) 

Les  procès-verbaux  sont,  sous  peine  de  nullité,  enregistrés  dans  les 
quatre  jours  qui  suivent  celui  d©  l'affirmation.  L'enregistrement  s'en 
fait  en  débet.  (Id.,  art.  170.) 

Les  procès-verbaux,  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites,  font 
foi,  jusqu'à  l'inscription  de  faux,  dans  les  circonstances  indiquées  par 
les  articles  17C  et  177  du  Code  forestier. 

Les  gardes  les  adressent  à  leur  chef  immédiat,  c'est-à-dfre  à  l'inspec- 
teur ou  au  sous-inspecteur  forestier,  dans  le  délai  de  trois  jours  au 
plus  tard,  y  compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont 
procédé.  L'officier  qui  a  reçu  l'affirraution  est  tenu,  dans  la  huitaine, 
d'en  donner  avis  au  procureur  de  la  République.  (C.  i.  c,  art.  15 
et  18.) 

Les  actions  et  poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  les  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier  sont 
exercées  par  les  agents  forestiers,  au  nom  de  l'administration,  sans 
préjudice  du  droit  qui  appartient  au  ministère  public.  (C.  f.,  art.  169.) 

—  Voy.    Bois  DES   COMMUNES  ET  DES   ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS,    PrOCÈS- 
VERBAUX. 

Itcyistre  d' ordre.  —  Les  gardes  forestiers  tiennent  un  registre  d'or- 
dre, qu'ils  font  coter  et  parafer  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 
Ils  y  transcrivent  régulièrement  leurs  procès- verbaux  par  ordre  d© 
date.  Ils  font  mention,  sur  le  même  registre  et  dans  le  même  ordre, 
de  toutes  les  significations  et  citations  dont  ils  ont  été  chargés.  Us  y 
font  également  mention  des  chablis  et  des  bois  de  délit  qu'ils  ont 
reconnu,  et  en  donnent  avis  sans  délai  à  leur  .supérieur  immédiat.  A 
chaque  mutiition,  les  gardes  sont  tenus  de  remettre  ce  registre  à  celui 
qui  leur  succède.  (O.  1"  août  1827,  art.  2G.) 

GaRDSS   FORESTIERS    DES    COMMUNES    ET    DES    ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS. 
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--  Les  oommunes  et  établissements  publias  entretiennent,  pour  la 
conservation  de  leurs  bois,  le  nombre  des  gardes  particuliers  qui  est 
déterminé  par  le  maire  et  les  administrateurs  des  établissements,  sauf 
l'approbation  du  préfet,  sur  l'avis  de  l'administration  forestière, 
(C.  f.,  art.  i.4.)  —  Uict,  des  formulcSy  Gardes.  —  liois  des  communes. 

Le  décret  du  25  mars  1852  a  modifié  les  règles  tracées  par  Far- 
ticle  95  et  suivants  du  Code  forestier,  quant  à  la  nomination  des 
gardes  forestiers  des  communes  et  des  établissements  publics.  Ces 
gardes  sont  nommés  aujourd'hui  par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois 
candidats  dressée  par  le  conservateur  des  forêts.  (D.  25  mars  1852, 
art.  5  ;  Arrêté  min.  des  fin.  3  mai  1852,  art.  3.) 

Les  candidats  aux  emplois  de  garde  forestier  des  communes  et  des 
établissements  publics  doivent  être  âgés  de  25  ans  au  moins  et  de 
35  ans  au  plus,  savoir  lire  et  écrire  et  être  capables  de  rédiger  un 
procès-verbal.  Ils  sont  choisis  parmi  les  anciens  militaires  qui  ont  con- 
tracté un  rengagement  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  des 
vacances  au  moins,  sauf  le  cas  d'insuffisance  dans  le  nombro  des 
candidate  de  cette  catégorie.  (Arrêté  min.  des  fin.  3  mai  1852,  art.  4.) 

Le  préfet  peut,  suivant  les  -circonstances  locales  et  l'avis  du  con- 
servateur, placer  sous  la  surveillance  du  même  garde  des  bois  appar- 
tenant à  plusieurs  communes  et  établiNsements  publics.  (Id.,  art.  6.) 

Le  salaire  des  gardes  forestiers  des  communes  et  des  établissements 
publics  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  muni- 
cipal ou  de  l'établissement  propriétaire,  et  l'avis  du  conservateur. 
(Id.,  art.  5.) 

Il  constitue  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes.  (L.  5  avril 
1884,  art.  136,  §  6.) 

Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  de  bois  sont  principalement 
affectées  au  payement  des  frais  de  garde  et  des  autres  charges.  Lors- 
que les  coupes  sont  délivrées  en  nature. pour  l'affouage,  et  lorsque 
les  communes  n'ont  pas  d'autres  res.sources,  il  doit  être  distrait  une 
portion  suffisante  de  coupes,  pour  être  vendue  aux  enchères  avant 
tonte  distribution,  et  le  prix  en  être  employé  au  payement  desdites 
charges.  (C.  f.,  art.  1092.)  Si  les  produits  de  la  forêt  ou  des  bois  ne 
siiffisent  pas  à  l'acquittement  du  salaire,  il  y  est  pour\^u  par  des  cen- 
times additionnels.  —  Voy.  Affouages. 

Les  fonds  nécessaires  au  salaire  des  gardes  forestiers  des  communes 
et  établissements  de  bienfaisance  sont  centralisés  à  la  trésorerie  géné- 
rale dn  département.   (Cire,   int.,  28  février  18(53.) 

Ces  contingents  que  les  communes  et  établissements  ont  à  fournir 
pour  cet  objet  sont  versés,  pour  chaque  trimestre  et  d'avance,  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  finances  à  titre  de  cotisations.  —  Voy. 
Cotisations. 

^  Il  est  fait  sur  le  traitement  des  gardes  des  retenues  destinées  à 
être  placées  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics  sont 
^n  tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  de  l'Etat  et  soumis  à  l'autorité 
ues  mêmes  agents  ;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  formes,  et 
wurs  procès- verbaux  font  également  foi  en  justice  pour  constater  les 
aélits  et  contraventions  commis  même  dans  les  bois  soumis  au  régime 
lor^ier  autres  que  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée.  (C.  f.,  art.  99.) 

"*- Voy.  Bois  DES  COMMUNES  ET  DES  ETABLISSEMENTS  PUBLlCc». 

Gabdes  forestiers  des  PARTICULIERS.  —  Les  prcpriétaires  jouissent 
"fi  la  faculté  de  confier  à  des  gardes  de  leur  choix  la  sun^eillance  de 
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leurs  bois  et  forêts  ;  mais  ils  doivent  les  faire  agiéer  par  le  sous-pré- 
fet de  rarrondisseraent.  (C.  f.,  art.  117.) 

Les  commissions  sont  inscrites  dans  les  sous-préfectures  sur  un 
registre  où  sont  relatés  ^es  nom  et  demeure  des  propriétaires  et  dos 
gardes  ainsi  que  la  désignation  et  la  situation  des  bois.  (O.  l*'  août 
1827,  art.  150.) 

Ces  gardes  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  prêté 
serment  devant  \e  tribunal  de  première  instance.  (6.  f.,  art.  117.) 

Les  procès-verbaux  dressée  par  les  gardes  des  bois  et  forêts  des 
particuliers  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  (Id.,  art.  188.) 

Ils  sont  soumis,  comme  ceux  des  gardes  des  bois  de  l'Etat  et  des 
communes,  à  la  formalité  de  l'affirmation,  et  doivent  être  enregistrés 
dans  le  même  délai.  Seulement  l'enregistrement  des  actes  concer- 
nant les  bois  des  particuliers  ne  peut  pas  être  en  débet. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois  des  particuliers 
sont,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'affirmation,  remis  au  pro- 
cureur de  la  République  ou  au  juge  de  paix,  suivant  leur  compétence 
respective.  (C.  f.,  art.  91.)  —  Voy.  Bois  des  particttlibrs. 

Gardes-chasse.  —  La  surveillance  et  la  conservation  de  la  chasse 
sont  confiées  spécialement  aux  gardes  champêtres  et  aux  gardes  fores- 
tiers. Néanmoins,  un  propriétaire  a  le  droit  d'établir  un  garde  parti- 
culier chargé  d'empêcher  la  chasse  sur  ses  domaines.  (L.  20  messidor 
an  III,  art.  3.) 

Ce  garde,  qui  est  en  même  temps  chargé  de  veiller  à  la  répres- 
sion de  tous  les  délits  ruraux  ou  forestiers  sur  ces  domaines,  est  com- 
missionné  et  assermenté  à  titre  de  garde  particulier.  —  Voy. 
Gardes  particuliers. 

Gardes-vente.  —  Chaque  adjudicataire  des  coupes  de  bois  peut 
(1)  avoir  un  facteur  ou  garde-vente,  agréé  par  l'agent  forestier  local, 
et  assermenté  devant  le  juge  de  paix.  Ce  garde-vente  est  autorisé  à 
dresser  des  procès-verbaux,  tant  dans  la  vente  que  dans  l'ouïe  de  la 
cognée.  Ses  procès-verbaux  sont  soumis  aux  mêmes  formalités  que 
ceux  des  gardes  forestiers  et  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  L'es- 
pace appelé  l'ouïe  de  la  cognée  est  fixé  à  la  distance  de  250  mètres, 
à  partir  des  limites  de  la  coupe.  (C.  f.,  art.  31.)  —  Voy.  Bois  des 

COMMUNES  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Cardes-pAohe.  —  Voy.  Pêciie. 

Cardes-rivières.  —  Agents  institués  dans  quelques  localités  pour 
la  surveillance  et  la  distribution  des  eaux  auxquelles  ont  droit  les 
propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau. 

Les  règles  applicables  à  la  nomination  et  aux  fonctions  de  ces 
agents  sont  les  mêmes  que  celles  qui  concernent  les  gardes  champêtres 
particuliers.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  leurs  procès-ver- 
baux soient  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures,  comme  ceux  des 
gardes  champêtres.  (Cass.  23  mars  1838.) 

Le  traitement  des  gardes-rivières  est  à  la  charge  des  propriétaires 
et  usiniers  intéressés,  chacun  à  raison  de  son  droit.  A  cet  égard,  le;* 
lois  des  14  floréal  an  IX  et  16  septembre  1807  sont  applicables.  — 
Cours  d'eau.  Gardes  champêtres. 

(1)  D'ohlijîatoire  qu'il  était,  le  garde-vente  a  été  rcnlu  facultalif  par  !a  loi 
du  21  jum  1898.  * 
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Cirtfieiis  dM  prlsotit.  —  Voy.  Arrestation,  Ecrou,  Prisons. 
Oare.  —  Voy.  Chbminb  db  fer. 

Garenne.  —  Lieu  où  les  lapins  sont  conservés  et  se  mu)  fi  paient. 

n  y  a  des  garennes  fermées  et  des  garennes  ouvertes.  Les  lapins 
des  garennes  fermées  sont  réputés  immeubles  par  destination  (C. 
civ.,  art.  624)  ;  ceux  qui  pénètrent  dans  une  garenne  fermée  et  y  tuent 
des  lapins  ccMnmettent,  non  pas  un  délit  de  chasse,  mais  un  vol.  Les 
garennes  ouvertes  sont  celles  qui  ne  sont  pas  fermées  de  manière  que 
les  lapins  puissent  en  sortir,  et  y  entrer  librement  ;  les  lapins  qui 
passent  d'une  garenne  ouverte  dans  une  autre  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  celle-ci,  pourvu  qu*ils  n'y  aient  point  été  attirés  par 
fraade  ou  par  artifice.  (C.  civ.,  art.  564.)  —  Chasse. 

Camleon.  —  Station  de  troupes.  Ce  mot  a  deux  acceptions  ;  il 
signifie  un  corps  militaire  en  réeidenoe  dans  une  ville,  et  la  ville 
même  où  il  y  a  résidence  habituelle  ou  temporaire  de  troupes.  — 
Voy.  Casernement,  Champ  de  manœuvres,  Logement  de  trompes. 

Gaz  hydrogène.  —  Tous  les  établissements  d'éclairage  par  le  gaz 
hydrogène,  tant  les  usines  où  le  gaz  est  fabriqué  que  les  dépôts  où  il 
est  conservé,  que  les  ateliers  où  l'on  prépare  les  matières  gras^ses  pro- 
pres à  la  production  du  gaz,  sont  rangés  dans  la  seconde  clas5«  des 
établissements  incommodes,  insalubres  ou  dangereux.  —  Voy.  Eta- 
blissements DANGEREUX,   INSALURRB8  OU  INCOMMODES. 

£n  outre,  les  usines  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène  sont  constam- 
ment soumises  à  la  surveillanoe  de  la  police  locale.  (0.  20  août  1824 
et  31  mai  1863.)  —  Voy.  Eclairage. 

Cazone.  —  L'enlèvement  des  gazoïLs  sur  les  chemins  publics  et  dans 
les  forêts  constitue  un.  délit.  (L.  28  septembre-G  octobre  1791,  titre  II, 
art.  44  ;  C.  f.,  art.  144.)  —  Voy.  Bois  des  commumes  et  des  établisge- 

lîENTS  PITBLICS,  PoLlCB  RURALE. 

Céiatifie.  —  La  fabrication  de  la  gélatine  extraite  des  os  est  rangée 
dans  la  troisième  classe  des  établissements  et  ateliers  insalubres.  (O. 
9  février  1825.)  —  Voy.  Etablissements  dangereux,  insalubres  ou 

INCOMMODES. 

Celée.  —  Voy.  Neiges  et  Glace. 

Cendarmerie.  Organisation  (1).  —  La  gendarmerie  est  une  force 
instituée  pour  veiller  à  la  sûreté  publique  et  pour  assurer  le  maintien 
de  l'ordre  et  Texécution  des  lois.  Une  surveillance  continue  et  répres- 
sive constitue  l'essence  de  son  service.  Son  action  s'exerce  dans 
toute  rétendue  du  territoire  continental  et  colonial,  ainsi  que  dans 
1^  camps  et  armées.  Elles  est  particulièrement  destinée  à  la  sûreté 
des  campagnes  et  des  voies  de  communication.  (D.  l*»"  mars  1854, 
art.  1".) 

(1)  Le  décret  da  !•'  mars  1854  swr  Torganisation  de  la  gendarmerie  a  été 
révisé  par  le  dé:ret  du  3  jiiillcl  1897,  qui  n'a  fait  du  reste  que  le  inetlre  en 
eonoordàuce  avec  les  oumbrcuses  modifications  qu'il  avait  subies  depuis  sa 
publication,  lesquelles  ne  touchaient  en  rien  les  rapports  de  l'arme  avec  les  au- 
torités et  ses  attributions  da  police  judiciaire. 
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La  gendarmerie  est  répartie  par  brigades  sur  tout  le  territoire  de 
là  France,  de  l'Algérie  et  des  colonies.  Les  brigades  à  cheval  ou 
à  pied  sont  commandées  par  un  brigadier  ou  sous-officier  et  com- 
posées de  cinq  hommes  y  compris  le  chef  de  brigade. 

Itapports  de  la  flf<  ndarmerie  arec  les  autorités  locales.  —  L'action 
des  autorités  civiles,  administratives  et  judiciaires  sur  la  gendar- 
merie, en  ce  qui  concerne  son  emploi,  ne  peut  s'exercer  que  par 
des  réquisitions.  (D.  !•'  mars  1854,  art.  91.) 

Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au  commandant  de  la  gen- 
darmerie du  lieu  oii  elles  doivent  recevoir  leur  exécution,  et,  en 
cas  de  refus,  à  l'officier  sous  les  ordres  duquel  est  immédiatement 
placé  celui  qui  n'a  pas  obtempéré  à  ces  réquisitions.  Elles  ne  peuvent 
être  données  ni  exécutées  que  dans  l'arrondissement  de  celui  qui  les 
donne  et  de  celui  qui  les  exécute.   (Id.,  art.  92.) 

La  main-forte  est  accordée  toutes  les  fois  qu'elle  est  requise  par 
ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  de  réquérir.  (Id.,  art.  93.) 

Les  cas  où  la  gendarmerie  peut  être  requise  sont  tou&  ceux  pré- 
vus par  les  lois  ou  les  règlements,  ou  spécifiés  par  les  ordres  particu- 
liers  du  service.    (Id.,    art.   94.) 

Les  réquisitions  doivent  énoncer  la  loi  qui  les  autorise,  le  motif, 
l'ordre,  le  jugement  ou  l'acte  administratif  en  vertu  duquel  elles 
sont  faites.   (Id.,   art.   95.) 

Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit,  signées,  datées  et  dans  la 
forme  ci-après  :  «  Au  nom  du  Peuple  français,  conformément  à  la  loi... 
en  vertu  de...  (loi,  arrêté ,  règlement)  nous  requérons  le  (grade  et 
lieu  de  résidetic-J  de  commander,  faire...  se  transporter...  arrê- 
ter, etc.,  et  qu'il  nous  fasse  part  (si  c^est  un  officier),  et  qu'il  nous 
rende  compte  (si  c^est  un  sous-officier)  de  l'exécution  de  ce  c;ui  par 
nous  requis  au  nom  du  Peuple  français.  »  (Id.,  art.  96.)  ■ —  Dict. 
des  formules^  Gendarmerie. 

Les  réquisitions  ne  doivent  contenir  .aucun'  terme  impératif,  tel 
que  :  ordonnons,  voulons,  enjoignons,  mandons,  et<;.,  ni  aucune  ex- 
pression ou  formule  pouvant  porter  atteinte  à  la  considération  de 
l'arme  et  au  rang  qu^elle  occupe  parmi  les  corps  de  l'armée.  (Id., 
art.  97.) 

Lorsque  la  gendarmerie  est  légalement  requise  pour  assister  l'au- 
torité dans  l'exécution  d'un  acte  ou  d'une  mesure  quelconque,  elle 
ne  doit  être  employée  que  pour  assurer  l'effet  de  la  réquisition,  et 
faire  cesser,  au  besoin,  les  obstacles  et  empêchements.  (Id.,  art.  98.) 

La  gendarmerie  ne  peut  être  distraite  de  son  service  ni  détournée 
des  fonctions  qui  font  l'objet  principal  de  son  institution,  pour  por- 
ter les  dépêches  des  autorités  civiles  ou  militaires,  l'administration 
des  postes  devant  expédier  des  estafettes  extraordinaires,  à  la  réqui- 
sition des  agents  du  gouvernement,  quand  le  service  ordinaire  de  la 
poste  ne  fournit  pas  des  moyens  de  communication  assez  rapides. 
Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  d'extrême  urgence,  et  quand  l'emploi 
des  moyens  ordinaires  amènerait  des  retards  préjudiciables  au/ï 
affaires,  que  les  autorités  peuvent  recourir  à  la  gendarmerie  pour 
la  communication  d'ordres  et  d'instructions  qu'elles  ont  à  donner. 
Hors  de  ces  circonstances  exceptionnelles  et  très  rares,  il  ne  leur 
est  point  permis  d'adresser  des  réquisitions  abusives  qui  fatiguent 
inutilement  les  hommes  «t  les  chevaux.  La  gendarmerie  obtempère 
aux  réquisitions  qui  lui  sont  faites  par  écrit  et  lorsque  l'urgence 
est  indiquée  ;  mais  elle  rend  compte  immédiatament  de  ce  déplace- 
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ment  aux  ministres  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur.  Copie  de  ces  réqui- 
sitions es£  adressée  au  chef  de  la  légion.  (D.  1*'  mars  1854,  art.  99.) 

La  gendarçierie  doit  communiquer  sans  délai  aux  autorites  civiles 
les  reuseignementti  qu'elle  reçoit  et  qui  intéressent  Tordre  public. 
Les  auiorités  civiles  lui  font  les  communications  et  réquisitions 
qu'elles  reconnaissent  utiles  au  bien  du  service.  Ces  communications, 
Terbales  ou  par  écrit,  sont  toujours  faites  au  commandant  de  la  gen- 
darmerie du  lieu  ou  de  l'arrondissement.  Les  autorités  ne  peuvent 
s'adresser  à  l'officier  supérieur  en  grade  que  dans  le  cas  où  elles 
auraient  à  se  plaindre  de  retard  ou  de  négligence.  Les  communica- 
tions écrites  entre  les  magistrats,  les  administrateurs  de  la  gendar- 
merie, doivent  toujours  être  signées  et  datées.  (Id.,  art.  100.)  (Cire. 
du  12  janvier  1882.) 

La  notification  des  citations  adressées  aux  jurés  appelés  à  siéger 
dans  les  hautes  cours  de  justice  et  dans  les  cours  d'assises  est  une  des 
attributions  essentielles  de  la  gendarmerie.  Cette  notification  a  lieu 
SUT  la  réquisition  de  l'autorité  administrative.   (Id.,  art.   108.) 

Lorsque  les  autorités  administratives  ont  adressé  leurs  réquisitions 
aux  commandants  de  la  gendarmerie,  conformément  à  la  loi,  elles  ne 
peuvent  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  opérations  militaires 
ordonnées  par  ces  officiers  pour  l'exécution  desdites  réquisitions. 
Les  commandants  de  la  force  publique  sont  dès  lors  seuls  chargés  de 
la  responsabilité  des  mesures  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre  ;  et  l'auto- 
rité civile  qui  a  requis  ne  peut  exiger  d'eux  que  le  rapport  de  ce 
qui  aura  été  fait  en  conséquence  de  sa  réquisition.  (Id.,  art.  115.) 

Dans  les  fêtes  et  cérémonies  publiques,  lorsque,  à  défaut  d'au- 
tres troupes,  la  gendarmerie  est  dans  le  cas  de  fournir  des  gardes 
d'honneur,  les  diverses  autorités  se  concertent  avec  le  commandant 
de  la  gendarmerie  de  la  résidence  pour  les  escortes  à  donner;  elles 
ne  peuvent  être  prises  que  dans  la  résidence  même.  (Id.,  art.  154.) 

Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  procèdent  à  des  instructions 
judiciaires,  en  cas  de  flagrant  délit,  ils  se  font  assister  par  le  com- 
missaire de  police  du  lieu,  ou,  à  défaut,  par  le  maire  ou  son  adjoint, 
et,  en  cas  de  leur  absence,  par  deux  habitants  domiciliés  dans  la 
même  commune.  Ils  n'en  dressent  pas  moins  leurs  procès-verbaux 
sans  l'assistance  de  témoins,  s'ils  n'ont  pas  eu  la  possibilité  de  s'en 
procurer.  (Id.,  art.  261.) 

Chaque  commune  doit  être  visitée  au  moins  deux  fois  par  mois 
et  exploré©  dans  tous  les  sens  par  la  gendarmerie,  indépendamment 
des  jours  oii  elle  est  traversée  par  les  sous-ofticieis,  brigadiers  et 
gendarmes  au  retour  des  correspondances.  (Id.,  art.  272.) 

Dans  leurs  tournées,  les  sous-officiers,  brîp'adiers  et  gendarmes 
s  informent,  avec  mesure  et  discrétion,  auprès  des  voyageurs  s'il  n'a 
pas  été  commis  quelque  crime  ou  délit  sur  la  route  qu'ils  ont  parcou- 
rue ;  ils  prennent  les  mêmes  renseignements,  dans  les  communes, 
anprès  des  maires  ou  de  leurs  adjoints.  (Id.,  art.  273.) 

Attrihutioîis  direrses.  —  La  gendarmerie  recherche  et  constate 
par  des  procès-verbaux  toutes  les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments .sur.la  police  des  cours  d'eaux,  sur  la  dégradation  des  ouvrages 
publies,  sur  la  grande  et  la  petit-e  voirie,  sur  la  police  du  roulage, 
sur  les  animaux  domestiques  et  les  animaux  féroces,  sur  la  protec- 
tion de  l'agriculture,  sur  la  salubrité,  sur  l'échenillage,  sur  la  police 
de  la  chasse  et  de  la  pêche,  etc. 

Elle  surveille  les  foires  et  marchés  et  assure  l'exécution  des  mesuras 
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prises  pour  interdire  la  mendicité  en  arrêtant  les  mendiants,  Ya^- 
bonds  et  gens  sans  aveu. 

En  tout  temps  elle  doit  faire  des  patrouilles  et  établir  des  embus- 
cades de  nuit  pour  protéger  le  commerce  et  la  circulation. 
Elle  arrête  les  déserteurs  et  les  insoumis. 

Enfin  elle  prête  main-forte,  lorsqu'elle  en  est  requise,  aux  prépo- 
sés des  douanes,  aux  agents  forestiers,  aux  inspecteurs  et  receveurs 
des  deniers  de  l'Etat  auxquels  elle  fournit  des  escortes  lorsqu'elle  en 
est  requise  par  le  maire  ;  aux  huissiers  et  autres  exécuteurs  des 
mandements  de  justice  ;  aux  commissaires,  gardes-barrières  et  au- 
tres agents  préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  etc. 

La  gendarmerie  fait  certifier  par  la  signature  des  maires,  adjointe 
ou  personnes  notables,  le  service  qu'elle  fait  dans  les  communes,  il 
lui  est  interdit  de  demander  cette  signature  ailleurs  que  sur  le  lieu 
oii  le  service  qu'elle  constate  a  été  exécuté.  Si  pour  une  cause  quel- 
conque, un  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  se  trouve  dans  la 
nécessité  d'opérer  seul,  il  doit  faire  constater  en  cette  circonstance 
par  le  maire,  l'adjoint  ou  le  notable,  pour  qu'à  son  tour  son  chef 
puisse  apprécier  les  raisons  de  cette  dérogation  à  la  règle  générale. 
Le  cachet  de  la  mairie  doit  être  apposé  au  bas  de  la  signature  du 
fonctionnaire,  à  moins  d'impossibilité  constatée  et  dont  il  est  rendu 
compte.  (D.  1"  mars  1854,  art.  503.) 

Les  gardes  champêtres  des  communes  sont,  placés  sous  la  surveil- 
lance des  commandants  de  brigade  de  gendarmerie.  (Id.,  art.  641.) 
—  Voy.  Gardes  champêtres. 

La  gendarmerie  a  également  le  droit  de  surveillance  sur  les  can- 
tonniers, sans  avoir  des  ordres  à  leur  donner  ;  elle  prend  note  des 
absences  qu'elle  remarque  parmi  ces  agents.  (Id.,  art.  645.)  —  Voy. 
Cantonniers. 

Les  cantonniers,  par  leur  état  et  leur  position,  pouvant  mieux 
que  personne  donner  des  renseignements  exacts  sur  les  voyageurs 
à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  et  étant  d'utiles  agents  auxiliaires 
de  la  gendarmerie  pour  faire  découvrir  les  malfaiteurs,  doivent 
obtempérer  à  toutes  les  demandes  et  réquisitions  qui  leur  sont  faites 
par  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes.  (Id.,  art.  650.) 

Dans  le  cas  de  soulèvement  armé,  les  commandants  de  la  gen- 
darmerie peuvent  mettre  en  réquisition  tous  les  agents  subalternes 
de  toutes  les  administrations  publiques  et  des  chemins  de  fer,  ces 
réquisitions  sont  adressées  aux  chefs  de  ces  administrations,  qui  sont 
tenus  d'y  obtempérer,  à  moins  d'impossibilité  dont  ils  devront  ju.^ 
tifier  sous  leur  responsabilité.  (Id.,  art.  651.)  —  Voy.  Ii'orcb  publique. 

Casrrncmmt  d-  la  gendarmerie.  —  La  loi  du  10  août  1871  a  mis  1© 
casernement  de  la  gendarmerie  au  nombre  des  dépenses  départe- 
mentales obligatoires.  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  section  de 
l'Intérieur  du  29  novembre  1888,  il  doit  en  être  de  même  du  caser- 
nement des  forces  supplétives  des  postes  provisoires,  mais  les  frais 
du  casernement  oblifratoirç  ne- comprennent  que  l'indemnité  de  lite- 
rie attribuée  aux  militaires  nouvellement  admis  ;  celle  allouée  aux 
hommes  détachés  comme  force  supplétive  doit  être  rangée  au  nombre 
des  dépenses  facultatives.   (Cire.  Int.   11  février  1889.) 

Cens  sans  aveu.  —  Voy.  Vagabonds. 

Geôlier.  —  Voy.  Eoroxj,  Prisons. 
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Cibitr.  —  Ce  mot  s'emploie  pour  désigner  tous  les  animaux  sau- 
vages qui  sont  l'objet  d'une  chasse,  et  qui  servent  à  la  nourriture 
des  uommeff.  —  Voy.  Chassb,  Comestibles. 

Glaoes  et  neigea.  —  Dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  con  inodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voie«  publiques,  les  maires 
doirent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'enlèvement  des  glaces 
et  des  neiges.  Les  pouvoirs  qu  ils  tiennent  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
article  97,  les  autorisent  à  prendre  des  arrêtés  obligeant  les  pro- 
priétaires et  locataires  de  faire  casser  la  glace,  balayer  et  relever 
les  neiges  au-devant  de  leurs  maisons,  boutiques,  cours  et  jardins^ 
jusqu'au  milieu  de  la  rue,  et  d'en  faire  des  tas  à  lecart,  sans  nuire 
à  la  circulation.  Mais  un  maire,  dans  les  circonstances  ordinaires, 
doit  imposer  aux  habitants  l'ooiigation  de  fournir  les  chevaux  et 
voitures  nécessaires  à  leur  enlèvement;  il  ne  pourrait  recourir  à 
cette  mesure  que  dans  le  cas  où  la  chute  de  la  neige  prendrait  le  carac- 
tère d'une  calamité  publique  et  alors  il  fonderait  sa  prescription  sur 
le  paragraphe  6  de  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884  relatif  aux 
soins  à  prendre  pour  prévenir  et  éviter  les  fléaux  calamiteux. 

Les  infractions  aux  arrêts  des  maires,  en  ce  qui  concerne  les 
glaces  et  neiges,  comstituiént  une  contravention  et  sont  punies 
d'amende  depuis  1  franc  jusqu'à  5  francs.  (C.  p.,  art.  371,  n°  15.) 
~  Dict,  des  formules,  Glaces. 

Glanage,  rfttelasa,  grappillage.  —  Le  glanage  ou  râtelage  est 
Taction  de  ramasser  les  épis  de  blé  après  la  moisson  ;  le  grapillage 
celle  de  recueillir  ce  qui  reste  de  raism  après  la  vendange. 

Le  glanage,  le  râtelage  ou  le  grappillage,  quoique  signalés  comme 
nuisibles  aux  agriculteurs  par  la  surveillance  qu'ils  rendent  néces- 
saire, doivent  néanmoins  être  respectés,  parce  qu'ils  procurent 
quelque  soulagement  à  la  classe  la  plus  nécessiteuse  des  communes, 
CTesfe  une  servitude  créée  par  la  charité  et  dont  l'exercice  doit  être 
protégé  tant  qu'elle  ne  dégénère  pas    en  abus. 

Les  glaneurs,  râteleurs  ou  grappilleurs,  dans  les  lieux  où  les 
usages  de  glaner,  de  râteler  ou  de  grappiller  sont  reçus,  ne  peuvent 
entrer  dans  les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts,  qu'après 
l'enlèvement  des  fruits.  Le  glanage,  le  râtelage  et  le  grappillage  sont 
interdits  dans  tout  enclos  rural.  (L.  28  septembre,  6  octobre  1791, 
tit.  II,  art.  21.) 

Cecx  qui,  sans  autre  circonstance  ont  glané,  râtelé  ou  grappillé 
dans  les  champs  non  encore  entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs 
récoltes,  ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil ^ 
sont  punis  d'une  amende  depuis  1  franc  jusqu'à  5  francs  inclusi- 
vement. (0.  p.,  art.  471,  n®  10.) 

Afin  que  le  glanage  ne  .puisse  profiter  qu'aux  indigents  qui  ne  peu- 
vent pas  travailler,  les  maires  ont  le  droit  de  défendre,  par  un  ar- 
rêté, à  toute  personne  de  glaner  sans  être  porteuse  d'une  carte  ou 
d'un  certificat  de  la  mairie.  (Cass.  8  octobre  1840  et  10  juin  1843.) 
—  Police  rurale.  —  Dict.  d^'s  formides,  Glanage. 

Glandée,  panage,  paiason.  —  La  glandée  consiste  dans  la  récolte 
ou  l'usage  des  glands  qui  sont  tombés  sur  le  sol  des  forêts. 
Dans  son  acceptation  légale,  ce  mot  signifie  spécialement  la  faculté 
d'introduire  des  porcs  dans  une  forêt,  pour  leur  faire  consommer 
les  glands  tombés  naturellement  sur  le  sol.  Le  panage  a  plus  d'éten- 
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due  ;  il  consiste  dans  le  parcours  des  forêts  par  les  porcs  pour  s'y 
nourrir  de  glands  ou  de  faînes.  Quant  au  mot  paisson,  il  a  \e  même 
sens  à  peu  près  que  les  deux  autres  réunis  ;  cependant,  le  droit  de 
paisson,  ne  comporte  pas  la  faculté  de  ramasser  les  glands  pour 
les  emporter. 

-  Dans  les  années  où  il  y  a  abondance  de  glands  et  de  faines,  le 
conservateur  des  forêts  tait  reconnaître,  par  les  agents  forestiers 
locaux,  les  cantons  où  des  adjudications  de  glandée,  panage  et  pais- 
son  peuvent  avoir  lieu  sans  nuire  au  repeuplement  et  à  la  conserva- 
tion des  forêts.  Il  autorise,  en  conséquence,  ces  adjudications.  (O. 
P'^août  1827,  art.  100.) 

Les  formalités  prescrites  pour  les  adjudications  des  coupes  de  bois 
sont  observées  pour  les  adjudications  de  glandées,  panage  et  pais- 
son.  (C.  f.,  art.  63.) 

Lorsque  les  adjudications  concernent  les  bois  des  communes  oa 
d'établissements  publics,  les  conseils  municipaux  ou  les  commis- 
sions  administratives  doivent  être  préalablement  consultés. 

Les  adjudicataires  ne  peuvent  introduire  dans  les  forêts  un  plus 
grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  est  déterminé  par  l'acte  d'adju- 
dication, sous  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  pro- 
noncée contre  les  propriétaires  d'animaux  trouvés  en  délit.  (C.  f., 
art.  54.) 

Les  adjudicataires  sont  tenus  de  faire  marquer  les  porcs  d'un 
fer  chaud,  sous  peine  d'une  amende  de  5  francs  pour  chaque  porc  qui 
ne  serait  pas  marqué.  Ils  doivent  déposer  l'empreinte  de  cette  mar- 
que au  bureau  de  l'agent  forestier  local,  sous  peine  de  50  francs 
d'amende.  (Id.,  art.  55.) 

Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des  cantons  désignés  par  l'acte  d'ad- 
judication ou  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  a  Heu  contre 
l'adjudicataire  aux  peines  prononcées  contre  les  propriétaires  d'ani- 
maux trouvés  en  délit.  En  cas  de  récidive,  outre  l'amende  encou- 
rue par  l'adjudicataire,  le  pâtre  est  condamné  à  un  emprisonnement 
de  cinq  à  quinze  jours.  (Id.,  art.  56.) 

II  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre,  de  ramasser  ou  d'em- 
porter des  glands,  faînes  et  autres  fruits,  semences  ou  production  des 
forêts,  sous  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l'article  144  contre  les  particuliers  qui  se  r indent  coupables  du 
même  délit.  (Id.,  art.  57.)  —  Voy.  Bois  des  communes  ht  des  établis- 
sements PUBLICS. 

Goémon.  —  Le  décret  du  28  janvier  1890  a  abrogé  l'article  2  du 
décret  du  8  février  18GB  ainsi  que  le  décret  du  31  mars  1873  qu'il  a 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes   : 

La  récolte  des  goémons  de  rive  appartient  aux  habitants  des 
communes  riveraines  et  aux  propriétaires  des  terres  cultivées  situées 
dans  ces  communes  lorsqu'ils  sont  de  nationalité  française  ou  admis 
à  domicilier  en  France  sous  les  conditions  suivantes  : 

Tout  habitant  qui  réside  dans  une  commune  depuis  six  mois  a 
droit  de  participer  à  la  récolte. 

Les  propriétaires  de  terres  cultivées  situées  dans  les  communes  du 
littoral  ont  droit  à  la  récolte  du  goémon  de  rive  sans  être  tenus 
de  justifier  du  fait  d'habitation,  lorsque  ces  terres  ont  une  conte- 
nance de  15  ares  au  moins  et  qu'elles  sont  exploitées  par  eux.  Cepen- 
dant, pour  les  propriétés  indivisées  et  communes,  ce  droit  n'appar- 
tient qu'aux  copropriétaires  dont  la  part  dans  les  terres  cultivées 
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faisant  partie  de  la  propriété  totale  est,  en  surface^  an  moins  de 
15  ares  (art.  2,  D.  28  janvier  1900). 

Les  propriétaires  non  habitants  doivent  présenter  leurs  titres  de 
propriété  dûment  enregistrés.  —  Us  peuvent  exercer  leurs  droits  non 
Eodement  par  eux-m^es,  mais  de  plus  par  leurs  conjoints  et  par 
leurs  enfants  légitimes  habitant  avec  eux.  Toute  autre  personne 
employée  par  eux  doit  être  habitant  de  la  commune  riveraine 
(irt.  2  his). 

Les  personnes  n'habitant  pas  les  communes  riveraines  qui  se  trou- 
veraient déchues  en  vertu  des  articles  précédents  du  droit  qu^elles 
possèdent  de  participer  à  la  récolte,  notamment  celles  qui  sont  pro- 
priétaires dans  lesdites  communes  de  parcelles  inférieures  à  15  ares, 
continuent  à  jouir  de  ce  droit,  mais  à  titre  viager.  Elles  pourront 
Jexercer  suivant  les  conditions  prévues  au  paragraphe  2  de  l'article 
2  bis. 

Dans  tous  les  cas,  ce  droit  viager  n'existera  que  si  les  terres  qui  le 
confèrent  sont  cultivées,  et  si  les  titres  de  propriété  invoqués  ont 
une  date  certaine,  antérieure  à  la  promulgation  du  présent  décret. 

Cord.  —  On  appelle  ainsi  un  barrage  établi. dans  un  cours  d'eau 
pour  diriger  le  poisson  vers  un  filet;  l'établissement  sans  autorisation 
d'un  gord  ou  barrage  sur  une  rivière  constitue  un  délit  de  pêche,  lors 
même  qu'il  n'en  a  pas  été  fait  usage.  (Cass.  19  juillet  1832.)  —  Voy. 
Barragb,  Peghs. 

Gouttières.  —  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  construire  une  gout- 
tière dans  sa  maison,  pourvu  que  les  eaux  en  découlent  sur  son  ter- 
rain ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds 
de  son  voisin,  à  moins  qu-'une  servitude  n'oblige  celui-ci  à  les  recevoir. 
(C.  civ.,  art.   640  et  681.) 

L  établi ssenient  de  gouttières  saillantes  sur  la  voie  publique  rentre 
dans  les  attributions  de  la  voirie  et  doivent  être  autorisées  par 
ip  maire. 

L'arrêté  d'un  maire  prescrivant  la  suppression  des  gouttières  et 
rétablissement  d'un  conduit  pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales  est 
obligatoire,  et  le  tribunal  de  police  doit  en  assurer  l'exécution.  -- 
voy.  Voie  PtJBLiQTTB,  Voirie. 

Couvernement.  —  C'-^st  l'ensemble  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 
—  Voy.  Administration,  Constitution. 

Dans  un  grand  nombre  de  circulaires  ou  d'instructions,  le  mot  gou- 
vernement est  employé  dans  le  sens  de  pouvoir  exécutif  ;  il  n'indique 
alors  qu'un  seul  des  trois  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  celui  qui  sanc- 
tionne et  qui  fait  exécuter  la  loi. 

Crftee.  —  Remise  qu©  le  chef  de  l'Etat  fait  à  un  coupable  de  la  tota- 
lité ou  d  une  partie  de  la  peine  qui  lui  a  été  infligée  par  les  tribunaux. 

Les  maires  peuvent  être  appelés  à  donner  des  renseignements  sur  uii 
«mdamné  pour  lequel  un  recours  en  grâce  aurait  été  formé  ;  ils  ne 
aoivent  les  donner  qu'avec  la  plas  grande  circonspection,  qu'ils  soient 
lavorables  ou  non  ;  leur  devoir  est  de  ne  sacrifier  l'intérêt  public  à  au- 
cun antre  intérêt. 

La  grâce,  qui  n'est  qu'une  remise  totale  ou  partielle  de  la  peine, 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'amnistie,  qui  efface  la  condamnation, 
«  qui  exige  d'ailleurs  l'intervention  d'une  loi. 
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Cr»ins«  —  Ce  mot  sert  particulièrement  à  désigner  le  froment,  le 
seigle,  l'orge,  l'avoine,  le  maïs  et  le  j^arrasin.  „     ^  i.     *    r.f 

Conime  objet  de  première  nécessité,  les  grains  appellent  toute  1  at- 
tention de  l'autorité  municipale.  ^v.a«,«^    la  loi 

Pendant  que  les  grains  sont  sur  pied  ou  dans  les  champs,  la  loi 
prend  des  précautions  pour  les  protéger.  Elle  charge  spécialement  le^ 
eardes  champêtres  de  la  surveillance  des  récoltes  et  des  soins  de  les 
défendre  contre  les  dévastations.  Elio  punit  d'un  emprisonnement-dé 
six  jours  à  deux  mois  ceux  qui  ont  coupé  des  grams  qu  ils  gavaient 
appartenir  à  mtrui.  (C.  p.,  art.  449.)  Cette  peine  e^t  portée  de 
vingt  jours  à  quatre  mois  quand  on  a  coupé  du  grain  vert,  et  le 
maximum  doit  toujours  être  appliqué  quand  le  fait  a  été  comn.is  pen- 
dant la  nuit.  (Id.,  art.  150.)  -- Voy.  Rkcoltbs.     ^  .      ^    ,         ,     . 

La  loi  prévoit,  en  outre,  l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  la  spécula- 
tion sur  les  grains.  Elle  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  deux 
ans  et  d'une  amende  de  1,000  francs  à  20,000  francs,  ceux  qui  em- 
ploient de«  manœuvres  pour  faire  hau.^ser  ou  bai?.ser  le  prix  des  grain-, 
(C.  p.,  art.  420.)  —  Voy.  AccArAREMiENT,  Denrées  et  Svbsïance*  ali- 

Enfin,  elle  garantit  l'entière  liberté  de  la  circulation  des  grain-^ 
daius  l'intérieur  de  la  France.  ,   . 

Toute  personne  convaincue  d'y  avoir  porté  atteinte  est  poursuivie 
et  condamnée,  outre  la  restitution,  à  une  amende  de  la  moitié  de  la 
valeur  des  grains  arrêtés,  pour  le  payement  de  laquelle  il  est  donné 
caution,  faute  de  quoi  la  peine  de  six  moivS  d'emprisonnement  es^t  pro- 
noncée. (L.  21  prairial  an  V,  art.  2.)  •      .   -, 

Les  ofticiers  municipaux  et  autres  fonctionnaires  publics,  soit  civiU. 
soit  militaires,  qui  n'auraient  pas  fait  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir 
pour  assurer  la  libre  circulation  des  y^rains,  sont  soumis  aux  peine- 
portées  ci-dessus.  (Id.,  art»  3.) 

Il  en  résulte  que  tout  citoyen  pout  faire  le  commerce  des  grains, 
que  co  commerce  peut  être  fait  en  tous  lieux  et  qu'il  peut  porter  sur 
toute  nature  de  grains. 

Les  maires  ont  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  portant  défense  aux 
marchands  forains  ou  étrangers  à  la  commune  de  vendre  leurs  grain^-^ 
ailleurs  qu'aux  halles  et  marchés.  Ils  peuvent,  de  plus,  défendre  de 
vendre  les  grains  aux  halles  et  marchés  à  d'autres  jours  et  heures  que 
ceux  qu'ils  ont  déterminés.  —  Voy.  Halles  et  Makcués.  —  Bict.  des 
fornnih'ii,   Guains. 

Gravures  et  lithographies.  —  Comme  moyen  d'exprimer  la  pensée. 
les  ouvrages  de  gravures  et  de  lithographie  ont  été  soumis^  comme 
ceux  de  l'imprimerie  en  lettres,  à  des  règles  spéciales  de  police.  En 
supprimant  les  brevets  auxquels  rexercice  de  la  profession  d'impri- 
meur en  lettres,  en  lithographie  et  en  taille-douce  était  assujetti,  le 
gouvernement  de  la  Défende  nationale  n'a  entendu  porter  aucune 
atteinte  au  dépôt  légal. 

Avcun  dessin,  aucune  gravure,  lithographie,  médaille,  estampe,  ou 
emblème,  de  quelque  nature  et  espèce,  qu'ils  .soient,  ne  peuvent  être 
publiés,  exposés  ou  mis  en  vente  sans  porter  rindieation  du  nom  et 
du  domicile  de  l'imprimeur,  à  peine,  contre  celui-ci,  d'une  amende  de 
5  à  15  francs.  La  peine  de  l'emprisonnement  peut  être  prononeée  si 
dans  les  douze  mois  précédents,  l'imprimeur  a  été  condamné  pour 
contravention  de  même  nature.  (L.  29  juillet  1881,  art.  2.) 

Au  moment  de  la  publication,  il  doit  en  être  fait  pur  l'imprimenr, 
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sous  peine  d'une  amende  de  16  à  300  francs^  un  dépôt  de  trois  fcxom- 
plaiivs.  destinés  aux  ooHections  nationales.  Ce  dépôt  est  effectué  au 
ministère  de  Tlntérieur  pour  Paris  ;  à  la  préfecture  pour  les  chefs- 
lieux  de  département  ;  à  la  seras-préfecture  pour  les  chefs-lieux  d' ar- 
rondissement ;  et,  pour  les  autre»  villes,  à  la  mairie. 

L'acte  de  dépôt  mentionne  le  titre  de  la  gravure  et  le  chiffre  du 
tirage.  (L.  du  29  juillet  1881,  art.  a  et  4.) 

Quiconque  veut  distribuer  ou  colporter,  sur  la  voie  publique  ou  ea 
tout  autre  lieu  public  ou  privé,  des  dessins,  gravures,  journaux,  litho- 
graphies ou  photographies  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  pré- 
fecture de  son  domicile.  (L.  précitée,  art.  18.) 

La  déclaration  doit  contenir  les  nom,  prénoms,  profession,  domi- 
cile, âge  et  lieu  de  naissance  du  déclarant.  Il  est  délivré  immédiate- 
ment et  sans  frais  au  déclarant  un  récépissé  de  sa  déclaration. 
(Art.  19.) 

Le  colportage  ou  la  distribution  sans  déclaration  préalable,  la  faus- 
seté de  la  déclaration,  le  défaut  de  présentation  à  toute  réquisition 
(lu  récépissé  constituent  des  contraventions.  Les  contrevenants  sont 
punis  d'une  amende  de  5  à  16  francs  et  peuvent  l'être,  en  outre,  d'un 
emprisonnement  d'un  à  cinq  jours. 

En  cas  de  récidive  ou  de  déclaration  mensongère,  Femprisonneraent 
est  nécessairement  prononcé.  (L.  précitée,  art.  21.) 

L^s  colporteurs  ou  distributeurs  peuvent  être  poursuivis,  confor- 
mément au  droit  commun,  s'ils  ont  sciemment  colporté  ou  distribué 
des  dessins,  gravures,  lithographies  ou  photographies,  présentant  un 
caractère  délictueux,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  des  irapri- 
raeur<  ou  éditeurs. 

Toute  mise  en  vente,  distribution  ou  exposition  de  dessins,  gra- 
vmies,  pein*4ir.?s,  emblèmes  ou  imagos  obscènes,  ou  constituant  un 
outrage  aux  bonnes  mœurs,  est  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à  2,000  francs.  De  plus,  les 
exemplaires  de  ces  dessins,  gravures,  peintures  et  emblèmes  ou  images 
doivent  être  saisis. 

Lorsque  l'administration  a  constaté  une  contravention,  elle  doit  en 
informer  le  procureur  de  la  République,  car  c'est  à  lui  (|u'il  appartient 
de  saisir  les  tribunaux  de  la  oonnaissance  de  ces  faits. 

Les  maires,  leurs  adjoints  et  les  commissaires  de  police  doivent 
donc  constater,  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  dressent  contre  les 
auteurs,  vendeurs  ou  distributeurs  d'estampes  ou  gravures  non  autori- 
î^éo^,  si  elles  sont  contraires  aux  mœurs  ou  consHtuent  d'autres  délits. 
—  Dict.  des  formules,  Colporteur.  —  Voy.  Imprimerie  et  Presse. 

Greffier.  —  Il  y  a  près  chaque  cour,  tribunal  et  justice  de  paix  un 
Jîreffier.  dont  le  principal  emploi  est  d'écrire  tous  les  actes  ou  procès- 
verbaux  du  ministère  des  juges,  de  garder  les  minutes  et  de  délivrer 
les  expéditions. 

Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  poiice  sans  l'assistance  du 
jçreffier  est  nul. 

Le  greffier  fait  partie  intégrante  du  tribimal  de  police.  (Cass.  25  fé- 
vrier 1819.)  —  Voy.  Tribunal  de  police. 

C'est  à  tort  que,  .dans  quelques  localités,  on  donne  aux-  secrétaires 
de  mairie  la  qualification  de  greffier,  qui  appartient  uniquement  à 
I  ordre  judiciaire.  ^-  Voy.  Secrétaire  de  mairie. 
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Croie.  —  Ce  fléau,  dont  aucune  précaution  humaine  ne  saurait  pré- 
Tenir  les  ravages,  n'offre  d'autre  ressource  à  la  sollicitude  administra- 
tive que  celle  des  mesurer  réparatrices.  Ces  mesures  consistent  en 
allocations  de  secours  ou  en  remises  de  contributions. 

Quand  la  grêle  a  détruit  en  totalité  ou  en  partie  les  récoltes  d'une 
commune,  le  maire  ou  les  propriétaires  intéressés  en  donnent  avis  au 
sous-préfet,  qui  fait  procéder  à  la  vérification  des  pertes  par  le  con- 
trôleur des  contributions  directes,  assisté  du  maire  et  de  deux  com- 
missaires nommés  à  cet  effet.  Le  procès- verbal  qui  est  dressé  de  cette 
vérification  est  transmis  au  pré^t  pour  servir  à  la  confection  d'un 
état  général  des  pertes  supportées  par  le  département,  et  ultérieure- 
ment à  la  répartition  des  secours  entre  les  communes  et  les  particu- 
liers qui  ont  souffert. . —  Voy.  Contributions  DiaECiBs,  Secotjbs.  — 
Ihct,  des  formules,  Grêle. 

Grèves.  —  Voy.  Coalitiox,  Liberté  du  travail,  Syndicats  profk- 
siONNELs.  —  Rixes. 

Griffe.  —  Instrument  au  moyen  duquel  on  met  l'empreinte  d'un 
nom  au  lieu  de  la  signature  même.  L'emploi  de  la  griffe  ne  peut 
tenir  lieu  de  signature  dans  les  actes  officiels  ou  administratifs.  Une 
circulaire  du  ininistre  de  l'Intérieur  du  14  août  1900  rappelle  aux 
maire5>  et  adjoints,  qu'aux  termes  de  l'article  1*'  de  l'arrêté  des  con- 
suls du  17  ventôse  an  X,  l'usage  de  la  signature  griffée  a  été  expres- 
sément interdit  dans  les  administrations  reé-sortissant  au  ministère  de 
l'intérieur.  —  Voy.  Franchise  de  correspondance,  Signature. 

Greffe  des  arbres.  —  Ceux  qui  détruisent  les  greffes  des  arbres  frui- 
tiers ou  autres  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois,  à  raison  de  chaque  greffe,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder 
deux  ans.  (C.  p.,  art.  447.) 

Le  minimum  de  la  peine  est  de  dix  jours,  si  les  arbres  étaient  plan- 
tés sur  les  places,  route-*,  chemins,  rues  ou  voies  publiques,  ou 
vicinales,  ou  de  traverse.  (Id.,  art.  448.)  —  Voy.  Ardres. 

Crosse.  —  Copie  authentique  d'un  acte  délivré  en  fonne  exécutoire. 
La  grosse  fait  en  justice  la  même  foi  que  Toriginal  ou  la  minute. 
(C.  civil,  art.  13oo.)  Elle  emporte  exécution  parée.  —  Voy.  Expédi- 
tion. 

Guichetiers.  —  Voy.  Prisons. 
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Habitants.  —  Ce  sont  ceux  qui  résident  habituellement  dans  la 
mênae  commune.  En  matière  électorale,  cette  expression  implique 
domicile  réel  ;  en  matière  de  contributions  directes,  elle  s  entend  dea 
propriétaires  et  des  locataires  des  maisons,  et  non  de  leurs  domes- 
tiques. 
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Le  domicile  constitue  le  véritable  habitant.  Celui  qui  est  domicilié 
concourt  à  toutes  les  charges  et  jouit  de  tous  les  avantages  communs. 
—  Voy.  DoanciLB,  Contributions  DiRF.CTEb,  Elections,  Population. 

Hache.  —  L'individu  trouvé  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires 
dans  les  bois  et  forêts  avec  haches,  serpes,  cognées,  scies  et  autres 
instruments  de  même  nature,  est  condamné  à  une  amende  de  10  francs 
et  à  la  confiscation  desdits  instruments.  (C.  f.,  art.  146.) 

Le  Code  forestier  n'exige  pas  la  circonstance  de  la  nuit  pour  qu'il  y 
ait  contravention  ;  le  fait  seul  qu'il  énonce  la  constitue  sans  cette 
circonstance,  qui,  lorsqu'elle  se  rencontre,  motive  une  aggravation  de 
peine,  en  vertu  de  la  disposition  générale  do  l'article  201  du  même 
Code.  —  Voy.  Abmbs. 

Haies.  —  Clôtures  faites  d'épines,  de  ronces  et  d'autres  arbustes, 
ou  seulement  de  branchages  secs  entrelacés. 

•  Toute  clôture  qui  sépare  des  héritages  €«t  reconnue  mitoyenne,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou 
s'il  y  a  titre,  prescription  ou  marque  contraire.  (C.  c,  art.  G66,  mo- 
difié par  la  loi  du  20  août  1881.) 

La  clôture  mitoyenne  doit  être  entretenue  à  frais  communs,  mais  le 
voism  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  en  renonçant  à  la  mitoven- 
neté.  (C.  c,  art.  667.) 

Le  voisin  dont  l'héritage  joint  une  haie  non  mitoyenne  ne  peut 
contraindre  ce  propriétaire  à  lui  céder  la  mitoyenneté.  (C.  c, 
art.  668.)  . 

Le  copropriétaire  d'une  haie  mitoyenne  peut  la  détruire  jusqu'à  la 
limite  de  sa  propriété  ti  la  charge  de  construire  un  mur  sur  cette 
limite. 

Tant  que  dure  la  mitoyenneté  de  la  haie,  les  produits  en  appar- 
tiennent aux  propriétaires  par  moitié.   (C.   c,  art.  669.) 

Les  arbres  qui  .se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont  mitoyens 
comme  elle.  Chaque  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  que  Iv.s  arbres 
mitoyens  soient  ârradiés.  (C.  c,  art.  670.) 

H  n'est  permis  d'avoir  des  arbres,  arbrisseaux  ou  arbustes  près  de  la 
limite  fk>  la  propriété  voisine,  qu'à  la  distance  prescrite  par  les 
tèglements  particuliers  actuellement  exi««tants,  ou  par  des  usaeres 
constants  et  reconnus,  et  à  défaut  de  règlements  et  d'usages,  qu'à  la 
distance  de  2  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages,  pour 
les  plantations  dont  la  hauteur  dépasse  deux  mètres,  et  à  la  distance 
d'un  demi-mètre  pour  les  autres  plantations. 

Les  arbres,  arbuiïtes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce  peuvent  être 
plantés  en  espalier  de  chaque  côté  du  mur  soparatif,  sans  que  l'on 
soit  tenu  d'observer  aucune  distance  ;  mais  ils  ne  peuvent  dépasser 
la  crête  du  mur.  Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a 
le  droit  d'y  appuyer  ses  espaliers.  (Art.  671,  modifié  par  la  loi  du 
20  août  1881.) 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes  plantés 
à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale,  soient  arrachés  ou 
réduits  à  la  hauteur  déterminée  dans  l'article  précédent,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  titre,  destination  du  père  de  famille  ou  prescription  trente- 
naire.  Si  les  arbres  meurent  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arrachés,  le  voi- 
sin ne  peut  les  remplacer  qu'en  observant  les  distances  légales. 
(Art.  ^2,  modifié  par  la  loi  du  20  août  1881.) 
Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  lt»s  branches  des  arbres  du 
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Toisin,  peut  contraindre  «elui-ci  à  les  couper.  Lee  fmit s  tombés  u»tn- 
Tellement  de  ces  branches  lui  appartiennent.  Si  ce  sont  les  racines 
qui  avancent  sur  son  héritage  il  a  le  droit  de  les  y  couper  lui-même. 

Le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les  branches  est 
imprescriptible.  (Art.  673,  modifié  par  la  loi  du  20  août  1881.) 

L'article  456  du  Code  pénal  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  égale  au  quart  des  restitations  et  des  dom- 
mages-intérêts, et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  au-dessous  de 
50  francs,  ceux  qui,  sans  droit  ni  qualité,  ont,  en  tout  ou  en  partie, 
arraché  ou  coupé  des  haies  vives  ou  sèches.  Ce  délit  est  ooostaté  par 
des  procèsy-verbaux  des  maires,  adjoints,  gardes  champêtres,  comme 
tous  les  autres  délits  ruraux. 

Les  maires  doivent  veiller,  en  outre,  à  ce  que  les  propriétaires  voi- 
sina des  chemins  vicinaux  ou  des  rues  dans  les  villages,  laissent  entre 
les  haies  «t  la  voie^ublique  la  distance  prescrite  par  les  règlements. 
Ils  doivent  aussi  veiller  à  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  Téla- 
gage  et  à  l'échenillage  des  arbres  et  des  haies.  —  Voy.  Arbrbs,  Eche- 

9ILLAGE,  ElAGAGE,   CHBMINe  ViOINAUX,  ROUTBS. 

Halage.  —  On  entend  par  ce  mot  l'action  de  remorquer  un  bateau 
sur  un  cours  d'eau.  La  voie  réservée  à  cet  effet  sur  l'une  des  rives 
s'appelle  chemin  de  halage  quand  elle  peut  être  parcourue  par  des 
chevaux,  et  marche-pied  quand  elle  n'est  accessible  qu'aux  piétons. 

Le  chemin  de  halage  ou  marche-pied  constitue  une  servitude  réelle, 
et  résulte,  à  ce  titre,  de  circonstances  ou  de  ccmditions  déterminées 
par  les  lois.  —  Voy.  Canaux,  Cours  d'eau. 

Halles  et  Marchés.  —  Ces  mots  sont  pris  ici  dans  un  «sens  passif, 
c'est-à-dire  que  nous  les  considérerons  seulement  comme  se^^'ant  à  dési- 
gner les  lieux  où  se  réunissent  les  vendeurs  et  les  acheteurs.  Quant  à 
cette  réunion  elle-même,  nous  avons  exposé  les  règles  qui  s'y  rap- 
portent aux  mots  :  Foires  et  Marchés. 

Dr  la  propriété  des  halles  et  marchés.  —  Aux  termes  des  lois  des 
28  mars  et  20  août  1790,  les  communes  ont  le  droit  d'exiger,  pour 
l'utilité  communale,  que  les  propriétaires  leur  cèdent  ou  leur  affer- 
ment les  halles  et  bâtiments  de  même  nature  servant  aux  marchés  pu- 
blics. La  faculté  de  la  cession  ou  de  la  location  des  halles  appar- 
tient aux  propriétaires  et  non  aux  communes,  et  le  pouvoir  de 
celles-ci  se  borne  à  empêcher  les  propriétaires  d'employer  les  halles  à 
leur  usage  personnel,  ou  de  les  louer  ou  de  les  ven<&e  à  d'autres  qu'à 
•elles. 

Toutefois,  d'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  juillet  1836,  lors- 
que les  communes  réclament  d'anciennes  halles,  soit  pour  les  consa- 
crer à  un  usage  nouveau,  soit  même  pour  en  maintenir  la  destination 
primitive,  mais  avec  l'intention  d'y  opérer  des  travaux  qui  en  ehan- 
g®^.  l'état  matériel,  elles  agissent  alors,  non  plus  on  vertu  des  lois 
spéciales  de  1790,  mais  en  vertu  du  droit  d'expropriation  pour  cause 
d  utilité  publique.  Les  propriétaires  ne  sauraient,  dans  ce  cas.  leur 
opposer  la  faculté  d'opter  entre  la  vente  ou  la  location  des  immeubles. 

Tels  sont  les  principes  qui  servent  à  déterminer  encore  aujourd'hui 
les  rapports  des  communes  avec  les  anciens  propriétaires  et  à  résoudre 
les  difficulU's  qui  peuvent  s'élever  entre  eux. 

Quant  à  rétablissement  d'une  nouvelle  halle,  les  communes  «mt 
obligées,  pour  l'acquisition  du  terrain  nécessaire  et  pour  les  travaux 
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d^  «onstnctton  ou  d'appropriation  de  se  conformer  aux  règles  gésié- 
rales  relatives  aux  acquisitions  et  travaux  communaux. 

L'établissement  doit  être,  en  outre,  autorisé  par  le  conseil  général, 
après  a43Gomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  création  des 
foires  et  marchés.  (L.  13  août  1864.  —  L.  10  mai  1838.  —  Avis  Conseil 
d'Etat,  ô  décembre  1872.  —  Conseil  d'Etat,  Commune,  P^  février 
1873.)  La  délibération  du  conseil  municipal,  portant  demande  d' auto- 
risation, doit  indiquer  :  1°  l'emplacement  sur  lequel  la  halle  sera  cons- 
truite ;  29  les  objets  qui  y  seront  mis  en  vente  ;  3**  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  ;  4*»  les  jours  de  tenue  du  marché.  —  Voy.  Foires  bt 
Marc7H£s.  —  Die  t.  (les  formules,  Halles  et  Marches. 

Droits  de  places  aux  halles,  foires  et  marchés.  —  Les  produits  de 
droite  de  places  perçus  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés,  font  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  (L.  i5  avril  1884,  art.  133,  S  6.) 

Le  tarif  des  droits  de  places  à  percevoir  dans  les  halles  et  marchés 
est  voté  par  délibération  du  conseil  municipal  ;  la  délibération  n'est 
exécutoire  qu'après  approl»ation  du  préfet.  (L.  5  avril  1884, 
art.  G8,  §  7.)  —  Voy.  Conseil  municipal. 

Ces  droits,  qui  représentent  le  prix  do  la  location  d'un  emplacement 
commiiBal,  doivent  être  établis,  quant  au  tarif,  dans  une  proportion 
raisonnable  ;  ils  doivent  être  calculés  à  raison  de  la  superficie  occu- 
pée, ou  censée  occupée  par  les  marchands,  et  non  pas  suivant  la  na- 
ture de  la  marchandise,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  admettre  des  classifica- 
tions différentes,  .selon  l'espèce  des  denrées.  Les  conseils  municipaux, 
en  délibérant  sur  les  tarifs  de  ces  droits,  doivent  prendre  pour  base 
uniforme  le  mètre  carré  ou  la  fraction  du  mètre  occupée,  en  sorte  que 
le  prix  de  remplacement  ne  puisse  varier  dans  une  même  catégorie. 
P«r  exemple,  si  un  marchand  oc-eupant  ou  étant  censé  occuper  un 
mètre  est  taxé  à  50  centimes,  celui  qui  sera  taxé  à  25  centimes  ne 
sera  oensé  occuper  qu'un  demi-mètre,  et  ainsi  de  suite  dans  la  pro- 
gression croissante  ou  décroissante  du  tarif,  (Cire.  Int.  17  décembre 
1807.  Lettres  min.  19  janvier,  13  mars  et  14  mai  1839  ;  Cire.  15  mai 
J884.) 

On  ne  doit  pas  voir  seulement  dans  ces  droits  une*  source  de  reve- 
nns  ;  il  faut  au&si  éviter  qu'ils  grèvent  trop  sensiblement  les  objets 
mis  en  vente  et  nuisent  ainsi  aux  développements  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie.  (Cire.  10  avril  1852.) 

Le  conseil  municipal  peut  comprendre  dans  le  tarif  des  droits  de 
resBerre  ou  de  magasinage  des  objets  qui  n'ont  pas  été  vendus  les 
jours  de  marché. 

Si  des  bancs  et  tables  destinés  à  l'étalage  des  marchand i.ses  sont 
établis  par  la  commune,  il  doit  être  entendu  que  l'usage  en  est  pure- 
ment facultatif  pour  les  marchands.  (Décis.  min.  de  l'Int.  1860.) 

Les  droits  peuvent  être  perçus,  soit  en  régie  simple,  soit  en  régie 
intéressée,  soit  par  bail  à  ferme.  Dans  la  régie  simple,  la  perception 
des  droits  est  faite  directement  par  la  commune  au  moyen  d'un  agent 
spécial  nommé  par  le  maire;  cet  agent  verse  immédiatement  le  pro- 
duit de  la  recette  entre  les  mains  du  receveur  municipal.  La  régie 
intéressée  consiste  à  traiter  avec  un  régisseur,  moyennant  une  rede- 
vance fixe  et  une  portion  déterminée  dans  les  bénéfices.  Le  bail  à 
ferme  e*>^  la  délégation  de  la  perception  des  droits  de  places  à  un  fer- 
mier qui,  moyennant  le  payement  d'une  somme  annuelle,  se  trouve 
substitué  aux  droits  de  la  <'ommune. 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  compétent  que  pour  statuer  sur  les 
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difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  communes  et  les  fermiers  sur 
le  sens  des  baux^  et  il  ne  peut  être  saisi  d'une  demande  en  interpré- 
tation de  ces  baux  qu'en  l'absence  de  tout  litige  entre  la  commune 
et  le  fermier  et  sur  renvoi  ordonné  par  l'autorité  judiciaire.  Cest  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  contesta- 
tions auxquelles  peut  donner  lieu  la  perception  par  le  fermier  des 
droits  de  places  dans  les  halles  et  marchés.  (Arrêt  Cons.  d'Etat, 
23  novembre  1877.) 

Lorsque  le  conseil  municipal  s'est  prononcé  pour  la  mise  en  ferme  ou 
en  régie  intéressée,  on  procède  à  l'adjudication  dans  la  forme  ordi- 
naire. —  Voy.  Adjudication. 

Les  époques  du  versement  des  produits  à  la  caisse  municipale  sont 
déterminées  par  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication.  En  cas  de 
retard  dans  ces  versements,  les  adjudicataires  sont  poursuivis  par 
voie  de  commandement,   de  saisie-exécution  et  de  vente. 

Lorsque  la  perception  des  droits  est  en  régie  simple,  le  maire  peut 
souscrire  des  abonnements  fixes  pour  une  ou  plusieurs  années,  au 
moyen  de  traités  de  gré  à  gré,  qui  sont  soumis  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  et  à  l'approbation  du  préfet. 

Police.  —  C'est  à  l'autorité  municipale  qu'il  appartient  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  les 
halles,  foires  et  marchés,  assurer  la  sécurité  des  personnes  qui  s'y 
présentent  et  la  liberté  de  la  circulation.  (L.  19-22  juillet  1791,  titre  I, 
art.  4G.  —  L.  5  avril  1884,  art.  97,  §  3.) 

En  conséquence,  les  maires  ont  le  droit  :  1°  de  désigner  Tenoeinte 
des  halles,  foires  et  marchés  ;  2°  de  fixer  les  heures  de  la  vent«  des 
denrées  et  marchandises  (Ca.ss.,  4  février  1836)  ;  3°  d'assigner  un 
emplacement  pour  l'étalage,  le  dépôt  et  la  vente  de  chaque  espèce  de 
denrées  (Cass.,  26  floréal  an  XIII  et  4  juin  1823)  ;  4P  de  décider  que 
les  marchands  forains  ne  pourront  se  placer  et  débiter  leurs  marchan- 
dises que  dans  les  lieux  désignés.  (Cass.,  22  juin  1832)  ;  5°  de  défendre 
aux  revendeurs  de  s'introduire  dans  les  halles  et  marchés  avant  une 
heure  déterminée,  quand  il  y  a  lieu  de  craindre  que,  sans  cette  me- 
sure d'intérêt  général,  les  habitants  ne  puissent  subvenir  à  leurs 
approvisionnements  ou  soient  forcés  de  subir  des  prix  exagérés  (Cass., 
2  novembre  1830)  ;  6«  d'exiger  que  les  jours  de  marché  et  foire,  les 
voitures,  chevaux,  bêtes  de  charge,  etc.,  ne  stationnent  que  dans  les 
lieux  indiqués.  (Ca,«s.,  23  mars  1832.) 

La  salubrité  des  halles  et  marchés  et  des  quartiers  qui  les  avoi- 
sinent  appelle  aussi  toute  l'attention  et  la  surveillance  des  maires. 
Ils  doivent  prescrire  aux  détaillante  d'entretenir  les  places  qui  leur 
sont  assignées,  avec  toute  la  propreté  convenable. 

Les  arrêtes  pris  par  les  maires  sur  ces  divers  objets  sont  obligatoires 
non  seulement  pour  les  habitants,  mais  encore  pour  les  marchands 
forains  et  autres  qui  se  présentent  aux  halles  et  marchés.  Les  contra- 
ventions sont  constatées  par  des  procès-verbaux  et  punies  par  le  tri- 
bunal de  police  conformément  à  l'article  471  du  Code  pénal.  —  Mais 
il  importe  de  remarquer  que  les  droits  déjà  très  étendus  reconnus  à 
l'autorité  municipale  ne  vont  pas  jusqu'à  lui  permettre  d'empêcher  un 
négociant  établi  et  domicilié  dans  la  commune  de  faire  chez  lui  et 
'îans  son  magasin  les  opérations  que  son  commerce  comporte,  ni  de 
l'obliger,  sous  prétexte  de  surveillance,  à  exposer,  soit  temporaire- 
ment, soit  continuellement  ses  denrées  hors  de  son  domicile,  dans  les 
lieux  disposés  à  cet  effet  par  la  municipalité  ;  une  mesure  de  cette 
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nature  serait  une  restriction  à  la  liberté  que  le  commerçant  tient  de  la 
loi  de  1791,  qui  ne  serait  pas  même  justifiée  par  la  nécessité  de  l'ins- 
pection, puisqu'elle  peut  s'exercer  à  domicile.  Ainsi  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  arrêts  des  13  juin  1885,  5  mai  1887  et  mars  1892,  a  déclaré 
illégaux  et  non  obligatoires  des  arrêtés  municipaux  édictant  des  pres- 
criptioas  de  cette  sorte.  Voy.  Denrées  et  substances  alimentaires, 
Foires  et  Marcttks,  Marchandises;  Poids  et  mesures,  Police  muni- 
cipale. —  Dict.  des  formules,  Halles  et  Marchés. 

Hameau.  —  Groupe  d'habitations  rurales  détaché  du  corps  princi- 
pal de  la  commune. 

Un  hameau  peut  avoir  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la  com- 
mune ;  il  forme  dans  ce  cas  une  section  de  commune  dans  le  sens  de 
rarrêté  du  gouvernement  du  24  prairial  an  XI.  —  Voy.  Section  db 

COMMUNE. 

La  loi  du  20  mars  1883  a  rendu  obligatoire  l'établissement  de  mai- 
sons d'école  dans  les  hameaux  ou  centres  de  population  éloignés  du 
chef-lieu  ou  distants  les  uns  des  autres  de  3  kilomètres  et  réunissant 
un  effectif  d'au  moins  20  enfants  d'âge  scolaire.  —  Voy.  Instruction 
ftblique. 

Hannetons.  —  Voy.  Arbres,  Insectes  nuisibles. 

Harae.  —  Etablissement  oii  l'on  entretient  des  étalons  et  des  ju- 
ments pour  la  reproduction  de  l'espèce  chevaline. 

Le  service  des  haras  est  placé  sous  la  direction  du  ministre  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Le  nombre  des  établissements  de  l'administration  dos  haras  est 
ainsi  fixé  :  un  haras  (à  Pompadour)  ;  vingt  et  un  dépôts  d'étalons. 

Ces  établissements  sont  divisés  en  six  arrondissements  d'inspec- 
tiçn,  savoir  : 

1*'  Arrondissement,  comprenant  les  circonscriptions  des  dépôts  de 
Blovt  (Cher,  Eure-et-Loir,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loi- 
ret) ;  —  Compiègiie  (Aisne,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Seine-et- 
Marne,  Seine-Inférieure, _  Somme)  ;  —  Montiérender  (Ardennes, 
Aube,  Marne,  Haute-Marne,  Yonne) . 

2«  Arrondissement,  comprenant  les  circonscriptions  des  dépôts 
d'Angers  (Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe)  ;  —  Le  Fin  (Calvados 
rive  droite  de  TOme,  Eure,  Orne,  Seine,  Scine-et-Oisc)  ;  —  Saint-Lô 
(Calvados  rive  gauche  de  l'Orne,  Manche). 

3®  Arrondissement,  comprenant  les  circonscriptions  des  dépôts 
à^Hennehon  (Finistère,  arrondissement  de  Quimpcr,  Châteaulin  et 
Quimperlé,  I Ile-et-Vilaine,  Morbihan)  ;  —  LambaUe  (Côtes-du-Nord, 
Finistère,  arrondissements  de  Brest  et  de  Morlaix)  ;  —  La  Eoche-sur- 
Yon  (Loire-Inférieure,  Deux-Sèvres  et  Vendée)  ;  —  Saintes  (Cha- 
1  rente,  Charente^Inférieure  et  Vienne). 

4«  Arrondissement,  comprenant  ies  circonscriptions  des  dépôts  de 
.  ^i^ourne  (Dordogne  et  Gironde)  ;  —  Pau  (Landes  et  Bassos-Pyré- 
née«)  ;  -^  Tarbes  (Ariège,  Haute-Garonne,  Gers,  Hautes-Pyrénées)  ; 
—  ViReneuve-sur-Lot  (Lot,  Lot-et-Garonne,  Tam-et-Garonne). 

6*  Arrondissement,  comprenant  les  circonscriptions  dos  dépôts  d'^ii- 
rilJac  (Cantal,  Haute-Loire,  Puv-de-Dôrae)  ;  —  Perpû/iuin.  (Alpes- 
Maritimes,  Aude,"  Bouches-du-Rhône,  Corse,  Gard,  Hérault,  Pyré- 
nées-Orientales, Var,  (Vaucluse)  ;  —  Bodrz  (Ardèche,  Aveyron, 
Lozère,  Tarn)  ;  —  du  haras  de  Pompadour  (Corrèze,  Creuse,  Haute- 
Vienne). 
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6«  Arrondissement,  compr€«iant  les  circonscriptions  des  dépôts  d^An- 
npcy  (Bawes-Alpes,  Haut«&-Alpes,  Dnôme,  Isère,  Savoie,  Haute- 
Saroie)  ;  —  Besancon  (Belfort,  Côbe-d'Or,  Doubs,  Jura,  Haute- 
Sftône)  ;  —  Cluny  (Ain,  Allier,  Loire,  Nièvre,  Rhône,  Saône-et-Loire); 
—  JioAières  (Meurthe*et-Moselle,  Meuse,  Vosges).  (Arrêtés  19  décem- 
bre 1671  et  27  juin  1872.) 

Les  étalons  entretenus  dans  ces  divers  établi ?i?^ement s  sont  repartis 
tous  les  ans,  à  l'époque  de  la  monte,  en  un  certain  nombre  de  stations 
suivant  les  besoins  dos  localités. 

Les  directeurs  dos  établissements  préviennent  en  temps  utile  les 
préfets  et  les  maires,  ainsi  que  les  éleveur?,  qu'à  tel  jour  fixé  le  service 
commencera  dans  telle  station.  Des  cart«K  d'admission  sont  délivrées 
aux  propriétaires  qui  ont  demandé  à  faire  saillir  leurs  juments.  Le 
droit  à  percevoir  pour  chaque  jument  présentée  aux  étalon?  de  l'Etat 
est  établi  sur  une  échelle  graduée  et  proportionnelle  aux  qualités  indi- 
viduelles et  reconnues  de  ceux-ci,  et  ne  peut  être  fixé  au-dessous  d? 
6  francs,  pourboire  compris.  (Arr.  min.  3  décembre  1852.) 

L'achat  des  étalons  destinés  à  la  remonte  des  dépôts  est  effcotué  par 
des  commissions  d'inspecteurs  généraux  qui  sont  présidées  par  le  direc- 
teur des  haras  et  opèrent  ordinairement  dans  les  diverses  contrées  de 
la  France  à  l'automne.  Aucun  étalon,  les  chevaux  de  gros  trait  excep- 
tés, n'est  acheté  qu'après  avoir  subi  sur  l'hippodrome  les  épreuves  pu- 
bliques au  galop  ou  au  trot. 

L'Etat  so  charge  de  fournir  aussi  lui-même  2,500  étalons.  La  forc(> 
étalonnièrp  des  pays  devant  se  composer  d'au  moins  5,000  étalons 
de  ciualité  pour  le  service  dos  «00,000  juments  consacrée»  à  la  re- 
production, il  faut  tendre  à  ce  que  les  partieuliers  en  ei^tretiennent 
un  pareil  nombre.  En  vue  de  ce  résultat,  des  primes  sont  accordée^, 
sur  la  proposition  des  inspecteurs  généraux  des  haras,  aux  proprié- 
taires des  chevaux  entiers  capables  de  concourir  avec  ceux  de  l'Etat 
à  l'amélioration  de  l'espèce. 

Ces  €^e\''aux  entiers  sont  dénommés  t'faJotis  ajyproui'és.  Ils  sont  nwir- 
qués  sous  la  crinière  du  n»  1.  Le  décret  du  19  décembre  1860,  article  25, 
a  fixé  de  la  manière  suivante  le  chiffre  des  primes  (Vapprohafion. 
Pour  les  chevaux  de  pur  sanc  de  500  à  3,000  francs  ;  pour  le.s  che- 
vaux de  demi-sang  de  400  à  1,500  francs  ;  pour  les  chevaux  de  trait  do 
300  a  800  francs. 

Pour  être  proposés  à  la  prime,  les  étalons  doivent  être  de  quatre  an«j 
au  moins,  avoii  subi  les  éprouvons  publiques  (les  épreuves  no  sont  pas 
obligatoires  pour  les  chevaux  de  gros  trait),  et  avoir  au  minimum  une 
taille  de  1™,40  pour  les  arabes  de  pur  sang,  1"^,50  pour  les  anglo- 
arabes  de  pur  sang,  1™,54  pour  les  anglais  de  pur  sang,  l'",o2  pour  lo 
demi-.«ang,  1"\54  pour  les  chevaux  de  trait. 

La  totalité  de  la  prime  n'est  payée  que  si  l'étalon  a  sailli,  savoir  : 
l'étalon  de  pur  sang,  30  juments"^;  l'étalon  demi-sang,  40  juments  ; 
l'étalon  de  trait,  50  juments  :  au-dessous  de  ces  chiffres  un  décompte 
est  fait  proportionnellement  au  nombre  des  juments  saillie.^. 

Aucune  portion  do  prime  n'est  payée  pour  l'étalon  qui  n'a  pas" 
sailli  la  moitié  du  nombre  de  jument*?  qui  lui  est  dévolu.  L'approba- 
tion  est  constatée  par  un  titre  délivré  au  nom  du  ministre,  jjar  le  di- 
recteur des  haras  ;  elle  n'est  valable  que  pour  un  an,  mais  peut  être 
renouvelée  aus.si  longtemps  que  l'étalon  est  jugé  apt^au  service  de  la 
reproduction.  (Arr.  du  10  février  1801,  art.  27  à  44.) 

A  l'action  des  étalons  approuvés  s'ajoute,  dans  l'œuvre  de  la  repro- 
duction, celle  des  étalons  autorisés.   Ces  derniers,  qui  n'ont  pas  le 
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qualité  nécewan^fi  pour  contribuer  au  perfectionnement  do  l'es- 
pèce et  sont  seulement  propres  à  maintenir  le  niveau  de  ramélioration. 
ne  reçoivent  pas  de  prinr.e.  Un  titre  analogue  au  titre  d'approbation 
constate  VtMtforisation.  I>e  plus,  l'étalon  est  marqué  sous  la  crinière 
du  n*»  2. 

Non  seulement  le  législateur,  pour  améliorer  ou  maintenir  l'espèce 
chevaline,  favoris©  la  monte  par  les  étalons  approuvés  ou  autoriscH, 
mai»,  afin  d'éviter  la  transmistdon  de  vices  héréditaires,  il  a,  par  la  loi 
du  14  août  1885  et  le  règlement  d'administration  publique  du  26  sep- 
teipbre.1885,  décidé  qu'à  l'avenir  :  tout  étalon,  qui  n'est  ni  approuvé 
ai  autorisé  par  Tadministration  des  haras,  ne  peut  être  employé  à  la 
monte  des  jument«  ajroartenant  à  d'autres  que  son  propriétaire,  sans 
être  muni  d'un  certincat  constatant  qu'il  n'est  atteint  ni  de  cornage 
ni  de  fluxion  périodique.  (Art.  1*^'.) 

Tout  propriétaire  qui  a  l'intention  de  consacrer  un  étalon  au  her\'ico 
public  de  la  reproduction  doit  en  faire  la  déclaration  au  préfet  ou  au 
sous-préfet,  dans  le  courant  d'octobre  de  l'année  qui  précède  la 
monte.  (D.,  art.  1®'.)  —  H  présente  son  étalon  devant  la  commission 
d'examen  nommée  par  le  ministre  qui  se  réunit  dans  les  premiers  jours 
de  novembre.  Cette  commission  fait  marquer  les  étalons  qui  présen- 
tent les  conditions  requises,  sous  la  crinière  au  fer  rouge  du  n**  3, 
çrécédé  d'une  étoile,  et  elle  délivre  un  certificat  constatant  le  droit 
ce  faire  la  monte.  (D.,  art.  3,  4,  5,  6,  7.)  En  cas  de  retrait  de  l'approba- 
tion de  l'autorisation  ou  du  certificat,  la  lettre  R  est  inscrite  de  la 
même  manière  au-dessus  do  la  marque  primitive. 

En  cas  d'infraction  à  la  loi,  le  propriétaire  et  le  conducteur  de 
l'étalon. sont  punis  d'une  amende  de  50  à  500  francs.  En  cas  de  réci- 
dive, l'amende  est  du  double.  ï^e  plus,  le  propriétaire  pourra  être  privé 
pendant  une  ou  plusieurs  années  des  primes  d'approbation.  (L.,  art.  4, 
et  D.,  art.  lo.)  ïies  propriétaires  qui  ont  fait  saillir  leurs  juments 
par  un  étalon  qni  ne  serait  ni  approuvé,  ni  autorisé,  ni  muni  d'un 
certificat  sont  auftsi  passibles  d'une  amende  de  16  à  40  francs.  (L., 
art.  5.)  • 

Des  primes  de  200  à  600  francs  sont  accordées  aux  jument «<  de  pur 
<ang,  inscrites  au  Stud-book  français,  qui  réunissent  à  une  taille  do 
1*°,49,  mesurée  à  la  potence,  les  qualités  exip;rVs  d'une  bonne  pouli- 
nière. Ces  primes  nej^ont  accordées  que  si  la  jument  est  suivio  de  son 
poulain  de  l'année,  issu  d'un  étalon  de  pur  siing,  appartenant  à 
l'administration  ou  approuvé. 

Dee  primes  sont,  en  outre,  accordées  par  l'administration,  dans  les 
départements  où  l'élève  du  cheval  est  le  plus  en  faveur,  aux  juments 
de  demi-sang  pleines  et  suitées  qui  ont  la  taille  réglementaire.  — 
V^oy.  Chevaux,  Courses  de  chevaux. 

Nailt0  poHoe.  —  Voy.  Surveillance  de  la  haute  police.' 

Horborlates.  —  Nul  ne  peut  vendre  des  plantes  ou  dos  parties  do 
plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches,  ni  exoroor  la  pro- 
fession d'herboriste,  sans  au  préalable  avoir  subi  dans  une  écolo 
supérieure  de  pharmacie,  ou  dans  une  école  préparatoire  do  médociin» 
et  de  pharmacie,  un  examen  qui  prouve  qu'il  connaît  oxactonient  les 
plante»  médicinales.  Il  est  délivré  aux  herboristes  un  certificat  d'ap- 
titude par  l'école  où  ils  ont  été  examinés,  et  ce  cortifioat  est  onri^ 
gistré  à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  s'établissent.  (L.  21  gorniinal 
anïl,  art.  37  ;  D.  22  août  1854,  art.  17.) 
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Un  arrêté  du  26  thermidor  an  XI  prescrit  dans  les  villes  placées 
dans  un  rayon  de  «lix  lieues  d'une  école  de  médecine,  an  directeur, 
au  professeur  de  botanique  et  à  l'un  des  professeurs  de  l'école  de 
médicine,  deë  visites  annuelles  chez  les  herboristes.  Dans  les  autres 
villes  et  communes,  les  visites  sont  faites  conformément  à  l'article  31 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  par  les  membres  des  jurys  de  méde- 
cine, réunis  à  quatre  pharmaciens. 

Les  maires  doivent  faire  fermer  les  herboristeries  dont  le  gérant 
n'est  pas  régulièrement  reçu  et  en  dresser  procès-verbal. 

Les  herboristes  ne  peuvent  vendre  aucune  préparation  médicamen- 
teuse, ni  s'immiscer,  au  delà  des  termes  de  leur  brevet,  dans  Fart 
de  la  pharmacie.  —  Voy.  Médecins,  Pharmaciens.  —  Dut.  des  for- 
mules,  Herboristes. 

Heure  légale.  —  La  loi  du  14  mars  1891  a  établi,  par  son  article 
unique,  que  l'heure  légale  en  France  serait  désormais  l'heure  t-emps 
moyen  de  Paris. 

Hiérarchie.  —  On  appelle  ainsi  la  subordination  des  di£Férents 
fonctionnaires  du  même  ordre  ou  appartenant  au  même  corps.  — 
Voy.  Administration. 

Homicide.  —  Il  y  a  doux  espèces  d'homicide  :  l'homicide  volontaire 
et  l'homicide  involontaire. 

L'homicide  commis  volontairement  est  qualifié  meurtre.  (C.  p., 
art.  295.) 

Tout  meurtre  con?mis  avec  préméditation  ou  guet-apens  est  qualifié 
assassinat.  (Id.,  art.  290.) 

L'homicide  involontaire  ne  constitue  qu'un  délit.  Quiconque,  par 
mégarde,  par  maladresse,  inattention,  négligence  ou  inobservation 
des  règlements,  commet  involontairement  un  homicide  ou  en  a  été 
involontairement  la  cause,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  francs  à  600  francs.  (Id., 
art.  319.) 

Le  meurtre  est  excusable,  s'il  a  été  provoqué  par  des  coups  ou  des 
violences  graves  ervers  les  personnes.  (Id.,  art.  321.) 

Il  est  également  excusable,  s'il  a  été  commis  en  repoussant,  pen- 
dant le  jour,  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée 
d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  do  leurs  dépendances. 
(Id.,   art.  322.) 

Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide  était  commandé  par 
la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défemse  de  soi-même  ou  d'autrui. 
(Ici.,  art.  328.) 

Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense  les  deux 
cas  suivant'^  :  1°  si  l'homicicle  a  été  commis  en  repoussant,  pendant  la 
nuit,  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une 
maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances  ;  2«>  si  le 
fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vols  ou  de  pil- 
lages exécutés  avec  violences.  (Id.,  art.  329.) 

Lorsqu'un  maire  est  informé  qu'un  assassinat  ou  un  meurtre  a  été 
commis  dans  sa  commune,  il  doit,  sans  aucun  retard,  se  transporter 
siu"  les  lieux.  Son  premier  soin  est  de  rechercher  si  la  victime  respire 
encore  et,  si  elle  respire,  de  lui  faire  administrer  les  secours  que 
réclame  sa  position,  il  doit;  après  l'accomplissement  de  ce  devoir,  in- 
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former,  sur-le-champ  et  tout  à  la  fois,  le  juge  de  paix  du  canton  et  le 
procureur  de  la  République  de  l'arrondissement. 

En  attendant  Tarrivée  du  procureur  de  la  République  ou  celle  du 
juge  de  paix,  le  maire  veille  attentivement  à  ce  que  rien  ne  soit  dé- 
rangé ni  détourné  sur  le  théâtre  du  crime.  Si  la  nnort  de  la  victime 
est  certaine,  il  faut  empêcher  que  personne  ne  touche  au  cadavre  ni 
à  ses  vêtements,  et  ne  s'approche  même  du  lieu  où  ils  se  trouvent, 
afin  de  ne  pas  effacer  les  traces  qui  auraient  pu  être  laissées  sur  le 
terrain  par  le  meurtrier.  Si  le  crime  a  été  commis  dans  l'intérieur 
d'une  habitation,  les  meubles  et  jusqu'aux  moindres  objets  doivent 
être  laissés  dans  la  position  qu'ils  occupaient  à  l'instant  de  sa  décou- 
verte. 

Si  le  juge  de  paix  ou  le  procureur  de  la  République  nVst  pas  arrivé 
arant  la  nuit,  la  garde  du  cadavre  est  confiée  au  parde  champêtre 
l't  à  une  ou  deux  autres  personnes  sûres.  La  maison  qui  a  été  le 
théâtre  du  crime  est  fermée  exactement,  et  un  gardien  veille  à  ce  que 
personne  ne  s'y  introduise. 

Ces  précautions  ne  doivent  pas  empêcher  le  maire  do  recueillir  les 
premiers  éléments  de  l'instruction.  Ainsi,  s'il  s'élève  des  indices 
graves  contre  une  personne,  il  faut,  sans  aucun  retard,  se  transporter 
dans  son  domicile,  pour  y  rechercher  et  saisir  ses  vêtements,  qui  peu- 
Tent  porter  des  traces  concluantes  :  ses  armes  à  feu,  afin  de  pou- 
voir reconnaître  si  elles  ont  été  récemment  tirées.  Quelques  heures 
plus  tard,  ces  vérifications  deviendraient* souvent  douteuses  dans  leurs  • 
résultats. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  cas  de  flagrant  délit,  les 
maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  ont  le  pouvoir  de  faire  tous 
les  actes  qui  sont  de  la  compétence  du  procureur  de  la  République 
lui-même,  et  qui  sont  réglés  par  les  articles  32  à  46  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire  de  relater  dans  un  procès-verbal 
ou  rapport,  les  circonstances  connues  du  crime  et  de  sa  découverte, 
ainsi  que  les  diverîs  actes  de  l'instruction. 

Lorsqu'il  s'agit  d'homicide  excusable  ou  d'un  homicide  par  impru- 
dence, les  marres  peuvent  procéder  sur-le-champ  à  tous  les  actes  de 
l'instruction.  Le  procureur  de  la  République  est  suffisamment  averti 
par  l'envoi  des  procès-verbaux  et  des  prévenus  lorsqu'ils  sont  arrêtés. 
Seulement,  il  est  nécessaire  que  cet  envoi  ait  lieu  le  jour  même  de 
la  rédaction  du  procès-verbal,  ou  le  lendemain  au  plus  tard.  —  Voy. 
Abuassixat,  Flagrant  délit,  Inhumation,  Mort  accidentelle,  Police 

JTDICUrRB. 

Homologation.  —  Approbation  donnée  à  un  acte  par  les  juges 
administratifs  ou  judiciaires.  Nous  citerons  deux  exemples  d'homolo- 
gation. Les  transactions  consenties  par  un  conseil  municipal  ne 
peuvent  être  exécutées  qu'après  l'homologation  de  l'acte  de  transac- 
tion par  arrêté  du  préfet  rendu  en  conseil  de  préfecture.  (L.  5  avril 
1884,  art.  68  et  168.) 

L'acte  de  notoriété,  destiné  à  suppléer  l'acte  de  naissance  que  les 
futurs  époux  sont  dans  l'impossibilité  de  représenter  à  l'officier  de 
l'état  civil,  doit  être  avant  sa  présentation,  homologué  par  le  tri- 
bunal civil.  (C.  civil,  art.  72.) 

Horaiouro  publloo.  —  Marques  de  respect  prescrites  par  les  lois  et 
réglemente. 


900  IIÔX 

Le  décret  du  24  messidor  an  "Xll  (13  juillet  1804)  a  réglé  tout  ee 
qui  est  relatif  aux  cérémonies  publiques,  préséances,  honneurs  civiU 
et  militaires.  Nous  reproduisons  ci-après.celles  de  ces  dispositions  que 
les  autorités  municipales  peuvent  avoir  intérêt  à  connaître. 

A  rentrée  du  chef  de  TËtat  dans  chaque  commune,  toutes  les 
cloches  sonnent;  si  l'église  se  trouve  sur  son  passage,  le  curé  ou  des- 
servant se  tient  sur  la  porte  en  habits  sacerdotaux  r.vec  son  clerg^. 
(Id.,  art.  23.) 

Dans  les  villes  où  le  chef  de  l'Etat  s'arrête  et  séjourne,  les  autorités 
et  les  fonctionnaires  civils  et  judiciaires  sont  avertis  de  l'heure  à 
laqilelle  il  leur  accordera  audience,  et  sont  présentés  par  l'officier  à 
qui  ces  fonctions  sont  attribuées.  (Id.,  art.  24.) 
/  Lorsque  1rs  ministres  voyagent  dans  les  départements,  et  qu'il  a  été 
donné  avis  officiel  de  leur  voyage,  les  maires,  pour  les  recevoir,  les 
attendrît  à  la  porte  de  la  ville,  et  si  les  ministres  doivent  s'y  arrêter 
ou  y  séjourner,  les  maires  les  conduisent  au  logement  qui  leur  est 
destiné.  Dans  les  villes,  un  détachement  de  la  gendarmerie  va  à  leur 
rencontre  à  cent  cinquante  pas  en  avant  du  lieu  où  le  maire  les 
attend. 

Les  maires  et  adjoints  vont,  au  moment  de  leur  départ,  prendre 
congé  d'eux  dans  leur  logis.  (D.  24  messidor  an  XII,  titre  VII, 
art.  4.) 

Le  préfet,  arrivant  pour  la  première  fois  dans  le  chef-lieu  de  son 
•département,  est  reçu  à  la  porte  de  la  ville  par  le  maire  et  ses  ad- 
joints accompagnés  d'un  détachement  de  gendarmerie  commandé  par 
le  capitaine;  cette  escorte  le  conduit  à  son  hôtel  où  il  est  attendu 
par  le  conseil  de  préfecture  et  le  secrétaire  général  qui  le  compli- 
mente.  (Id,,  titre  XVII,  art.   15.) 

Les  sous-préfets,  arrivant  dans  le  chef-lieu  de  leur  aous^réfecture 
sont  attendus  dans  leur  demeure  par  le  maire  qui  le  complimente. 
(Id.,  art.  19.) 

Les  archevêques  ou  évêques  reçoivent,  lors  de  leur  installation,  les 
honneurs  suivants  :  ils  trouvent  à  l'entrée  de  la  ville  un  détachement 
de  la  gendarmerie  sous  les  armes.  Les  maires  et  adjoints  se  rendent  à 
leur  logis  avant  leur  arrivée,  et  vont  prendre  congé  d'eux  dans  leur 
logis,  au  moment  de  leur  départ.  (Id.  titre  XIX,  art.  10.) 

Préséances.  —  Ceux  qui  doivent  assister  aux  cérémonies  publi- 
ques sont  appelés  à  y  prendre  rang  dans  l'ordre  suivant  par  le  décret 
du  28  décembre  187o. 

Itaîig  des  autorités  (ranij  iiidiriduelj.  —  1.  Cardinaux.  —  2.  Minis- 
tres. —  3.  Maréchaux,  amiraux.  —  4.  Grand  chancelier  de  la  légion 
d'honneur.  —  5.  Conseillers  d'Etat  chargés  de  missions  extraordi- 
naires, en  vertu  de  décrets  du  Président  de  la  République.  —  6.  €réné- 
raux  de  divisions,  gouverneur  de  Paris,  gouverneur  de  Lyon,  com- 
mandant les  cK)rps  d'armée  et  les  régions  de  corps  d'armée.  —  Vice- 
amiraux  commandants  en  chef,  préfets  maritimes.  —  7.  Uraads-croix, 
grands  officiers  de  la  légion  d'honneur.  — 8.  Généraux  de  division  com- 
mandant les  régions  de  corps  d'armée  mobilisés,  après  le  départ  du 
corps  d'armée  mobilisé.  —  9.  Premiers  présidents  des  cours  d'appel. 
—  10.  Archevêques.  —  11.  Généraux  de  division  commandant  un 
groupe  de  subdivisions  de  région.  —  12.  Préfets.  —  13.  Présidents 
do  cours  d'assises.  —  14.  Evêques.  —  15.  Généraux  de  brigade  inves- 
tis du  commandement  territorial  de  subdivisions  de  régions.  — 
Contre-amiraux  majors  généraux  de  la  marine.  Généraux  delnigade 
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ccnimaftdant  les  subdivisions  de  régions  après  le  départ  du  corps 
u  armée.  —  1(5.  Commissaires  généraux  de  police.  —  17.  Sousr-préfets. 

—  18.  Majors  généraux  de  la  marine  qui  ne  sont  pas  contre-amiraux. 

—  19.  Présidents  des  tribunaux  de  première  instance.  —  20.  Pré- 
sidents des  tribunaux  de  commerce.  —  21.  Maires.  — -  22.  Comman- 
dant de  places  ou  d'armes.  —  23.  Présidents  de  consistoires.  —  24. 
Députât  ion  des  membres  de  la  Légion  d'honneur. 

Rang  des  corps.  —  Les  corps  administratifs,  judiciaires  et  mili- 
taires viennent  à  la  suite  de  tous  les  fonctionnaires  auxquels  un  rang 
spécial  est    assigné. 

Les  corps  marchent  dans  l'ordre  suivant  :  —  1.  Sénat.  —  2.  Cham- 
bre  des  députés.  —  3.  Conseil  d'Etat.  —  4.  Cour  de  cassation.  — 
5.  Cour  des  comptes.  —  6.  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
—7.  Cour  d'appel.  —  8.  Et^it-major  des  gouverneurs  de  Paris  et  de 
Lyon. —Etat-major  du  corps  d'armée.—  9.  Etat-major  de  la  préfecture 
maritime.  —  10.  Etat-major  de  la  région  constitué  après  le  départ  du 
corps  d'armée.  —  11.  Etat-major  de  division,  soit  que  le  commande- 
ment territorial  ait  été  o«  n'ait  pas  été  réuni  au  commandement 
do  la  division.  —  12.  Cour  d'assises.  —  l3.  Conseil  de  préfecture.  — 
14.  Tribunal  de  première  instance.  —  15.  EtaVmajor  de  la  majorité 
générale  de  la  marine.  —  16.  Etat-major  de  brigade,  soit  que  le 
tcmmandement  territorial  n'ait  pas  été  réuni  au  commandement  de 
la  brigade.  —  17,  Corps  municipal.  —  18.  Corps  académique.  — 
19.  Etat-major  de  place.  —  20.  Tribunal  de  commerce.  —  21.  Cham- 
bre de  commerce.  —  22.  Juges  de  paix.  —  23.  Commissaires  de  police. 
Aucune  des  autres  administrations  n'a  de  place  légale  dans  les 
cérémonies  publiques  ;  mais  comme  ces  administrations  y  sont  ordi- 
nairement invitées  et  y  assistent,  une  place  doit  leur  être  assignée 
après  les  fonctionnaires  et  les  corps  ci-dessus  désignés. 

Aux  cérémonies  religieuses,  lorsqu'il  y  a  un  prime  ou  un  grand 
dignitaire,  on  place  devant  lui  un  prie-Dieu,  avec  un  tapis  et  un 
carreau.  En  l'absence  de  tout  prince  ou  dignitaire  le  centre  est  ré- 
lîcrvé,  et  personne  ne  peut  s'y  placer.  (D.  24  messidor  an  XII,  art.  9.) 
Lorsqu'il  y  a  impossibilité  absolue  de  placer  dans  le  chœur  la  tota- 
lité des  membres  des  corps  invités,  ceux  de  ces  membres  qui  n'ont 
pu  y  être  placés,  le  sont  dans  la  nef  de  l'église  et  dans  un  ordre 
analogre  à  celui  des  chefs  de  corps.  (Id.,  art.  10.) 

Les  prérogatives  dont  il  est  ici  question  sont  des  honneurs  attri- 
bués à  la  dignité,  au  corps  ou  au  grade,  et  il  est  spécialement  défendu 
d'en  exiger  ou  rendre  au  delà  de  ce  que  le  décret  prescrit.  En  consé- 
quence, si  le  maire  était  absent,  mort,  empêché,  démissionnaire  ou 
révoqué  sans  être  encore  remplacé,  l'adjoint  qui  serait  appelé  à  lo 
suppléer  dans  ses  fonctions  ne  pourrait  prendre,  dans  une  cérémo- 
nie publique,  la  place  que  le  maire  y  aurait  occupée,  parce  que 
cette  place  n'est  accordée  qu'à  un  titre  que  l'adjoint  n'a  pas.  — 
Voy.  Fêtes  publiques. 

HomrairM.  —  Ce  mot,  dans  sa  véritable  signification,  exprime  ce 
qu'on  offre  par  honneur  à  celui  dont  on  a  reçu  les  conseils  ou  autres 
services  de  cette  nature,  et  c'est  de  là  qu'il  est  employé  pour  dési- 
gner la  rétribtition  due  à  l'avocat,  au  notaire,  etc.,  à  raison  des  tra- 
vatix  de  sa  profession.  L'usage  Ta  étendu  à  différentes  autres  rétri- 
butions. 
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L'exercice  des  fonctions  municipales  ne  donne  droit  à  aucune  allo- 
cation d'honoraires. 

Hôpitaux.  —  Voy.  Hospices. 

Horloge.  —  Au  nombre  des  dépenses  qui  n'ont  pas  été  déclarées 
obligatoires  par  l'article  136  de  la  loi  du  5  avril  1884,  mais  que  leur 
utilité  recommande  à  l'attention  des  maires  et  des  conseils  munici- 
paux, se  trouve  l'entretien  des  horloges  communales. 

Lorsque,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  l'horloge  communale  est 
placée  dans  le  clocher  de  l'église,  le  soin  de  pourvoir  à  l'entretien 
de  cette  horloge  et  de  nommer  la  personne  chargée  de  la  remonter 
appartient  au  maire,  car  il  s'agit  ici  d'un  objet  spécialement  affecté 
à  des  usages  civils.  (Loi  5  avril  1884,  art.  100  et  101.) 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  18  février 
1839,  contient  des  instructions  pour  le  règlement  des  horloges  publi- 
ques d'après  un  système  uniforme. 

Pour  éviter  les  différences  d'heures,  qui  peuvent  avoir,  sous  plu- 
sieurs rapports,  de  graves  inconvénients,  c'est  d'après  le  temps  moyen 
et  non  d'après  le  temps  vrai  que  les  horloges  communales  devraient 
être  réglées. 

L'annuaire  du  Bureau  des  longitudes,  qui  se  publie  chaque  année 
au  prix  d'un  franc,  contient  un  calendrier  qui  indique,  pour  chaque 
jour,  l'heure  qu'une  horloge  réglée  sur  le  temps  moyen  doit  mar- 
quer à  l'instant  où  le  cadran  solaire  marque  midi.  Il  serait  à  désirer 
que  toutes  les  communes  qui  possèdent  une  horloge  se  procurassent 
cet  annuaire,  et  qu'on  eût  soin,  sinon  chaque  jour,  au  moins  une 
fois  par  semaine,  de  la  régler  d'après  le  temps  moyen. 

Le  crédit  alloué  au  budget  pour  l'entretien  des  horloges  peut  com- 
prendre, outre  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  réparations, 
un  salaire  fixe  pour  la  personne  chargée  de  monter  et  de  régler  les 
horloges.  Ce  service  est  ordinairement  l'objet  d'un  traité  de  gré  à 
gré  passé  entre  le  maire  et  un  horloger  de  la  commune.  Dict.  dr.<i 
formules,  Horloges  publiques. 

Hospices  et  Hôpitaux.  —  Les  hospices  sont  des  établissements 
dans  lesquels  sont  admis  et  entretenus  les  vieillards,  les  infirmes  incu- 
rables, les  orphelins,  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés.  (Cire. 
31   janvier    1840.) 

Les  hôpitaux  sont  des  établissements  dans  lesquels  sont  reçus  et 
traités  les  indigents  malades. 

Lorsqu'un  même  établissement  réunit  les  caractères  d'hospice  et 
d'hôpital,  il  prend  le  nom  générique  d'hospice. 

Crvation.  —  Aucun  établissement  destiné  à  recevoir  et  à  soulager 
les  pauvres  ne  peut  être  fondé  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
En  conséquence,  les  propositions  qui  sont  faites  dans  ce  but  par 
des  particuliers,  des  communes  ou  des  établissements  publics,  doi- 
vent être  adressées  au  préfet,  accompagnées  de  la  délibération  y 
relative,  de  l'avis  du  conseil  municipal,  lorsque  la  proposition  n'émane 
pas  de  la  commune  elle-même  et  de  tous  les  renseignements  propres 
à  éclairer  l'administration  supérieure  sur  l'utilité  de  l'établissement 
projeté,  son  mode  de  constitution,  les  ressources  et  les  garanties  de 
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stabilité  et  de  durée  qu'il  présente.  Le  préfet  transmet  les  pièces, 
avec  son  avis,  au  ministre  de  l'Intérieur,  et  il  est  statué  sur  la 
proposition  du  ministre  par  décret  du  Président  de  la  Républiquie. 
Les  hospices  et  hôpitaux  dûment  autorisés,  jouissent,  comme  éta- 
blissements publics,  de  la  personnalité  civile  ;  ils  ont,  par  conséquent, 
le  pouvoir  d'acquérir,  de  posséder,  d'aliéner,  en  un  mot,  de  faire, 
par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  légaux  et  avec  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  tous  les  actes  de  la  vie  administrative. 

Commissions  administratives.  —  Les  hospices  et  autres  établisse- 
ments communaux  de  bienfaisance  sont  axlministrés  par  des  commis- 
sions  administratives  dont  la  composition  et  l'organisation  ont  été 
indiquées  ci-dessus.  (Voy.  Commissions  administratives.) 

Les  membres  des  commissions  administratives  doivent  avoir  leur 
domicile  réel  dans  le  lieu  où  siègent  ces  administrations.  (D.  7  ger- 
minal an  XIII  ;  O.  31  octobre  1821.) 

Dans  un  avis  sur  une  aiFaire  soumise  au  Conseil  d'Etat,  le  ministre 
soutient  que  cette  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi  du  21  mai  1873. 
(Voy.  Lbbon,  Arr.  Cons.  d'Et.  1888,  2  novemb.  Gretbau,  p.  790, 
note.) 

Les  services  dans  les  commissions  administratives  sont  considérés 
comme  des  services  publics  et  comptent  pour  l'admission  dans  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur. 

AttfibiitloBs.  —  La  commission  administrative  est  chargée  de  diriger 
et  de  surveiller  le  service  intérieur  et  extérieur  des  établissements 
hospitaliers.  (L.  7  août  1851,  art.  7.)  Elle  désigne  un  de  ses  mem- 
bres pour  remplir  les  fonctions  d'ordonnateur. 

La  commission  des  hospices  et  hôpitaux  règle  par  ses  délibérations 
les  objets  suivants  :  le  mode  d'administration  des  biens  et  revenus  des 
établissements  hospitaliers  ;  les  conditions  des  baux  et  fermes  de 
ces  biens,  lorsque  leur  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens 
ruraux  et  neuf  pour  les  autres  ;  le  mode  et  les  conditions  des  mar- 
chés pour  fournitures  et  entretien  dont  la  durée  n'excède  pas  une 
année  ;  les  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  ne  dépasse  pas 
3,000  francs.  Toute  délibération  sur  l'un  de  ces  objets  est  exécutoire 
si,  trente  jours  après  la  notification  ofiiciellc,  le  préfet  ne  l'a  pas 
annulée,  soit  d'office  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  soit  sur  la.  réclamation  de  toute  partie  inté- 
ressée. La  commission  arrête  également,  mais  avec  l'approbation  du 
préfet,  les  règlements  de  service  tant  intérieur  qu'extérieur  et  de 
santé,  et  les  contrats  à  passer  pour  le  service  avec  les  congrégations 
hospitalières.  (Id.,  art.  8.) 

,  La  commission  délibère  sur  les  objets  suivants  :  les  budgets, 
comptes,  et,  en  général,  toutes  les  recettes  et  dépenses  des  établis- 
sements hospitaliers  ;  les  acquisitions,  échanges,  aliénations  des  pro- 
priétés de  ces  établissements,  leur  affectation  au  service,  et,  en  géné- 
ral, tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration  ;  les 
projets  de  travaux  pour  constructions,  grosses  réparations  et  démo- 
litions dont  la  valeur  excède  3,000  francs;  les  conditions  ou  cahiers 
des  charges  des  adjudications  de  travaux  et  marchés  pour  fournitures 
ou  entretien  dont  la  durée  excède  une  année;  les  actions  judiciaires 
^t  transactions  ;  les  placements  de  fonds  et  emprunts  :  les  accep- 
tations des  dons  et  legs.  (Id.,  art.  9.) 

1*8  délibérations  cbmprises  dans  Tarticle  précédent  sont  soumises 
"  58 
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à  l'avis  du  conseil  municipal  (1)  et  suivent,  quant  aux  autorisations 
les  mêmes  règles  que  les  délibérations  de  ce  conseil.  Néanmoins,  l'alié- 
nation des  biens  immeubles  formfuit  la  dotation  des  ho8{)ices  et  hôpi- 
taux ne  peu€  avoir  lieu  que  sur  l'avis  conforme  du  conseil  municipal. 
(Id.,  art.  10.) 

La  commission  administrative  se  réunit  à  des  époques  fixes.  Ces 
réunions  sont  ordinairement  hebdomadaires.  Il  est  tenu  registre  de 
ses  délibérations.  La  oommission  ne  peut  délibérer  qu'à  la  majorité 
des  membres  qui  la  composent.  (Inst.  8  février  1823.) 

L'exercice  des  droits  spéciaux,  que  peuvent  se  réserver  dans  la 
direction  des  hospices  les  fondateurs  de  ces  étai)lissement6,  est  réglé 
par  le  décret  du  31  juillet  1806.  Ces  réserves  ne  peuvent  jamais  cons- 
tituer, ni  pour  eux,  ni  pour  leurs  représentants,  des  droits  dérogeant 
aux  règles  fondamentales  de  l'organisation  ho^italière. 

Si  rétablissement  reçoit  des  enfants  assistés,  l'un  de  ces  adminis- 
trateurs exerce  la  tutelle,  et  les  autres  composent  le  conseil  de 
tutelle. 

S'il  a  un  quartier  d'aliénés,  la  commission  en  a  T administration, 
sauf  le  concours  d'un  préposé  responsable  (O.  18  décembre  1889);  elle 
choisit  un  de  ses  membres  pour  remplir  auprès  des  aliénés  non  inter- 
dits les  fonctions  d'administrateur  provisoire.  (L.  30  juin  1838.) 

En  général,  les  fonctions  de  la  o&mmi.ssion  administrative  ne  s'exer- 
cent que  sur  le^  établissements  situés  dans  les  limites  de  la  commune. 
Toutefois^  rien  n'eiïipêche  qu'un  établissement  charitable,  fondé  dan<i 
une  autre  commune,  ne  soit  administré  par  la  commission  qui  l'a  ins- 
titué, surtout  lorsque  le  fondateur  en  a  fait  une  condition  de  sa  libé- 
ralité. 

Employés  et  ag-onts  de  serrice.   —  Les  commissions  administratives  sont         I 
investies  de  l'administration  directe  des  établissements.   Elles  ont 
sous  leurs  ordres  :  v.n  receveur,  un  économe,  un  secrétaire,  des  em-  ,      ' 
ployés,  des  médecins,  des  chirurciens,  un  pharmacien,  un  aumônier.  I 

des  sœurs  hospitalières,   des  infirmiers  et  servants.  | 

A  l'exception  du  receveur,  la  commission  nomme  tous  les  agents.,         i 
mais  elle  ne  peut  les  révoquer  qu'avec  l'approbation  du  préfet.  (L. 
18.51,  art.  14.)  Dict.  des  formules.  Hospices.  ' 

Lorsque  le  revenu  dos  établissements  hospitaliers  n'excède  pas  I 
60,000  francs  (L.  des  finances  du  31  mars  1903)  les  fonctions  de  | 
receveur  sont  toujours  exercées  par  le  receveur  de  la  commune.  Dans  i 
tous  les  cas,  la  commission  administrative  exerce,  à  l'égard  du  rect*-  j 
veur,  les  droits  attribués  au  conseil  municipal  à  l'égard  du  receveur 
des  communes.  (L.  7  août  1851,  art.  14.) 

liO  receveur  spécial  de  l'hospice  est  nommé  par  le  préfet,  sur  la 
présentation  de  la  commission  administrative.  En  cas  de  refus  motivé 
par  le  préfet,  la  commission  est  tenue  do  pré^K'nter  d'autres  candi- 
dats. (L.  21  mai  1873,  art.  6.) 

Parmi  les  garanties  exig(H>s  (fes  candidats,  il  en  est  deux  auxquelles 
la  Cour  des  comptes  s'est  de  tout  temps  particulièrement  attachée. 
La  première,  c'est  que  le  comptable  n'exerce  pas,  cumulativeroent, 
un  emploi  comportant  la  tenue  d'une  caisse  et  d'une  comptabilité, 
comme  ceux  de  notaire,  d'huissier,  d'agent  d'une  compagnie  d'assia- 

(U  II  ne  faiu  pas  perdre  de  vue  que  dans  oes  matières  le  conseil  muni- 
cipal conseille  et  ne  commande  pas;  les  avis  qu'il  est  appelé  &  émettre  sant 
de  simples  iiuiicalions,  qui  êclaireni  l'autorité  ïopérieure  et  Tadmlnistra- 
tion  rlmrilable  phe-mAmc  sans  les  lier  d'aillewrs  ni  l'uiï*  -ni  Taotre. 
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rances,  de  courtier,  etc.  L'article  1273  de  1  instruction  générale  des 
finances,  du  20  juin  1859,  émiinère  les  diverses  incompatibilités  résul- 
tant des  lois  et  règlements;  le  préfet  doit  avoir  soin  de  s'y  conformer. 
(Cire.  int.  25  jnrn  1878.) 

Le  i^cerear  peut,  sur  la  porc^Hmition  de  la  oommission  administra- 
tive et  avec  J' autorisation  dû  préfet,  cumuler  ses  fonctions  avec  ceJles 
de  secrctaire  âe  la  connmsBÎon.  San  traitement  est  fixé  conformément 
aux  nouvelles  bases  posées  par  le  déored:  du  27  juin  1876.  —  Voy,  Rscs- 

VETRS  T)ES  CCmJLVrSV»  £T  KTABLIBMSWKNITS  DE  jaSKFAiHANaE. 

Les  receveurs  ne  penn^eist  être  Téroqués  que  par  le  mnnistre  de 
ilntérieriT.  (L.  21  mai  1S78,  art.  '6.)  —  Voy.  Comftab31.it£. 

Le  receveur  dort  génr  en  personne  et  tenir  sa  caisse  ouverte  bous 
les  jours  «cm  fériés,  pendast  le  temps  déteraiiné  par  le  règlement 
de  service  intérieuT.  La.  peroeption  de  tous  les  revenus  en  deniers 
et  le  payement  de  toutes  les  dépenses  s'effectuent  exclusivement 
par  son  entremise.  Les  comptes  qu'il  rend,  soit  à  la  Cour  des  comptes, 
soit  au  conseil  de  préfecture,  doivent  être  préalablement  soumis  à 
l'examen  de  la  coimnission  administrative. 

Véconome  est  chargé  de  remmagasi-nage  et  de  la  distribution  des 
denrées  et  autres  objets  de  consommation.  Chaque  mois  il  remet 
à  la  commission  administrative  un  état  indiquant  la  situation  de  ses 
magasins.  Les  comptes  de  l'économe  sont  apurés  par  la  commission 
administrative.  La  délibération  de  la  commission  administrative  sur 
ces  comptes  n'est  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet. 

Le  secrétaire  est  attaché  spécialement  aux  travaux  de  la  commis- 
sion administrative.  Il  prépare  la  correspondanoe,  tient  le  registre 
des  délibérationa  et  tous  les  autres  registres  du  service  administra- 
tif; prépare  Texpodition  des  ordonnances  de  dépenses,  et  surveille 
les  travaux  des  bureaux  ;  il  a  de  plus  la  garde  des  papiers  et  des 
archives,  dont  il  est  responsable. 

Les  autres  empierrés  des  bureaux  sont  à  la  nomination  de  la  com- 
mission administrative  et  révocables  par  elle.  Ils  sont  teniw  d'être  à  la 
disposition  de  la  commission  tous  les  jours  pendant  les  heures  fixées 
par  le  règlement. 

Les  nu:(lecins  et  chiriirt/iens  visitent  les  malades  tous  les  jours  à 
heures  fixes.  Ils  font  inscrire  sur  un  cahier  spécial  leurs  prescriptions 
et  le  registre  alimentaire  de  chaque  malade.  A  la  fin  de  leurs  visites, 
ils  signent  ce  cahier.  Ils  doivent  consigner  sur  un  registre  ud  hoc 
leurs  observations  sur  les  individus  traités  dans  l'hôpital.  Ils  sont 
appelés  à  émettre  leur  avis  sur  les  changements  ou  grosses  répara- 
tions spéciales,  ou  qui  peuvent  avoir  do  l'influence  sur  l'état  sani- 
taire des  établissements  hospitaliers. 

Ijc  pharmaeit'H  est  soumis  à  la  surveillance  spéciale  des  médecins  ; 
il  exécute,  conformémcmt  au  Code,  les  prescriptions  ordonnées,  et  il 
tient  la  oomptabilité  des  matières  de  son  officine.  Il  doit  faire  par 
lui-même  la  distribution  des  médicaments. 

Les  ^cpwrs  hospifaïtèrFS  sont  chargées  du  service  intérieur,  sous 
l'autorité  de  la  commission  administrative.  Elles  soignent  les  malades 
et  les  indigents.  Elles  distribuent,  après  les  avoir  reçus  de  l'économe, 
les  vêtements,  les  aliments  et  tous  les  autres  objets  nécessaires  au 
fifrrice.  Elles  surveilletrt  les  ateliers  de  travail  et  donnent  Tinstruc- 
^n  primaire  aux  enfants  de  rétablissen>ent.  Elles  ne  peuvent  gérer 
aucun  des  biens,  ni  percevoir  aucune  partie  des  revenus  de  l'admi- 
nistration hospitalière,  même  lorsque  ce  sont  des  revenus  en  nature. 
Les  amars  boêpitalièies  ne  peuvent  être  attachée®  aux  hôpitaux  et 
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hospices  que  par  un  traité  régulièrement  passé  avec  la  comnis^on 

adiiinistrative  et  approuvé  par  le  préfet.   -  Dict,   des  hrm^des. 

Hospices.  ,     .         •     '  i    i     „,>x 

Les  infirmiers  et  servants  sont  placés  sous  la  direcwon  de  la  supé- 
rieure, qui  ne  peut  rependant  les  prendre  ou  les  renvoyer  qu  avec 
l'approbation  de  la  commission  administrative. 

Uaumônier  est  chargé  du  service  religieux.  Il  est  nomme  par 
l'évêque  diocésain,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  faite  par  la 
commission  administrative.  Il  célèbre  l'offioe  divin  chaque  matm  ; 
et  donne  les  secours  spirituels  aux  malades  et  aux  indigents,  il  doit 
acquitter  gratuitement  les  fondations  religieuses  dont  l  administra- 
tion hospitalière  se  trouve  chargée.  L'aumônier  est,  pour  le  tem- 
porel, placé  sous  la  direction  de  la  commission  administrative.  Tout 
le  casuel  provenant  de  l'exercice  du  culte  doit  tourner  au  profit  des 
établissements  charitables,  et  entrer  dans  la  caisse  du  receveur. 
(Cire.  int.  31  janvier  1840.) 

Admission  dans  les  hospices  et  hôpitaux,  —  Lorsqu'un  individu, 
privé  de  ressources,  tombe  malade  dans  une  commune^  aucune  condi- 
tion de  domicile  ne  peut  être  exigée  pour  son  admission  dans  Thôpi- 
tal  existant  dans  la  commune.  (L.  7  août  1851,  art.  l''^) 

L'admissioa  est  prononcée  par  un  des  membres  de  la  commission 
administrative,  sur  l'avis  du  médecin  de  l'établissement.  Cette  admif^ 
sion,  hors  les  cas  d'urgence,  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  présen- 
tation d'un  certificat  de  l'autorité  compétente,  attestant  l'indigence. 
(Cire.  31  janvier  1840.) 

Le  règlement  particulier  de  chaque  haspicc  destiné  aux  vieillards 
et  infirmes,  détermine  les  conditions  de  domicile  et  d'âge  nécessaires 
pour  être  admis  dans  l'établi-ssement.  (L.  7  août  1851,  art.  2.  ) 

L'admission  des  vieillards  et  indigents  incurables  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  délibération  de  la  commission  administrative.  (Cire. 
31  janvier  1840.) 

L'administration  des  hospices  et  hôpitaux  peut  toujours  exercer 
son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  membres  de  la  famille  du  vieil- 
lard ou  de  l'incurable,  désignés  par  les  articles  206  et  206  du  Code 
civil.  (L.  7  août  1851,  art.  51.) 

Voyageurs  mal^dei.  —  Les  voyageurs  indigents,  atteints  en  route  par 
la  maladie,  doivent  être  traités  et  soignés  dans  l'hôpital  le  plus  voisin 
aux  frais  de  l'établissement.  (Cire.  20  décembre  1833.) 

Les  forçats  libérés,  qui  tombent  malades  en  route,  rentrent  dans  la 
classe  des  indigents  ordinaires,  et  sont,  par  conséquent,  soumis  aux 
mêmes  règles  qu'eux.  (Décis.  min.  22  août  1826.) 

Miiitairci.  —  Le  traitement  des  malades  militaires  dans  les  liospioea 
civils  est  régi  par  la  loi  du  7  juillet  1877  et  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  15  octobre  1879. 

Dans  les  localités  où  il  n'exis'te  pas  d'hôpitaux  mîîitarres  et  dans 
celles  où  ils  sont  insuffisants,  les  hospicCsS  civils  sont  tenus  de  rece- 
voir et  de  traiter  les  malades  de  l'armée  qui  leur  sont  envoyés  par 
l'autorité  militaire.   (L.  précitée,   art.  3.) 

Les  hospices  civils  sont  à  cet  effet,  par  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  Guerre  et  de 
l'Intérieur,  divisés  en  deux  catégories  :  1**  les  hôpitaux  mixtes  ou 
militarisés  ;  2^  les  hôpitaux  civils  proprement  dits. 

Toutes  les  fois  qu'une  garnison  atteint  le  chiffre  de  300  hommes. 
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les  malades  militaires  doivent  être  soignés  dans  des  salles  spéciales  et 
soumis  autant  que  possible,  sous  le  rapport  du  régime  hospitalier, 
aux  règlements  en  vigueur  dans  les  hôpitaux  militaires.  (L.  art.  4,  §  3.) 
Le  nombre  des  lits  affectés  aux  malades  militaires  est  déter- 
miné d'après  l'effectif  normal  du  pied  de  paix  des  troupes  composant 
la  garnison  de  la  ^  ille.  Ce  nombre  ne  peut  dépasser  que  dans  des 
cas  exceptionnels  le  vingt-cinquième  dudit  effectif . 

Les  dimensions  et  l'aménagement  des  salles  militaires  assurent 
la  séparation  des  malades  en  trois  catégories,  conformément  aux 
prescriptions  du  règlement  sur  le  service  de  santé  de  l'armée,  Fiso- 
lement  des  malades  atteints  d'affections  contagieuses  et  la  disposi- 
tion pour  chaque  lit  d'un  cube  d'air  de  40  mètres.  Les  officiers  sont 
traités  dans  des  salles  spéciales.  Des  chambres  particulières  sont  ré- 
^rvées  aux  officiers  supérieurs. 

Des  locaux  accec'soires  sont  en  outre  mis,  suivant  les  besoins,  à  la 
disposition  de  l'autorité  militaire.  (D.  précité,  art.  1,  2,  3.) 

Lorsque  l'eflPectif  de  la  garnison  dépasse  1,000  hommes,  le  traite- 
ment des  malades  est  confié  aux  médecins  militaires.  Le  ministre  de 
la  Guerre  peut  aussi,  s'il  le  juge  convenable,  faire  efi'ectuer  le  service 
des  salles  militaires  par  des  infirmiers  militaires  ou  des  servants  civils. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  dû  qu'une  journée  de  servant  civil  pour 
six  journées  de  malades. 

L'autorité  militaire  exerce  dans  les  salles  militaires  les  attributions 
qui  lui  appartiennent  dans  les  hôpitaux  militaires.  Elle  a  en  outre  le 
droit  de  surveiller  la  partie  des  services  généraux  communs  aux  ma^ 
ladee  civils  et  aux  militaires.  Mais  la  commission  administrative  con- 
serve la  direction  des  services  généraux  de  l'hospice,  ainsi  que  le 
choix  des  sœurs  ou  servants  civils  attachés  aux  salles  militaires. 

La  commission  fait  établir  pour  le  service  des  salles  militaires  les 
écritures  prescrites  par  le  règlement  sur  le  service  de  santé  de  l'ar- 
mée. 

Les  registres  et  imprimés  nécessaires  sont  fournis  gratuitement  à 
l'hospice  par  le  ministre  de  la  Guerre. 

Les  malades  militaires,  en  ce  qui  concerne  le  service  médical,  l'ali- 
nientation  et  le  régime  pharmaceutique,  sont  traites  conformément 
aux  prescriptions  du  règlement  sur  le  service  de  santé  de  l'armée. 

Le  prix  de  journée,  payé  par  l'Etat  à  l'hospice  comme  indemnité 
des  frais  résultant  du  traitement  des  malades  militaires,  comprend  : 
la  nourriture  des  malades  ;  l'indemnité  locative  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut  lorsque  les  bâtiments  n'ont  pas  été  construits  par  l'Etat  ; 
îentretien  et  l'amortissement  du  matériel  ;  le  linge,  blanchissage  et 
n^édicaments  pour  les  malades  ;  le  service  de  propreté,  éclairage  et 
chauffage  des  ealles,  et  la  part  afférente  au  sennce  de  ces  salles  dans 
les  frais  généraux  ;  la  nourriture,  le  blanchissage  et  les  gages  du  per- 
sonnel fournis  par  l'hospice. 

Les  dépenses  occasionnées  par  le  décès  d'un  militaire  sont  rembour- 
«^s  par  l'Etat  suivant  le  tarif  fixé  par  les  conventions.  (D.,  art.  19.) 

Les  appareils  prothétiques,  jambes  de  bois,  bandages,  etc.,  sont 
fournis:  par  l'hospice.  Le  prix  en  ^st  remboursé  par  l'état  conformé- 
m<*nt  aiîx  factures.  (Art.  22.) 

Les  hôpitaux  des  villes  oii  la  garnison  n'atteint  pas  le  chiffre  de 
300  hommes  sont  rangés  dans  la  seconde  catégorio^,  celle  des  hôpitaux 
nvils  proprement  dit  ;  les  malades  militaires  y  sont  soignés  dans  les 
salles  ordinaires,  s'il  n'est  pas  possible  d'avoir  des  salles  spéciales,  et 
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soumis  an  régime  de  i'hôpital  pivii.  lU  soat  soignés  par  les  méde- 
cins civils.  (L. ,  art.  4,  §  4.  ) 

Le*  militaires  ne-  peuvent^  sons  aucnn  pré^xte,  être  oonseivéâ  dans 
rhospiee  lorsque  leur  traitement  est  terminé..  L'autorité  militaire 
exerce,  à  cet  égard,  la  surveillance  définie  par  le  règlement  sur  le  ser- 
vice de  santé  de  l'armée.  (D.,  art.  23  et  24.) 

L'allocation  due  par  l'Etat  est  fixée  comme  pour  les  hôpitaux  mixtes 
ou  militarisés  par  une  convention. 

Cette  oonventioa  pa.<^e  entre  le  représentant  du  ministre  de  la 
Guerre  et  Ift  eoiomission  adminihtrative,  détermine  pour  chaque  hôpi- 
tal, «suivant  la  catégorie  à  laquelle  il  appactipat,  le  régime  spécial  de 
TétabR^sement,  les  conditions  d'application  du  règlement  militaire, 
le  nombre  de  lits  affectés  aux  malades  militaires  et  la  dette  corres- 
pondante de  l'Etat. 

Cette  convention  ne  devient  exécutoire  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  le  conseil  municipal  et  ratifiée  par  les  ministres  de  la  Guerre 
et  de  l'Intérieur.  En  cas  de  ddsaccord  entre  les  ministres,  la  commis- 
sioaou  le  conseil  municipal,  les  conditions  et  le  prix  du  traitement 
des  militaires  sont  réglés  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  La 
convention  a  une  durée  de  cinq  années  ;  elle  peut  exceptionnellement 
être  revisée  dans  cet  intervalle,  à  la  condition  qu'il  v  ait  a<?cord  entre 
les  parties. 

Les  -contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  son  exécution  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

Priaomdon.  —  Les  magistrats  chargés  de  la  police  des  prisons  pei> 
vent,  en  certains  cas,  faire  transférer  dans  un  hospice  un  détenu  ma- 
lade. (L.  4  vendémiaire  an  VI.) 

L'administration  hospitalière  qui  a  reçu  un  militaire  détenu  et 
malade  e.<«t  responsable  de  son  évasion,  (Décis.  min.  8  janvier  1840.) 

Pensionnaires.  —  Les  c*om missions  administratives  peuvent  admettre 
dans  les  hospices  dos  individus,  moyennant  abandon  de  biens  ou  de 
capitaux  (Cire,  int,  31  janvier  1340).  Ces  individus,  comme  ceux  qui 
sont  admis  dans  les  hôpitaux  moyennant  une  rétribution  joumaJièse, 
sont  qualifiés  de  pensionnaires.  —  TJict.  îles  formules^  Hospices. 

Ma]ad('B  et  incarables  indigonta  des  communes  rnraleB.  —  Les  malades  et  in- 
curables indigente  des  communes  privées  d'é^ablisst»ments  hospita- 
liers peuvent  être  a<lmi.s  aux  hospices  et  hôpitaux  du  département 
désignés  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet,  suivant 
un  prix  de  journée  fixé  par  le  préfet,  d'accord  avec  la  commission  des 
hosspicos  et  hôpitaux  (L.  7  août  1851,  art.  3)  (1). 

Les  coinmunofi  qui  voudraient  profiter  du  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion doivent  supporter  la  dépon.so  nécessaire  pour  le  traitement  de 
leurs  malades  et  incurables.  Toutefois,  le  département,  dans  les  cas 
et  les  proportions  déterminés  par  le  conseil  général,  peut  venir  en- aide 
aux  communes  dont  les  ressources  vont  insuffisantes.  Dans  les  cas  on 
les  revenus  d'un  hospice  ou  hôpital  le  permettraient,  les  coramis-sions 
administn\tive<^  .sont  autorisées  à  admettre  dans  lés  lits  vacants  le.*; 
malades  ou  incurables  des  communes,  sans  exiger  d'elles  le  prix  de 
journée.  (Id.,  art.  4.) 

(1^  Sons  l'empire  «le  la  lui  du  7  aoiit  lS,ni  IVntrelipn  des  malades  iadiçent» 
dans  Ips  lio-jpiccs  no  coistiuiait  p:i^  une  dépense  obligatoire  pour  les  com- 
ouinps.  Mais  depuis  la  loi  du  15  jtiillel  18'J.S  sur  l'aisiitlnH^e  médicale  gratuite 
cette  dépense  est  ohlirraroirc.  , 
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L  obligation  imposée  aux  hospices  et  hôpitaux  de  tenir  des  lits  à  la 
disposition  des  communes  d©  leur  circonscription  n'emporte  pas  néces- 
sairement celle  de  recevoir  des  malades  et  incurables  de  ces  communes. 
Cette  dernière  obligation  n'existe  qu'à  la  condition  du  payement  d'un 
prix  de  journée  qui  est  facultatif  pour  les  administrations  munici- 
pales. En  efiFet,  la  loi  n'a  pas  voulu  faire  peser  sur  les  communes  une 
charge  qu'elles  pourraient  se  trouver  hors  d'état  de  supporter  ;  mais 
elle  y  a  suppléé  dans  des  vues  ebaritables,  en  admettant  le  concours 
du  département  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  municipales. 
(Cire.  int.  6  août  18.52.)  —  Dict.  des  fonmths,  Id. 

Entretien  di»»  maJades  dana  les  établiaaementfl  piÙTés,  secours  à  domicile. 

—  Lorsque  la  commune  ne  possède  pas  d'hospices  ou  d'hôpitaux,  ou 
qu'ils  sont  insuffisants,  le  conseil  municipal  peut  traiter  avec  un  éta- 
blissement privé  pour  l'entretien  des  malades  et  des  vieillards,  après 
aroif  consulté  la  commission  des  hospices  et  hôpitaux,  qui  e^t  chargée 
de  Teilier  à  l'exécution  du  contrat  passé  avec  l'établissement  privé. 
Les  traités  doivent  être  i;ounus  à  l'approbation  du  préfet.  (L.  7  août 
1851,  art.  16.) 

Le^  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux  peuvent, 
de  GOBcert  avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  assister  à  domicile  les 
malades  indigents.  —  A  cet  effet,  elles  sont  autorisées,  par  cxtenr 
&ion  de  faculté  ouverte  par  l'article  17  de  la  loi  du  7  août  1851,  à 
dii^Kïser  des  revenus  hospitaliers,  jusqu'à  concurrence  du  quart,  pour 
les  affecter  au  traitement  des  malades  à  domicile  et  à  l'allocation  des 
«ecoius  annuels  en  faveur  des  vieillards  ou  infirmes  placés  dans  leurs 
familles.  —  La  portion  des  revenus  ainsi  employée  peut  être  portée  au 
tiers  avec  l'assentiment  du  conseil  général.  (L.  21  mai  1873,  art.  7.) 

—  Dict.  des  form,  n*»  883,  884. 

Ces  dispoésitions  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  des  com- 
munes rurales  sur  les  lits  des  hospices  et  hôpitaux  d'une  autre  cooif* 
mane,  ni  aux  droite  quelconques  résultant  de  fondations  faites  par  les 
départements,  les  communes  eu  les  particuliers,  et  qui  doivent  tou- 
jours être  respectées.  (L.  7  août  1851,  art.  18.)  —  Dict.  des  form. 

HonfCBS. 

Administration  intérieure.  —  Stirvoiiiance.  Chaque  membre  de  la 
commission  exerce,  à  tour  de  rôle,  une  surveillance  journalière  sur 
toutes  le^s  parties  du  service  intérieur.  Il  pourvoit  provioi renient  aux 
besoins  imprévus  de  ce  service,  et  il  en  rend  compte  à  la  conimi«^8ion 
dans  sa  premier?  réunion.  Cet  administrateur  peut  réclamer  du  maire 
la  convocation  c:itraordinaire  de  la  commission  administrative. 

invwitairca  et  regristres.  —  La  commission  administrative  doit  faire 
dresser  un  inventaire  exact  et  complet  du  mobilier  de  l'établissement. 
Les  objets  mobiliers  achetés  dans  le  cours  de  Tannée,  et  ceux  qui  ont 
été  mis  hors  de  service,  y  sont  exactement  notés  ;  et,  à  la  fin  de  chaque 
année,  l'inventaire  est  soumis  à  un  entier  récolement.  La  commission 
administrative  fait  tenir,  en  outre,  par  ses  employés,  un  registre  copie 
de  lettres  ;  un  sommier  d«s  propriétés  et  des  rentes  appartenant  aux 
hôpitaux  et  hospices  :  des  registres  matricules  de  la  population  des 
divers  établissements  charitables  constatant,  jour  par  jour,  les  entrées 
et  le«  sorties,  etc.  Ces  divers  livres  et  registres  doivent  être  cotés  et 
parafée  par  le  président  de  la  commission  administrative.  —  Dict.  des 
form'ktlf'Sy  Hospicxs. 

Règlement  de  aervtoe  intérieur.    —    Le    règlement    de    spr\'icc    intérieur 
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énonce  la  natur  )  <les  maladies  et  infirmités  traitées  dans  l'établisse- 
ment ;  le  nombre  des  lits  assignés  à  chaque  espèce  d'indigents;  le 
mode  d'admission  et  de  renvoi  des  assistés  ;  le  régime  alimentaire  ; 
enfin,  les  prescriptions  disciplinaires  de  la  maison.  Le  régime  des 
malades  doit  être  déterminé  en  quantité  et  en  qualité  par  les  méde- 
cins, et  ceux-ci  se  concertent  avec  l'administrateur  pour  l'appro- 
prier aux  ressources  de  la  localité  et  aux  moyens  de  l'établissement. 
Le  règlement  du  service  intérieur  fixe  le  régime  alimentaire  des 
indigents  valides,  des  employés,  des  religieuses  et  des  servants  nourris 
dans  les  hospices,  afin  que  l'éconorae  puisse  rendre  comjDte  des  objets 
d'approvisionnement  confiés  à  sa  garde.  —  Dict.  d  s  form.  Id. 

Toutes  les  personnes  admises  dans  l'hôpital  ou  l'hospice,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  sont  tenues  de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre 
et  de  discipline  que  la  commission  administrative  croit  devoir  pres- 
crire. 

Le  règlement  du  service  intérieur  doit  fixer  les  heures  de  sortie, 
de  rentrée,  de  lever,  de  coucher,  de  promenades,  etc.  Il  doit  aussi 
déterminer  les  peines  qui  seront  encourues,  et  les  cas  dans  lesquels 
elles  seront  infligées  ;  les  principales  sont  la  réprimande  publique  et  le 
renvoi  de  l'hospice. 

Le  travail  est  obligatoire  dans  les  hospices  ;  tout  individus  en  état 
de  s'y  livrer,  qui  refuserait  de  se  rendre  à  l'atelier,  est  passible  de 
peines  disciplinaires.  Les  travaux  doivent  être  appropriés  à  Tâge 
et  aux  infirmités  constatées  par  le  médecin.  La  nature  et  le  nombre 
des  occupations  sont  déterminés  par  la  -commission  administrative. 
L'économe  est  chargé  de  la  direction  des  ateliers.  Le  produit  intégral 
du  travail  est  versé  immédiatement  dans  la  caisse  du  receveur. 

Décès.  —  En  cas  de  décès  dans  un  établissement  haspitalier,  la  com- 
mission administrative  est  tenue  d'en  donner  avis  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  l'officier  de  l'état  civil. 

Il  est  tenu  dans  les  haspices  un  registre  spécial  de  constatation  des 
décès.  (C.  civ.,  art.  80.)  —  Dict.  des  formules,  Id. 

Les  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédés  dans  les  hos- 
pices et  qui  ont  été  traités  gratuitement,  appartiennent  auxdits  hos- 
pices à  l'exclusion  de  tous  autres  héritiers  et  du  domaine,  en  cas  de 
déshérence.  (Av.  Cons.  d'Etat,  3  novembre  1809.) 

Administration  des  biens  et  rercntLS.  —  La  commission  administra- 
tive règle  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  par  ses  délibérations  le  mode 
d'administration  des  biens  et  revenus  des  établissements  hospitaliers. 
Nous  indiquons:-  ci-après  les  règles  particulières  applicables  aux  dif- 
férentes sortes  de  biens  ainsi  que  les  formalités  relatives  aux  prin- 
cipaux actes  de  leur  gestion. 

Chanr/ement  d'affectation  des  locaux  et  objets  mobiliers  apparie^ 
nant  aux  hospices  et  hôpitaux.  —  Les  commissions  administratives  ne 
sont  pas  libres  de  changer  en  totalité  ou  en  partie  l'affectation  des 
locaux  ou  objets  immobiliers  ou  mobiliers  appartenant  à  ces  établis- 
sements. L'article  120  de  la  loi  du  5  avril  1884  décide  que  les  délibéra- 
tions par  lesquelles  les  commi.ssioai&  administratives,  chargées  de  la 
gestion  des  établissements  publies  communaux,  changeraient  en  tota- 
lité ou  en  partie  l'affectation  des  locaux  ou  objets  immobiliers  ou  mo- 
biliers appartenant  à  ces  établissements  dans  l'intérêt  d'un  service 
public  ou  privé  quelconque,  ou  mettraient  à  la  disposition  soit  d'un 
autre  établivsement  public  ou  privé,  soit  d  un  particulier,  lesdits 
locaux  ou  objets  ne  sont  exécutoires  qu'après  avis  du  conseil  munici- 
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pal  et  en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  les  propositions  du  ministre  de 
l'Intérieur. 

Maisons  et  WeM  rnraox;  baux  à  ferme  et  à  loyer.  —  En  général,  les  biens 
ruraux,  possédés  par  les  établissements  hospitaliers,  doivent  être 
affermés.  Les  commissions  administratives  ne  peuvent  les  exploiter 
par  elles-mêmes  qu'avec  l'autorisation  du  préfet.  (O.  31  octobre  1821.) 

A  moins  d'autorisation  contraire,  la  mise  en  ferme  doit  avoir  lieu 
par  voie  d'adjudication.  Les  administrateurs,  en  réglant,  dans  les 
baux,  le  mode  de  payement,  peuvent  stipuler  que  le  prix  de  Tad- 
judication  est  payable  en  grains  ou  denrées,  et  se  ré^server  la  faculté 
de  recevoir  le  payement  en  argent,  d'après  le  taux  des  mercuriales  des 
marchés.  En  cas  de  retard  dans  le  payement  aux  échances,  ce  paye- 
ment est.  poursuivi  selon  les  règles  prescrites  pour  le  prix  de  ferme 
des  maisons  et  bien  ruraux  des  communes.  (L.  19  messidor  an  VII  ; 
arrêté  7  germinal  an  IX.  D.  12  août  1807  ;  Inst.  8  février  1823.) 

Ordinairement  l'adjudication  a  lieu  devant  notaire.  Toutefois,  lor&- 
que  les  commissions  administratives  des  hospices  sont  appelées  à 
régler  les  conditions  des  baux,  en  exécution  de  l'article  8  do  la  loi 
du  7  août  1851,  «lies  peuvent  décider  que  le  bail  sera  passé  dans  la 
forme  administrative,  c'est-à-dire  devant  le  maire  assisté  de  deux 
membres  de  la  commission  et  en  présence  du  receveur. 

Un  membr3  de  la  commission  administrative  doit  assister  aux  en- 
chères et  à  l'adjudication.  (Id.,  art.  4.) 

Ampliation  de  l'acte  est  ensuite  envoyée  au  préfet.  (Décis.  du 
minist.  de  Tint.  1864.) 

Le  délai  pour  l'enregistrement  des  baux  est  de  vingt  jours.  (L. 
15  mai  1818.) 

Dans  les  cas  particuliers  où  il  pourrait  être  utile  de  dispenser  les 
hospices  de  la  formalité  des  enchères,  les  pféfets  peuvent  autoriser 
ces  exceptions  sur  la  demande  des  commissions  administratives. 

La  résiliation  ou  la  diminution  du  prix  des  baux  ne  peuvent  être 
consenties  que  sur  la  délibération  de  la  commission  administrative, 
approuvée  par  le  préfet.  —  Dict.  des  formules^  Id. 

Boia —  l^s  bois  appartenant  aux  établissements  de  bienfaisance 
sont,  comme  ceux  des  communes,  soumis  au  régime  et  à  l'administra- 
tion des  bois  de  l'Etat. 

Tn  quart  'des  bois,  appartenant  aux  hospices,  est  toujours  mis  en 
réserve,  lorsque  ces  établissements  possèdent  au  moins  dix  hectares  de 
hois  réunis  ou  divisés..  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  bois 
Peuplés  totalement  en  arbres  résineux. 

Aucune  coupe  extraordinaire  ne  peut  être  faite  dans  ces  bois,  sans 
indécr?t  spécial  du  Président  de  la  République.  Les  administrations 
hospitalières  ne  peuvent  opérer  de  défrichements  sans  autorisation. 

Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
voie  d'adjudication  publique.  Ces  ventes  ont  lieu  avec  l'intervention 
ue??  agents  foreJstiers,  et  en  présence  d'un  membre  de  la  commission 
administrativiD.  (C.  F.,  art.  100.) 

^  Ijes  administrations  des  hospices  doivent  donner,  chaque  année,  un 
état  des  quantités  de  bois,  dont  ces  établi ssenicnt»;  ont  besoin.  Cet 
«at  est  visé  par  le  ^ous-préfet,  et  transmis  par  lui  à  l'agent  forestier. 
Les  quantités  de  bois,  ainsi  déterminées,  sont  mises  en  charge  lors  de 
'a  vente  des  coupes  et  délivrées  à  l'établissement  par  l'adjudicataire 
aux  époques  fixées  par  le  cahier  des  charges.  (C.  1"  août  1827, 
art.  142.) 


Les  préfets  peuvent  autoriser  les  coupes  et  la  veute  des  arbres  épars 
appartenant  aux  hospices.  Mais  ils  imposent  à  l'administration  nos- 
pitalière  l'obligation  expresse^  de  prélever,  sur  le  prix  des  arbres  ven- 
dus, une  somme  suffisante  pour  remplacer, .  dao*  l'année  même  de 
l'autorisation,  les  arbres  abattus. 

Le  droit  de  chasse  doit  être  affermé  par  la  commission  administra- 
tive. Le  traité,  passe  à  ce  sujet,  doit  être  soumis  à  l'approbation  du 
préfet.  (D.  24  prairial  an  XIII  ;  Cire.  18  mai  1818.) 

Les  administrateurs  des  hospices  ne  peuvent  pas  se  rendre  adjudi- 
cataires ni  directement  ni  indirectement  des  coupes  ni  du  droit  de 
chasse  dans  les  bois  appartenant  à  l'établissement  dont  la  gestion  leur 
est  confiée.  (Art.  101,  décis.  min.  25  janvii»T  1830.)  —  Voy.  Bons  dbs 

COMMUNES  ET  DES  ETABLISSEMENTS  PUBLICS,  GaRDBS  FORESTlEiUi. 

Impôts.  —  Les  hospice»  et  hôpitaux  acquittent  les  contributions  de 
toute  nature  assises  régulièrement  sut  leurs  biens.  Seuls,  les  bâti- 
ments affectés  au  service  propi;enient  dit,  n'y  sont  pas  soumis,  mais 
les  parties  de  ces  bâtiments  occupées  par  les  employés  y  sont  as- 
treintes. 

Les  hospices  doivent  le  droit  de  patentes  lorsqju'ils  exploitent  une 
usine  ou  un  bâtiment  industriels 

Rentes  sur  l'Etat.  —  Les  commissions  administratives  peuvent  em- 
ployer en  rentes  sur  l'Etat,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisa- 
tion, les  capitaux  remboursés.  Pour  placer  des  capitaux  en  rentes,  il 
suffit  de  les  verser  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département, 
qui  les  emploie  en  inscriptions  départementales.  Quant  à  l  aliénation 
de.s  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  elle  doit  être  autorisée  par  le 
préfet,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  municipal  et  celui  du  smis-pré- 
ret  en  forme  d'arrêté.  — >  Voy.  Rentes.  —  Id.  Dicf.  des  formvles. 

Rentes  sur  particnliera.  —  Les  Tentes  BUT  1)aTticuHer8  oiïrant  peu 
d'avantages  aux  établissements  de  bienfaisance,  les  administrations 
de  ces  établissements  doivent  tondre  au  remboursement  de  ces  PMttes 
et  en  prévenir  la  prescription. 

Le  remboursement  peut  toujours  avoir  lieu  quand  les  débiteurs 
se  présentent  pour  se  libérer  ;  mais  ceux-<*i  doivent  avertir  les  admi- 
nistrations un  mois  d'avance,  pour  qu'elles  avisent  aux  moyens  dte 
placement  et .  requièrent  les  autorisations  nécessaires.  (Av.  Cons. 
d'Etat,  21  décembre  1808,  et  Cire.  2  février  1809.)  —  Vicf,  tks  fot- 
mules,  Hospices. 

Acquisitions,  aliénations,  échanges.  —  Les  acquisitions^  aliénations  et 
échanges  de  biens  de  toute  nature  appartenant  aux  établissements 
charitables  ne  peuvent  avoir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  dit  cî-deasus, 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  préfet  (D.  25  mars  1862)  après  avis 
du  conseil  municipal.  (Art.  70,  loi  du  5  avril  1S84.) 

Les  pièces  à  produire  pour  l'instruction  de  ces  diverses  a&iives 
sont  les  suivantes  :  1^  la  délibération  portant  vote  de  la  mesure  ;  2p  un 
procès-verbal  d'expertise  dressé  par  ime  personne  désignée  par  le 
sous-pi*éfet  ;  3*  un  procès-verbal  d'information  de  enmmodo  et  tn««tn- 
modo  ;  4«  une  nouvelle  délibération  sur  le  résultat  de  iVnqoête,  »i 
elle  a  soulevé  des  oppcsitioDs  :  5^»  l'avis  du  conseil  municipal  (cet  avi» 
doit  toujours  être  conforme,  lorsqu'il  s'agit  d'aliénations)  ;  ô*»  l'avis  du 
soufr-préfet  en  forme  d'arrêté.  Il  faut  ajoutek*  à  ces  documents,  selon 
le  cas,  soit  une  promesse  de  vente^  soit  la  soumission  de  l'échan- 
giste, (Inst.  5  mai  1852.) 
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On  procède,  pour  les  actes  à  passer,  comme  il  a  été  expliqué  pour 
les  communes.  —  Voy.  Acwwmîions,  Alibîjations,  Echanges. 

Dona  et  legs.  —  C'est  la  loi  du  4  février  19Ô1  qui  régit  aujourd'hui, 
par  son  article  4,  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  hospices. 
Avant  cette  Ici,  les  hospices  étaient  absolument,  quant  aux  libéralités 
dont  ils  étaient  l'objet ,  sous  la  tutelle  administrative,  ne  pouvant,  eh 
aucun  cas,  ni  les  accepter  ni  les  refuser  sans  rautoiLsation  soit  du 
chef  de  l'Etat,  soit  du  préfet.  Il  n'en  est  plus  actuellement  de  même. 
Sans  bénéficier  de  dispositions  aussi  libérales  que  les  communes,  ces 
établiosements  ne  sont  plus  dépourvus  de  tout  pouvoir  propre.  En 
vertu  de  la  loi  nouvelle,  us  acceptent  ou  refusent  désormais  sans  auto- 
risation administrative  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  sans 
charges  ni  conditions  ni  affectations  immobilières.  Hâtons-nous  d'ajou- 
té néanmoins  q.ue  même  à  l'égard  des  libéralités  de  ce  genre,  la  com- 
mission administrative  ne  statue  souverainement  que  si  elle  est  d'ac- 
cord avec  le  coa.seil  municipal,  toujours  appelé  à  donner  son  avis.  S'il 
y  a  désaccord,  c'est  au  prâet  qu'il  appartient  de  statuer  par  arrêté. 
Définitivement,  dit  la  loi.  Mais,  dit  le  ministre  de  l'Intérieur,  malgré 
ce  mot,  qui  a  été  introduit  additionnellement  par  le  Sénat,  il  ne 
paiait  pas  douteux,  comme  M.  Bienvenu  Martin  l'a  fait  observer, 
dajàs  son  rapport  à  la  Chambre,  que  l'arrêté  du  préfet  puisse  être  atta- 
qué, soit  devant  le  ministre  de  l'Intérieur  par  application  du  prin- 
cipe général  visé  dans  l'article  6  du  décret  du  25  mars  1852,  soit 
devant  le  Conseil  d'Etat,  si  les  formalités  légales  n'ont  pas  été  obser- 
vées. (Int.  Cire.  10  juin  1901).  —  Voy.  pour  lesdites  formalités  au 
mot  Lefjg. 

Que  si  le  conseil  municipal,  régulièrement  requis  et  convoqué  pour 
donner  son  avis,  néglige  ou  refuse  de  le  faire,  sa  négligence  ou  son 
refus  doit  être  considéré  comme  un  acquiescement,  et  il  est  pa«sé 
outre  en  conformité  de  l'article  70  de  la  loi  du  5  avril  1884,  d'oii  il 
sait  que,  s'il  s'agit,  en  ce  cas,  d'une  libéralité  faite  sans  charges,  con- 
ditions ni  affectations  immobilières,  la  délibération  de  la  commission 
administrative  sera  exécutoire  par  elle-même,  et  le  préfet  n'aura  pas  à 
intervenir. 

Quand  les  libéralités  faites  aux  hospices,  comme  à  tous  les  établisse- 
menis  publics  ayant  le  caractère  communal,  sont  grevées  de  charges, 
conditions  ou  affectations  immobilières,  Faoceptation  ou  le  refu'î  doit 
en  être  autorisé  par  le  préfet  dans  tous  les  cas,  et  alors  même  que 
la  commission  administrative  et  le  conseil  municipal  dûment  consul- 
tés, seraient  du  même  avis.  (Loi  du  4  février  1901,  art.  4,  §  2.) 

Enfin  dans  tous  les  cas  oii  les  dons  et  legs  donnent  lieu  à  des  récla- 
mations des  familles,  il  doit  être  statué  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat.  (Id.  art.  7)  (1).  — Voy.  fir beaux  de  bienfaisance,  Bukeaux 
»'assi3T\nce. 

Le  président  de  la  commission  des  hospices  et  hôpitaux  peut  tou- 
jours, à  titre  conservatoire,  accepter,  en  vertu  de  la  délibération  de 
la  commission,  les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  charitables. 
Le  décret  du  pouvoir  exécutif  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  interviendrn 
anta  son  effet  du  jour  de  cette  acceptation.  (L.  du  4  février  1901, 
art.  o.) 

IUBt«s  Tiagèreft  à  la  charge  des  établisBcmenta.  —  Les  administrations  des 
ûfispices  peuvent  recevoir,   sur  la  simple  autori*iation  du  préfet   : 

il)  W,  Ecole  des  communes,  année'  1901,  pages  314  et  3r)9. 
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1°  les  sommes  offertes  en  placements  à  rentes  viagères  et  à  fonds  per- 
dus pour  les  pauvres  existant  dans  ces  établissements  ;  2°  les  sommes 
offertes  pour  l'admission 'des  pauvres  dans  les  hospices.  L*intérêt  an- 
nuel des  fonds  placés  en  rentes  \iagèr€^s  ne  peut  être  au-dessus  de 
10  0/0  du  capital,  (t).  23  juin  1806  ;  Cire,  juillet  1806.) 

Placement  de  fonde  uns  emploi.  —  Les  receveurs  des  hospices  doivent 
verser  en  compte  courant  au  Trésor,  qui  en  paye  l'intérêt,  les  fonds 
provenant  de  recettes  courantes,  et  qui  resteraient  sans  emploi  dans 
leur  caisse.  (D.  27  février  1811.)  --  Voy.  Trésor  prBLic. 

Trayaax  et  fourniture» En  général,  les  travaux  et  fournitures  doivent 

être  mis  en  adjudication.  Néanmoins,  le  préfet  peut  autoriser  des 
marchés  de  gré  à  gré  dans  quelques  cas  exceptionnels.  (O.  14  novem- 
bre 1837.)  —  Voy.  FouRNiTtTRES. 

En  outre,  la  commission  administrative,  d'accord  avec  le  conseil  mu- 
nicipal et  sous  l'approbation  du  préfet,  peut  traiter  de  gré  à  gré,  ou 
par  voie  d'abonnement,  de  la  fourniture  des  aliments  et  objets  de 
consommation  nécessaires  aux  établissements  hospitaliers.  (L.  7  août 
1851,  art.  lô.) 

Sont  également  dispensés  do  l'adjudication  les  travaux  de  répara- 
tions ordinaires  et  de  simple  entretien  dont  la  dépense  n'excède  pas 
1,000  francs,  sauf  approbation  du  préfet.  Les  réparations  de  simple 
entretien  dont  la  déjxjnse  ne  dépasse  pas  300  francs  peuvent  être  exé-* 
cutés  par  économie  sur  les  crédits  au  budget  et  sam^  autre  autorisation 
préalable  du  préfet.  (D.  10  brumaire  an  XIV.) 

Les  établissements  de  bienfaisance  ne  peuvent  faire  procéder  à 
aucune  construction  nouvelle,  ou  recon.vtruction  entière  ou  partielle 
que  sur  la  production  des  projets  et  devis.  Ces  projets  et  devis  sont 
soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet,  quel  que  soit  le  montant 
des  travaux.  (D.  25  mars  1852.) 

Los  pièces  à  produire  sont  :  1°  la  délibération  de  la  commission  ad- 
ministrative ;  2^  les  plans  et  devis  des  travaux  ;  S^  le  cahier  des 
chargos  ;  4"  l'état  de  la  situation  financière  de  l'établissement  ; 
6^  l'avis  du  conseil  municipal. 

Les  adjudications  de  travaux  et  fournitures  qui  intéressent  les 
établissements  de  bienfaisance  doivent  être,  en  général,  passées  de- 
vant le  maire.  Il  peut  être  résen'é,  néanmoins,  par  l'acte  d'autorisa- 
tion, que  l'adjudication  aura  lieu  en  présence  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet,  au  chef-lieu  du  département  ou  de  rarrondis.«?ement.  Dans  tous 
les  eas  l'autorité  qui  procède  à  l'adjudication  doit  être  assi.stée  de 
doux  membres  de  la  commission  administrative.  Le  receveur  de  rét«- 
blis^omont  doit  au.ssi  être  présent. 

Los  uioyon^  do  publicité  et  la  forme  des  opérations  ne  diffèrent  pas 
de  ceux  qui  «<ont  on  usage  dans  les  adjudications  et  marchés  au  compte 
des  coniiiiuno^.  —  Voy.  Adjudications,  Fournitures,  Traité  de  ORis  " 

A  G  HÉ,    ThaVAI'X   publics. 

Empntnfs.  —  La  loi  du  7  avril  1902,  qui  a  étendu  la  compétence 
des  conseils  municipaux  on  matière  d'emprunts,  n'en  a  pa.s  fait  autant 
pour  les  étabîissoniônts  jjublics  communaux,  qui  continuent  à  être 
régis  par  la  loi  du  5  avril  1884.  En  vertu  des  articles  70  et  119  do 
cette  loi,  les  conseils  municipaux  doivent  toujours  être  consultés  sur 
les  emprunt*;  votés  par  les  commission»;  administratives.  Si  l'avis 
du  conseil  est  favorable,  la  délibération  de  la  commission  est  exécu- 
toire sur  l'approbation  du  préfet,  à  la  double  condition  que  la 
somme  à  emprunter  ne  dépasse»  pas  le  chiffre  des  revenus  ordinaires 
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de  cet  établissement,  et  que  le  délai  de  remboursement  n'excède  pas 
douze  ans.  ■ 

Il  est  statué  par  décret  simple,  si  l'emprunt  dépasse  le  chiffre  des 
revenus  ordinaires  ou  s'il  est  remboursable  en  plus  de  douze  ans. 

II  est  statué  par  décret  en  Conseil  d'Etat,  si  l'avis  du  conseil  mu*- 
nicipal  est  défavorable  ou  s'il  s'agit  d'un  établissement  ayant  plus  de 
100,000  francs  de  revenus.  —  Il  est  statué  par  une  loi,  si  la  somme  à 
emprunter  dépasse  500,000  francs,  soit  à  elle  seule,  soit  réunie  à 
d'autres  emprunts  non  encore  remboursés.  —  Voy.  Emi»runts. 

ivocèa  et  transactions.  —  Les  administrations  des  hospices  ne  peuvent 
défendre  à  des  actions  judiciaires  ou  en  intenter  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat.  (L.  28  pluviôse  an  VIII  ;  arrêté  7  messidor  an  IX,  17  ven- 
démiairô  et  9  ventôse  an  X  et  loi  du  5  avril  1884,  art.  168.)  Les  éta- 
blissements de  bienfaisance  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat  sans  autorisation  préalable. 

Toutes  les  fois  qu'une  commission  administrative  a  à  intenter  ou  à 
soutenir  une  action  judiciaire,  elle  doit,  d'abord  examiner  l'affaire  ; 
la  soumettre  à  l'avis  du  conseil  municipal,  puis  toutes  les  pièces  sont 
transmises  au  conseil  de  préfecture,  qui  accorde  ou  refuse  l'autorisa- 
tion de  plaider.  (Arrêté  7  messidor  an  IX  ;  loi  5  avril  1884,  art.  70.) 

Quant  aux  transactions,  elles  ne  peuvent  être  faites,  comme  celles 
qui  intéressent  les  communes,  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  j)réfct,  pris 
sur  les  avis  préalables  du  conseil  municipal  et  du  conseir  de  préfec- 
ture. (D.  25  mars  1852.)  —  Voy.  Procès  et  transactions.  —  Dict.  des 
formules,  Hospices. 

Il  faut  noter  que  l'avis  du  conseil  municipal  n'a  rien  d'obligatoire 
pour  l'autorité  compétente  pour  approuver  ;  elle  reste  maîtresse  de 
décider  suivant  qu'elle  le  juge  utile.  Si  le  conseil  municipal  ré.jruljère- 
ment  convoqué  et  requis  refusait  ou  négligeait  de  se  prononcer,  la  me- 
sure sur  laquelle  il  devait  être  consulté  peut  être  prise  valablement. 
(Art.  70,  Loi  5  avril  1884  et  Cire.  Int.  16  mai  1884.; 

C(ymptabUité.  —  Les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s'ap- 
pli(juent  aux  établissements  de  bienfaisance,  en  ce  qui  concerne  la 
division  et  la  durée  des  exercices,  la  spécialité  et  la  clôture  des 
crédits,  -la  perception  de.s  revenus,  l'ordonnancement  et  le  payement 
des  dépenses,  et,  par  suite,  le  mode  d'écritures  et  de  comptes,  ainsi 
que  la  formation  et  le  règlement  des  budgets.  (L.  7  août  1851,  art.  12; 
0.  24  décembre  1826,  22  janvier  1831,  V^  mars  1835,  17  septembre 
1837  ;  D.  31  mai  1862,  art.  547,  Cire.  Int.  29  mars  1831.  30  septembre 
et  5  octobre  1837.)  — Voy.  Comitabilité  communale. 

Recettes.  —  Les  recettes  des  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  sont  divisées,  comme  celles  des  communes,  en  recettes 
ordinaires  et  recettes  extraordinaires. 

Les  produits  dont  elles  se  composent  sont  généralement  ceux  ci- 
après,  savoir  : 

Recettes  ordinaires  :  —  1®  Prix  de  ferme  des  maisons  et  des  biens 
ruraux  ;  2«  produit  des  coupes  ordinaires  de  bois  ;  3°  rentes  sur  l'Etat; 
4*^  rentes  sur  particuliers  ;  5°  fonds  alloués  sur  les  octrois  municipaux  ; 
6*  produit  des  droits  sur  les  spectacles,  bals,  concerts,  etc.  ;  7°  jour- 
nées de  militaires  ;  8°  prix  de  vente  des  objets  fabriqués  par  les  indi- 
vidus admis  dans  chaque  établissement  ;  9^  dons,  aumônes  et  col- 
lectes ;    10°    fonds    alloués    pour    le   sennce    des    enfants    assistes  ; 
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11*»  amendes  et  confiscations  ;  12<>  recettes  en  natnre  ;  13®  prix  de 
vente  dos  denrées  ou  grains  récoltés  par  l'établissement  et  excédant 
ses  besoins. 

Recettes  extraordinaires  ;  —  1^  Excédent  des  recettes  bbt  les 
dépenses  de  Texercioe  antérieur  ;  29  intérêts  de  fonds  places  au  trésor 
public  ;  9°  prix  des  coupes  eztraoidinaires  de  bois  ;  l"*  legs  et  dcma- 
tioni;  ;  5®  remboursements  de  capitaux  ;  6^  prix  de  rente  d'inacrii»- 
tioB«  de  rentes  sur  l'Etat  ;  7^  emprunts  ;  8°  recettes  accidentelles. 

Les  établissements  de  bi«ifai«ance  possèdent,  en  ovrtre,  des  iwemw 
propres  à  chaque  localité,  et  qui,  suivant  les  titres  homologués  par 
l'autorité»  compétente,  se  rattachent  aux  deux  classes  de  produits  qui 
viennent  d'être  établies. 

Les  recettes  de  ces  établissements,  pour  lesquels  les  lois  et  règle- 
ments n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement,  s'effec- 
tuent sur  des  états  dressés  par  le  iraire,  sur  la  proposition  de  la 
commission  administrative.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont 
été  visés  par  le  sous-préfet.  Les  oppasitions,  lorsque  la  matière  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires 
sommaire»,  et  la  commission  administrative  peut  y  défendre,  sans 
autorisation  du  conseil  de  préfecture.  (L.  7  août  1851,  art.  13.) 

Leij  receveurs  des  établissements  hospitaliers  recouvrent  les  divers 
produits  aux  échéances  déterminées  par  les  titres  de  perception  ou 
par  les  règlements  administratifs,  et  délivrent  quittance  de  toutes  les 
sommes  qu'ils  recouvrent,  en  se  conformant  aux  règles  tracées  pour 
les  recettes  des  communes.  —  Voy.  Re\tntts  coACMrNAtrx. 

Us  doivent,  comme  les  receveur.*  des  commune^',  veiller  à  la  conser- 
vation des  domaines,  droits,  privilèges  et  hypothèques,  requérir  à  cet 
effet  les  inscriptions  nécessaires  et  en  tenir  registre.  Mais  ils  ne 
peuvent  donner  mainlevée  des  oppositions  formées  pour  la  conserva- 
tion des  droits  des  pauvres  et  des  hospices,  ni  consentir  à  des  radia- 
tions, changements  ou  limitations  d'inscriptions  hypothécaires,  qui 
n'auraient  par  été  ordonnés  par  les  tribunaux  ou  autorisés  par  les 
conseils  de  préfecture. 

Dépensée.  —  Les  dépenses  des  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  sont  divisées  également  en  dépenses  ordinaires  et 
dépenses  extraordinaires. 

Ix^s  premières  consistent  dans  les  articles  suivants,  savoir  :  l'^trai- 
teiiîonts  divers  ;  2"  ga^es  di\s  cmploj'os  et  .servants  ;  3'^  réparation  et 
entretien  des  bâtiments  ;  4°  contributions  a.ssi.ses  sur  ces  bâtiments  ; 
5"  entretien  du  mobilier  et  de^  usten>ile.s  :  6**  dépenses  du  coucher  ; 
7°  linge  et  habillement  ;  S**  achat  de  grains  et  denrées  ;  9°  blanchis- 
sage ;  10"  chautîage  ;  11°  éclairage  ;  12^'  achat  de  médicaments  ;  • 
13^  pensions  ou  rentes  à  la  charge  de  l'établiRseraent  ;  14^  entretien 
et  menues  réparations  des  propriétés  rurales  ;  15"  contributions  a&siœs 
sur  ces  propriétés  ;  16°  dépenses  des  mois  de  nourrice  et  pensions  des 
enfante  trouvés  ;  17**  frais  de  layettes  et  vêtements  de  ces  enfants. 

Sont  également  rangées  dans  la,  classe  des  dépenses  ordinaires 
les  consommations  de  grains  et  denrée^. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  en  général  pour  objet  :  !•  k^ 
constructions  et  groj^ses  réparations  ;  2^  le«i  achats  de  terrains  et  bâti- 
ments ;  3°  les  frais  de  procédure  ;  4°  les  achats  de  rentes  sur  l'Etat. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  les  receveurs  des  hos- 
pices et  autres  établissements,  <\  elle  n'a  été  préalablement  ordon- 
nancée «ur  un  crédit  régulièrement  ouvert,  par  un  des  membres  de  la 
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conrmission  admrnistratiTe  de  chaque  établissement,  chargé  des  ianB- 
tions  d'ordoxmateur.  Les  mandata  doivent  être  déliTréfi  hu  nom  des 
créanciers  directs  de  l'éta-bliesement.  (D,  31  mai  1862,  art.  550  et 
55.5.) 

Qnant  aux  menues  dépense»  {nrxqQeïlos  il  faut  pmirroia"  joTarnelle- 
iBent,  ia  commission  adm-inistrative  règle  la  somme  qui  e^rt  miiee 
chaque  mois  à  la  disposition  du  receveur  pour  y  subvenir.  Cette 
somnie  ne  dmt  pas  dépasser  le  éottsième  des  crédita  auxquels  doi%  ent 
s'appliquer  les  jnêmes  déftense^  qui  ont  néoe^sité  les  avanees.  liors- 
que  ocçtte  somme  a  été  dépensée,  le  receveiur  remet  Tétat  détaillé  de 
TenfKlM  qoà  en  a  été  fait  et  ne  reçoit  de  nouveaux  ionds  que  lorsque 
cet  étirt  a  été  visé  et  approuvé  par  l'ordoimateur.  (Instr.  8  février 
1883  ;  Cire.  25  juillet  1828.) 

Budget.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  des  hospices  ne  peuvent  être 
faites  qu'en  vertu  du  budget  de  chaque  exercice  ou  des  airtorisations 
suppîémentair'^a  données  par  la  même  autorité  qui  règle  le  budget. 
(0.  31  octobre  1821  et  23  avril  1823.) 

L'exercice  commence  au  1«'  janvier  et  finit  au  31  décembre  de 
l'année  qui  lui  donne  son  nom.  Néanmoins,  un  délai  de  trois  mois 
est  accordé  pour  en  compléter  les  opérations  ;  la  clôture  de  l'exer- 
cice est  donc  fixée  au  31  mars  de  la  seconde  année  do  l'exercice. 
(0.  24  janvier  1843.)  A  cette  époque,  l'exercice  est  clos  définitivement. 

Forme  du  budget.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  date 
da  10  mai  1876,  contient,  comme  annexes,  deux  nouveaux  modèles  de 
budgets  auxquels  les  adrainistra>tions  hospitalières  doivent  à  l'avenir 
8e  eonformer.  Le  cadre  n°  1  est  destiné  aux  commissions  hoepita- 
lièies  cbacgées  d'administrer  plusieurs  établissements,  et  le  tk^  2,  aux 
hmpices  dont  tous  les  services  sont  réunis  dans  la  même  mai  hou.  Au- 
eim  obangemeifct  n'est  d'ailleurs  apporté  dans  l'économie  des  opéra- 
tions financièree  nii  dans  le  vote  et  le  mode  d'emploi  des  crédits. 

Détails  BOT  le  système  des  noiiTesax  modèles.  —  Tous  los  renseignements 
indispensables,  pour  mettre  le  budget  en  état  d'examen,  sont  consi- 
gnés sur  un  même  cahier  ou  une  même  feuille  qui  constitue  l'annexe 
du  budget. 

Cette  feuille  comprend  : 

1"  Un  tableau  (A)  des  chefs  de  service  et  des  employés  nourris  dans 
les  établissements  ou  recevant  diverses  indemnités  en  nature  ; 

2^  Un  tableau  (B)  des  chefs  de  .service  et  dos  employés  qui  ne 
i*çoivent  pas  d'indemnité  en  nature  ; 

3**  Un  tableau  (C)  indiquant  la  répartition  du  personnel  des 
sœurs  et  des  servantes  entre  les  divers  services  ; 

4°  Un  tableau  (D)  contenant  le  détail  et  le.s  évaluations  des  pro- 
duits en  recettes  pendant  Tannée  écoulée  ; 

5°  Un  tableau  (Ê)  indiquant  les  évaluations  des  principaux  objets 
achetés  ou  récoltés  pendant  Tannée  écoulée,  et  les  quantités  con- 
samméei>  pendant  le  même  temps  ; 

6°  Un  tableau  (F)  des  propriétés  exploitées  directement  par  l'ad- 
ministration   hospitalière  ; 

7^  Enfin,  un  tableau  (G)  de  la  population  nourrie  dans  les  éta- 
blissements pendant  Tannée  écoulée,  et  de  la  population  à  nourrir 
pendant  Tannée  à  laquelle  s'applique  le  bud^et.  (Voir  Cire.  Int. 
It)  mai  1876.  —  BulL  offxc,  p.  280.) 

PIm  nitiaéral  de  1»  olaMlftcatioii  adoptée.  —  Le  budget  se  divise  on  deu« 
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titres,  concernant,  le  premier,  les  recettes,  et  le  second,  les  dépenses. 

Le  titre  des  recettes  est  divisé  en  deux  chapitres  afférents  :  le  pre^ 
mier,  aux  recettes  ordinaires,  et  le  deuxième,  aux  recettes  extraor- 
dinaires. 

Le  chapitre  des  recettes  ordinaires  se  divise  en  deux  sections,  com- 
prenant :  la  première,  les  recettes  en  argent,  et  la  seconde,  les  re- 
cettes en  nature. 

La  section  des  recettes  ordinaires  en  argent  se  divise  en  huit  para-  | 

^aphes,  savoir  :  1.  Dotation.  —  2.  Accessoires  de  la. dotation  ;  dons  ■ 

et  legs  âpnt  le  montant  est  applicable  au  service  courant.  —  3.  Sub- 
ventions communales  afférentes  au  service  hospitalier  proprement  "  ' 
dit.  —  4.  Remboursement  de  frais  de  traitement  et  de  séjour.   —  "  ' 
6.  Produits  des  services  annexés.  —  6.  Production  des  exploitations 
industrielles.  —  Produits  intérieurs.  —  8.  Recettes  accidentelles  et               ' 
imprévues.  | 

La  section  des  revenus  en  nature  ne  comprend  qu'un  seul  para- 
graphe. '  ' 

Le  chapitre  des  recettes  extraordinaires  ne  comprend  qu'une  seule  j  | 

section  et  un  seul  paragraphe.  i 

Le  titre  des  dépenses  est  divisé  en  deux  chapitres,  afférents  :  le 
premier,  aux  dépenses  ordinaires,  et  le  deuxième,,  aux  dépenses  extra-  ■  ' 

ordinaires. 

Le  chapitre  des  dépenses  ordinaires  est  divisé  en  deux  .sections  re- 
latives :  la  première,  aux  dépenses  en  argent  ;  la  seconde,  aux  dé- 
penses en  nature. 

La  section  de»  dépenses  ordinaires  en  argent  se  divise  en  sept 
paragraphes,  savoir  :  —  1.  Frais  généraux  et  dépenses  concernant 
plusieurs  ^.?rvices.  —  2.  Frais  de  régie  des  biens  et  charges  de  la 
dotation.  —  3.  Capitalisation  ordinaire  des  revenus  en  rentes  sur 
l'Etat.  —  4.  Dépenses  des  services  extérieurs.  —  5.  Dépenses  des  ser- 
vices annexés.  —  6.  Dépenses  des  exploitations  industrielles.  — 
.7.  Dépenses  spéciales  à  chaque  établissement  hospitalier.  (Lors- 
qu'une administration  hospitalière  s'étend  à  plusieurs  établisssements, 
un  sous-paragraphe  est  affecté  à  chacun  d'eux.) 

La  section  des  dépenses  en  nature  ne  comprend  qu'un  seul  para- 
graphe. 

Le  chapitre  des  dépenses  extraordinaires  ne  comprend  qu'une  seule 
section  et  un  seul  paragrapne. 

Réunion  de  plusieurs  articles  en  nn  seul  dans  les  budgets  des  établissementa  peu 
importants.  —  Les  commissions  administratives  dont  les  recettes  ordi- 
naires n'excèdent  pas  20,000  francs,  peuvent  réunir  en  un  seul 
article  plusieurs  crédits  applicables  à  des  dépenses  de  consomma- 
tion. Cette  tolérance,  qui  pourrait  avoir  des  inconvénients  dans  les 
établissements  d'une  certaine  importance,  dispensera  les  petits  éta- 
blissements de  proposer  des  virements  de  crédits,  et  leur  permettra 
d'éviter  ceux  qui  s'exécutent  parfois  d'une  manière  occulte. 

Lorsque  les  commi.ssions  réunissent  en  un  seul  plusieurs  des  articles 
énumérés  dans  le  cadre  du  budget  modèle,  un  sous-détail  des  prévi- 
sions d'emploi  doit  être  inFxîrit,  à  litre  de  simple  renseignement,  dans 
la  colonne  d'observation.s. 

En  général,  les  commissions  admini.stratives  dont  la  gestion  s'étend 
à  plusieurs  hôpitaux  ou  hospices  ouvrent  un  crédit  pour  dépenses 
imprévues,  tant  dans  la  série  des  dépenses  communes  à  plusieurs  ser- 
vices que  dans  la  série  des  dépenses  spéciales  à  chaque  établisse- 
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ment.  Les  nouvelles  formes  de  budget  consacrent  définitivement  cet 
usage. 

MuBtieii  dan«  les  budgets  de  tous  lea  établiiaementa  des  paragraphes  indiqua 
dau  le  badget  modèle.  —  Les  articles  de  recettes  et  de  dépenses  qui 
se  présentent  le  plus  fréquemment  sont  énumérés  dans  les  diverses 
parties  du  budget  modèle.  Les  commissions  administratievs  doivent, 
au  moment  do  dresser  leur  budget,  parcourir  la  nomenclature  que  ren- 
ferme ce  modèle  et  retenir,  pour  les  faire  figurer  dans  leurs  prévi- 
sions, tous  les  articles  qui  trouvent  leur  application  dans  les  divers 
lïonrices  que  renferme  la  maison  hospitalière.  Un  hospice,  dont  les 
revenus  consisteraient  uniquement  en  rentes  sur  l'Etat,  n'a  donc  qu'à 
prendre  un  seul  des  articles  mentionnés  au  titre  des  recettes,  tandis 
qu'un  établissement,  fonctionnant  au  moyen  de  ressources  multiples, 
conserve  la  nomenclature  générale,  sauf  élimination  d'un  petit  nom- 
bre d'article«s.  Dans  les  cas  peu  nombreux  où  l'on  se  trouverait  en  face 
de  certaines  recettes  ou  dépenses  non  comprises  dans  l'énumération 
dn  budget  modèle,  il  ne  pourrait  y  avoir  que  très  peu  d'incertitude  sur 
Ib  place  à  donner  aux  nouveaux  articles.  Mais,  dans  tous  les  cas,  et 
sauf  l'intercalation  d'articles  correspondants  à  des  situations  excep- 
tionnelles, Tordre  des  articles  du  budget  modèle,  et  à  plus  forte  rai- 
son l'ordre  des  paragraphes,  doit  être  respecté.  Le  titre  des  para^ 
graphes  qui  ne  trouveraient  pas  d'application  dans  le  service  d'un 
établissement  en  particulier  ne  doit  jamais  disparaître,  bien  qu'il  n'y 
ait  aucun  article  à  faire  figurer  sous  ce  titre.  Cette  mesure  est  indis- 
pensable pour  que  les  numéros  d'ordre  des  paragraphes  qui  corres- 
pondent à  une  nature  déterminée  de  recettes  ou  de  dépenses  restent 
les  mêmes  pour  tous  les  hôpitaux  et  hospices.  Quant  aux  numéras  des 
articles,  ils  forment,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  deux  séries  non  inter- 
rompues, l'une  pour  les  recettes  et  l'autre  pour  les  dépenses.  (Cire, 
min.  de  l'Int.  10  mai  1876.) 

Vote  du  budget.  —  Le  budget  des  recettes  et  dépenses  est  voté 
par  les  commissions  administratives,  dans  une  de  leurs  sessions 
du  mois  d'avril,  afin  que  les  budgets  des  établissements  auxquels  les 
communes  fournissent  des  subventions  sur  leurs  octrois  ou  sur  toute 
autre  branche  de  leurs  reveniis,  puissent  être  soumis  aux  coaseils 
municipaux  dont  la  session  a  lieu  du  1"  au  15  mai,  et  que  ces  conseils 
puissent  délibérer  sur  les  subventions  à  accorder  par  les  communes. 
(D.  31  mai  1862,  art.  ô51.) 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  âon  avis  sur  les 
budgets  et  les  comptes  des  établissements  de  bienfaisance,  même 
lorsque  la  commune  ne  leur  fournit  aucune  subvention.  Lorsque  régu- 
lièrement requis  et  convoqué  à  cet  effet,  il  refuse  ou  néglige  de  le  don- 
ner, il  peut  être  passé  outre.  (L.  5  avril  1884,  art.  70.) 

Les  budgets  sont  définitivement  réglés  par  les  préfets,  quelle  que 
soit  la  quotité  des  revenus  des  établissements.  (D.  25  mars  1852.) 

Toutefois,  les  budgets  des  établissements  ayant  trois  millions  au 
moins  de  revenus  sont  soumis  à  l'approbation  du  chef  de  l'Etat,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'Intérieur.  (L.  5  avril  1884,  art.  145.) 

Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le  budget  d'un  exercice  sont  recon- 
nus insuffisants,  ou  s'il  doit  être  pourvu  à  des  dépenses  imprévues, 
lors  de  la  formation  de  oe  budget,  on  peut  établir  un  budget  supplé- 
mentaire, ou  demander  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires.  Ces 
crédita  doivent  être,  comme  les  budgets,  approuvés  par  le  préfet  ou 
par  décret,  suivant  la  quotité  des  revenus  des  établissements, 
•ï  59 
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Les  conseils  mniiicipaux  sont  également  appelés  à  donner  lenr  âvis 
sur  ces  crédit»  supplémentaires. 

Les  excédents  restés  libres  sur  les  crédits  ouverts  par  le  budget  ne 
pouvent  être  employés  à  d'autres  dépenses  qu*en  vertu  de  l'autorisa- 
téon  du  préfet,  comme  lorsqu^il  s'agit  de  crédits  supplémentaires. 

Il  oflt  procédé  au  règlement  définitif  du  budget  de  chaque  exercioet 
à  la  clôture  de  cet  exercice,  et  au  report  des  restes  à  recouvrer  et  des 
restes  à  pajer  au  budget  de  l'exercice  .suivant,  selon  les  règles  qui 
ont  été  tracées  pour  les  communes.   —  Voy.  Couptabilité  oosoru- 

TfiCLK* 

Le  budget  et  les  chapitres  additionnels  doivent  être  tranj^mis  en 
double  expédition  au  préfet  ;  on  y  joint  lea  pièces  suivantes,  savoir  : 
—  A  l'appui  du  budget  primitif  :  1**  un  cahier  d'expiicationé^  détail- 
lées Mur  les  oauses  qui  ont  motivé  des  changements,  tant  en  recette 
qu'en  dépm^e,  sur  les  fixations  du  budget  précédent  ;  2°  Tavis  du 
oonseil  municipal  ;  3^  l'état  des  consommations  présumée>  pour  la 
gestion-matières  de  l'économe  ;  4^  Ta  vis  du  sous-préfet  ;  —  A  l'ap- 
pui du  budffpt  suppUmrninire  :  1°  l'état  des  restes  à  payer;  2®  le 
compte  d'administration  de  l'exercice  précédent  accompagné  du 
compte  moral  ;  3^  le  compte  de  gestion  du  receveur ,  4^  le  règlement 
do  l'exercice  clos  ;  5?  le  cahier  d'explioatiomu  détaillées  sur  les  causer 
qui  ont  nécessité  les  demandes  de  crédits  supplémentaires  ou  produit 
des  recettes  de  même  nature  ;  5<*  lavis  du  conseil  municipa4  ;  6°  l'avis 
du  wus-préfet.  (Cire.  int.  20  avril  1834,  10  avril  1836,  15  juin  et 
20  novembre  1836.) 

Fonctions  et  éoritares  de  l'ordonnateur;  compte  d'administration.  —  La  com- 
mission administrative  désigne  un  de  ses  membres,  lequel,  sous  le 
titre  d'ordonnateur,  est  spécialement  et  exclusivement  chargé  de  la 
signature  de  tou,s  les  mandats  à  délivrer  aux  créanciers  de  rétablis- 
sement pour  des  dépenses  régulièrement  autorisées.  (Inst.  20  juin 
18^5,  art.  1085,  D.  31  mai  1807,  art.  555.) 

I/es  écritures  des  ocdonnateurs  des  établissements  de  bienfaisance 
doivent  être  tenues  dapi»  les  mêmes  formes  que  celles  des  maires  ordon- 
nateurs des  communes.  Les  livre*;  à  tenir  sont  le  journal,  le  grand- 
livre  et  les  livres  auxiliaires.  Ces  dernier?!  livres  sont  établis  au  nom- 
bre et  dans  la  forme  déterminés  par  les  préfets.  —  Diet,  (hs  formutea, 

HOSPIOES. 

Le  compte  d'administration  de  l'établissement,  pour  l'exercice 
dos,  est  présenté  à  la  eommiasicm  administrative,  qui  s'assemble  en 
session  ordinaire  du  1""  au  15  avril  de  chaque  année.  (D.  31  mai  1862, 
art.  65e.) 

Ce  compte  doit  nécessairement  être  examiné  dans  cett<»  session  par 
la  commission  administrative,  afin  qu'il  puisse  être  soumis  à  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  dans  sa  session  ordinaire  tenue  du 
1er  an  15  mai  suivant. 

Le  compte  est  dressé  dams  la  même  forme  que  celui  qui  est  rendu 
annuellement  par  le  maire  concernant  l'administration  cGftnnuiiale. 
Il  (xst  adressé  au  sous-préfet,  accompagné  des  pièces  justifioatites  et 
de  la  délibération  du  conseil  municipal,  immédiatement  après  l'exa- 
men fait  par  ce  conseil.  Le  sous-préfet  transmet  ensuite  le  compte 
et  les  pièces  à  l'appui,  avec  son  avis,  au  préfet  du  département,  à  qui 
il  appartient  de  I  arrêter.  (Inst.  30  mai  1827,  art.  18  ;  D.  31  mai  1862, 
art.  557  ;  D.  25  mars  1852.) 

Los  commissions  doivent  joindre  à  leur  compte  administratif  tous 
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miner.  (Cire.  10  avril  1835.) 

Ce  compte  moral  doit  présenter  :  1«  le  mouvement  de  la  population 
des  ho^ices  quant  aux  malades,  aux  indigents,  aux  enfants  ot  aux 
employés  affectés  à  leur  service,  et  les  observations  auxquelles  ont 
pu  donner  lieu  la  population  et  la  mortalité  ;  2°  les  augmentations  ou 
diminutions  survenues  dans  lee  revenus,  les  améliorations  qui  ont  pu 
être  introduites  dans  la  régie  des  biens  ;  S**  l'organisation  du  ser- 
vice de  santé,  les  maladies  traitées  dan^  l'établissement  et  les  cas 
qui  offriraient  quelque  intérêt  ;  4°  l'état  des  bâtiments  sous  les  rap- 
port«  de  la  distribution,  de  la  salubrité,  des  amélioratioas  faites  ou 
à  faire  ;  5°  le«  observations  que  peuvent  suggérer  les  dépenses,  la 
ratisse  des  consommations,  le  mode  d'approvisionnement,  le  prix  de 
chaque  objet,  etc.  (D.  7  floréal  an  XIII,  et  Inst.  8  février  1823.) 

Gestion,  écritarei,  et  comptes  du  receveur.  —  Les  receveurs  dea  établisse* 
ments  de  bienfaisance  ont  seuls  qualité  pour  recevoir  et  pour  payer 
an  nom  de  ces  établissements.  Les  reeettcs  et  les  payements  effec- 
tués sans  leur  intervention  ou  faits  de  tout  sMtfe  manière  en  contra- 
vention aux  règlements  en  vigueur,  donnent  lieu  à  toute.s  fépétitions 
ou  pourraites  de  droit.  (O.  31  octobre  1821,  art,  21.) 

Lep  iteeeveurs  des  établissements  doivent  égaleraient  Jrecevoir. 
comme  il  est  réglé  pour  les  receveurs  des  communeït,  uue  expédition  en 
forme  de  toos  les  baux,  contrats,  jugement*?,  déclaration»^  titres  nou- 
veaux et  autre»  actee  concernant  les  revenus  dont  la  pereeption  leur 
est  confiée  ;  et  ils  sont  autorisés  à  demander,  au  besoin,  que  les  ori- 
ginanx  de  ces  divers  actes  leur  soient  reroi«  sur  leur  récépissé.  (Ar- 
rêté 19  vendémaire  an  XII.) 

Les  règle»  qne  nous  avons  exposées  en  oe  qui  concerne  les  écritures 
et  les  comptes  des  reoeveiirs  municipaux  sont  entièrement  applicables 
aux  écritures  et  aux  cdmptes  des  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance.  Les  dispositions  concernant  la  juridiction  des  conseils 
de  préfecture  et  de  la  Coar  des  comptes  sont  également  applicables 
aux  comptes  des  receveurs  de  ces  établissements.  (L.  5  avril  1884, 
art.  70,  I  5.)  —  Voy.  Comptabilité  communale. 

Ces  comptes  sont  soumis  à  l'examen  de  la  commission  administra- 
tive et  aux  délibérations  du  conseil  municipal.  Les  dispositions  con- 
cernant la  joridictioft  des  conseils  de  préfecture  et  de  la  Cour  de.s 
comptas  sur  le»  comptes  des  recevcnrs  municipAfni  sont  applicables 
aux  comptes  des  hospices  et  hôpitaux.  (1>.  31  mai  1^2,  art.  o^O*  et 
o61.)  —  Viei,  de»  formules^  Hospices. 

ComptftWifté  en  matières.  —  tTue  ordonnance  royale  du  29  novembre 
1831  avait  fixé  les  bases  de  la  comptabilité  en  matière  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ;  mais  oette  ordonnance  qiti  char}j;eait  le  mi- 
nistre de  PIntérieur  âe  déterminer  les  règles  de  comptabilité  rela- 
tives à  la  gestion  des  économes,  est  restée  longtemps  sans  exécution, 
à  défaut  de  Tinstruction  réglementaire  qui  devait  organiser  ce  service. 
Enfin,  une  instruction  ministérielle,  à  la  date  du  20  novembre  1836, 
a  rempli  cette  lacune,  en  organisant  d'une  manière  complète  (et  te  par- 
tie du  service  des  établissements  de  bienfaisance.  Nous  devons  nous 
borner  à  mentionner  cette  instruction,  son  étendue  ne  nous  permet- 
tant pas  de  la  reproduire  dans  cet  ouvrage.  —  Dict.  des  formules, 
H. 
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Une  expédition  du  compte  en  matières  rendu  par  l'économe  doit 
être  jointe  au  compte  du  receveur.  —  Voy.  Bureaux  de  bienfaisance, 
Etablissements  de  bienfaisance,  Monts-de-piété. 

Hôtels  gaml8.  —  Voy.  LooEURâ,  Maison  garnie. 

Hôtellara.  —  Voy.  Aubergistes,  Logeurs,  Lieux  publics. 

Hôtel,  de  ville.  —  Nom  que  Ton  donne  dans  les  villes  ou  com- 
munes importantes  à  la  maison  commune  ou  mairie.  —  Voy.  Maison 

COMMUNE. 

Houille.  —  Espèce  de  charbon.  Les  dépôts  de  houille,  comme  ceux 
des  autres  matières  combustibles  inflammables  doivent  être  l'objet  de 
la  surveillance  de  l'autorité  municipale.  Les  mesures  ou  précautions 
à  prendre  pour  prévenir  les  incendies,  en  ce  qui  concerne  ces  dépôts 
peuvent  être  l'objet  d'un  règlement  de  police.  —  Voy.  Charbon  de 
bois,  Incendie,  Police  municipale. 

Hultslere.  —  Officiers  ministériels  établis  près  des  cours  et  tri- 
bunaux pour  faire  toutes  citations  requises  pour  l'instruction 
des  procès,  tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exécution  des 
ordonnances  de  justice,  jugements  et  arrêts,  et  autres  commissions» 
du  juge. 

Les  huissiers  peuvent  requérir  l'assistance  des  commissaires  de 
police,  des  maires,  et,  à  leur  défaut,  des  adjoints  pour  l'ouverture  des 
portes,  qui  sont  fermées  ou  qu'on  refuse  d'ouvrir.  (C.  P.  C,  art.  687.) 
—  Voy.  Assignation,  Citation. 

Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est  point  établi  de  commissaires- 
priseurs,  les  huissiers,  tant  audienciers  qu'ordinaires,  ont  droit  de 
procéder,  concurremment  avec  les  notaires  et  les  greffiers,  aux  pri- 
sées et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers,  en  se  conior- 
mant  aux  lois  et  règlements  qui  y  sont  relatifs. 

Hydromel.  —  Boisson  faite  d'eau  et  de  miel.  —  Voy.  Boissons. 
Octroi. 

Hydrophobie.  —  Voy.  Chiens,  Rage. 

Hygiène  publique.  —  On  entend  par  ce  mot  l'ensemble  des  me- 
sures administratives  propres  à  maintenir  où  à  préserver  la  santé 
publique,  et  la  partie  des  sciences  médicales  qui  a  pour  objet  d'éclai- 
rer le  gouvernement  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir. 

Le  décret  du  5  janvier  1889  a  transféré  le  service  de  l'hygiène  pu- 
blique du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  au  ministère  do 
l'Intérieur,  sauf  pour  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  les  fabriques  et  dépôt*  de  dynamite  et  autres  matière^à 
explosibles  qui  sont  maintenues  dans  les  attributions  du  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie. 

Un  comité  consultatif  est  placé  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur. 

L'importante  loi  du  15.  février  1902,  pour  assurer  d'une  façon  plus 
efficace  que  la  législation  jusque-là  en  vigueur,  la  protection  de 
la  santé  publique,  a  réorganisé  le  service  d'hygiène  et  de  salubrité. 
On  trouvera  l'exposé  de  cette  loi  et  de  la  nouvelle  administration 
sanitaire  chargée  de  l'appliquer  au  mot  Santé  publique.  Bornons-nous 
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à  dire  ici  que  îes<îonseils  d'hygiène  d'arrondissement  ont  disparu  pour 
faire  place  à  des  -commissions  sanitaires  en  nombre  égal  à  celui  des 
circonscriptions  établies  par  le  conseil  général. 

Hypothèques.  —  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeu- 
bles affectés  à  Facquittement  d'une  obligation.  (C.  civ.,  art.  2114.) 

L'hypothèque  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle. 
Parmi  les  hypothèques  légales,  se  trouve  celle  que  l'Etat,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  ont  sur  les  biens  de  leurs  rece- 
veurs et  administrateurs  comptables. 

Aux  termes  de  l'a-rtide  2127  du  Code  civil,  l'hypothèque  conven- 
tionnelle doit  être  consentie  par  acte  notarié.  Les  communes  doivent 
se  conformer  à  cette  prescription  lorsqu'une  hypothèque  est  consentie 
à  leur  proât. 


créanciers.  (C  civ.,  art.  2134.) 

Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des  hypothèques 
dans  Tarrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au  privi- 
lège et  à  l'hypothèque.  (C.  civ.,  art.  2146.) 

L'inscription  hypothécaire  a  lieu  sur  la  présentation  de  deux  bor- 
dereaux dressés  sur  papier  timbré,  et  indiquant  :  1**  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera 
par  lui  ou  pour  lui  élu  dans  l'arrondissement  ;  2°  les  nom,  prénoms, 
pr(tfession  et  domicile,  ou  désignation  précise  du  débiteur  ;  3*»  la  na- 
ture des  droits  à  conserver  et  leur  valetir,  quant  aux  objets  détermi- 
nés. (Id.,  art.  2153.) 

L'inscription  conserve  l'hypothèque  pendant  dix  années,  à  compter 
du  jour  de  sa  date.  Son  effet  cesse,  si  elle  n'a  été  renouvelée  avant 
l'expiration  de  ce  délai.  (Id.,  art.  2154.) 

Les  inscriptions  au  profit  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics sont  prises  à  la  diligence  des  receveurs  des  communes  ou  éta- 
blissements, qui  doivent  présenter  en  temps  utile  au  conservateur  les 
bordereaux  nécessaires. 

Les  frais  d'inscription  sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire  ;  l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'est 
quant  aux  hypothèques  l^ales,  pour  l'inscription  desquelles  le  con- 
servateur a  son  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la. transcrip- 
tion, qui  peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont  à  la  charge  de  l' ac- 
quéreur. (C.  civ.,  art.  2156.) 

Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  :  1°  par  l'extinction  de 
l'obligation  principale  ;  2*^  par  la  renonciation  du  créancier  ;  3^  par 
l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers 
détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  acquis  ;  49  par  la  prescrip- 
tion. (Id.,  art.  2180.) 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  et  des  commissions  admi- 
nistratives des  établissements  de  bienfaisance  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser la  mainlevée  des  hypothèques  inscrites  au  profit  des  communes 
ou  établissements,  semblent  depuis  l'abrogation  de  l'ordonnance  du 
15  juillet  1840,  par  l'article  168  de  la  loi  du  5  avril  1884,  être  exécu- 
toires sans  approbation.  Le  conservateur  peut  seulement  exiger  qu'il 
Ini  aoit  justifié  que  la  délibération  est  exécutoire  par  la  production  du 
récépissé,  constatant  qu'elle  a  été  transmise  depuis  plus  d'un  mois  à  la 
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préfecture,  et  que  le  préfet  a  abrégé  Jes  délais  d'exécution  en  vertu 
de  l'article  68  (1). 

Toutefois  les  mainlevées  d'hypothèques,  prises  sur  les  receveurs 
municipaux,  ne  peuvent  être  données  que  par  la  Cour  des  comptes  ou 
le  conseil  de  préfecture. 

La  mainlevée  des  hypothèques,  prises  au  profit  des  fabriques  et 
antres  établissements  religieux,*  est  autorisée  par  décret.  (Avis  sect. 
de  rint.  30  juillet  1885,  et  cire.  Cultes,  21  août  1885.)  Mais  cet  avis 
ne  s'applique  pas  aux  associations  religieuses  qui  peuvent,  par  appli- 
cation d'un  précédent  avis  du  13  janvier  1835,  consentir  mainlevée 
sans  autori.sation.  (Décis.  Cultes,  6  avril  1887.) 


Hypothèque  Mffale  da  la  feiram.  -^  La  loi  du  13  février 
a  ajouté  à  l'article  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

«  La  renonciation  par  la  femnie  à  son  hypothèque  en  emporte 
l'extinction  et  vaut  purge  à  partir^  soit  de  la  transcription  de  Facte 
d'aliénation,  si  la  renonciation  y  est  contenue,  soit  de  la  mention 
faite  en.  margo  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  si  la  renon- 
ciation a  été  consentie  par  acte  authentique  distinct. 

«  Dans  tous  les  cas,  cette  renonciation  n'est  valable  et  ne  produit  les 
effets  ci-dessus  que  si  elle  est  contenue  dans  nn  acte  authentique. 

<(  En  l'absence  de  stipulation  expresse,  la  renonciation  par  la 
femme  à  son  hypothèque  légale  ne  pourra  résulter  de  son  concours  à 
l'acte  d'aliénation  que  si  elle  stipule,  soit  comme  covenderesse,  soit 
comme  garantie  ou  caution  du  mari. 

«  Toutefois,  la  femme  conserve  son  droit  de  préférence  sur  le  prix, 
mais  sans  pouvoir  répéter  contre  l'acquéreur  le  prix  ou  la  partie  du 
prix  par  lui  payé  de  son  consentement  et  sans  préjudice  du  droit  des 
autres  créances  hypothécaires. 

«  Le  concours  ou  le  consentement  donné  par  la  femme,  soit  à  un 
acte  d'aliénation  contenant  quittance  totale  ou  partielle  du  prix, 
soit  à  l'acte  ultérieur  de  quittance  totale  ou  partielle,  emporte,  même 
à  due  concurrence,  subrogation  à  l'hypothèque  légale  sur  l'immeuble 
vendu,  au  ptoût  de  l'acquéreur  vis-à-vis  des  créanciers. hypotliécaiies 
postérieurs  en  rang;  mais  cette  subrogation  ne  pourra  préjudicier  aux 
tiers  qui  deviendraient  cesAionnaires  de  Thypothèque  légale  de  la 
femme  sur  d'autres  immeubles  du  mari,  à  moins  que  l'acquéreur  ne 
se  soit  conformé  aux  pre<«criptions  du  paragraphe  1*^  du  présent  ar- 
ticle.   » 


lllantUé.  —  Ce  terme  signifie  une  même  chose.  Il  exprime  aussi  la 
certitude  qu'un  individu  est  bien  celui  qu'on  croit  ou  qu'il  dit  être. 

(i)  Nous  devons  cependant  signaler  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  3  jan- 
vier 1883,  aux  termes  ddqiiel  la  radiation  ne  peut  être  opérée  qu'en  verlttd'uo 
jugement  ou  d*un  acte  auUientique. 
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Ito.  —  Les  îles,  îlots,  atterrissemepts  qui  se  foruiefiit  dans  le  lit  des 
tein««;eu  des  rivières  narigables  ou  flottables,  appartiennent  à  TEtat, 
s'il  n'y  a  titre  ou  perception  contraire.  (C.  civ.,  art.  651") 

Lesilesou  atterrisseraents  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navi- 
gables et  ngn  flottables,  appartiennent  aux  propriétaires  riverains 
du  côté  cyn  l'île  s'est  formée  ;  si  l'île  n'est  pas  formée  d'un  seul 
côté,  ^le  appartient  anx  propriétaires  ri  ver  a  ms  des  deux  côtés,  à 
partir  de  iangne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière.  (C.  civ., 
art.  561.)  » 

Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  coujpe 
et  embrasa  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  et  en  fait  une  île, 
ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que  File 
^it  formée  dans  un  fleuve  ou  une  rivière  narigable  ou  flottable.  (Xd., 
art.  562.) 

Nous  avons  cru  devoir  rappeler  ici  des  dispositions,  qui  s'appliquent 
aux  propriétés  communales,  comme  à  celles  des  particuliers.  —  Voy. 
Alluvion,  Cours  d'eatj. 

lliuminatlon8.  —  Tout  arrêté  municipal  concernant  les  illumina- 
tions, à  l'occasion  des  fêtes  eu  réjoui ssaaec^s  publiques,  doit  être  re- 
gardé comme  une  invitation  adressée  aux  citoyens,  et  non  comme  un 
ordre  auquel  i1.«9  soient  obligés  de  se  soumettre  sous  certaines  peinef . 
II  nV  a  d^obligatpire  que  l'éclairage  qui  a  Tutilité  publique  p»vr 
objet.  —  Voy.  Eclaikao*. 

InaSAS.  —  Voy.  ImpbimbbiEj  Presse,  Gravures  et  Lithographi». 


B.  —  Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature,  ou 
par  leur  obstination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  (C.  civ., 
art,  518.) 

Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature. 
ad.,  art.  518.) 

Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  et  les  fruitÇ)  des  arbres  non 
encore  recueillis  sont  pareillement  immeubles.  (Id.,  art.  520.) 

Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés,  pour  le  ser- 
rioe  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  de «s-ti nation. 
(Id.,  art.  524.) 

Séirt  immeubles,  par  l'objet  auqoiel  ils  s'appliquent  :  l'usufruit  des 
choses  Immobilières  ;  le*j  servitudes  ou  services  fonciers  ;  les  actions, 
tendant  à  revendiquer  un  immeuble.  (Id.,  art.  526.) 

Penr  tout  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  immeubles  po<^ 
sédés  par  les  communes,  voy.  Acquisitionb,  Aliénations,  Baux, 
Biens  coiocunaux.  Bois  i>bs  goicb{unbs  et  ses  etarlissements  purlics, 
Eghanobs.  —  Dict,  des  formules^  Immeurles. 

Immontfioet.  —  Le  Code  pénal,  article  475,  jï<>  8,  punit  d'une 
ameade  de  6  francs  à  10  francs  ceux  qui  jettent  des  immondices  con- 
tre les  maisons,  édiflces  et  clôtures  d'autrui  ou  dans  les  jardins  en- 
dos, et  ceux  qui  jettent  des  immondices  sur  quelqu'un. 

L'autorité  municipale  p^it  défendre  de  former  dans  la  commune 
aucun  dépôt  d'immondices.  Le  règlement  qu'elle  prend  à  cet  égard  est 
obligatoire  et  les  contrevenants  sont  justiciables  du  tribunal  de  police. 
—  Voy.  Boues  et  immondices,  Fumier,  santé  publique.  —  Dict.  des 
form/îdes,  Immondiosb. 
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ImpaMO.  —  Une  impas-^^e  de  même  qu'une  rue  ou  une  place  publi- 
que n'est  pas  la  propriété  de  ceux  qui  Fhabitent,  mais  une  propriété 
communale  dont  l'usage  est  permis  à  tous.  Une  impasse,  quoique  son 
usage  soit  ordinairement  restreint  au  service  de  quelques  maisons 
particulières,  a  donc  tous  les  caractères  d'une  voie  publique,  et  se 
trouve  ainsi  placée,  relativement  à  la  police,  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  municipale  ;  les  habitants  sont  dès  lors  soumis  aux  mêmei 
obligations  que  ceux  des  rues  en  ce  qui  concerne  l'éclairage,  le  dépôt 
des  matériaux,  le  balayage,  etc.  —  Voy.  Von  publique,  Voibib. 

lmpotltlon8,  Impôts.  —  On  nomme  ainsi  les  droits  qui  frappent^ 
soit  directement,  soit  indirectement,  la  jouissance  des  propriétés  mo- 
bilières et  immobilières,  et  la  consommation  des  produits  industriels. 
Les  impôts  forment  la  majeure  partie  du  revenu  de  l'Etat^  Ils  sont 
aanuel^ment  votés  dans  la  loi  de  finances  qui  prend  le  nom  géné- 
ral de  budget.  —  Voy.  Contbibutions  dibectes,  Contributions  inbi- 
BXC7TBS,  Impositions  communales. 

Impotitiona  oommunalos.  —  Les  communes,  à  défaut  de  ressources 
ordinaires,  sont  autorisées  à  s'imposer  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  subvenir  à  leurs 
besoins.  Ces  centimes  se  divisent  en  quatre  catégories  : 

1^  Cinq  centimes  dits  ordinaires  additionnels  aux  contributioDfi 
foncière  et  personnelle-mobilière  pour  les  dépenses  générales  de  la 
commune  ; 

2°  Les  centimes  dits  spéciaux  autorisés  par  diverses  lois  en  vue  de 
certaines  dépenses  déterminées,  savoir  : 

a)  Cinq  centimes  pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  toute 
catégorie,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune (L.  du  21  mai  1831,  art.  2)  ; 

h)  Trois  centimes  extraordinaires  affectés  par  la  loi  du  24  juil- 
let 1886,  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  et  maintenus  par  la  loi 
du  6  avril  18&4,  puis  par  la  loi  du  7  avril  1902.  (Art.  141,  S  2)  ; 

e)  Trois  centimes  extraordinaires  destinés  aux  dépenses  des  die- 
mins  ruraux  reconnus  (Lois  des  20  août  1881  et  7  avril  190^,  §  2)  ; 

d)  Les  centimes  extraordinaires  applicables  au  salaire  des  gardes 
champêtres,  et  dont  le  nombre  n'est  limité  que  par  le  diifFre  de  la 
dépense  correspondante,  mais  qui  ne  peuvent  être  perçus  qa*en  cas 

'  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  des  budgets  (Décret  du  26  fruc- 
tidor an  XIII  et  loi  du  31  juillet  1867,  art.  16)  ; 

e)  Trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par  la  loi  du  21  décem- 
bre 1882,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus,  pour  secours  aux  familles 
nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  ; 

f)  Les  centimes  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'assis- 
tance médicale  gratuite  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  et 
des  ressources  spéciales  (Loi  du  15  juillet  1893,  art.  27)  ; 

g)  Cinq  centimes  pour  les  dépenses  des  syndicats  de  communes  (Loi 
du  22  mars  1890,  art.  177)  ; 

h)  Cinq  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  bâties  pour  IcvS  frais  de  conservation  et  de  renouvellement 
du  cadastre  (Loi  du  17  mars  1898,  art.  2)  ; 

3^  Les  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  proprement  dite,  c'est- 
àr^ire  sans  affectation  spéciale  et  destinés  à  combler  l'écart  entre  les 
dépenses  ordinaires  et  les  recettes  de  même  nature  ; 
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4?  Les  centimes  extraordinaires  affectés  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires ou  un  remboursement  d'emprunts. 

De  ces  qnatre  catégories  d'impositions,  les  deux  premières  (cen- 
times ordiiiaires  et  centimes  spéciaux)  continuent  à  être  perçues  sans 
autorisation  administrative  en  vertu  de  leur  seule  inscription,  chaque 
année^  au  budget  communal  (1). 

Mais,  en  ce  qui  concerna  les  impositions  des  deux  dernières  caté- 
gories (pour  insuffisance  de  revenus- proprement  dite  et  i>our  dépenses 
extraordinaires  ou  emprunts),  une  loi  du  7  avril  1902,  qui  a  abrogé  les 
paragraphes  15  et  16  de  l'article  138  et  revisé  les  articles  141,  142  et 
143  de  la  loi  du  5  avril  1884,  a  apporté  d'importantes  modifications 
aux  règles  de  compétence  établies  par  cette  loi  et  notamment  étendu 
le  pouvoir  propre  des  corps  municipaux.  Voici  l'exposé  de  ces  modi- 
fications telles  qu'elles  résultent  tant  des  nouveaux  textes  des  articles 
précités  que  des  commentaires  ministériels  dont  elles  ont  été  l'objet. 

Avant  la  loi  du  7.  avril  1902,  les  centimes  pour  insuffisance  de  reve- 
nus devaient  être  autorisés  par  arrêté  préfectoral  ou  par  décret  sui- 
vant qu'il  s'agissait  de  pourvoir  aux  dépenses  obligatoires  ou  aux 
dépenses  facultatives.  DOautre  part,  les  impositions  extraordinaires 
n'étaient  votées  définitivement  par  le  conseil  municipal  que  jusqu'à 
concurrence  de  ciAC[  centimes  et  pour  une  durée  de  cinq  ans  au  plus. 
Au  delà'  de  ce  chiffre  et  de  cette  durée,  l'imposition  devait  être 
approuvée  par  arrêté  préfectoral  si  elle  ne  dépassait  pas  le  maximum 
fixéy  chaque  année,  par  le  conseil  général,  et  par  décret  si  elle  dépas- 
sait ce  maximum  ou  si  elle  était  établie  pour  plus  de  trente  ans.  En- 
fin, une  loi  était  nécessaire,  quelle  que  fût  la  durée  de  l'amortisse- 
ment, si  l'imposition  était  destinée  à  gager  un  emprunt  de  plus  d'un 
million,  ou  qui,  joint  à  des  emprunts  non  encore  remboursés,  attei- 
gnait ce  chiffre. 

Désormais,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  7  avril  1902,  les 
conseils- municipaux  règlent  par  leur  seule  délibération,  sans  avoir 
besoin  d'aucune  autorisation  administrative,  les  impositions  pour 
insuffisance  de  revenus  aussi  bien  que  les  impositions  extraordinaires 
dont  la  quotité  n'excède  pas  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général 
et  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  trente  ans  (nouvel  art.  141).  Si  l'im- 
position excède  le  maximum,  mais  sans  dépasser  la  limite  de  trente 
ans,  elle  est  perçue  avec  la  seule  autorisation  du  préfet,  quelle  qu'en 
soit,  d'ailleurs,  la  quotité  (nouvej  art.  142).  Un  décret  (en  Conseil 
d'Etat)  n'est  nécessaire  que  si  l'imposition  est  établie  pour  une  période 
supérieure  à  trente  ans  (nouvel  art.  143).  Enfin,  si  l'imposition  est 
destinée  à  gager  un  emprunt  de  plus  d'un  million,  ou  qui,  réuni  à 
d'autres  emprunts  non  encore  remboursés,  atteigne  ce  chiffre,  il  est 
statué  non  plus  par  une  loi,  mais  également  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat.  (Ibid,). 

Ainsi,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1902,  il  n'y  a  plus  de  distinction 
à  faire  au  point  de  vue  de  la  compétence,  d'une  part  entre  les  impo- 
sitions pour  insuffisance  de  revenus,  applicables,  aux  dépenses  obli- 
gatoires ou  applicables  aux  dépenses  facultatives  (suppression  des 

(1)  H  convient  toutefois  de  rappeler,  avec  le  ministre  de  l'ïntérienr,  que, 
d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d*Elat,  celles  de  ces  impositions  dont  les 
lois  subordonuenl  la  perception  à  l'insiinisaDce  des  revenus  ordinaires  ne 
peuvent  être  ré^licrement  établies  que  dans  les  communes  où  les  recettes 
ordinaires  ne  permettent  pas  de  faire  face  aux  dépenses  de  même  nature  aug- 
mentées des  dépenses  extraordinaires  obligatoires. 
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paragr.  15  et  16  de  l'art.  133),  et  d'autre  p«rt  entre  les  impositions 
pour  insuffisance  de  revenus  et  les  impositions  extraordinaires.  En 
outre,  la  tutelle  administrative,  restreinte  aoz  impositions  dont  la 
quotité  dépa.sse  le  maximum  fixé  par  le  ocmseil  générai  et  la  durée  la 
période  de  trente  ans,  ne  met  plus  en  jeu,  sel^m  les  oas  susvisés,  que 
l'autorité  du  préfet  ou  du  chef  de  l'Etat,  substitué  désormais  au  Par- 
lement dont  l^intervention  plutôt  gênante  se  trouve  justement  suppri- 
mée. 

Il  nous  reste  à  signaler  deux  remarques  du  ministre  de  rintérieur, 
que  les  rannicipalités  ne  doivent  pas  perdre  de  vue. 

La  première,  c'est  q«e  le  maximum  voté  pfv  le  conseil  général  et 
dans  la  limite  duquel  les  corps  municipaux  peuvent  exercer  on  pou- 
voir propre  s'a^^liqtie  désormais,  non  plus  seulement  aux  impositions 
extraordinaires,  mais  encore  aux  impositions  pour  insuffisance  de 
revenus,  et  que  par  conséquent  ces  deux  sortes  d'imposition  doivent 
entrer  en  compte  dans  le  calcul  dudit  maximum.  Seuls  les  cinq  cen- 
times ordinaires  et  le«  divers  centimes  ^péeiavac  restent,  comme  ai»- 
pararant,-  en  dehors  de  ce  calcul.  (Int.  cire.  81  mai  1902.) 

La  seconde  remarque,  c'est  que  si  les  impositiofu»  annuelles  (insuf- 
fisance de  revenu)  et  les  impositions  extraordiaaiiP^  sont  assimiiéeeau 
point  de  vue  de  T approbation,  eWe^  n'en  doivent  pas  moins  rester  dis- 
tinctes dans  les  budgets  communaux,  où  il  importe,  sous  d'autres  rap- 
ports, de  maintenir  entre  les  opérations  ordinaires  et  extraordinaires 
la  division  établie  par  les  articles  182  à  135  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
Il  convient  donc,  ajoute  le  ministre,  que  les  conseils  municipaux 
votent  séparément,  comme  par  le  pa^sé,  l'imposition  pour  dépenses 
annuelles,  qui  doit  être  inscrite-  au  chapitre  i*  du  budget,  et  les 
impositions  extraordinaires,  qui  figurent  au  chapitre  n.  (Ibid.)  ' 

Il  convient  que  les  votes  d'impositions  extraordinaires  qui  exigent 
rapprobat4on  de  Fautorité  supérieure  aient  lieu  dans  la  session  de 
mai,  afin  que  les  maires  puissent  adresser  les  délibérati<ms  au  motÊ»- 
préfet,  avec  les  pièces  à  l'appui,  avant  le  30  juin,  ainsi  que  le  prescri- 
vent les  instructions  ministérielles. 

Les  pièces  à  produire  par  les  communes  pour  être  autorisées  par  le 
préfet,  par  décret,  à  s'imposer  extraordinairement,  dans  les  cas  ci-de»- 
sas  mentionnés,  sont  les  suivantes  : 

1^  Copie  de  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  a  voté 
l'imposition  ; 

2<*  Certificat  du  maire  faisant  connaître  le  chiffre  officiel  de  la  popu- 
lation de  la.  commune  et  ie  nombre  de^  membres  du  conseil  en  exer- 
cice ; 

3°  Le  budget  de  l'exercice  courant  et  additionnel  avec  indication  du 
chiffre  du  principal  des  quatre  contributions  directes  ; 

4*^  Certificat  du  maire  et  du  receveur  municipal  constatant  les  im- 
positions communales  de  toute  nature  qui  peuvent  grever  la  com- 
mune, avec  l'indication  de  l'objet  auquel  elles  s'appliquent,  de  leur 
durée,  et  de  leur  quotité,  ainsi  que  de  la  nature  et  de  la  date  des 
actes  qui  en  ont  autorisé  la  perception  ;  les  sommes  restant  dnes  «i 
capital  sur  chacun  des  emprunts  non  encore  remboursés,  avec  men- 
tion de  la  nature  et  de  la  date  des  actes  approbatifs  de  chaque  em- 
prunt :  les  autres  dettes  communales  s'il  en  existe,  et  le  montant  des 
fonds  placés  au  Trésor  ; 

5»  Un  relevé  présentant,  d'après  les  trois  derniers  comptes,  les  re- 
cettes et  les  dépenses  communales  séparées  en  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. Dict.  des  formules,  Impositions  communales. 
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Toute  imposition  extraordinaire  à  étM>lir  sur  une  cosamune  ou  sec- 
tion de  commune  doit  être  fmpportoe  par  totis  les  contritmabies  ins- 
crits an  rôle,  soit  qu'ils  résident  ou  non  dans  la  localité.  Cette  lèglcLiie 
^<}uff^e  d'exception  que  dans  les  cas  particuliers  prévus  par  l'ar- 
ticle 106,  §  2,  de  la  loi  du  5  avril  1884.  —  Voy.  Actions,  JTJDiciAiBBft, 
Procès. 

Cfinfributions  des  htm  de  VEtat  aux  charges  communales.  —  I^ea 
forêts  et  les  bois  de  FEtat  acquittent  les  oentimes  additionnels  ordi- 
naires et- extraordinaires  affectés  aux  dépenses  des  communes  dans  la 
même  proportion  que  les  propriétés  privées. 

Etablisiement  et  recouvrement  des  rôft's,  —  Toute^i  les  impositioas 
communales  doivent  être  comprises  dans  les  rôles  primitifs.  Lors- 
qu'une imposition  n'a  pu  être  autorisée  avant  la  conieotion  des  rôles 
primitifs  de  l'année  pour  laquelle  cette  imposition  a  été  votée,  l'im- 
position est  ajournée  à  l'année  suivante,  à  moins  d'une  nécessité  abs^ 
lue,  auquel  cas  ces  impositions  font  l'objet  de  rôles  spéciaux. 

Les  frais  de  perception  de  tous  les  centimes  additionnels  à  recouvrer 
pour  le  compte  des  communes  sont  ajoutés  à  raison  de  8  oewt*imes  par 
franc  au  montant  de  ces  impositions,  pour  être  recouvrés  avec  elles  et 
versés  dans  les  caisses  des  communes,  à  la  charge  par  ces  demièree 
d'en  tenir  compte  aux  percepteurs  comme  dépenses  mimicipales.  Il  est 
encore  ajouté,  pour  dégrèvement  et  non-valeurs,  au  produit  des  cen- 
times additionnels  communaux  ordinaires  et  extraordinaires,  saroir  : 
8  dixième<4  de  centime  par  franc  de  ce  produit  sur  les  centimes  affé- 
rents %TLx  contributionfi  foncière  et  personnelle-mobilière,  2  centimes 
4  dixièmes  par  franc  sur  les  centimes  afférents  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  et  5  centimes  par  franc  vsur  les  <ientimes  afférents  à 
la  contribution  des  patentes, 

.Le  produit  des  impositions  communales  et  celui  des  3  centimes  par 
franc  du  montant  de  ces  impositions  destinés  à  subvenir  aux  frais  de 
perception  sont  recouvrés  par  les  percepteurs  à  titre  de  contributions 
directes.  Ces  produits  sont  mis,  tous  les  mois,  ou  au  moins  tous  les 
trois  mois,  à  la  disposition  des  communes,  dans  la  proportion  des  re- 
couvrements effectués  sur  les  oontributions. 

Tout  payement  aux  communes  sur  le  produit  de  leurs  impositions 
locales  exige  la  délivrance-,  par  le  receveur  municipal,  d'une  quit- 
tance extraite  de  son  journal  à  souche.  Lorsque  le  percepteur  ne  réu- 
nit pas  à  i«s  fonctions  celles  de  receveur  municipal,  il  donne  avis  an 
receveur  spécial  des  époques  auxquelles  celui-ci  pourra  se  transporter 
à  la  recette  des  finances,  pour  toucher  le  produit  des  centimes  com- 
munaux et  en  délivrer  une  quittance  à  souche.  —  Voy.  Centimes 

ADDITIONJÎKLS,  CONTKIBUTIONB  DIRECTES. 

Impressions  à  la  otiargé  des  eommunes.  —  La  loi  du  5  avril  1884, 
article  136,  place  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  das  communes 
leurs  frais  de  bureau  et  d'impre^ion. 

I^s  pièces  que  les  communes  sont  tenues  habituellement  de  se  pro- 
curer pour  leurs  opérations  administratives  ou  comptables,  et  qui 
ont  été  indiquées  par  las  circulaires  ministérielles,  sont  les  .suivantes  : 
l'iste  des  électeurs  communaux.  —  Procès- verbaux  d'élection.  —  Liste 
de  scrutin.  —  Feuilles  relatives  au  mouvement  et  au  recensement  de 
'a  population.  —  Tableaux  statistiques  de  toute  nature.  —  Mercu- 
liales.  —  Avis  des  journées  à  fournir  pour  les  chemins  vicinaux.  — 
Liste  de  souscription  pour  les  chemins  de  grande  communication.  — 
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Règlement  pour  les  écoles  primaires.  —  Rôles  et  autres  imprimes  rela- 
tifs à  rinstruction  primaire.  —  Compte  a<imiûiBteatif  de  Texercu» 
clos.  —  Règlement  de  Texercice  clos.  —  Budget  et  chapitres  addi- 
tionnels. —  Mandats  de  retrait  de  fonds  du  Trésor.  —  Procès-yer- 
baux  de  clôture  des  caisses  municipales  au  31  décembre.  —  Réparti- 
tion de  la  coupe  aflFouagère.  —  Rôle  de  Uxe  sur  le  bétail.  —  Cadres 
de  délibérations.  —  Registres  à  tenir  dans  les  mairies,  en  exécution 
de  la  loi  du  22  juin  1854  et  du  décret  du  30  avril  1865  sur  les  livrets 
d'ouvriers.  —  Imprimés  relatifs  à  rétablissement  et  au  recouvrement 
de  la  taxe  sur  les  chiens. 

La  loi  du  5  avril  1884  a  ajouté  à  cette  nomenclature  les  cartes  élec- 
torales (art.  13)  (1)  et  les  livrets  de  famille.  (Art.  136,  §  4.) 

Au  surplus,  il  est  facultatif  aux  maires  de  se  servir  de  toutes  autres 
espèces  d'imprimés,  sauf  imputation  de  la  dépense  sur  le  crédit  ou- 
vert au  budget  pour  frais  de  bureau.  L'économie  de  temps  qu'offre 
l'usage  de  ces  imprimés  est  incontestable  ;  il  en  résulte  aussi  de 
grands  avantages  sous  le  rapport  de  la  régularité  des  actes  ou  des  écri- 
tures de  l'administration. 

La  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  imprimés  fournis  par  la  préfec- 
ture est  versée  à  la  trésorerie  générale  du  département  à  titre  de 
cotisations  municipales.  —  Voy.  Cotisations  mitnicipalbs,  Dbpbnsbs 

COMMUNALES. 

Imprimée  relatifs  au  service  des  receveurs  municipaux.  --  Tous 
les  imprimés  des  registres  et  cadres  en  blanc  qui  sont  nécessaires  aux 
percepteurs  receveurs  des  communes  et  établissements  publics,  soit 
pour  la  tenue  des  écritures,  soit  pour  la  formation  des  comptes  de  ges- 
tion, leur  sont  fournis  par  l'entremise  des  receveurs  des  finances. 
Une  circulaire  du  1«'  décembre  1865  donne  la  nomenclature  de  ces  im- 
primés. 

Les  imprimés  qui  ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature 
doivent  être  considérés  comme  intéressant  plutôt  Vadminisi ration 
que  la  comptabilité,  et  la  dépense  ne  i)eut  en  être  imposée  aux  rece- 
veurs. Mais  les  administrations  locales,  animées  du  désir  d'accorder 
quelque  avantage  particulier  à  un  comptable  méritant,  peuvent 
l'exonérer  de  la  dépense  des  imprimés  qui^  en  principe,  sont  à  sa 
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pense  par  la  commune  ou  l'établissement  ;  2°  que  ce  vote  soit,  au 
besoin,  renouvelé  chaque  année  ;  3°  que  l'exonération  accordée  au 
receveur  s'applique  exclusivement  aux  imprimés  compris  dans  la  no- 
menclature ci-dessus,  qui  a  été  arrêtée  de  concert  entre  les  départe- 
ments de  l'Intérieur  et  des  Finances.  (Cire,  compt.  publ.,  l*»"  décem- 
bre 1865.)  —  Voy.  Impressions  a  la  charge  drs  communes. 

Imprimerie.  —  La  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881  a  formelle- 
ment consacré  par  son  article  premier  la  liberté  absolue  de  l'impri- 
merie et  de  la  librairie  et  l'article  68  abroge  toutes  les  dispositions 
restrictives  de  cette  liberté,  contenues  dans  la  déclaration  du  10  mai 
1728  ;  l'arrêt  du  conseil  du  10  septembre  1735  ;  le  décret  du  6  février 
1810,  titre  II  et  IV  ;  celui  du  6  juillet  1810,  celui  du  18  novembre 

(1)  Cette  d«^pensc  n'rsi  obiig^atoire  pour  les  commuDes  qu'en  oc  qui  coD- 
cerne  les  élections  municipales.  (Jurisp.  du  Conseil  d'Etal.) 
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1810  ;  le  titre  II  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  îirticles  IJ?  12    13,  15, 
18  •  l'ordonnance  du  24,  même  année,  rendue^  exécution  de  cette 
loi    c^L  du  28  févrie;  1817  et  du  9  janvier  1828  ;  les  deux  décrets 
du  22  mars  1862  et  même  le  décret  du  10  septembre  1«70. 
Les  seules  obligations  imposées  par  la  nouvelle  loi  aux  imprimeurs 

'""îo  Mi^qùlr  kura  nom  et  domicile  sur  tout  imprimé  rendu  Public  à 
rexoeption  dee  ouvrages  dits  de  ville  ou  btibogucts.  Le  défaut  de  ces 
indications  fait  encourir  à  Tiraprimeur  une  amende  de  5  fran^J 
15  francs,  et  même  Temprisonnement,  si  dans  les  dou^e  mois  préce- 
dents  il  a  déjà  été  condamné  pour  une  contravention  de  même 
nature.  (L.  du  29  juillet  1881,  art.  2.)  ^  ,^:^„„ 

2°  Au  moment  de  la  publication  de  tous  imprimes  ou  reproduirions 
destinées  à  être  publiées,  en  faire,  sous  peine  d'une  amende  de  16  ft. 
à  300  francs,  un  dépôt  de  deux  exemplaires  pour  les  imprimes  et  de 
trois  exemplaires  pour  les  estampes,  la  musique  et  autres  repro- 
ductions, destinés  aux  collections  nationales.  «     •      v 

Ce  dépôt  doit  être  fait  :  au  ministère  de  l'Intérieur  pour  Pans  ;  à 
la  préfecture,  pour  les  chefs-lieux  de  département  ;  a  la  sous-pre- 
fecture,  pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  pour  les  autres 

villes  à  la  mairie.  ^     ,,.        .     ,     .   ^      utf«^  ^« 

L'acte  de  dépôt  mentionne  le  titre  de  l'imprime  et  le  chiffre  du 
tiraec.  —  Dict,  des  formules,  Imprimerie.  ,    „  ,.       , 

Il  n  y  a  d'excepté  de  cette  disposition  que  les  bulletins  de  vote, 
les  circulaires  commerciales  ou  industrielles  et  les  ouvrages  dits  de 
ville  ou  bilboquets.  (Art.  3  et  4  de  la  loi  précitée.) 

3*  Avant  la  publication  de  tout  journal  ou  écrit  périodique,  1  im- 
primeur doit  exiger  la  justification  qu'il  a  été  fait  par  le  gérant, 
au  parquet  du  procureur  de  la  République,  une  déclaration  conte- 

1°  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  son  mode  de  publi- 
cation ; 

2o  Le  nom  et  la  demeure  du  gérant; 

30  L'indication  de  l'imprimerie  oii  il  doit  être  imprimé  ; 

Et  que  toute  mutation  dans  ces  conditions  ait  été  déclarée  dans  Its 
cinq  jours  suivants.   (Art.  6.)  .  i,  aac     4- 

En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions,  l  imprimeur,  à  detaat 
du  propriétaire  ou  du  gérant,  encourt  une  amende  de  50  francs  a 

600  francs  ;  ,       ^       ^      •.  •        •     ' 

40  L'imprimeur  doit  veiller  à  ce  que  le  nom  du  gérant  soit  imprime 
au  bas  de  tous  les  exemplaires,  à  peine  d'une  amende  de  16  francs  à 
100  francs  par  chaque  numéro  publié  en  contravention.  (Art.  11.) 

Sauf  ces  restrictions  peu  gênantes  et  qui  sont  d'ordre  public, 
l'imprimerie  est  absolument  libre.  Mais,  comme  corollaire  de  cette 
liberté  même,  l'imprimeur  est  responsable  des  crimes  et  délits  qu  il 
commet  ou  aide  à  commettre  par  la  voie  de  la  presse.  L'article  42  de 
la  loi  du  29  juillet  1881  porte  en  effet  :  n  Seront  passibles,  comme 
auteurs  principaux,  des  peines  qui  constituent  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  dans  l'ordre  ci-après, 
savoir  :  1°  les  gérants  ou  éditeurs,  quelles  que  soient  leurs  profes 
sions  ou  dénominations  ;  2°  à  leur  défaut,  les  auteurs;  3°  à  défaut 
des  auteurs,  les  imprimeurs  ;  4«  à  défaut  des  imprimeurs,  les  vendeurs, 
distributeurs  ou  afficheurs.  » 

Lorsque  les  gérants  ou  imprimeurs  sont  en  cause,  les  auteurs  peu- 
vent bien  être  poursuivis  comme  complices,  mais  les  imprimeurs, 
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eux,  ne  sauraient  être  poursuivis  comme  complices  pa%ur  faits  d'im- 
preêsion  que  dans  le  cas  et  les  conditions  prévus  par  Tarticle  6  de 
la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupements  qui  dit  :  u  Toute  f.rovoc<k- 
tion  directe  à  un  attroupement  armé  ou  non  armé,  par  des  disoeuns 
proférés  pu4>liquement  et  par  des  écrits  ou  des  imprimés,  affichés 
ou  distribués,  sera  punie  comme  le  crime  ou  le  délit,  selon  les  dis- 
tinctions ci-dessus  établies.  —  Les  imprimeurs,  graveurs  et  litiio- 
graphes,  afficheurs  et  distributeurs  seront  punis  comme  complice?», 
lorsqu'ils  auront  agi  sciemment.  —  Si  la  provocation  faite  par  les 
m<^ens  ci-dessus  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie,  s'il 
s'agit  d'une  provocation  à  im  attroupement  nocturne  et  armé,  duo 
emprisonnement  de  six  mois  à  un  an  ;  s'il  s'agit  d'un  attroupements 
non  armé,  l'emprisonnement  sera  de  un  mois  à  trois.  —  Voy.  AiTBor- 

PKIUNT,     PrBSSB,     liTBRAIRIS,     GbAVTTRB,     LlTHOGRXPHlX,     JOVtLSACX, 
pROPRiÉré  LITTÉBAIBX. 

inamovibilité.  —  Les  fonctionnaires  inamovibles  sont  ceux  qui  ne 
peuvent  être  destitués  par  une  simple  décision  de  l'autorité.  Les 
ronctionnaires  amovibles  sont,  au  contraire,  ceux  qui  peuvent  être 
changés  et  destitué»  lorsque  le  pouvoir  exécutif  le  juge  utile  ou  con- 
venable. —  Voy.  Fonctionnai B ES  publics. 

Inauguration.  —  Cérémonie  qui  accompagne  d'ordinaire,  en  lui 
donnant  une  certaine  solennité,  la  mise  à  la  disposition  du  public 
•  d'un  monument,  d'un  grand  travail  d'intérêt  général  ;  ainsi,  on  fait 
l'inauguration  cVune  statue,  d'un  hôtel  de  ville^  d'un  chemin  de  fer. 
Les  inaugurations  donnent  le  plus  souvent  lieu  à  quelque  fête  dans 
la  localité.  —  Voy.  Fêtes  publiques. 

Inoendies.  —  La  loi  du  5  avril  1884,  article  97,  a  placé  les  incen- 
dies aur  premier  rang  des  accidents  et  fléaux  calamiteux  que  Fauto- 
rité  municipale  doit  prévenir  ou  faire  cesser  par  des  précautions  ou 
des  secours  convenables. 

Il  appartient  en  conséquence  aux  maires  de  déterminer  par  des 
règlements  municipaux,  la  nature  des  précaution»  et  des  meswes 
à  prendre.  Ils  peuvent  défendre,  notamment,  d'adosser  les  mMiteaux 
et  tuyaux  de  cheminée  contre  des  cloisons  dans  lesquelles  il  entrerait 
du  bois  ;  de  poser  les  âtres  des  cheminées  sur  les  solive»  des  plan- 
chers; de  construire  des  fours  à  moins  de  16  centimètres  de  tout  mur 
ou  cloi»on  ;  de  faire  sécher  du  bois  dans  les  fours  ;  d'entrer  avec  de  la 
lumière,  sans  qu'elle  soit  dans  une  lanterne  bien  dose,  dans  le»  écu- 
rie», les  greniers,  dépôts  et  magasins  de  fourrage  ou  de  paille,  et  d'y 
fumer  ;  de  tirer  dans  les  rues  des  coups  de  fu'sil  ou  de  pistolet  et  des 
pièces  d'artifice  ;  de  brûler  quoi  que  ce  soit  sur  la  voie  publique,  pt 
même  chez  soi,  dans  les  cours  des  maisons  ou  les  jardins,  de  la  paèlle, 
de  la  litière,  des  feuilles  et  aiïtres  objets  qui  peuvent  projeter  an 
loin  des  débris  enflammés  ;  d'allumer  des  feux  dans  les  champs  à 
moins  d'une  distance  de  100  mètres  des  maisons,  des  meules  de 
grain,  de  paille  ou  de  foin,  et  de  200  mètres  des  forets  ;  de  cons- 
truire des  couvertures  en  cliaume  à  moins  d'une  dist-ance  de 
100  mètres  de  toute  habitation. 

Les  maires  doivent,  en  outre,  ordonner  que  les  propriétaires,  locar 
taires  ou  sous-locataires  des  maisons  fassent  ramoner,  an  moins  tous 
les  six  mois,  les  cheminées  des  appartements  qu'ils  louent  on  qu'ils 
occupent,  et  prescrire  aux  propriétaires  de  t^nir  en  bon  état  les 
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tuyaux  des  cheminées,  fours  et  fourneaux.  (L.  28  aeptembre^ô  oc- 
tobre 1791.) 

Outre  ces  mesures  générales»  les  maires  peuvent  en  prendre  de  plus 
spéciales  selon  les  localités,  ou  seulement  rappeler  les  anciens  règle- 
ments locaux  qui  sont  obligatoires,  comme  les  nouveaux,  dans  les 
lieux  pour  lesquels  ils  ont  été  faits,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  abrogés. 

Il  eet  encore  des  lieux  qui  exigent  des  mesures  de  sûreté  et  de 
surveillaiioe  plus  rigouxteuses;  comme  les  lieux  publics,  et  particuliè- 
rement les  salles  de  spectacle.  —  Voy.  Spectacles. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  maires  prescrivent  des  mesures  ou  fassent 
des  régiments  pour  prévenir  les  incendies,  ils  doivent  veiller  per- 
âonnellement  à  ce  que  ces  mesures  et  ces  règlements  soient  fidèlement 
ezéeutés.  Ainsi  les  officiers  municipaux  sont  tenus  de  faire,  au 
moins  une  fois  par  an,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de  toutes  les 
maisons  et  de  tous  les  bâtiments  éloignés  de  moins  de  200  mètres 
d'autres  habitations,  et  faire  annoncer  ces  visites  huit  jours  d'avance 
afin,  que  chaque  habitant  soit  averti  à  temps  qu'il  ait  à  faire  les 
réparations  nécessaires.  (L.  28  septembre-6  octobre  1791.) 

Quand  les  incendies  se  renouvellent,  ou  même  quand  on  a  lieu  do 
craindre  qu'ils  se  manifestent,  les  maires  peuvent  ordonner  à  leurs 
administrés  de  faire  des  rondes  extraordinaires  de  nuit. 

Enfin,  ils  doivent  s  assurer  par  eux-mêmes  que  les  pompes  à  incen- 
die sont  toujours  en  bon  état. 

désastre  les  pompes  à  incendie.  Tous  les  habitants  sont  à  leur  dis- 
crétionnaire. Leur  premier  soin  doit  être  de  diriger  sur  le  lieu  du 
désastre  les  pompes  à  incendie.  Tous  les  habitants  sont  à  leur  dis- 
position pour  arrêter  les  progrès  du  feu  ;  ils  peuvent  même  exiger 
le  concours  de  tous  ceux  qui  se  montrent  à  leur  vue  ;  étrangers 
comme  gens  du  pays,  chacun  doit  obéir.  Ils  donnent  des  ordres  aux 
pompiers,  requièrent  les  ouvriers  maçons,  charpentiers,  couvreurs; 
ils  requièrent  aussi  la  force  publique  existant  dans  la  commune, 
et  en  déterminent  l'emploi.  Ils  peuvent  obliger  les  particuliers  à 
fournir  les  voitures,  cheVfiux,  seaux  et  ustensiles  nécessaires  pour 
puiser  et  charrier  l'eau,  à  ouvrir  leurs  demeures  et  enclos  dans  le 
cas  où  ils  renfermeraient  des  puits  ou  fontaines. 

S'il  est  nécessaire,  pourr  arrêter  le  cours  d'un  incendie,  d'abattre  des 
maisons  voisines,  le  maire  l'ordonne  sur  l'avis  des  ouvriers. 

Les  dommages  •causés  à  un  tiers  sur  l'ordre  de  l'administration 
communale,  à  une  propriété  non  exposée,  pour  l'extinction  d'un 
incendie,  donnent  droit  à  une  indemnité.  (C.  civ.,  art.  5^,  L.  11  fri- 
maire an  Vm,  art»  4,  §  9»)  La  commune  peut  avoir  recours  contre 
celui  qui  «  causé  le  dommage,  mais  elle  ne  peut  se  faire  rembourser 
ses  frais,  ni  le  prix  de  l'eau  par  les  incendiés.  (Trib.  de  la  Seine, 
jugement  de  1866.) 

L  attention  des  maires  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  moyens  de  faire 
cesser  Fincendie;  elle  doit  s'étendre  à  ceux  qui  sont  de  nature  à  pré- 
venir tout  désordre.  Les  dispositions  doivent  être  combinées  de 
manière  à  ce  que  les  malfaiteurs  soient  bien  surveillés,  et  à  ce 
Qu'aucun  objet  sauvé  du  feu  ne  soit  dérobé. 

Cest  seulement  après  quie  l'incendie  est  éteint  et  qu'il  n'existe  plus 
auctme  espèce  de  danger,  que  1©  maire  se  retire  pour  rédiger  son 
procès- verbal.  S'il  y  a  lieu,  le  maire  procède  à  une  enquête  sur  les 
causes,  les  circonstances  et  les  effets  plus  ou  moins  désastreux 
de  l'incendio. 

En  cas  de  relus  de  service  et  de  secours  requis  par  le  maire,  il  doit 
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aussi  en  dresser  procès-verfoal,  et  faire  traduire  les  contrerenaiits 
devant  le  tribunal  de  police. 

La  loi  punit  de  peines  afflictives  et  infamantes  les  incendies  allu- 
més par  une  volonté  coupable.  Ces  peines  sont,  suivant  la  gravité 
des  cas,  la  mort,  les  travaux  foiicés  à  perpétuité,  les  travaux 
forcés  à  temps  ou  la  réclusion  (G.  P.,  art.  434).  Lorsqu'un  incendie 
peut  être  attribué  à  la  malveillance,  il  est  du  devoir  de  l'autorité 
locale  d'en  informer  sur-le-champ  l'autorité  judiciaire,  même  avant 
l'envoi  des  procès-verbaux,  si  cet  envoi  doit  éprouver  quelque  retard. 

Enfin,  le  maire  doit,  dans  un  délai  de  huitaine  au  plus,  adresser 
un  rapport  au  sous-préfet  sur  les  pertes  éprouvées  .par  les  victimes 
de  l'incendie  et  solliciter  en  leur  faveur  une  remise  d^  contributions 
et  des  secours  du  gouvernement.  —  Voy.  Assurance,  Fléaux  gala- 
MiTsint,  FouBs  ET  Cheminées,  Gendarme  lus,  Sapeurs-Pomfibbs, 
Secours,  Police  municipale.  —  Dict,  des  formvleSj  Incendie. 

Inoompatibilité.  —  Obstacle  reconnu  par  la  loi  à  ce  que  plusieurs 
fonctions  déterminées  soient  en  même  temps  exercées  par  la  même 
personne,  ou  à  ce  que  des  fonctions  collectives,  analogues  ou  dépen- 
dantes les  unes  des  autres,  soient  en  même  temps  remplies  par  des 
parents  ou  des  alliés  dans  les  degrés  déterminés.  —  Voy.  Adjoints, 
Conseil  municipal,  Fonctionnaires  publics,  Maire,  Receveur  muni- 
apAL. 

Incompétence.  —  En  matière  judiciaire,  il  y  a  incompétence 
quand  un  juge  n'a  pas  le  pouvoir  de  prononcer  sur  une  contestation, 
et  en  matière  administrative,  quand  il  s'agit  d'affaires  étrangères 
aux  attributions  d'un  fonctionnaire. 

incurablee.  —  Voy.  Hospices,  Vieillards. 

Indemnité.  —  Ce  mot  a  plusieurs  significations.  Lorsqu'il  exprime 
la  réparation  d'un  préjudice  causé  à  quelqu'un,  il  est  synonyme  de 
dommages-intérêts.  Lorsqu'il  exprime  un  dédommagement  donné 
par  l'Etat  aux  particuliers  en  vue  de  pertes  éprouvées  par  eux,  il 
est  synonyme  de  secours.  On  peut  citer,  parmi  les  indemnités  de  cette 
dernière  nature,  celles  que  l'administration  accorde  aux  contribua- 
bles dans  les  cas  de  grêle,  inondations,  épizootie,  incendies.  —  Voy. 
Contributions  directes,  Dommaoes-intérSts,  Secours. 

Lorsque  l'administration  exige  le  sacrifice  d'une  propriété  pour 
cause  d'intérêt  public,  la  somme  qu'elle  donne  au"  propriétaire  dé- 
possédé se  nomme  aussi  indemnité.  Telles  sont  les  indemnités  qui 
résultent  de  l'utilité  publique,  et  de  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  sur  les  chemins  vicinaux.  —  Voy.  Chemins  vicinaux.  Expro- 
priation POUR  CAUSE  d'utilité  PUBLIQUE,  TRAVAUX  PUBLICS. 

On  entend  encore  par  indemnité  ce  qui  est  donné  à  un  individu 
comme  compensation  de  frais  qui  lui  sont  occasionnés  ;  mais  on  n'y 
attache,  dans  ce  cas,  aucune  idée  de  réparation  de  dommage.  C'est 
dans  ce  sens  qu'on  dit  :  Indemnité  de  route  des  militaires  ;  Lideni- 
nîté  de  route  des  indigents.  —  Voy.  Militaires,  Voyageurs  indi- 
gents. — 

Indls^ente.  —  On  nomme  ainsi  ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens  de 
pourvoir  à  leurs  besoins,   et  auxquels  la  société  polrte  secours.  — 
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Voy.  Bureau  db  bienfaisancs,  Eaux  minérales  et  thermales,  Feuille 
DB  ROVTB,  Hospice,  Mendicitâ,  Secours. 

Les  maires  sont  souvent  appelés  à  délivrer  des  certificats  d'in- 
digence, notamment  pour  la  décharge  des  contributions  directes, 
pour  l'admission  à  Tassistance  judiciaire,  pour  l'admission  dans  les 
hospices  et  hôpitaux,  etc.  —  Voy.  Certificats. 

Dans  toutes  les  églises,  le  service  exigé  pour  les  morts  indigents 
doit  être  fait  gratuitement  ;  l'indigence  est  constatée  par  un  cer- 
tificat du  maire.  (D,  18  mai  1806,  art.  4.)  —  Voy.  Inhumations, 
Mendicité,  Voyageurs  indigents.  —  Dict.  des  formules,  Bureau  de 
bienfaisance. 

Indivis.  —  L'indivision  est  l'état  des  biens  qui  ne  sont  pas  partagés 
et  qui  cependant  appartiennent  à  plusieurs.  Nul  ne  peut  être  con- 
traint à  demeurer  dans  l'indivision.  (C.  civ.,  art.  815.) 

Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des  biens  ou  des  droits  par 
indivis,  il  peut  être  institué,  si  l'une  d'elles  le  réclame,  une  commis- 
sion syndicale  composée  de  délégués  des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées,  laquelle  est  chargée  de  Tadministration  de  ces 
biens.  —  Voy.  Biens  communaux,  Bois  des  communes  et  des  éta- 
bussbments  publics.  Partage. 

Industrie.  —  L'action  de  l'administration,  en  ce  qui  concerne 
l'industrie,  doit  tendre  à  assurer  la  liberté  du-  travail,  reconnue  et 
garantie  par  nos  lois  ;  à  favoriser  les  progrès  de  l'industrie,  en  pro- 
pageant dans  les  populations  ouvrières  les  connaissances  scientifiques 
dont  Tapplication  peut  être  utile  aux  arts  industriels  ;  à  faire  régner 
Tordre  dans  les  ateliers,  en  garantissant  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés  et  en  veillant  à  ce  que  les  conventions  entre  les  maîtres 
et  les  ouvriers  soient  loyalement  exécutées. 

Nous  nous  bornerons  à  mentionner  ici  les  principales  mesures 
administratives  par  lesquelles  s'exerce  cette  action  tutélaire.  Les 
livrets  d'ouvriers  ont  pour  objet  de  constater  les  obligations  con- 
tractées par  l'ouvrier  envers  le  patron,  de  lui  faciliter  le  moyen  de 
se  procurer  du  travail,  et  de  permettre  à  l'autorité  do  se  rendre 
compte  du  nombre  et  du  mouvement  des  ouvriers  dans  les  centres 
industriels.  L'apprentissage  est  soumis,  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration, à  des  règles  précises,  qui  garantissent  l'exécution  du 
contrat  volontaire  dont  il  est  l'objet.  Les  conseils  de  prud'homm'.s 
offrent  aux  chefs  d'établissements,  d'une  part,  aux  ouvriers  ou*  ap- 
prentis, d'autre  part,  en  cas  de  désaccord  sur  l'exécution  de  leurs 
engagements  réciproques,  leur  ministère  de  conciliation.  Us  sont 
chargés,  en  outre,  de  punir  les  délits  tendant  à  troubler  l'ordre  et 
la  discipline  de  l'atelier,  et  les  manquements  graves  des  apprentis 
envers  leurs  maîtres. 

La  loi  du  21-22  mars  1884,  sur  les  syndicats  professionnels,  a  per- 
mis aux  personnes,  patrons  ou  ouvriers  exerçant  la  même  profession, 
des  métiers  similaires  ou  des  professions  connexes  concourant  à  l'éta- 
blissement de  produits  déterminés,  de  se  constituer  librement,  en  as- 
sociation, sans  autorisation  du  gouvernement,  sous  la  seule  condition 
du  dépôt  à  la  mairie  des  statuts  et  des  noms  des  administrateurs  ou 
directeurs  et  même  d'établir  des  associations  entre  les  syndicats  ainsi 
formés,  afin  de  se  consulter  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles.  Pour  faci- 
liter la  formation  de  ces  syndicats,  la  loi  précitée  abroge  l'article  416 
du  Code  pénal.  —  Voy.  Syndicats  professionnels. 

H  GO 
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Enfin,  c'est  par  Je  concours  de  Fadministration  que  l'inventeur 
d'un  procodé  ou  d'un  produit  industriel  peut,  au  moyen  d'un  brevet, 
s'en  assurer,  pendant  un  certain  temps  et  à  ses  risques  et  périls, 
l'exploitation  exclusive. 

Toutefois,  la  protection  de  l'industrie  ne  permettait  pas  d'oublier 
les  autres  intérêts  sociaux.  Des  précautions  ont  dû  être  prises  à 
l'égard  de  certains  établissements  qui,  livrés  à  eux-mêmes,  auraient 
pu  compromettre  la  santé  ou  la  sûreté  des  citoyens,  ou  nuire  aux  pro- 
priétés privées.  Ainsi,  la  création  des  établissements  dangereux,  in- 
salubres ou  incommodes  est  soumise  à  une  autorisation  préalable  et 
à  une  surveillance  toute  particulière  de  la  part  des  autorités  locales. 
—   Voy.    Apprentissage,    Brevet   d'intention,    Coautio.v,    Ecous 

d'arts  et  METIERS,  ETABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES  OU  IN- 
COMMODES, Livrets  d'ouvriers,  Propriété  industrielle,  Pru- 
d'hobcmes,  Grèves,  Rixes,  Syndicats  professionnels,  Travail  ^ncci- 
dents  du). 

Industrie  (Travail  des  enfanta,  des  filiee  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  Industriels^.  —  La  loi  du  2  novembre  1892 
qui  a  abrogé  la  loi  du  19  avril  1874,  dont  elle  a  reproduit  d'ailleurs 
plusieurs  dispositions,  régit  aujourd'hui  le  travail  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  usines,  manufactures,  mines, 
minières  et  carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux, 
même  lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère  d'enseignement 
professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Toutes  les  dispositions  de  cette  loi  s'appliquent  aux  étrangers  tra- 
vaillant dans  les  établissements  ci-dessus  désignés. 

Sont  exceptés  les  travaux  effectués  dans  les  établissements  oîi  ne 
sont  employés  que  les  membres  de  la  famille  sous  l'autorité  soit  du 
père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chaudière  à  vapeur  ou 
de  moteur  mécanique,  ou  si  l'industrie  exercée  est  classée  au  nombre 
des  établissements  dangereux  ou  insalubres,  l'inspecteur  aura  le 
droit  de  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de  salubrité  à  prendre, 
conformément  aux  articles  12,  13  et  14.  (Art.  1«'.) 

Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons  ni  être  admis 
dans  les  établissements  énumérés  dans  l'article  l""  avant  l'âge  de 
treize   ans  révolus. 

Toutefois,  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  primaires  ins- 
titué par  la  loi  du  28  mars  1882  peuvent  être  employés  à  partir  de 
l'àgo  à^  douze  ans. 

Àucln  enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans  ne  pourra  être  admis  au 
travail  dans  les  établissements  ci-dessus  visés,  s'il  n'est  muni  d'un 
certificat  d'aptitude  physique  délivré,  à  titre  gratuit,  par  l'un  des 
médecins  chargés  de  la  surveillance  du  premier  âge  ou  l'un  des 
médecins  inspecteurs  des  écoles,  ou  tout  autre  médecin  chargé  d'un 
senico  public,  désigné  par  le  préfet.  Cet  examen  sera  contradictoire, 
.si  les  parents  le  réclament. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  toujours  requérir  un  examen 
médical  do  tous  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  déjà  admis  dans 
les  établissements  susvisés,  à  l'effet  de  constater  si  le  travail  dont  ils 
sont  chargés  excède  leurs  forces. 

Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  auront  le  droit  d'exiger  leur  renvoi 
de  rétablissement  sur  l'avis  conforme  de  l'un  des  médecins  désignés 
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au  paragraphe  3  du  présent  artide,  et  après  examen  contradictoire 
si  les  parents  le  réclament. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfaisance  visés  à  l'ar- 
ticle l*',  et  dans  lesquels  Finfitmction  primaire  est  donnée,  l'en- 
seignement manuel  ou  professionnel,  pour  les  enfants  âges  de  moins 
de  treize  ans,  sauf  pour  les  enfants  âgés  de  douze  ans  munis  du  cer- 
tificat d'études  primaires,  ne  pourra  pas  dépasser  trois  heures  par 
jour.  (Art.  2.) 

Les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  âgés  de  moins  de  seize  ans  iie 
peirrent  êtr*=»  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  dix  heures  par 

Les  jenneB  ouvriers  ou  ouvrières  de  seize  à  dix-huit  ans  ne  peuvent 
être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  soixante  heures  par  se- 
maine, sans  que  le  travail  journalier  puisse  excéder  onze  heuTcs. 

Les  filles  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être 
employées  à  un  travail  effectif  de  plus  de  onze  heures  par  jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquées  seront  coupées  par  un  ou 
plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  uno 
heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit.  (Art.  3.) 

Travail  de  nuit.  Bepos  hebdomadaire.  —  Les  enfants  âges  de 
moins  de  dix-huit  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  ne  peuvent 
être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  dans  les  établissements  énumé- 
rés  à  l'article  1*'. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuit  ;  toutefois,  le  travail  sera  autorisé  de 
4  heures  du  matin  à  10  heures  du  sqir  quand  il  sera  réparti 
entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant  pas  plus  de  neuf  heures 
chacun. 

Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  d'une  heure 
au  moins. 

Il  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filîeFi  âgées  de  plu.s  de  dix- 
huit  ans,  à  certaines  industries  qui  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  et  dans  les  conditions  d'application 
qui  seront  précisées  dans  ledit  règlement,  la  faculté  de  prolonger  le 
travail  jusqu'à  11  heures  du  soir,  à  certaines  époques  de  l'année, 
pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera  pas  soixante  jonr*^.  En 
aucun  cas,  la  journée  de  travail  effectif  ne  pourra  être  prolongée  au 
delà  de  douze  heures. 

Il  sera  accordé  à  certaines  industries,  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique,  l'autorisation  de  déroger  d'une  façon  per- 
manente aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  du  présent  article, 
mais  sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  sept  heures . 
par  vingt-quatre  heures. 

Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries, 
une  dérogation  temporaire  aux  dispositions  précitées. 

En  outre,  en  cas  dé  chômage  résultant  d'une  interruption  acciden- 
telle ou  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut,  dans  n'in> 
porte  quelle  industrie,  être  temporairement  levée  par  l'inspecteur 
pour  un  délai  déterminé.  (Art.  4.) 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  de  tout 
âge  ne  peuvent  ètne  employés  dans  les  établi^ements  énuméré><  à 
l'article  l*'  plus  de  six  jours  par  semaine,  ni  les  jours  de  fêtes  recon- 
nues par  la  loi,  même  pour  rangement  d'atelier. 
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Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jonr  ad<^té  pour 
le  repos  hebdomadaire.  (Art,  6.) 

Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  femmes  majeures  et 
les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être  teus  les  jours  de  la 
semaine,  la  nuit,  aux  travaux  indispensables,  sous  la  condition 
qu'ils  auront  au  moins  un  jour  de  repos  par  semaine. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peuvent 
être  exécutés  seront  déterminés  par  \m  règlement  d'administration 
publique.  (Art.  6.) 

L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions  relatives 
à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement  levées  par  Tins- 
pecteur  divisionnaire,  pour  les  travailleurs  visés  à  l'article  5,  pour 
certaines  industries  à  désigner  par  le  susdit  règlement  d'administra- 
tion publique.  (Art.  7.) 

Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  treize  ans,  ne  peu- 
vent être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc.,  aux  représenta- 
tions données  d'ans  les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Art  s,  à  Paris, 


Travaux  souterrains.  —  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être 
admises  dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  car- 
rières. 

Dans  les  mines  .spécialement  désignées  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs  conditions 
naturelles,  une  dérogation  aux  prescriptions  du  paragraphe  2  de 
l'article  4,  ces  règlements  pourront  permettre  le  travail  des  enfants 
à  partir  de  4  heures  du  matin  et  jusqu'à  minuit,  sous  la  condi- 
tion expresse  que  les  enfants  ne  soient  pas  assujettis  à  plus  de  huit 
heures  de  travail  effectif  ni  à  plus  de  dix  heures  de  présence  dans 
la  mine,  par  vingt-quatre  heures.  (Art.  9.) 

Surveillance  des  cîifants.  —  hes  maires  sont  tenus  de  délivrer  gra- 
tuitement aux  père,  mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel  sont 
portés  les  noms  et  prénoms  des  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  domicile. 

Si  l'enfant  a  moins  de  treize  ans,  le  livret  devra  mentionner  qu'il  est 
muni  du  certificat  d'études  primaires  institué  par  la  loi  du  28  mars 
1882. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date 
de  l'entrée  dan.s  l'atelier  et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront  également 
tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les  indica- 
tions insérées  au  présent  article.   (Art.   10.) 

Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  et  loueurs  de  force  motrice  sont 
tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  h 
présente  loi,  les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son 
exécution  et  concernant  plus  spécialement  leur  industrie,  ainsi  que 
les  adresses  et  les  noms  des  inspecteurs  de  la  circonscription. 

Ils  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et 
finira  le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  duTée  des  repos.  Un  du- 
plicata de  cette  affiche  sera  envoyé  à  l'inspecteur,  un  autre  sera 
déposé  à  la  mairie. 

L'organisation  de  relais,  qui  aurait  pour  effet  de  prolonger  au  delà 
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(le  la  limite  légale  la  durée  de  la  journée  de  travail,  est  interdite  pour 
les  personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

Dans  toutes  les  salles  ae  travail  des  ouvroirs,  orphelinats,  ateliers 
de  charité  ou  de  hienf aisance  dépendant  des  établissements  reli- 
gieoz  ou  laïques,  sera  placé  d'une  façon  permanente  un  tableau 
indiquant,  en  caractères  facilement  lisibles,  les  conditions  du  travail 
(les  enfants  telles  qu'elles  résultent  des  articles  2,  3,  4  et  5,  et  déter- 
minant l'emploi  do  la  journée,  c'est-à-dire  les  heures  du  travail  ma- 
nuel, du  repos,  de  l'étude  et  des  repas.  Ce  tableau  sera  visé  par  l'ins- 
pecteur et  revêtu  de  sa  signature. 

Un  état  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  les  établisse- 
ments ci-des6Ufi  désignés,  indiquant  leurs  nom  et  prénoms,  la  date 
et  le  lieu  de  leur  naissance,  et  certifié  conforme  par  les  directeurs 
de  ces  établissements,  sera  remis  tous  les  trois  mois  à  l'inspecteur 
et  fera  mention  de  toutes  les  mutations  survenues  depuis  la  produc- 
tion du  dernier  état.  (Art.  11.) 

Eygiène  et  sécurité  des  travailleurs.  —  Le  décret  du  13  mai  1893 
rendu  en  exécution  des  articles  12  et  13  de  la  loi  du  2  novembre  1892 
a  déterminé  les  différents  genres  de  travail  et  d'établissements  inter- 
dits aux  femmes,  filles  et  enfants  en  raison  du  danger  qu'ils  pré- 
sentent pour  leur  santé  ou  leur  moralité.  On  en  trouvera  les  divsposi- 
tions,  ainsi  que  la  nomenclature  détaillée  aux  trois  tableaux  A,  B  et  C, 
7  annexés,  trop  étendus  pour  être  reproduits  ici,  dans  le  Bulletin 
annoté  des  Lois,  de  Tannée  1893,  page  193  et  suivantes. 

Nous  renvoyons  au  même  Bulletin  de  Tannée  1893,  page  247  et 
suiv.  pour  le  règlement  du  travail  des  femmes  et  filles  âgées  de  plus 
de  dix-huit  ans  dans  les  industries  et  aux  époques  déterminées  par  le 
décret  du  «15  juillet  1893  rendu  en  exécution  des  articlas  4,  5,  6  et  7 
de  la  loi  du  2  novembre  1892,  et  énumérées  dans  le  tableau  annexé 
audit  décret.  On  sait  du  reste  que  les  tableaux  sont  souvent  modifiés 
par  des  additions  ou  des  suppressions. 

Il  importe  cependant  de  signaler  particulièrement  la  loi  du 
30  mars  1900,  qui,  modifiant  les  articles  3,  4  et  11  de  la  loi  do  1892,  a 
réduit  immédiatement  de  douze  à  onze  heures,  puis  successivement,  de 
deux  en  deux  ans,  à  partir  de  sa  promulgation,  à  dix  heures  et  demie 
et  enfin  à  dix  heures  la  durée  du  travail  des  adultes  dans  les  établis- 
sements mixtes,  c'est-à-dire  qui  occupent  dans  les  mrmes  locaux  des 
hommes,  des  enfants  et  des  femmes.  Dans  ces  établissements,  les 
ouvriers  adultes  bénéficient  des  mêmes  exceptions  à  la  règle  géné- 
rale prévues  par  la  loi  de  1892,  et  spécialement  par  l'article  2  de  cette 
loi,  que  les  enfants^  les  filles  mineures  et  les  femmes.  Par  les  «  mêmes 
locaux  »,  d'après  le  ministre  du  Commerce,  il  faut  entendre,  non  seu- 
lement ceux  où  se  fait  un  travail  en  commun  du  personnel  protégé, 
mais  tous  ceux  qui  servent  de  lieu  du  travail  à  toute  industrie,  oii 
tous  les  efforts  sont  combinés  pour  concourir  à  une  même  production 
(Cire.  17  mai  1900.) 

Les  établissements  visés  dans  l'article  1®'  de  la  loi  de  1893  et  leurs 
dépendances  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté. 
Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité 
nécessaires  a  la  santé  du  personnel.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le 
détail  des  mesures  prescrites,  à  cet  effet,  par  ce  règlement  du 
10  mars  1894  rendu  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi,  auquel  il 
faut  ajouter  le  décret  du  14  juillet  1901.  Bornons-nous  à  rappeler  que 
lesdits  locaux  doivent  être  largement  aérés,  éclairés,  et  en  hiver 


convenabli^ment  chauffés  ;  leur  sol  rendu  imperméable  et  toujours 
bien  nivelé,  les  murs  recouyerts  d'un  enduit  qui  permette  un  lavage 
efficace  ;  défendus  contre  les  émanations  des  égouts,  puisards,  fosses 
d'aisance,  ainsi  que  pourvus  des  appareils  nécessaires  pour  1  évacua- 
tion ou  Téliiiiination  des  poussières,  eaz  insalubres  ou  incommodes; 
munis  de  vestiaires  avec  lavabos  et  de  l'eau  de  bonne  qualité  pour 
la  boi^ison  ;  les  moteurs  à  vapeur,  à  gaa,  électriques,  hydrauhquefr 
et  les  turbines  isolés  par  des  cloisons  ou  barrières  de  protection  avec 
passages  d'une  largeur  d'au  moins  80  centimètres  ;  les  puits,  trappes, 
caves,  bassins,  réservoirs  pourvus  de  solides  barrières  et  des  écha- 
faudages de  garde-corps  de  90  centimètres  de  haut  ;  tous  les  organes 
de  transmission  dangereux  munis  de  dispositifs  protecteurs;  le* 
machines  dynamos  isolées  électriquement,  etc.,  etc. 

Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou  plusieurs  ou- 
vriers, sur\^enu  dans  un  des  établiseements  mentionnés  à  l'article  l*^ 
sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise  ou,  à  son 
défaut  et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoiofi  de 
Taccident  ;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heuref^  au  maire  c^ 
la  commune,  qui  en  dres*«era  procès-verbal  dans  la  forme  à  détermi- 
ner par  un  règlement  d'administration  publique.  A  cette  déclaration 
sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat  du  médecin  indiquant 
l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de  raccident  et  répoque  à  la- 
quelle il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
séance  tenante,  au  dépo<»ant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  Tin^ 
pecteur  divisionnaire  ou  départemental.  (Art.   15.) 

Les  patrons  ou  chefs  d'établissements  doivent,  en  outre,  veiller  au 
maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique. 
(Art.  16.) 

Inspection.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi  et  de  la  loi  du  9  septembre  1848. 

Ils  sont  chargés,  en  outre,  concarrerament  avec  les  commissaires 
de  police,  de  l'exécution  de  la  loi  du  7  décembre  1874  relative  à  la 
protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  minières 
et  carrières,  l'exécution  de  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  ingé- 
nieurs et  contrôleurs  des  mines,  qui,  pour  ce  service,  sont  placés  sou^i 
l'autorité  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  (Art.  17.) 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie. 

Ce  service  comprendra  : 

1°  Des  inspecteurs  divisionnaires  ; 

2^  Dtes  inspecteurs  ou   inspectrices  départementaux. 

Un  décret  rendu  après  avis  du  comité  des  arts  et  manufactures  et 
de  la  oommi»ssion  supérieure  du  travail  ci-dèssous  instituée  déter- 
minera les  départements  dans  lesquels  il  y  aura  lieu  de  créer  des 
inspecteurs  départementaux.  Il  fixera  le  nombre,  le  traitement  et  les 
frais  de  tournée  de  ces  inspecteurs. 

Les  inffpeeteurs  ou  inspectrices  départementaux  sont  placés  sous 
l'autorité  de  l'inspecteur  divisionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne  point  révéler  les 
aeçvete  de  fabrication  et^  en  général,  les  procédés  d^exploitation  dont 


IND  941 

ils jpourraieut  prendre  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Toute   violation  de  ce  serment   est   punie   conformément   à   Tar- 
ticle  378  du  Code  pénal.  (Art.  18.) 

DéHormais  ne  seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur  divi- 
sionnaire ou  départemental  que  les  candidats  ayant  satisfait  aux 
oonditionfi  et  aux  concours  visés  par  l'article  22. 

La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive 
qu'après  un  stage  d'un  an.  (Art.  19.) 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous  les  établis- 
sements visés  par  F  article  l*'  ;  ils  peuvent  se  faire  représenter  le 
registre  prescrit  par  l'article  10,  les  livrets,  les  règlements  intérieurs, 
et,  s'il  V  a  lieu,  le  certificat  d'aptitude  physique  mentionné  à  Far- 
ticle  2.  ' 

Les  contraventionâ  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  et  inspectrices,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  soht  dressés  en  double  exemplaire,  dont  Tun 
est  envoyé  au  préfet  du  dépaHement  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Lest  dispositions  ciTdassus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  à  la 
présente  loi.  (Art.  20.) 

Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de  la  surveillance  ^ui 
leur  est  confiée,  d'établir  la  statistique  des  conditions  du  travail  in- 
dustriel dans  la  région  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller. 

IJn  rapport  d'enfiembie  résumant  ces  communications  sera  publié 
tous  les  ans  par  les  soins  dn  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
(Art.  21.) 

Commission  supérieure  et  départementale.  —  Une  commijssion 
supérieure  composée  de  neuf  membres,  dont  les  fonctions  sont  gra- 
tuites, est  établie  ai:q[>rès  du  ministre  du  Commerce  et  de  rindnstrie. 
Cette  commission  comprend  deux  sénateurs,  deux  députés  élus  par 
leurs  collègues  et  cinq  membres  nommés  pour  une  période  de 
quatre  ans,  par  le  Président  de  la  République.  Elle  est  chargée  : 

1*  De  veiller  à  l'applioation  uniforme  et  vigilante  de  la  présente 
loi  ; 

2^  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement 
sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

3**  Enfin,  d'arrêter  les  conditions  d'admissibilité  des  candidats  à 
l'inspection  divisionnaire  et  départementale  et  le  programme  du 
concours  qu'ils  devront  subir. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  et  actuellement  en  fonctions,  seront  répartis  entre  les 
divers  postes  d'inspecteurs  divisionnaires  et  d'inspecteurs  départe- 
mentaux établis  en  exécution  de  la  présente  loi,  sans  être  assujettis 
à  subir  le  concours. 

Les  inspecteurs  départementaux  pourront  être  conservés  sans  subir 
un  nouveau  concours.  (Art,  22.) 

Chaque  année,  le  président  de  la  commission  supérieure  adresse 
au  Piésident  de  la  République  un  rapport  général  sur  les  résultats  de 
l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Journal 
officiel  (Art.  2S,) 

Les  conseils  généraux  devront  instituer  une  ou  plusieurs  oommijH 
tiens  chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les  améliora- 
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tiens  dont  elle  serait  susceptible,  des  rapports  qui  seront  transmis  au 
ministre  et  coromuniqués  à  la  commission  supérieure.  ,  . ,    . 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les  président 
et  vice-président  du  conseil  de  prud'hommes  du  ehef-heu  ou  du 
principal  centre  industriel  du  département  et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingé- 
nieur des  mines,  font  partie  de  droit  de  ces  commissions  dans  leurs 
circonscriptions  respectives.  «^  «,    ^  ««  j    i 

Les  commissions  locales  instituées  par  les  articles  20,  21  et  22  de  la 
loi  du  19  mai  1874  sont  abolies.  (Art.  24.) 

Il  sera  institué  dans  chaque  département  deà  comités  de  patro- 
nage ayant  pour  objet  :  ,      .    j        «• 
*  1®  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  l  m- 

dustrie  ;  ,     .         n 

2®  Le  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 

Le  conseil  général,  dans  chaque  département,  déterminera  le  nom- 
bre et  la  circonscription  des  comités  de  patronage,  dont  les  statuts 
seront  approuvés  dans  le  département  de  la  Seine  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  et  le  ministre  du  Commerce  et  de  Plndustrie,  et  par  les 
préfets  dans  les  autres  départements. 

Les  comités  de  patronage  seront  administrés  par  une  commission 
composée  de  sept  membres,  dont  quatre  seront  nommés  par  le  conseil 
général  et  trois  par  le  préfet. 

Ils  sont  renouvelables  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortants 
pourront  être  appelés  de  nouveau  à  en  faire  partie. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites.  (Art.  25.) 

Pénalités,  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établis- 
sements visés  dans  la  présente  loi,  qui  auront  contrevenu  aux  pres- 
criptions de  ladite  loi  et  des  règlements  d'administration  publique 
relatifs  à  son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de 
simple  police  et  paiisibles  d'une  amende  de  5  à  16  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes 
employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  l'infraction  à  la  loi  a 
été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de 
naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou 
délivrés  pour  une  autre  personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  oondamnar 
tiens  prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants.  (Art.  26.) 

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  16  à  100  francs. 

II  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait  pour- 
suivi, le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  con- 
travention identique. 

En  oas  de  pluralité  de  contraventioas  entraînant  ces  peines  de  la 
récidive,  l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé 
de  nouvelles  contraventions. 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  dispositions 
de  l'article  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes,  sans 
qu'en  aucun  cas  l'amenae,  pour  chaque  contravention,  puisse  être 
inférieure  à  5  francs.  (Art.  27.) 

L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circonstances  et  en  cas 
de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police  oorroc- 
tionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  Tinser- 
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tion  du  jugement  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs 
jonrnaux  du  département.  (Art.J8.)_^  ^^^^^  „„ieonaue  aura  mis 


°tr^*de'^wf;™mTndTse7a-'n;kie-de"5dà  1,000  francs. 

iSi^le  ^du  Code  pénal  est  applTcable  aux  condamnations  pro- 
noncées en  vertu  de  cet  article.  (Art.  29.) 

DitMsitionê  spéciales.  —  Les  règlements  d'administration  publi- 
qnrn^^LT  l'application  de  la%résente  loi  ^«««^t '«^f  «^.^^ 
avis  de  la  commission  supérieure  du  travail  et  du  comité  consultatif 
dpq  arts  et  manufacturer.  ,  , 

,  Le  conseil  général  des  mines  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
règlements  prévus  en  exécution  de  l'article  9.  (Art.  ao.) 

Ls  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  enfants  çla- 
c-és  en  aw^ntissage  et  employés  dans  un  «Tes  établissements  vises  à 
l'article  1**    (Art.  31.)  ,.     ,, 

Les  dispositions  édictées  par  la  présente  loi  ne  seront  applicables 
qu'à  dater  du  1**  janvier  1893.  .  i.i:«„^ 

La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d^ administration  publique 
rendus  en  exécution  de  ses  dispositions  seront  abroges  à  la  date 
sufiindiquée.  (Art.  32.) 

Infanticide.  —  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d*un  enfant  nou- 
veau-né. (C.  P.,  art.  200.)  ,  j,-  r     i.- 

Le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né  constitue  le  crime  d  intanti- 
cide,  soit  qu'il  ait  été  commis  par  la  mère,  soit  qu'il  ait  été  commis 
par  un  étranger.  .    j.  -x        ^-i. 

Les  maires,  soit  sur  les  dénonciations  qui  leur  sont  faites,  soit 
d'office,  peuvent  être  dans  le  cas  de  constater  le  crime  d  infanticide. 
Leur  premier  soin  doit  être,  si  le  cadavre  de  l'enfant  est  trouve,  de 
faire  vérifier  par  un  docteur  en  médecine  ou  un  officier  de  santé 
si  l'enfant  est  né  à  terme,  s'il  a  vécu,  de  quel  genre  de  mort  il  a 
péri.  Si  la  femme  soupçonnée  du  crime  nie  être  accouchée,  il  ^ut 
veiUer  à  ce  qu'elle  ne  fasse  pas  disparaître  les  linges,  bardes,  effets 
qui  porteraient  des  marques  d'un  accouchement  récent.  Quant  & 
l'autopsie  du  cadavre  de  l'enfant,  elle  doit  être  différée,  en  général, 
jusqu'à  ce  que  le  procureur  de  la  République  ou  le  juge  de  paix  ait 
prïïconnaissanoe  de  l'affaire.  -  Voy.  Flagrant  délit,  Police  judi- 
ciaire. 

Inhumation.  —  Action  de  mettre  en  terre  un  cadavre  et  de  lui 
donner  la  sépulture.  .•     j.  :, 

La  police  des  inhumations  et  des  lieux  de  sépulture  appartient  à 
l'autorité  municipale. 

L'article  93  de  la  loi  du  6  avril  1884  décide  que  le  maire  ou,  à 
son  défaut,  le  80U»-préfet,  pourvoit  d'urgence  à  ce  que  toute  per- 
sonne décédée  soit  ensevelie  et  inhumée  décemment,  sans  distinction 
de  culte  ou  de  croyance. 

Le  but  du  législateur,  en  édictant  formellement  cette  disposition 
est,  lorsque  des  difficultés  s'élèvent  ou  que  des  retards  trop  consi- 
dérables se  produisent,  notamment  parce  que  la  personne  décédée  est 
inconnue  ou  délaissée,  de  permettre  au  maire,  sous-préfet  ou  préfet 
de  prendre  les  mesures  qu'exigent  le  bo»  oitire,  la  décence  ou  la  salu- 
brité publique.  Mais  il  n'a  nullement  entendu  conférer  ainsi  au  maire 
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on  au  préfet  la  faculté  de  porter  atteinte  au  droit  des  familles, 
qui  restent  absolument  libres  de  recourir  aux  cérémonies  reli- 
gieuses pour  les  obsèques  des  parents  qu'elles  ont  perdus.  (Cire. 
15  mai  188-5.)  Voy.  aussi  Funbballlss  (Liberté  des.) 

AutorUation  nrcrssaire  à  Vcffef  de  procéder  à  une  inhumation.  — 
Aucune  inhumation  ne  peut  être  faite  sans  une  autorisation  de  Foffi- 
cier  de  l'état  civil,  qui  ne  doit  la  délivrer  qu'après  s'être  tran^orté 
auprès  de  la  personne  décédée  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt- 
quatre  heure»  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  lee  règle- 
ments de  police.  (C.  C,  art.  77.) 

L'inhumation  des  enfants  mort-nés  ne  peut  également  avoir  lieu 
qu'après  une  autorisation  préalable.  (Cass.  2  septembre  1843.) 

L'autorisation  doit  contenir  la  désignation  exacte  de  la  personne 
décédée,  et  l'indication  de  l'heure  à  laquelle  il  sera  permis  de 
l'inhumer. 

L'officier  de  l'état  civil  peut,  s'il  y  a  urgence,  notamment  en  ca5> 
de  décès  survenu  à  la  suite  d'une  maladie  contagieuse  ou  épidé- 
mique,  ou  en  cas  de  décomposition  rapide,  prescrire,  sur  Tavis  du 
médecin  commis  par  lui,  la  mise  en  bière  immédiate,  après  la  cons- 
tatation officielle  du  décès  sans  préjudice  du  droit  d'ordonner  la  sépul- 
ture avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  77  du  Code  civil. 
(Art.  1«'.) 

Si  le  décès  paraît  résulter  d'une  maladie  suspecte,  dont  la  protec- 
tion de  la  santé  publique  exige  la  vérification,  le  préfet  peut,  sur 
l'avis  conforme  écrit  et  motivé  de  deux  docteurs  en  médecine,  pres- 
crire toutes  les  constatations  nécessaires  et  même  Tautopsie.  (Art.  2, 
D.  4  mai  1889.) 

Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  public,  ont 
fait  inhumer  un  individu  décédé,  sont  punis  de  six  jours  à  deux 
mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  16  à  50  francs.  La 
même  peine  s'applique  à  ceux  qui  ont  contrevenu,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux  inhuma- 
tions précipitées.  (C.  P.,  art.  358.)  —  Voy.  Etat  civil.  —  Dict.  des 
formules,  Inhumations. 

Embaumements.  —  Il  ne  peut  être  procédé  aux  opérations  tendant 
à  la  conservation  des  cadavres  par  embaumement  ou  par  tout  autre 
moyen  sans  une  autorisation  du  préfet  de  police  dans  le  ressort  de 
la  préfecture,  et  du  maire  partout  ailleurs.  Pour  obtenir  cette  auto- 
risation il  y  a  lieu  de  produire  : 

1°  Une  déclaration  indiquant  le  mode  et  les  substances  que  Ton  se 
propose  d'employer,  ainsi  que  le  lieu  et  l'heure  de  l'opération  ; 

2"  Un  certificat  du  médecin  traitant  affirmant  que  la  mort  est  le 
résultat  d'une  cause  naturelle.  La  décision  est  prise  sur  le  rapport 
d'un  médecin  assermenté  commis  pour  vérifier  le  décès  et  établi 
dans  les  formes  prescrites  à  l'article  17.  (D.  4  août  1889.) 

Chambre  funéraire.  —  Il  peut  être  établi  des  chambres  funé- 
raires destinées  à  recevoir,  avant  la  sépulture,  les  personnes  dont 
le  décès  n'a  pas  été  occasionné  par  une  maladie  contagieuse. 

Ces  chambrer  funéraires  sont  créées,  sur  la  demande  du  conseil  mu- 
nicipal, par  arrêté  du  préfet,  qui  ne  peut  statuer  qu'après  enquête 
de  commodo  et  incommodo  et  avis  du  conseil  d'hygiène.  Si  une 
chambre  funéraire  présente  des  inconvénients  graves,  le  préfet  peat 
en  ordonner  la  suppression,  l«  conseil  municipal  entendu.  (D.  4  août 
1889.) 
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L'admission  du  corps  à  la  chambre  funéraire  ne  peut  ^^^^  ji««  ;i)J^ 
snr  la  production  :  l-  d^une  demande  écrite  du  chef  de  famille  ou  de 
toute  autre  personne  ayant  qualité  pour  pourvoir  aux  ^"nf  «»»^^- 
Cett€'  demande  énumère  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domi- 
cile du  décédé  ;  2^  d'un  certificat  de  décès  dans  lequel  le  médecin  trai- 
tant  doit  constater  que  le  décès  n'a  pas  été  cau«e  par  une  maUdie 
contagieuse.  A  défaut  de  médecin  traitant,  l'admission  a  la  chambre 
mortuaire  n^  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  maare 
et  du  commissaire  de  police.  Dans  les  cas  prévus  a  1  article  81  du 
Code  civil,  cette  admission  doit  être  autorisée  par  le  procureur  de 
la  République.  (Art.  6,  D.  4  août  1889.)        ^,  ^    .    .       ..     „i,o«tKr« 

Le  commissaire  de  police  peut  requérir  l'admission  a  la  chambre 
funéraire  des  corps  de  personnes  étrangères  a  la  commune,  qui 
décèdent  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  heu  ouvert  au  public. 
(Art.  7,  D.  4  août  1889.)  .      .     •       j         j  ; 

Les  corps  sont  transportés  à  la  chambre  funéraire  dans  des  voi- 
tures spéciales  ou  des  civières  fermées.  ILs  doivent  avoir  le  visage 
découvert  et  les  mains  libres.  (Art.  8,  D.  4  août  1889.)        ,       ,       .• 

La  constatation  officielle  du  décès  peut  être  faite  a  la  chambre  fu- 
néraire. (Art.  9,  D.  4  août  1889.) 

Frésentaiitm  du  carps  à  V église,  -  H  est  interdit  à  tous  curés  et 
desservants  d'aller  lever  aucun  coips  et  de  l'accompagner  hors  des 
églises,  avant  qu'il  ne  leur  soit  justifié  de  l'autorisation  donnée  par 
Tofficiér  de  l'état  civil  pour  l'inhumation.  (D.  4  thermidor  an  XUI, 

art.  1«'.)  .     . 

Dans  toutes  les  églises,  les  curés,  desservants  et  vicaires  font  gra- 
tuitement le  service  exigé  pour  les  morts  indigents.  L  mdigenœ 
est  constatée  par  un  certificat  de  la  municipalité.  (D.  18  mai  IWb, 

art    4  )  * 

Les  fabriques  et  consistoires  jouissent  seuls  du  droit  de  fournir  les 
voitures,  tentures,  ornements  et  de  faire  généralement  toutes  les 
fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les  enterrements,  et  Pjmr 
la  décence  ou   la  pompe  des  funérailles.    (D.   23  prairial   an  XII, 

art.  22.)  ,  ,      iî      ^      11 

Les  familles  sont  libres  de  régler  la  dépense  des  funérailles  sui- 
vant leurs  moyens  et  facultés.  Le  prix  des  fournitures  pour  le  ser- 
vice intérieur  àe  l'église  est  établi  d'après  un  tarif  gradue  par 
classe.  Ce  tarif,  préparé  par  la  fabrique,  est  communique  au  con- 
seil municipal,  soumis  à  Vévêque  diocésain  et  approuve  par  décret, 
suivant  que  les  villes  ont  plus  ou  moins  de  3  millions  de  revenus. 
(L.  o  avril  1884,  art.  115.)  ,     . 

Dana  les  grandes  villes,  toutes  les  fabriques  se  reunissent  pour  ne 
former  qu'une  seule  entreprise.  (Id.,  art.  8.)  —  Dtct.  des  for- 
»i»l6«,  n<^  1264,  1257.  ^.   .  •   •  .       j 

n  peut  arriver  que,  pour  des  motifs  religieux,  un  ministre  du 
culte  refuse  à  un  mort  les  cérémonies  de  l'Eglise.  En  pareil  cas, 
l'autorité  civile  ne  peut  contraindre  le  ministre  du  culte  à  concourir 
à  l'inhumation,  le  maire  doit  se  borner  à  faire  lever  le  corps  et  à  le 
conduire  au  lieu  de  sépulture. 

Convois.  —  Le  mode  de  transport  du  corps  des  personnes  décédées 
est  réglé  par  le  maire  suivant  les  localités.  (Loi  5  avril  1884,  art.  97.) 

Le  maire  peut  aussi  exercer  sa  surveillance  sur  le  transport  du 
corps  et  sur  les  conditions  d'établissement  des  cercueils,  mais  il  ne 
saurait  porter  atteinte  au  droit  des  familles  d'accompagner  l  inhu- 


946  ÏNH 

mation  des  cérémonies  religieuses,  ni  de  déposer  sur  le  cercueil  des 
croix  ou  autres  emblèmes  religieux.  Le  transport  des  indigents  est 
fait  gratuitement.  (D.  18  mai  1806,  art.  9.) 

Les  fabriques  et  consistoires  font  ordinairement  eux-mêmes  les 
fournitures,  tant  pour  le  service  intérieur  que  pour  le  service  exté- 
rieur, puisque  la  loi  leur  en  confère  le  monopole  (D.  23  prairial 
an  XII,  art.  82).  Ce  n'est  qu'à  défaut  des  fabriques  que  les  villes 
sont  chargées  du  transport  du  corps. 

£n  général,  ce  transport,  exigeant  l'emploi  de  voitures,  entraine 
une  entreprise  et  par  suite  un  marché  et  un  tarif. 

Dans  ce  cas  les  projets  de  traités,  de  règlements  et  de  tarifs  sont 
préparés  par  le  conseil  municipal  et  soumis  ensuite  au  conseil  de 
fabrique,  et  soit  que  ce  service  soit  donné  par  adjudication,  soit  de 
gré  à  gré  (1). 

Les  tarifs  et  traités  relatifs  aux  pompes  funèbres  doivent  être 
approuvés  par  le  préfet  si  les  revenus  ordinaires  de  la  commune  sont 
inférieurs  à  3  millions,  et  par  décrets  s'ils  atteignent  ou  dépassent 
ce  chiffre,  (L.  5  avril  1884,  art.  116.  —  Cire.  15  mai  1844.)  —  Dkt 
des  formules,  Pompes  ftjnèbbeb. 

Sépulture  dans  le  cimetière,  —  La  sépulture  dans  le  cimetière 
d'une  commune  est  due  :  1<»  aux  personnes  décédées  sut  son  terri- 
toire, quel  que  soit  leur  domicile  ;  2^  aux  personnes  domiciliées  sur 
son  territoire,  alors  même  qu'elles  seraient  mortes  dans  une  autre 
commune  ;  S^  aux  personnes  non  domiciliées  dans  la  commune,  mais 
ayant  droit  à  une  sépulture  de  famille.  (Art.  10.) 

Inhumations.  —  Les  cercueils  doivent  être  déposés  dans  les  fosses 
et  tranchées  à  une  profondeur  de  1™,60  au  moins.  (Art.  12.) 

Chaque  fosse  doit  avoir  au  minimum  une  largeur  d^  80  centimètres 
sur  une  longueur  de  2  mètres.  Pour  l'inhumation  des  enfants  en  bas 
âge,  les  fosses  peuvent  être  réduites  à  1  mètre  superficiel.  Les  fosses 
doivent  être  distant^es  entre  elles  de  30  centimètres  au  moisis. 
(Art.  13.) 

Les  concessions,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  caveau  de  famille, 
ne  peuvent  recevoir  plusieurs  corps  que  si  cinq  années  au  moins  sépa- 
rent chaque  inhumation  ou  si  les  corps  ont  été  placés  de  manière 
que  la  profondeur  réglementaire  soit  observée  dans  la  dernière  inhu- 
mation. (Art.  14.) 

Dans  les  inhumations  en  tranchées,  les  cercueils  doivent  être  dis- 
tants les  uns  des  autres  d'au  moins  20  centimètres.  (Art.  16.) 

Inhumation  ailleurs  que  daiis  le  cimetière  de  la  commune,  —  La 
règle  générale  qui  vient  d'être  posée,  concernant  l'inhumation  dans 
le  cimetière  communal,  n'est  pas  sans  exception. 

Quelquefois,  il  peut  arriver  que  l'on  autorise,  par  lionneur,  les 
inhumations  dans  les  églises,  les  temples,  les  monuments  publics. 

D'un  autre  côté,  le  décret  du  23  prairial  an  XII,  article  14,  porte 
que  toute  personne  peut  être  enterrée  sur  sa  propriété,  pourvu  que 
ladite  propriété  soit  hors  et  à  distance  prescrite  (35  à  40  mètres)  de 
l'enceinte  des  villes,  bourgs  et  villages.  L'autorisation  est  délivrée  paï 

(1)  Il  est  depuis  loiijjlcmps  «incstion  d'enlever  aux  fabriques  le  monopole  des 
pompes  funèbres.  Une  proposition  do  loi  a  même  été  votée  dans  co  sens  par  U 
Chambre  en  iS83,  mais  elle  n'a  pas  été  jusqu'ici  adoptée  par  lo  Sénat.  Les 
fabriques  restent  dojc  jusqu'à  nouvel  ordre  en  possession  oe  leur  monopole. 
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le  maire  ;  elle  est  individuelle  et  on  doit  se  pourvoir  d'un  nouveau 
permis  du  maire  à  chaque  décès  d'un  membre  de  la  famille.  —  Dict. 
des  formules,  Inhumations. 

Enfin,  il  y  a  des  cas  où  le  corps  d'un  décédé  peut  être  transporté 
hors  de  la  commune,  comme  celui,  par  exemple,  où  le  décédé  aurait 
manifesté  le  désir  detre  enterré  dans  le  cimetière  d'une  commune 
antre  que  celle  de  son  décès,  soit  parce  qu'il  lui  aurait  fait  quelque 
don,  soit  parce  qu'il  y  serait  né,  soit  parce  qu'il  y  aurait  été  attaché 
par  des  souvenirs  de  famille. 

Transport  des  corps.  —  Sauf  le  cas  de  translation  à  la  chambre 
funéraire,  dont  il  a  été  question  ci-dessus,  le  déplacement  d'un  ca- 
davre ne  peut  être  effectué  s'il  n'a  été  autorisé  par  le  maire  ou  le 
sous-préfet,  selon  que  ce  déplacement  a  lieu  dans  les  limites  de 
la  commune  ou  de  T arrondissement;  dans  les  autres  cas,  il  doit  être 
autorisé  par  le  préfet  du  département  où  a  lieu  le  décès.  L'intro- 
duction de  corps  en  France,  leur  transport  au  lieu  de  sépulture,  sont 
autorisés  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  (Art.  4.  D.  4  août  1889.) 

Exhumations.  —  L'exhumation  d'un  cadavre,  quelle  que  soit  sa 
destination,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  maire. 

L'autorisation  accordée,  il  reste  à  observer  certaines  mesures  dans 
Fintérêt  de  la  salubrité  publique  et  de  la  surveillance  que  l'autorité 
doit  continuer  d'exercer  sur  le  corps  jusqu'à  l'accomplissement  de 
l'inhumation.  Voici  les  formalités  à  remplir  en  pareil  cas  :  l*'  le 
maire  doit  dresser  procès-verbal  de  l'état  du  corps  au  moment  où 
on  l'enlève,  ou  à  l'instant  où  on  l'enferme  dans  la  bière  ;  2°  il  délivre 
ensuite  un  passeport  motivé  à  la  personne  chargée  de  conduire  le 
corps  ;  3®  enfin,  il  adresse  directement  au-  maire  de  la  commune  où 
l'inhumation  doit  avoir  lieu,  et  ce  aux  frais  des  parents  ou  amis  du 
décédé,  une  expédition  de  l'acte  de  décès  et  du  procès-verbal  de 
l'état  du  corps,  afin  que  le  maire  de  cette  dernière  commune  puisse 
veiller  à  l'exécution  des  dispositions  relatives  à  l'inhumation.  (Cire. 
Int.  26  thermidor  an  XII.)  —  Dict.  des  formules,  Inhumations. 

Incinération.  —  Aucun  appareil  crématoire  ne  peut  être  mis  en 
usage  sans  une  autorisation  du  préfet,  accordée  après  avis  du  con- 
seil d'hygiène.  (Art.  16,  D.  4  août  1889.) 

Toute  incinération  est  faite  sous  la  surveillance  de  l'autorité  muni- 
cipale. Elle  doit  être  préalablement  autorisée  par  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  du  décès  qui  ne  peut  donner  cette  autorisation  que  sur 
le  vu  des  pièces  suivantes  :  1®  une  demande  écrite  d'un  membre  auto- 
risé de  la  famille  ou  de  tout  autre  personne  ayant  qualité  pour 
pourvoir  aux  funérailles  :  cette  demande  indiquera  le  lieu  où  s'effec- 
tuera l'incinération  ;  2^  un  certificat  de  médecin  traitant  affirmant 
que  la  mort  est  le  résultat  d'une  cause  naturelle  ;  3®  le  rapport  d'un 
médecin  assermenté,  commis  par  l'officier  de  l'état  civil  pour  vérifier 
les  causes  du-  décès.  A  défaut  d'un  certificat  d'un  médecin  traitant, 
le  médecin  assermenté  doit  procéder  à  une  enquête  sommaire  dont 
il  consignera  les  résultats  dans  son  rapport.  Dans  aucun  cas,  l'auto- 
risation ne  peut  être  accordée  que  si  le  médecin  assermenté  certifie 
que  la  mort  est  due  à  une  cause  naturelle  (Art.  17)  (1). 

(l)  La  section  do  l'Inlôrieur,  des  Cultes,  de  riiistruction  publique  et  des 
Boanx-Arts,  consultée  sur  la  question  de  savoir  si  en  cas  de  mort  violente 
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Si  rineinération  doit  être  faite  dans  une  ?"*f «.  .^^^'^^J"?^^^ 
celle  où  le  décès  a  e«  lieu,  il  doit  en  outre  ftre  justihe  <^el  auton^ 
tion  de  transporter  le  corps,  confomiemont  a  1  article  4.  (^t   ly.} 

La  réception  du  corps  et  son  incinération  sont  constatas  par  un 
nrocèa-verbal  qui  est  transmis  à  l'autorité  municipale.  (Art.  19.) 
^Tes  œndresle  peuvent  être  déposéen,  même  à  titre  provisoire,  Que 
daL  leTltux  de^pulture  régufièrement  établis,  Toutefois  1^^^ 
portions  des  articles  12  et  15  ne  sont  pas  applicables  a  ce  dépôt. 

^^Les  œndres  ne  peuvent  être  déplacées  qu'en  vertu  d'une  permis- 
sion de  l'autorité  municipale.  (Art.  22.)  , 

Toute  contravention  aux  di^PO^itio^^^J^g^^^Sl^^^Tfi   Jl^^^^ 
sépultures  et  contenues  dans  les  articles  3,  4,  8,  §1,  15,  Ib,  1/ ,  i»,  ^ 
et  21  est  passible  des  peines  prévues  aux  articles  3  et  5  de  la  loi 
du  15  novembre  1807.  (Art.  22.) 

Fonnalités  à  ohservrr  pour  le  transpoH  du  corps  au  monu7nent 
crématoire.  —  Le  corps  doit  d'abord  être  placé  dans  xin  premier 
cercueil  en  bois  léger,  de  préférence  en  bois  de  peuplier  ou,  a  défaut 
de  sapin,  de  bouleau  ou  d'aulne.  ,,       , 

Les  dimensions  de  ce  cercueil  ne  pourront  excéder  les  mesureb 
suivantes  :  longueur,  2  mètres  ;  largeur,  0-,eO  ;  hauteur,  0«^,oO  Les 
parbis  intérieures  sont  badigeonnées  au  goudron  :  cet  enduit  devra 
être  appliqué  de  façon  que  les  joints  soient  rendus  bien  etanches.  Le 
cercueil  ^ra  garni  intérieurement  de  toile  caoutchoutée  ou  do 
Carbon  bitumé  en  un  seul  morceau  et  plié  de  telle  façon  qu  il  en 
résulte  une  sorte  de  cuvette  bien  étanche,  capable  de  retenir  les 
liquides  qui  s'échapperaient  du  corps.  Le  vide  entre  la  toile  caout- 
choutée ou  de  carton  bitumé  sera  comblé  par  une  des  substances 
absorbantes  suivantevs  :  poudre  de  tourbe,  déchet  de  ooton,  sciure  de 
bois.  Ces  substances  seront  introduites^  par  couches,  et  chaque  coudie 
sera  légèrement  imbibée  d'une  solution  phéniquée  forte  ;  la  totalité 
du  liquide  employé  ne  devra  pas  dépasser  400  grammes. 

Si  le  tran.«port  du  corps  doit  avoir  lieu  à  une  distance  moindre  do 
200  kilomètres,  ce  dernier  cercueil  sera  renfermé  dans  ime  bière  en 
chêne  ou  en  bols  présentant  une  solidité  égale  ;  les  parois  auront 
25  millimètres  d'épai!=«-our  ;  elles  seront  assemblée»  à  vis  de  façon  a 
pouvoir  être  démontées  rapidement;  «elles  seront  consolidées  au 
moven  de  deux  frettes  ©n  fer  vissées. 

Si  la  distance  à  parcourir  est  de  200  kilomètres  et  au-dessns, 
le  premier  cercueil,  en  bois  léger,  sera  enveloppé  dans  un  cercueil 

résultant  d'un  suicide  ou  d'un  accident,  l'incinération  peut  être  autorisée,  et 
si,  dans  raffinnativc  c'est  à  l'ofûcier  de  l'état  civil  ou  au  procureur  de  a 
République  qu'il  appartient  d'accorder  cette  aulorisation  a  été  d  avis  que.  a 
proposition  qui  fut  faite  lors  de  l'élaboration  du  décret  du  27  avril  1889  de 
permettre  rineinération  même  lorsque  la  mort  serait  due  à  un  suicide  ou  à 
un  accident  ayant  été  reielée,  le  rejet  do  celte  proposition  a  eu  précisément 
pour  but  d'inlcrdire  qu'il  fût  procédé  à  l'incinération  toutes  les  fois  que  la 
mort  pouvait  être  attribuée  à  un  crime,  à.  un  suicide  ou  à  un  accident,  et 
que  d'ailleurs  on  ne  pourrait  soutenir  que  cette  interdiction  a  porté  atteinte 
au  droit  reconnu  par  le  paragraphe  1"'  de  l'article  3  de  la  loi  du  13  novembre 
1887,  à  tout  majeur  ou  mineur  émancipé  en  état  de  tester  de  legler  le  mode 
de  sa  sépulture,  l'exercice  de  ce  droit  étant  subordonné  à  l'observation  des 
conditions  applicables  aux  divers  modes  de  sépulture  dont  la  réglemenutiou 
avait  été  renvoyée  à  un  règlement  d'administration  publique  (15  mai  1900  .  • 
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eonfectionné  avec  des  lames  de  plomb  de  2  millimètres  et  demi 
d'épaisseur  et  seront  complètement  indépendants  Tun  de  l'autre. 

Le  cercueil  en  plomb  sera  renfermé  lui-même  dans  un  cercueil  en 
chêne  ou  en  bois  dur. 

Formalités  au  mohumciii  crématoire,  —  Le  corps  deviîa  être 
incinéré  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée. 

Si  le  corps  est  enfermé  dans  une  triple  enveloppe,  on  dévissera  le 
cercueil  extérieur  de  bois  et  on  placera  le  cercueil  en  métal  sur  une 
table  formée  de  substances  imperméables  aux  liquides. 

Avant  d'ouvrir  le  cercueil  en  plomb,  on  y  pratiquera  un  orifice  très 
petit  pour  donner  issue  aux  gaz,  lesquels  seront  désodorisés  à  leur 
sortie. 

On  ouvrira  le  cercueil  en  plomb  de  façon  à  pouvoir  en  extraire 
facilement  le  cercueil  intérieur  en  bois,  qui  sera  aussitôt  introduit 
dans  le  four  crématoire. 

Si  des  liquides  s'étaient  écoulés  hors  du  cercueil  intérieur  en  bois, 
on  les  essuierait  soigneusement  avec  des  chiffons  imbibés  d'une  solu- 
tion phéniquée  à  5  0/0  qu'on  brûlerait  aussitôt  dans  un  foyer. 

Aussitôt  après  l'extinction  du  cercueil  intérieur  en  bois,  le  cer- 
cueil en  plomb  sera  désinfecté  à  fond  par  lei  procédé  du  flambage. 

Seul  le  cercueil  intérieur  en  bois  léger  devra  être  introduit  dans 
le  four  crématoire.  (Cire.  int.  25  mai  1890.) 

La  police  des  sépultures  étant,  comme  on  l'a  vu^  de  la  compétence 
exclusive  du  maire,  l'arrêté  qu'il  croirait,  devoir  prendre  sur  oette 
matière  ne  pourrait  être  réformé  que  par  l'autorité  supérieure,  et, 
tant  qu'il  ne  l'a  pas  été,  il  est  obligatoire.  Telle  est  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation.  Dès  lors,  quiconque  contrevient 
à  cet  arrêté  est  punissable.  La  contravention  doit  être  constatée 
contre  toute  personne,  parent  ou  ami  du  défunt,  même  contre  tout 
ecclésiastique  qui  ferait,  sans  autorisation,  enlever  un  corps  pour 
l'inhumer  dans  un  autre  cimetière  que  celui  de  la  commune.  — 
Voy.  CiMBTièBB,  Exhumations,  Liberté  des  funérailles.  —  Dict. 
'h'S  for  mule  s.  Inhumations. 

Injures..  —  Voy.  Diffamation. 

Inondations.  —  Il  est  procédé  par  l'Etat  à  l'exécntion  des  travaux 
destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations.  Les  départe- 
ments, les  communes  et  les  propriétaires  concourent  aux  dépenses 
'^e  ces  travaux  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respectif.  (L.  28  mai 
1858,  art.  l^r.)  *^    ^  f  v 

Les  travaux  sont  autorisés  par  décrets  rendus  dans  la  forme  de« 
règlements  d'administration  publique.  Ces  décrets  déterminent,  pour 
fhaque  entreprise  la  répartition  des  dépenses  entre  l'Etat,  les  dépar- 
tements, les  communes  et  les  propriétaires  intéressés.  (Id.,  art.  2.) 

Chaque  décret  est  précédé  d'une  enquête  dans  laquelle  les  intéres- 
sés sont  appelés  à  pré^nter  leurs  observations  sur  le  projet  de  répar- 
tition des  dépenses.  (L.  28  mai  1868,  art.  3.) 

La  part  de  la  dépense,  mise  à  la  charge  des  départements  ou  des 
^tMnmunes  est  inscrite  au  budget  départemental  ou  communal  comme 
aepense  obligatoire.  (L.  28  mai  1858,  art.  4.) 

La  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés  de  la  part  de 
'lepense  mise  à  leur  charge  est  fj^ite  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Les  taxes  sont  recouvrées  au  moyen 
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de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  perçues  comme  en  ma- 
tière de  contributionfi  directes.  (Id.,  art.  5.) 

Le  recouvrement  des  taxes  doit  être  poursuivi,  par  conséquent,  par 
voie  de  contrainte,  comme  celui  de  l'impôt  direct  ;  il  jouit  du  même 
privilège  ;  les  quittances  du  percepteur  sont  exemptes  du  timbre.  — 

Voy.    CONTBIBUTIONS   DIRECTES. 

La  loi  du  5  avril  1884  (art.  97)  a  classe  les  inondations  parmi  les 
fléaux  calamiteux  que  l'autorité  municipale  est  chargée  de  prévenir 
ou  de  faire  ce^sser  par  de«  mesures  convenables. 

Lorsque  la  crue  des  rivières  ou  des  cours  d'eau  torrentueux  com- 
mence, ou  que  des  fontes  de  neige  ou  autres  sigpes  précurseurs  des 
inondations  se  manifestent,  les  maires  doivent  visiter  les  rivières  et 
faire  enlever  tout  ce  qui  pourrait  gêner  l'écoulement  des  ^ux  ;  ils 
s'assurent  par  eux-mêmes  si  les  bateaux  sont  garés  ou  suffisamment 
amarrés  ;  ils  font  retirer  des  ports,  quais,  grèves,  abords  des  rivières 
et  torrents,  les  objets  que  les  eaux  pourraient  entraîner  ;  ils  font 
lever  les  vannes  des  moulins,  et,  au  besoin,  détruire  les  obstacles 
que  les  eaux  pourraient  rencontrer  ;  ils  font  casser  les  glaces  qui  se 
sont  attachées  aux  arches  des  ponts  et  aux  usines. 

S'il  y  a  danger  imminent,  ils  doivent  réunir  autour  d'eux  le  pins 
possible  de  moyens  de  secours,  et,  à  cet  effet,  ils  font  un  appel  à  l'ac- 
tivité des  habitants,  et  les  dirigent.  Ils  indiquent  les  lieux  de  dépôt 
pour  les  objets  à  recueillir  pendant  l'inondation.  Ils  doivent  faire 
évacuer  les  objets  entraînés  ou  qui  pourraient  être  entraînés  par 
les  eaux  ;  faire  déposer  avec  fidélité  les  objets  recueillis  dans  les 
lieux  qu'ils  ont  indiqués  à  l'avance  ;  exiger  que  les  déclarations 
soient  faites  de  tout  ce  qui  a  pu  être  ainsi  sauvé,  afin  que  rien  de  ce 

ëui  appartient  aux  victimes  de  l'inondation  ne  puisse  être  détourné, 
nfin,  lorsque  les  eaux  se  sont  retirées,  les  maires  ne  doivent  laisser  en- 
trer personne,  dans  les  maisons  qui  ont  été  inondées,  qu'après  que  les 
hommes  de  l'art  ont  reconnu  que  les  fondations  et  lee  murs  ne  sont 
pas  dégradés  de  manière  à  présenter  des  dangers. 

Comme  en  ca^s  d'incendie,  les  maires  peuvent  requérir  la  force 
publique  et  le  concours  de  tous  les  habitants  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  et  les  obliger  à  fournir  les  ustensiles,  instruments,  machines 
ou  bestiaux  nécesaires.  L'article  475  du  Code  pénal  punit  d'une 
amende  de  6  à  10  francs  toute  personne  qui  aurait  refusé  de  prêter 
les  secours  dont  elle  aurait  été  requise  en  cas  d'inondation  et  autres 
calamités.  —  Voy.  Réquisitions. 

Quelquefois  les  inondations  laissent  sur  les  terrains  qu'elles  ont 
couverts  des  dépôts  considérables  de  vase  ou  de  limon,  qui  peuvent 
engendrer  des  maladies  contagieuses.  Les  maires,  dans  ce  cas,  doi- 
vent ordonner  des  mesures  d'assainissement,  de  désinfection  et  de 
salubrité.  —  Voy.  Epidémie,  Police  municipale. 

Le  gouvernement  vient  au  secours  das  particuliers  qui  ont  souffert 
des  inondations,  en  les  dégrevant  des  impôts,  et  en-  leur  accordant 
des  secours.  —  Voy.  Contributions  directes,  Secours. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  a,  par  .sa  circulaire  du  27  septembre 
1890,  envoyé  des  instructions  adoptées  par  le  comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  sur  le.s  mesures  à  prendre  pour  l'assai- 
nissement des  localité.s  inondées.  On  les  trouvera  au  Bulletin  de  V In- 
térieur de  1890,  p.  294  et  suiv, 

La  loi  a  pris  soin  de  défendre  et  de  punir  les  inondations  qui  sont 
le  résultat  d'ouvrages  particuliers.  L'article  16  du  titre  II  de  la  loi 
des  28    septembre-è  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  porte  que  per- 
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sonne  ne  pourra  inonder  rhérîtage  de  son  voisin,  ni  lui  transmettre 
Tolontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer 
le  dommage,  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
dédcMumagement.  Le  Code  pénal  a  renouvelé  et  modifié  ces  disposi- 
tions ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sont  punis  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  resti- 
tutions et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  60  francs,  les 
propriétaires  ou  fermiers,  ou  toute  autre  personne  jouissant  de 
moulins,  usines  ou  étangs,  qui,  par  rélévation  du  déversoir  de  leurs 
eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente, 
ont  inondé  des  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui.  »  (C.  P.,  art.  457.) 
—  Voy.  Dict,  des  formules,  Inondations. 

V 

Intoription  de  faux.  —  Déclaration  par  laquelle  on  soutient  qu'une 
pièce  produite  dans  un  procès  est  fausse  ou  falsifiée. 

Des  procès-verbaux  dressés  par  les  divers  fonctionnaires  de  l'or- 
dre administratif,  certains  font  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux, 
d'autres  peuvent  être  combattus  par  la  preuve  contraire.  —  Voy.  Pro- 

rfc.H-VKBBAUX. 

Inscription  de  rentes.  —  Voy.  Rentes. 

Inscription  hypothécaire.  —  Déclaration  faite,  sur  un  registre 
public  à  ce  destiné,  du  privilège  ou  de  l'hypothèque  d'un  créancier 
sur  leîs  biens  de  son  débiteur.  —  Voy.  HTPOTiiîsQrE. 

Inscription  maritime.  —  On  désigne  ainsi  le  mode  d'après  lequel 
s'opère  la  levée  des  gens  de  mer,  ou  le  recrutement  maritime. 

Tout  homme  qui  so  livre,  soit  à  la  navigation,  soit  à  la  pêche  en 
mer  ou  dans  les  rivières  jusqu'au  point  où  se  fait  sentir  l'action  des 
marées,  est  inscrit  sur  les  matricules  de  la  marine  s'il  déclare  vou- 
loir se  vouer  à  la  navigation  ou  si,  de  fait,  il  continue  à  naviguer. 
Lai  durée  de  l'inscription  s'étend  de  dix-huit  à  cinquante  ans  révolus. 
Tant  qu'il  reste  inscrit,  le  marin  est  tenu,  partout  c«  il  se  trouve, 
de  répondre  à  l'appel  de  l'Etat.  Le  marin  encore  inscrit,  qui  passe  à 
l'étranger,  se  rend  passible  des  peines  prononcées  contre  la  désertion. 

Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres  matricules  de  l'inscrip- 
tion maritime,  et  les  cnarpentiers  de  navire,  perceurs,  voiliers,  calfats, 
immatriculés  conformément  à  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  sont  con- 
sidérés comme  ayant  satisfait  à  l'appel  du  recrutement.  (L.  27  juil- 
let 1872,  art.   19.) 

Les  maires  sc»nt  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  prêter  aux 
officiers  d'administration  de  la  marine,  préposés  à  l'inscription  mari- 
time, et  syndics  des  marins,  tous  les  secours  prescrits  par  les  lois, 
relativement  aux  levées  des  gens  de  mer  et  ouvriers  requis  pour  le 
service  des  vaisseaux,  des  ports  et  des  arsenaux,  et  pour  contraindre 
lesdits  gens  de  mer  et  ouvriers  déserteurs,  fuyards  ou  désobéissants, 
à  se  présenter,  pour  les  faire  rejoindre.  (Arr.  du  gouvernement, 
24  fructidor  an  IV,  art.  1«.)  —  Voy.  Marins. 

inseotss  nulsiblee.  —  H  est  enjoint  aux  autorités  administratives 
d  encourager  les  habitants  des  campagnes  à  la  destruction  des  in- 
fectes nuisibles.  (L.  28  .septembre,  6  octobre  1791,  titre  I,  section  IV, 
art.  20.) 

Les  hannetons  surtout,  que  ne  peut  atteindre  l'échenillage,  sont  le 
»»  Gl 
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fléau  de  la  végétation.  Leur  métamorphose  dure  quatre  ans  :  à 
rétat  de  larves,  ils  sont  connus  sous  le  nom  de  vers  blancs,  et  rong^ 
sous  terre  les  racinea  des  arbres  ;  leur  dernière  transformation  est 

niort^le  au  feuillage.  ,    ,  .    -,      i  ^  «4.  *«x„  *„ 

La  grosseur  des  hannetons  et  leurs  habitudes  les  rendent  très  fa- 

elles  à  détruire  ;  on  bat  avec  de  longues  perches  les  arbres  auxqueh 

ils  s'attachent  pendant  le  jour,  et  on  les  écrase  ensuite. 

La  loi  du  26  ventôse  an  IV  a  prescrit  de»  mesures  particulières 

relativement  à  l'écheniUage,  et  les  maires  doivent  veiller  à  ce  quelles 

soient  partout  exécutée».  —  Voy.  Echbni«.a«b. 

InsMidés.  —  Voy.  Aliénéb. 

IfiMOlM  (DMtruation  é—y  —  Voy.  VicBTAtrx. 

IntlfiMS  6t  OOttuniM.  —  Les  insignes  sont  les  marques  distine- 
tives  attribuées  à  certains  fonctionnaires  publics  et  agents  du 
gouvernement.  Des  costume»  sont  aussi  assignés  à  divers  fonction- 
naires pour  distinguer  entre  eux  les  services  et  les  degrés  hiérar- 
chiques, et  pour  faciliter  leur  action  en  avertissant  le  public  de 
l'autorité  dont  ils  sont  revêtus. 

Un  décret  du  16  avril  1878  a  modiûé  la  tenue  réglementaire  des 
préfets,  sous-préfets  et  secrétaires  généraux  en  subetituant  la  tuni- 
que à  collet  brodé  à  l'habit,  mais  il  ne  fait  pa»  mention  du  costume 
des  maires.  (Voy.  Bulletin  offi.^  p.  242.)  ,.,       •    1 

Un  décret  impérial  du  P»"  mars  1852  a  réglé  ainsi  qu  il  suit  le 
costume  des  maires  et  adjoints. 

Maires  :  Habit  bleu,  broderie  en  argent,  branche  d'olivier  aux 
collet,  parements  et  taille,  baguette  au  bord  de  l'habit  ;  gilet  blanc  ; 
chapeau  français  à  plumes  noires,  ganse  brodée  en  argent  ;  épée  ar- 
gentée à  poignée  de  nacre  ;  écharpe  tricolore,  avec  «glands  à  franges 
d'or.  Fetiie  tenue.  —  Même  broderie  aux  collet  et  parements. 

Adjoints  :  Coins  brodés  aux  collet,  parements,  taille  et  baguette. 
Petite  tenue.  —  Coins  aux  collet  et  parement».  —  Echarpe  tricolore 
à  franges  d'argent. 

Des  exemplaires  de*  modèles  adoptés  pour  chaque  catégorie  de 
fonctionnaires  administratifs  sont  déposés  aux  secrétariats  des  pré- 
fectures et  des  sous-préfectures,  où  ils  aont  communiqués  à  ceux  qui 
ont  be**oin  de  les  consulter. 

L'écharpe  tricolore  continue  à  être  le  seul  signe  distinotif  de  Tauto- 
rité  nuinicipale,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  pourvus  du  costume  offi- 
ciel. (Cire.  Int.  20  mars  1852.)  , 

Le8  commissaires  de  police  portent  :  un  gilet  de  piqué  blanc,  mi 
pantalon  uni  bleu  ;  une  échaipe  tricolore  avec  franges  en  argent 
à  petites  torsades  pour  la  première  classe,  et  en  soie  blanche  pour  les 
trois  autres  ;  une  épée  à  poignée  noire,  garde  argentée  ;  un  chapeau 
à  la  françai.se  avec  ganse  brodée  pour  la  première  classe,  plume 
noire  pour  les  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris,  et  avec  tor- 
sade en  argent  pour  les  trois  autres.  (D,  31  août  1852.)  Mais  le  plus 
ordinairement  ils  ne  portent  que  l'écharpe  et  le  képi.  —  Voy.  Com- 
missaires DB  POLICE. 

En  général,  les  officiers  de  police  judiciaire  doivent  être  revêtu»  du 
costume  et  des  in.signes  qui  leur  sont  assignés,  pour  faire  les  actes 
de  leur  niini'^tère.  Toutefois,  un  acte  n'est  pas  nul  parce  que  Tofficier 
de  police  judiciaire  qui  l'a  fait  ne  se  trouvait  pas  revêtu  du  signe 
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caractéristique  de  ses  fonctions,  ou  parce  qu'il  n'a  pas  déclaré  dans 
son  procès-verbal  qu'il  était  revêtu  de  ses  insignes  au  moment  où  il 
constatait  l'infraction.  (Casa.  10  mars  1815  et  14  février  1840.)  Le 
seul  cas  où  les  insignes  soient  indispensables  aux  maires  ou  aux  com- 
missaires de  police  est  celui  où  ils  sont  appelés  à  dissiper  un  attrou- 
pement ;  ces  fonctionnaires  doivent  alors  porter  l'écharpe  tricolore. 
—  Atfbottpebonts. 

Toute  personne  qui  a  publiquement  porté  un  costume  ou  un  uni- 
forme qui  ne  lui  appartient  pas  est  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans.  (C.  P.,  art.  259.)  —  Voy.  Fonctionnaires  pu- 

BIJCS. 

insoWabtItté.  —  Etat  de  celui  qui  ne  peut  acquitter  ce  qu'il  doit. 

Les  maires  sont  chargés  de  cwistater,  sous  leur  responsabilité,  l'in»- 
!»olvabilité  de»  redevables  du  Trésor  public.  (Arr.  du  gouv.,  6  mes- 
sidor an  X.) 

Les  attestations  qu'ils  délivrent  à  c«t  effet  sont  désignées  sous  le 
titre  de  certificats  de  carence.  Ils  sont  visés  par  les  sous-préfets. 

L'insolvabilité  des  débiteurs  peut  aussi  être  constatée  par  des 
procès-verbaux,  soit  de  perquisition,  soit  de  carence,  dressés  par  \<?s 
huissiers  et  les  porteurs  de  contrainte. 

L'insolvabilité  exempte  les  condamnés  du  payement  de  F  amende 
et  des  frais  ;  mais  le  payement  de  l'amende  est  remplacé  par  une 
détention,  qui  est  d'une  année  s'il  s'agit  d'un  crime,  de  six  mois  s'il 
s'agit  d'un  délit,  et  de  quinze  jours  pour  une  simple  contravention. 
(C.  P.,  art.  63  et  467.) 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  sous  prétexte  de  l'insolvabi- 
lité du  prévenu,  s'abstenir  de  prononcer  contre  lui  l'amende  qu'il  a 
encourue.  (Oass.  3^  novembre  1826.)  —  Voy.  Carence,  Contributionjj 
DIRECTES,  Indigence. 

Insoumis.  — ^  L'insoumission  est  le  fait  par  un  conscrit  ou  un 
soldat  de  me  pas  obéir  à  un  ordre  de  route  qui  lui  a  été  régulièrciu-înt 
notifié,  ou  de  ne  pas  arriver  à  son  corps  dans  les  délais  fixés  par  cet 
ordre.  —  Voy.  Recrutement. 

InapsetMirs.  —  Des  inspecteurs  sont  attachés  à  la  plupart  des 
grands  services  jpublics,  à  Farmée,  aux  finances,  à  la  mairie,  aux  pri- 
sons, aux  établissements  de  bienfaisance,  etc. 

Lee  autorités  locales  doivent  fournir  aux  inspecteurs  des  finances 
ott  autres  les  renseignements  qui  leur  sont  nécessaires,  et  les  assister 
au  besoin  dans  l'accomplissement  de  leur  mission. 

Inspection  administrative.  —  Deux  décrets  des  24  et  15  février 
1001  ont  réorganisé  les  services  de  l'inspection  administrative  du 
ministère  de  l'Intérieur. 

Le  service  de  l'inspection  n'est  plus  divise  en  deux  sections  indé- 
pendantes, nais  forme  un  corps  spécial  dont  le  contrôle  s'exerce  à 
la  fois  sur  les  établissements  et  services  d'assistance  publique  et  sur 
les  établissement»  et  services  pénitentiaires.  (Art.  4.) 

Le  cadre  de  l'inspectioii  générale  comprend  11  inspecteurs  géné- 
raux, inspecteurs  généraux  adjoints,  et  une  inspectrice  générale. 

Les  inspecteurs  généraux  sont  divisés  en  quatre  classes,  et  les  trai- 
tements y  afférents  sont  fixés  comme  il  suit  : 
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1"  classe,  10,000  francs  ;  2"  classe,  9,000  francs  ;  3«  classe,  8,000  fr.; 
4«  classe,  7,000  francs. 

Les  inspecteurs  généraux  adioints  ne  forment  qu'une  seule  classe, 
et  leur  traitement,  comme  celui  de  l'inspectrice  générale,  est  de 
5,000  francs. 

Les  inspecteurs  généraux  sont  choisis,  pour  moitié,  soit  parmi  les 
préfets  et  les  chefs  de  bureau  de  l'administration  centrale,  soit  parmi 
les  personnes  que  leurs  services  antérieurs  ou  leurs  connaissances 
spéciales  rendent  aptes  à  remplir  ces  fonctions  ;  pour  Tautre  moitié, 
parmi  les  inspecteurs  généraux  adjointvS. 

Ceux-ci  sont  choisis  soit  panni  les  sous-préfets  et  les  secrétaires 
généraux  et  les  sous-chefs  de  bureau  de  l'administration  centrale,  soit 
parmi  les  personnes  que  leurs  services  ou  leurs  connaissances  rendent 
aptes  à  remplir  ces  fonctions  d'inspecteur. 

Pour  le  détail  des  attributions  et  du  fonctionnement  des  inspec- 
teurs généraux,  nous  renvoyons  aux  décrets  susindiqués  et  aux 
rapports  du  ministre  de  l'Intérieur  qui  les  accompagnent.  On  les 
trouvera  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'Intérieur,  de  l' année 
1901,  pages  77  et  suiv. 

Des  missions  spéciales,  extraordinaires,  peuvent  être  confiées  aux 
inspecteurs  généraux.   (D.  art.  6.) 

Instruction  publique.  —  Actuellement  renseignement  on  France 
est, donné  par  l'Etat,  par  les  communes  et  par  les  particuliers.  Nous 
nous  occuperons  d'abord  des  règles  qui  régissent  l'enseignement 
donné  par  l'Etat  et  les  communes,  autrement  dit  l'enseignement  pu- 
blic, puis  nous  traiterons  de  l'enseignement  privé. 

De  Vinstrucfjon  publique.  —  L'enseignement  se  divise  en  ensev- 
(jnement  supérieur,  en  enscifjnement  secondaire  et  enseûjnement  pn- 
maire. 

L'enseicnenient  supérieur  e?t  donné  dans  les  facultés  et  dans  d'an- 
tres établissements,  tels  que  le  Collège  de  France,  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  et  VEcole  pratique  des  hautes  études. 

L'enseignement  secondaire  est  donné  dans  les  lycées  de  l'Etat  et 
les  collèges  communaux. 

Enfin  l'enseignement  primaire  est  donné  dans  I«s  écoles  mater- 
nelles et  les  classes  enfantines,  dans  les  écoles  primaires  élémen- 
taires, dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  cours  com- 
plémentaires, et  dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage. 

Autorités  préposées  à  Ven^teignement.  —  Une  loi  du  10  mai  1806 
fonda  VUnuerfité  de  France,  réorganisée  par  le  décret  du  17  mars 
1808.  Le  grand-maître  de  l'Université,  assisté  du  conseil  de  l'Uni- 
versité et  des  inspecteurs  généraux,  avait  dans  ses  attributions 
toutes  les  affaires  concernant  l'enseignement. 

Aujourd'hui  le  grand-maître  est  remplacé  par  un  ministre  de  Vins- 
tructioji  publique,  le  conseil  de  l'Université  par  un  conseU  supé- 
rieur de  l  instruction  publique.  On  a  conservé  les  inspecteurs  géné- 

^^îl^l-r  "i  °V,*""®'  ""  ^^'^^^*  ^"  ^^  "'^'  ^^^  ^  institué  un  comité  con- 
sultatif de  1  enseignement  public.  Ces  nouvelles  autorités  ont  hérité 
des  pouvoirs  du  grand-maître  et  du  conseil  de  l'Université;  elles 
ont  toujours  la  direction  de  l'enseignement  public,  le  contrôle  et  la 
surveillance  de  1  enseignement  privé. 

Pour  faciliter  la  bonne  gestion  des  affaires  qui  concernent  l'en- 
•eignement,  rendre  plus  efficace  la  surveillance  de  PEtat  et  éviter 


raocamulation  entre  les  mains  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
d'un  grand  nombre  d*affaires,  on  a  procédé  à  une  décentralisation 
des  services  et  l'on  a  divisé  le  territoire  français  en  circonscrip- 
tions dites  a0cadémies. 

Au  chef-lieu  de  chaque  académie  se  trouvent  6  facultés  :  Faculté 
des  sciences  ;  Faculté  de  droit  ;  Faculté  de  théologie  ;  Faculté  de 
médecine  ;  Faculté  des  lettres. 

La  faculté  n'est  autre  chose  qu'une  école,  mais  une  école  ayant  le 
pouvoir  de  décerner  les  diplômes  de  docteur,  de  licencié,  de  bachelier. 

A  la  tête  de  chaque  faculté  se  trouve  un  doyen, 

n  7  a  16  académies  en  France  ;  il  faut  y  ajouter  une  académie 
pour  l'Algérie,  dont  le  siège  est  à  Alger. 

A  la  tête  de  chaque  académie  se  trouve  un  recteur,  un  conseil  aca- 
démique et  des  inspecteurs  d^ académie. 

EnBn,  dans  chaque  département,  le  préfet,  assisté  d'un  conseil 
départemental  de  l'instruction  publique,  d'inspecteurs  primaires  et 
de  délégués  cantonaux,  règle,  sous  l'autorité  du  ministre,  les  affaires 
qui  concernent  l'instruction  primaire  dans  le  département. 

Le  ministre.  —  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Instrutcion  pu- 
blique, le  chef  de  l'Etat  nomme  et  révoque  les  hauts  fonctionnaires 
de  l'enseignement  (inspecteurs  généraux^  recteurs,  doyens  des  fa- 
cultés, inspecteurs  d'académie,  membres  nommés  des  conseils  aca- 
démiques, inspecteurs  primaires). 

Le  ministre  nomme  et  révoque  lui-même  toutes  les  autres  per- 
scmnes  qui  sont  attachées  à  un  titre  quelconque  aux  établissements 
d'instruction  publique  appartenant  à  l'Etat.  De  plus,  le  ministre 
a  le  pouvoir,  soit  seul,  soit  sur  l'avis  du  conseil  supérieur,  de  pro- 
noncer des  peines  contre  les  agents  qui  lui  sont  subordonnés  ;  les 
peines  qu'il  peut  infliger  sont  définies  dans  \es  articles  7  de  la 
toi  du  27  février  1880  et  30  de  la  loi  du  30  octobre  1886. 

Enfin,  le  ministre  a  la  haute  direction  des  méthodes  d'enseigne- 
ment ;  c'est  lui  qui  propose  et  fait  exécuter  les  lois  et  décrets  que  le 
gouvernement  juge  convenable  d'appliquer  à  l'instruction  publique  ; 
c'est  lui  qui  confère  les  titres  universitaires  décernés  après  exa- 
men par  les  facultés  ;  qui,  en  nn  mot,  prend  des  arrêtés  sur  toutes 
les  questions  relatives  à  l'enseignement  qu'une  loi  ou  un  décret 
n'ont  pas  confiées  à  une  autre  autorité. 

Le  conseil  supérieur.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique est  régi  par  une  loi  du  27  février  1880. 

Toutes  les  branches  et  tous  les  degrés  de  renseignement  sont 
représentés  dans  ce  conseil  qui  est  composé  de  29  membres,  dont 
13  nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  et  16  élus,  savoir  :  8  par  les  pro- 
fesseurs agrégés  ou  fonctionnaires  des  lyc(?es  et  choisis  parmi  les 
agrégés  en  exercice  de  chacun  des  ordres  d'agrégation  ;  2,  par  le? 
principaux  et  professeurs  des  collèges  et  choisis  l'un  dans  l'ordre  des 
licenciés  es  lettres  et  l'autre  dans  l'ordre  des  licenciés  es  sciences  ; 
et  6  choisis  dans  le  personnel  appartenant  à  un  titre  quelconque  à 
jenseignement  primaire  public  par  les  inspecteurs  généraux  de 
lu^ruction  primaire,  par  le  directeur  de  renseignement  primaire 
«ela  Seine,  les  inspecteurs  d'académie  des  départements,  les  inspec- 
teurs primaires,  les  directeurs  et  directrices  des  écoles  normales  pr«- 
°*  L^^*'  ^*  ^^'^ctrice  de  l'école  Pape-Carpantier,  les  inspectrices  gêné- 
l'aies  et  les  déléguées  spéciales  chargées  de  l'inspection  des  salles 
a  asile. 
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Le  décret  du  17  mars  1880  mentionne  la  procédure  à  suivre  pour 
attaquer  les  opérations  électorales  Le  ministre  en  est  juge,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d^Etat. 

Le  com^eil  supérieur  a  des  attribution$  consultativ*:s  ;  le  ministre 
est  tenu  de  prendre  son  avis  dans  les  cas  déterminés  par  les  Ar- 
ticles 5  et  6  de  la  loi  du  27  février  1880.  De  plus,  il  peut  être  consulté 
sur  toute  autre  question  qu'il  plaît  au  ministre  de  lui  soumettre. 
Par  ses  attributions  consultatives,  il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur 
tous  les  objets  prévus  à  Tarticle  48  de  la  foi  du  19  juillet  1889  mo- 
difié par  la  loi  du  25  juillet  1893,  et  dont  il  serait  aussi  fastidieux 
qu'inutile  de  reproduire  ici  Ténumération,  chacun  de  ces  objets 
comportant  un  règlement  particulier  d'administration  publique.  (V. 
Bulletin  annoté  des  Lois,  aimée  1894,  pages  253  et  suiv.) 

Le  conseil  a  en  outre  des  attributionê  juridictionrnelles. 

Lef>  jugements  des  conseils  académiques  et  certains  jugements  dos 
conseils  départementaux  vont  en  appel  devant  le  conseil  supérieur. 

Les  décisions  du  conseil  peuvent  être  envoyées  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi  :  dans  ce  cas,  le  Con- 
seil d'Etat  annule  la  décision  du  conseil  qui  doit  délibérer  de  nou- 
veau sur  Faffaire. 

Comme  le  conseil  ne  se  réunit  que  deux  fois  par  an,  on  a  cons- 
titué une  section  permanente  composée  de  15  membres.  Cette  sec- 
tion prépare  le  travail  du  conseil  supérieur  et  donne  son  avis  sur 
les  questions  d'enseignement  que  le  ministre  lui  renvoie.  Pour  le  règle- 
ment intérieur  du  conseil  voy.  Bulletin,  annoté  des  Lois,  décret  du 
11  mars  1898,  année.  1898  (page  60)  et  décret  du  8  juillet  1900 
(année  1900,  page  280.) 

Inspecteurs  généraux.  —  A  côté  du  ministre  se  trouvent,  en  outre, 
des  inspecteurs  généraux  qui  sont  envoyés  chaque  année  par  le  mi- 
nistre dans  les  départements  pour  inspecter,  surveiller,  contrôler,  ce 
qui  se  fait  dans  les  institutions  de  l'Etat.  Il  y  a  des  inspecteurs 
généraux  pour  l'enseignement  supérieur,  d'autres  pour  l'enseigne- 
ment secondaire,  enfin  il  y  a  des  inspecteurs  généraux  spéciaux  à 
l'enseignement  primaire. 

Académies.  —  Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  en  France  16  circons- 
criptions académiques  ou  académies  ;  les  chefis-lieux  de  ces  cir- 
conscriptions sont  les  suivants  :  Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Caen, 
Chanibéry,  Clermont,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier, 
Nancy,  Paris,  Poitiers,  Rennes,  Toulouse.  Il  faut  ajouter  à  cette 
liste  Alger  qui  est  le  chef-lieu  de  l'académie  de  l'Algérie. 

Chacune  des  académies  est  administrée  par  un  recteur  nommé  par 
le  chef  de  l'Etat.  Le  recteur  est  assisté  par  un  nombre  d'inspecteurs 
d'académie  égal  au  nombre  des  départements  qui  composent  la  cir- 
conscription académique.  Enfin,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
un  con.seil  académique  se  réunit  au  chef-lieu  de  l'académie. 

lifcteur.  —  Le  recteur  est  un  agent  de  surveillance  placé  par  le 
ministre  pour  contrôler  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  dans  l'éten- 
due de  la  circonscription  académique.  Le  recteur  sert  d'intermé- 
diaire entre  le»  établi.sscnients  de  l'enseignement  situés  dans  le 
ressort  de  son  académie  et  le  ministre.  Ce  n'est  que  dans  de  rares 
circonstances  qu'il  jouit  de  l'autorité  nécessaire  pour  prendre  une 
décision. 


Le  recteur  est  arant  tout  un  agent  de  oontrôle  et  de  «nrve illance. 

Inspecteurs.  —  Les  inspecteur»  d'académie  «ont  nommés  par  le 
ministre  ;  ik  aident  le  recteur  dans  son  rôle  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance ;  il  leur  est  assigné  à  chacun  un  département  sur  lequel  ils  ont 
on  pouvoir  très  étendu  ;  ils  rédigent  des  rapports  au  recteur  sur  les 
araires  eoncemaot  Tinstructton  publique  dans  le  ressort  de  leur 
circonseripticm  et  exercent^  au  nom  du  préfet,  toute  Tautorité  en 
maiiàve  d'enseignement  primaire. 


Conseils  académiques.  —  D'après  la  loi  du  27  février  1880,  les  ( 
seila  académiques  se  composent  d'abord  de  membres  de  droit  (ce  sont 
leâ  chefs  des  grands  établissements  d'instruction),  ensuite  de  mem- 
bres désignés  par  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  choisis  dan» 
l'administration  du  corps  enseignant  et  dans  les  conseils  généraux  et 
municipaux  qui  concourent  aux  dépenses  de  renseignement  et  doi- 
vent avoir  chacun  deux  représentants  dans  le  conseil,  enfin  de  mem- 
bres élus  par  les  professeurs  des  étabiissement8  situés  dans  la  eir»- 
conscription  académique. 

Les  membres  du  conseil  sont  tous  nommés  pour  quatre  ans  et  indé- 
finiment rééli^ibles. 

Toutefois,  SI  le  mandat  d'un  conseiller  municipal  venait  à  expirer, 
ce  conseiller  perdrait  du  même  coup  sa  fonction  au  conseil  acadé- 
mique ;  en  effet,  il  ne  figure  au  conseil  qu'en  sa  qualité  de  conseiller 
municipal  ;  du  moment  qu'il  n'a  plus  cette  qualité,  sa-  présence  au 
sein  du  conseil  académique  n'a  plus  de  raison  d'être. 

Le  conseil  académique  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  an.  Ses 
séances  ne  sont  pas  publiques. 

Le  conseil  académique  a  d'abord  un  pouvoir  d'avis  sur  certaines 
matières  concernant  l'enseignement  supérieur  et  secondaire  seule- 
ment, l'enseignement  primaire  restant  en  dehors  de  sa  sphère  d'at- 
tributions. 

Ensuite  il  a  un  pouvoir  de  juridiction  sur  les  membres  de  l'ensei- 
gnement supérieur  et  secondaire  et  sur  les  membres  de  l'enseigne- 
ment supérieur  ou  secondaire  libre  ;  seulement  quand  il  s'agit  d'af- 
faires contentieuses  concernant  ces  derniers,  le  conseil  académi(jue 
doit  s'adjoindre  deux  membres  de  l'enseignement  libre.  La  décision 
du  conseil  n'est  valable  qu'à*  cette  condition.  •  Le  conseil  prononce 
contre  les  membres  de  l'enseignement  de  véritables  peines  discipli- 
naires. On  peut  se  pourvoir  contre  les  décisions  du  conseil  acadé- 
mique devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Les  inculpés  devant  le  conseil  peuvent  se  défendre  soit  oralement, 
îoitpar  écrit,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  le  ministère  d'un  avocat. 

La. présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  est  nécessaire  pour 
la  validité  des  délibérations  du  conseil  académique,  et  même,  dans 
certaines  matières  graves,  la  décision  doit  être  prise  aux  deux  tiers 
des  suffrages. 

La  procédure  devant  le  conseil  est  fort  simple  et  n'entraîne  aucun 
trais. 

Préfet.  —  C'est  le  préfet  qui,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie H  84tr  U  liste  dressée  par  le  conseil  départemontal,  nomm<»  et 
reyoque,  sauf  appel  au  ministre,  les  instituteurs,  institutrices  titu- 
laires (L.  «0  octobre  1886,  art.  27  et  31);  c'est  lui  aussi  qui  est  chargé 
de  la  gestion  financière  de  l'enseignement  primaire  dans  le  départe- 
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Con^»€il  départemental.  —  Il  est  institué  dans  chaque  département 
un  conseil  de  l'enseignement  primaire  composé  :  du  préfet,  président; 
de  Tinspecteur  d'académie,  vice-président  ;  de  quatre  conseillers  géné- 
raux élus  par  leurs  collègues  ;  du  directeur  de  Técole  normale  d'insti- 
tuteurs et  de  la  directrice  de  l'école  normale  d'institutrices  ;  de  deux 
instituteurs  et  de  deux  institutrices  élus  respectivement,  par  les 
instituteurs  et  institutrices  publics  titulaires  du  département  (pa- 
ragraphe 5  de  l'article  44  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  modifié  par  la 
loi  du  14  juillet  1901,  qui  a  étendu  l'éligibilité  à  tous  les  institu- 
teurs et  institutrices,  quels  qu'ils  soient,  pourvu  qu'ils  aient  été 
titularisés  et  n'exclut  plus  que  les  stagiaires)  ;  de  deux  inspecteurs 
de  l'enseignement  primaire  désignés  par  le  ministre.  —  Aucun  mem- 
bre du  conseil  ne  peut  se  faire  remplacer.  Pour  les  affaires  conten- 
tieuses  et  disciplinaires  intéressant  les  membres  de  l'enseignement 
privé,  deux  membres  de  l'enseignement  privé,  l'un  laïque,  l'autre  con- 
gréganiste,  élus  par  leurs  collègues  respectifs,  seront  adjoints  au 
conseil  départemental.  (L.  30  octobre  1886,  art.  44.)  (1). 

Les  membres  élus  du  conseil  départemental  le  sont  pour  trois  ans. 
Ils  sont  rééligibles.  Les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  cessent 
avec  leur  qualité.  (Id.,  art.  45.) 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des  con.seillers  géné- 
raux est  de  huit  ;  celui  des  inspecteurs  primaires  de  quatre  ;  celui 
des  membres  élus,  moitié  par  les  instituteurs,  moitié  par  les  insti- 
tutrices, de  quatorze,  à  raison  de  deux  pour  quatre  arrondissements 
municipaux,  et  de  deux  pour  chacun  des  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux.  (Art.  45,  L.  30  octobre  1886.) 

Les  fonctions  de  membie  du  conseil  départemental  sont  gratuites. 
Il  est  seulement  alloué  une  indemnité  oe  déplacement  aux  inspec- 
teurs primaires  et  aux  délégués  des  instituteurs  et  institutrices  ne 
résidant  pas  au  chef-lieu.  (Art.  47,  L.  5  avril  1884.)  Cette  indemnité 
est  fixée  à  4  francs  par  jour  et  à  10  centimes  par  kilomètre  pour  l'aller 
et  le  retour  par  le  décret  du  12  novembre  1886. 

Le  conseil  départemental  se  réunit  de  droit  au  moins  une  fois  par 
trimestre,  le  préfet  pouvant  toujours  le  convoquer  suivant  les  besoins 
du  service.  (L.  30  octobre  1886,  art.  48.)  Le  jour  de  la  réunion  est 
fixé  par  le  président,  l'ordre  du  jour  est  envoyé  aux  membres  du  con- 
seil. (D.  15  janvier  1887,  art.  146.) 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  préfet  et  de  l'inspecteur 
d'académie  la  séance  est  présidée  par  le  plus  âgé  des  membres  pré- 
sents. Le  conseil  nomme  son  secrétaire.  (D.  15  janvier  1887,  art.  147.) 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  est  néces- 
saire pour  la  validité  de  ses  délibérations.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  (L.,  art.  19.)  Le  vote  a  lieu 
par  main  levée.  Dans  les  affaires  disciplinaires,  il  a  toujours  lieu  au 
scrutin  secret.  (D.,  art.  150.) 

Le  conseil  Teille  à  l'application  des  programmes,  méthodes  et  des 
règlements  d'enseignement  édictés  par  le  conseil  supérieur,  et  à  l'or- 
ganisation de  l'inspection  médicale.  Il  an-ête  les  règlements  relatifs 

(I)  Les  formes  de  l'élection  sont  réglées  par  le  décret  du  12  noverobro  1886; 
le  jour  fixe  pour  l'cleciion,  chaç[ue  êleclenr  insère  son  bullelin  de  vote  dacs 
une  enveloppe  cachetée,  sanssi|,'nes  extérieurs.  Il  place  celle  enveloppe  '^ous 
un  second  pli  cacheté,  portant  cxtérieiiroment  sa  signature,  la  mention  Con- 
setl  départemental.  —  Elections  et  le  cachet  de  la  mairie.  Ce  pîi  est  mis  à  la 
poste  à  1  adresse  du  Préfet  et  recommandé.  ^Art.  iO,  D.  H  novembre  1889) 
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au  régime  intérieur  des  établissements  d'instruction  primaire  ;  dé- 
termine les  écoles  publiques  auxquelles,  d'après  le  nombre  des  élèves 
il  doit  être  attaché  un  instituteur  adioint.  Il  délibère  sur  les  rap- 
ports et  propositions  de  Pinspecteur  d'aoadémie,  des  délégués  can- 
tonaux et  des  commissions  municipales  scolaires.  Il  donne  son  avis 
sur  les  réformes  qu'il  juge  utile  d'introduire  dans  renseignement,  sur 
les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  écoles  primaires  et  sur 
les  récompenses.  Il  entend  et  discute  toua  les  ans  un  rapport  général 
de  FinspecteuT  d'académie  sur  l'état  et  les  besoins  des  écoles  publiques 
et  sur  l'état  des  écoles  privées.  (L.  âO  octobre  1886,  art.  48.) 

Le  conseil  départemental  détermine,  sur  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux et  sauf  approbation  du  ministre,  le  nombre,  la  nature  et  le 
siège  des  écoles  publiques  de  tout  degré,  et  le  nombre  des  maîtres  qui 
y  sont  attachés.  Il  autorise  toujours^  sur  avis  du  conseil  municipal, 
les  instituteurs  et  institutrices  à  recevoir  des  élèves  internes  en 
nombre  déterminé  et  dans  des  conditions  déterminées.  (L.  30  octobre 
1886,  art.  13.) 

Il  autorise,  sous  approbation  du  ministre,  les  communes  voisines 
à  se  réunir  pour  l'établissement  et  Tentrctien  d'une  école  et  auto- 
rise, lorsqu'il  y  a  lieu,  les  .communes  de  plus  de  500  habitants  à  rem- 
placer l'école  spéciale  de  filles  par  une  école  nàixte.  (L.  30  octobre 
1886,  art.  11.) 

Le  conseil  départemental  dresse  et  complète,  s'il  y  a  lieu,  chaque 
année,  une  liste  des  instituteurs  et  institutrices  admissibles  aux 
fonctions  de  titulaires.  (L.  30  octobre  1886,  art.  27.)  C'est  sur  cette 
liste  que  le  préfet  fait  ses  nominations. 

Le  conseil  est  appelé  à  donner  un  avis  motivé  sur  la  censure  à 
prononcer  par  l'inspecteur  d'académie  sur  la  révocation  et  la  sus- 
pension des  instituteurs  et  institutrices.  (Art.  31  et  33,  L.  30  octobre 
1886.) 

U  prononce,  par  décision  motivée,  l'interdiction  à  temps  et  l'inter- 
diction absolue.  Le  fonctionnaire  interdit  a  le  droit,  dans  le  délai  de 
^gt  jours,  à  partir  de  la  signification  du  jugement,  d'interjeter  appel 
devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Cet  appel  n'est 
pas  suspensif.  (Art.  32,  L.  30  octobre  1886.)  La  procédure  à  suivre 
pour  l'instruction,  le  jugement  et  l'appel  des  affaires  disciplinaires 
^  réglée  par  le  décret  du  4  décembre  1886. 

Pe  Vinspection.  —  L'inspection  des  établissements  d'instruction 
primaire  publics  ou  privés  est  exercée  :  1^  par  les  inspecteurs  géné- 
raux de  rinstruction  publique  ;  2^  par  les  recteurs  et  inspecteurs 
dacadémie,  par  les  inspecteurs  primaires  et  inspecteurs  des  écoles 
Baaternelles,  par  les  membres  du  conseil  départemental  désignés  à  cet 
effet,  par  le  maire  et  les  délégués  cantonaux,  et  par  les  médecins 
lûl?^^"^  départementaux  ou  communaux.  (Art.  9,  L.  30  octobre 

^«pectetir*  primaires.  —  L'inspecteur  d'académie  est  assisté  d'ins- 
pecteurs primaires  et  d'inspectrices  générales  et  départementales 
aes  écoles  maternelles  nommés  par  le  ministre  de  l'Instruction 
publique. 

Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  de  l'instruction  primaire 
tîiVcfn  POûTvu  du. certificat  d'aptitude  à  l'inspection.  (D.  18  jan- 
^»ei- 1887,  art.  125,  et  L.  octobre  1886,  art.  10.) 

Aj^es  fonctions  d'inspecteur  sont  incompatibles  avec  tout  autre 
«npioi  public   rétribué.   Toutefois,    le   ministre   peut   autoriser   les 
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inspecteurs  primaires  à  ace^»ter  les  fonctions  d'ùupecteur  des 
enfants  employés  dans  les  maaufactnres.  (Id.,  art.  126.) 

Les  inspecteuTB  primaires  sont  répartis  en  classes.  La. classe  est 
attachée  à  la  personne  et  non  à  la  résidence  ;  une  indemnité  de  rési- 
dence peut  être  accordée  aux  inspecteurs  primaires  dans  les  condi- 
tions  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  spécial.  Pour  être  promu 
à  une  claAse  supérieure,  il  faut  avoir  passé  trois  ans  dan»  la  cLaaw 
immédiatement  inférieure  et  être  porté  sur  un  tableau  d'avance- 
ment dressé  chaque  année  en  comité  des  iniipectemrs  généraux. 
(Art.  127.) 

Les  infecte urs  de  T instruction  primaire  sont  placés  aous  l'auto- 
rité immédiate  de  T inspecteur  d'académie  ;  ils  ne  reçoivent  d'ins- 
tructions que  de  lui  ou  du  recteur,  des  inspecteurs  généraux  on  du 
ministre.  (Art.  128.) 

Ils  inspectent  les  écoles  primaires  publiques  et  privées  de  leur 
circonscription.  Ils  assistent  avec  voix  délibérative  aux  réunions  des 
délée[ués  cantonaux,  font  partie  de  droit  de  toutes  les  commissioae 
scolaires  de  leur  circonscription,  veillent  à  l'exécution  de  la  loi 
du  28  mars  1882,  président  les  conférences  cantonales  d'instituteurs 
et  les  commissions  d*oxamen  du  certificat  d'études  primaires.  Us 
instruisent  toutes  les  affaires  relatives  à  la  création  ou  à  la  construc- 
tion des  écoles,  à  l'ouverture  des  écoles  privées,  des  classes  d'adultes 
ou  d'apprentis,  à  l'établissement  des  caisses  des  écoles,  aux  demandes 
formées  par  les  instituteurs  publics  et  aux  déclarations  faites  par 
les  instituteurs  privés  à  l'effet  d'ouvrir  un  pensionnat  primaire.  Ils 
donnent  leur  avis  sur  la  nomination,  l'avancement  des  instituteurs 
et  des  institutrices  des  écoles  publiques,  les  récompenses  à  accorder 
ou  les  peines  disciplinaires  qu'il  y  a  lieu  d'infliger  au-  personnel 
enseignant.  (Art.  129.) 

Les  circonscriptions  d'inspection,  ainsi  que  le  lieu  de  résidence  des 
inspecteurs,  sont  déterminés  par  des  arrêtés  ministériels.  (Art.  180.) 

Les  inspecteurs  primaires  reçoivent  pour  frais  de  tournée  une 
indemnité  calculée  à  raison  de  10  francs  par  jour.  (Art.  131.) 

Les  inspectrices  des  écoles  maternelles  sont  nomméee  par  le 
ministre. 

Pour  être  nommée  inspectrice  générale,  il  faut  avoir  trente- 
cinq  ans  d'âge,  cinq  ans  de  services  dans  l'enseignement  public  ou 
privé  et  être  pourvue  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des 
écoles  maternelles.  Une  inspectrice  générale  fait  partie  du  comité 
consultatif  de  l'enseignement  primaire  au  ministère  de  l'Instruction 
publique.  (Art.  132  et  133,  D.  précité.) 

Pour  être  nommée  inspectrice  départementale,  il  suffit  d'avoir 
trente  ans  d'âge  et  trois  ans  de  services  dans  l'enseienement. 
(D.,  art.  134.) 

Défrgués  canfoîwnjr.  —  Le  conseil  départemental  désigne  un  ou 
plusieurs  délégués  résidant  dans  chaque  canton  pour  surveiller  l<* 
écoles  publiques  et  privées  du  canton,  et  il  détermine  oes  écoles  pai^ 
ticulièrement  soumises  à  la  surveillance  de  chacun  d'eux.  Les  délé- 
gués sont  nommés  pour  trois  ans.  Ils  sont  rééligibles  et  toujours  révo- 
cables. (L.  30  octobre  1886,  art.  52.) 

Nul  ne  peut  être  nommé  délégué  cantonal,  s'il  n'est  Français  et 
âgé  de -vingt-cinq  ans  au  moins.  (Art.  136,  D.  18  janvier  1886.)  Il  y  a 
incompatibilité  absolue  entre  les  fonctions  de  chef  ou  de  profesveuf 
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d'un  établissement  quelconque  d'instruction  primftixe  et  le  mandat 
de  délégué  cantonal.  (Art.  137,  id.) 

Les  délégués  n'ont  entrée  que  dans  les  écoles  spécialement  soumises 
à  leur  surveillance.  Leur  inspection  ne  peut  porter  que  sur  l'état  des 
locaux  et  du  matériel,  sur  riiygfiène  et  sur  la  tenue  des  enfants,  sans 
jamais  toucher  à  renseignement.  (Art.  140,  D.  18  janvier  1887.) 

Chaque  délégué  correspond  tant  avec  le  conseil  départemental,  par 
lequel  il  peut  être  entendu  avec  voix  consultative,  et  auquel  il  doit 
adresser  ses  rapports,  qu'avec  les  autorités  locales  pour  tout  ce 
qui  regarde  Fétat  et  les  besoins  de  renseignement  primaire  dans  sa 
circonscription.  (L.  30  octobre  1886,  art.  52,  §  2.)  Il  doit  commu- 
niquer aux  inspecteurs  primaires  tous  les  renseignements  utiles  qu'il 
a  pu  recueillir.  (D.  18  janvier  1887,  art.  138.) 

Les  délégués  peuvent  être  consultés  sur  la  convenance  des  locaux 
que  les  communes  sont  obligées  de  fournir  pour  la  tenue  des  écoles 
publiques,  sur  la  fixation  du  nombre  des  écoles  à  établir  dans  les 
coomiunes,  sur  l'opportunité  de  la  création  d'écoles  de  hameau  et 
demplois  d'instituteurs  adjoints.  (D.  18  janvier  1887,  art-.  139.) 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois  au 
chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence  de  celui  d'entre  eux  qu'ils 
désignent  pour  recevoir  des  avis  à  transmettre  au  conseil  départe- 
mental. (L.  30  octobre  1886,  art.  52,  §  4.)  A  Paris,  la  réunion  a  lieu 
tous  les  mois. 

Les  dames  inspectrices,  chargées  de  la  surveillance  des  internats 
de  jeunes  filles,  exercent  des  attributions  analogues  a  oelles  des  délé- 
gués cantonaux,  et  elles  doivent  être  âgées  de  trente  ans  au  moins 
et  smit  nommées  par  le  ministre  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie,  avec  l'agrément  du  préfet.  (D.  18  janvier  1887,  art.  142.) 

Maire.  —  Le  maire  a,  comme  les  délégués  cantonaux,  l'inspection 
sur  l'état  des  locaux  et  du  matériel,  sur  l'hygiène  et  la  tenue  des 
élèves-  (L.  30  octobre  1886,  art.  9,  et  D.  18  janvier  1887,  art.  140.) 

Quand  une  école  libre,  un  pensionnat,  est  sur  le  point  de  s'ouvrir, 
le  chef  de  l'établissement  doit  en  avertir  le  maire  qui,  sur  cette  décla- 
ration, devra  aller  visiter  le  local.  Si  le  maire  refuse  d'approuver 
le  choix  du  local,  il  prévient  le  conseil  départemental  qui  statue 
sur  la  question  de  savoir  si  le  local  sera  maintenu  ou  si  l'on  devra 
en  chercher  un  autre. 

Ministres  des  cultes,  —  Quant  aux  ministres  du  culte  dans  la  com- 
mune, depuis  la  loi  du  28  mars  1882,  ils  n'ont  plus  aucun  droit  d'ins- 
pection sur  les  établissements  d'instruction  primaire  ou  privés. 

Commission  scolaire.  —  La  loi  du  30  octobre  1886  confirme,  par  son 
article  54,  l'institution  des  commissions  scolaires  créées  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  28  mars  1882,  pour  surveiller  et  encourager  la 
fréquentation  des  écoles.  Ces  commissions  se  composent  :  du  maire, 
préaident  ;  d'un  des  délégués  (1)  du  canton  et,  dans  les  communes 
comprenant  plusieurs  cantons,  d'autant  de  délégués  qu'il  y  a  de 
cantons  dans  la  commune  ;  d'un  certain  nombre  de  citoyens  désignés 
par  le  conseil  municipal  (2).  Enfin  l'inspecteur  primaire  fait  partie, 
de  droit,  de  toutes  les  commissions  scolaires  institxiées  dans  son  res- 

'tiT.es  délégués  sont  désignés  par  l'inspecteur  d'académie. 
(2)  Le  choix  du  conseil  est  absolument  libre,  il    peut  aussi  bien  por(or  sur 
de  simples  éleoteurs  que  sur  des   conseiller*,   le   curé  peut  également  cire 
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sort.  Le  conseil  municipal  ne  peut  désigner  qu'un  nombre  de  citoyens 
égal,  au  plus,  au  tiers  des  membres  qui  le  composent.  Si  le  conseil 
refusait  ae  procéder  à  la  désignation  de  ces  membres,  le  préfet  les 
désignerait  à  sa  place.  (L.  30  octobre  1886,  art.  54.)  A  Paris,  il  y  a 
une  commission  scolaire  par  arrondissement.  —  Voy.  Dict.  des  for- 
vMiles^  Instruction  publique. 

Le  mandat  des  membres  de  la  commission  scolaire,  désignés  par 
le  conseil  municipal,  dure  jusqu'à  l'élection  d'un  nouveau  conseil  ; 
il  est  indéfiniment  renouvelable.  Quant  aux  attributions  et  à  la  com- 
pétence de  cette  commission,  elles  sont  ainsi  arrêtées  : 

La  commission  dresse  la  liste  des  enfants  de  six  à  treize  ans  qui 
doivent  fréquenter  l'école  ;  elle  contrôle  la  tenue  par  l'instituteur  du 
registre  de  présence  ;  elle  apprécie  les  motifs  d'absence  des  enfants, 
leur  accorde,  s'il  y  a  lieu,  des  dispenses  de  fréquentation  scolaire  ; 
elle  prononce  les  pénalités  pour  infraction  à  la  loi  sur  l'enseignement 
obligatoire  et,  en  cas  de  récidive,  saisit  le  juge  de  paix  par  une 
plainte,  afin  de  les  faire  condamner  à  l'amende  et  à  la  prison.  — 
Voy.  ci-dessous  ënseionbmbnt  obligatoire. 

Les  commissions  scolaires  ne  peuvent  dans  aucun  cas  a*immiscer 
dans  l'appréciation  des  matières  et  des  méthodes  d'enseignement.  (L. 
30  octobre  1886,  art.  58.  )  Elles  n'ont  aucun  droit  d'inspection  et  de 
contrôle  sur  les  écoles.  Seuls,  le  maire,  Tinspectenr  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  les  délégués  cantonaux  ou  communaux  ont  qualité 
pour  pénétrer  dans  les  écoles.  (18  janvier  1887.) 

La  commission  scolaire  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois,  sur  la  convocation  de  son  président,  ou  à  son  défaut  de  l'ins- 
pecteur primaire.  Ses  délibérations  ne  sont  valables  que  si  la  majo- 
rité des  membres  est  présente.  Après  deux  convocations  successives, 
elle  peut  néanmoins  délibérer  valablement  sur  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises.  Tout  membre  qui  sans  motif  légitime  manque  à  trois  séances 
consécutives  est  déclaré  démissionnaire  par  le  conseil  départemental. 
Il  ne  peut  être  réélu  pendant  la  durée  des  pouvoirs  de  la  commission. 
(Art.  58,  L.  30  septembre  1886.) 

Quand  depuis  la  dernière  réunion  d'une  commission  scolaire,  trois 
mois  se  sont  écoulés  sans  convocation  nouvelle,  l'inspecteur  primaire 
avise  du  fait  l'inspecteur  d'académie,  qui  en  réfère  au  préfet.  Le 
préfet  met  aussitôt  le  maire  en  demeure  de  réunir  la  commission 
et  lui  fixe  à  cet  effet  un  délai  qui  ne  peut  dépasser  quinze  jours. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  si  le  maire  n'a  rien  fait,  l'inspecteur  pro- 
cède lui-même  à  la  convocation.  —  Dict.  d-es  formules. 

Du  personnel  enseitjnant.  —  Conditions  générales  pour  être  insti- 
tuteur. —  Nul  ne  peut  êrc»  nommé  dans  une  école  publique  à  une  fonc- 
tion quelconque  d'enseignement  s'il  ne  remplit  les  conditions  d'âge 
et  de  capacité  fixées  par  la  loi  du  30  octobre  1886,  et  le  décret  du 
18  janvier  1887. 

Age.  —  L'âge  requis  pour  enseigner  dans  une  école  primaire  est 
dix-huit  ans  pour  les  instituteurs,  dix-sept  ans  pour  les  in.stitutrices. 
Pour  être  directeur  d'une  école  primaire  élémentaire,  il  faut  avoir 
vingt  et  un  ans  et,  pour  diriger  une  école  primaire  supérieure  ou 
une  écolo  recevant  des  internes,  il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
révolus.  (L.  30  octobre  1886,  art.  7.) 

Titres  de  capacité.  —  Les  titres  de  capacité  nécessaires  sont  : 
!<»  Le  brevet  élémentaire  et  le  brevet  supérieur;  2«  le  certificat 
d'ai)titude  pédagogique  ou  professionnelle;  3*»  les  certificats  ipéciaux 
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pour  les  enseignements  accessoires.  (Loi  30  octobre  1886,  art.  21,  et 
D.  18  janvier  1887,  art.  106.) 

Qu-ant  aux  conditions  d'admission  au  brevet  de  capacité  et  au 
certificat,  elles  varient  de  la  manière  suivante  : 

Ainsi,  pour  se  présenter  auac  examens  de  brevet  élémentaire,  le 
candidat  doit  avoir  au  moins  16  ans  au  1®'  janvier  de  l'année  dans 
laquelle  il  se  présente. 

Pour  se  présenter  devant  une  commission  d'examen  en  vue  d'obte- 
nir le  brevet  supérieur,  tout  candidat  doit  justifier  de  la  possession 
du  brevet  élémentaire  et  avoir  dix-huit  ans  au  l»*"  janvier  de  Tannée 
dans  laquelle  il  se  présente. 

Enfin,  les  candidats  au  certificat  d'aptitude  pédagogique  ou  à 
Texercice  du  professorat  des  écoles  normales  ou  primaires  supé- 
rieures doivent  avoir  au  moins  vingt  et  un  ans  révolus  au  moment 
de  leur  examen  et  justifier  de  deux  ans  d'exercice  au  moins  dans 
l'enseignement  publio  ou  libre,  à  compter  de  l'époque  oii  ils  ont 
obtenu  le  brevet  élémentaire. 

L'âge  est  port«  à  vingt-cinq  ans  et  la  durée  de  l'exercice  à  cinq 
ans  pour  les  aspirants  à  l'inspection  ou  à  la  direction  des  écoles  nor- 
males et  on  ne  peut  accorder  aucune  dispense  d'âge  ni  de  stage.  Les 
années  passées  dans  une  école  normale  comptent  comme  années  de 
stage.  (D.  18  janvier  1887,  art.  107  à  116.) 

Il  n*e8t  accordé  de  dispense  d'âge  que  pour  le  brevet  élémentaire  et 
le  brevet  supérieur,  et  elle  ne  saurait  dépasser  trois  mois. 

Ecoles  normales.  —  Pour  faciliter  aux  candidats  instituteurs  l'ob- 
tention de  ces  brevets,  la  loi  organique  du  15  mars  1850  (art.  36) 
avait  institué  des  écoles  normales  spécialement  chargées  de  pourvoir 
au  recrutement  des  instituteurs  communaux.  Dans  ce  but,  elle  impo^ 
sait  à  tout  département  l'obligation  d'entretenir  des  élèves-maîtres, 
soit  dans  les  établissements  d'instruction  primaire,  désignés  par  le 
conseil  départemental  (cours  normaux),  soit  dans  l'école  nor- 
male établie  à  cet  effet  par  ce  département.  La  loi  du  9  août 
1879  a  supprimé  la  faculté  laissée  par  cet  article  aux  départe- 
ments de  choisir  entre  l'établissement  dre  cours  normaux  et  la 
création  d'écoles  normales.  L'article  1®'  de  cette  loi  décide  qu'à 
l'avenir  tout  département  doit  être  pourvu  d'une  école  nor- 
male d'instituteurs  et  d'une  école  normale  d'institutrices  suffi- 
santes pour  assurer  le  recrutement  de  ses  instituteurs  communaux  et 
de  ses  institutrices  communales.  Ces  établissements  devaient  être  ins- 
tallés dans  le  laps  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi.  L'article  5,  prévoyant  le  cas  oii  les  ressources  départementales 
seraient  insuffisantes,  avait  décidé  qu'en  outre  des  subventions  qui 
pourraient  leur  être  accordées  pour  la  construction  et  l'installation 
de  leurs  écoles  normales  primaires,  en  considération  de  leur  situation 
financière  et  de  leur  sacrifices,  les  départements  pourraient  être 
admis  à  participer  à  l'avance  de  60  millions  indiquée  au  2«  para- 
graphe de  Tarticle  l*'  de  la  loi  instituant  la  Caisse  pour  la  construc- 
tion deja  écoles.  Mais  depuis  la  loi  du  16  juillet  1885  qui  a  supprimé 
le  service  des  avances  de  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles 
pour  l'instruction  primaire,  les  départements  qui  n'auraient  pas 
encore  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  du  9  août  1879  ne  pourront 
plus  compter  que  sur  des  subventions. 

Tout  oe  qui  est  relatif  à  l'organisation,  à  la  direction,  axi  person- 
nel des  écoles  normales  d'institutrices,  ainsi  qu'à  l'admission  des 
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élèves-maîtres,  a  été  réglé  par  les  articles  56  à  97  du  décret  du  18  jan- 
vier 1887,  qui  a  également  institué  deux  écoles  normales  supérieures 
d'enseignement  primaire  pour  former  des  professeurs  d'écoles,  nor- 
males et  d'écoles  primaires  supérieures  de  filles  et  de  garçtms. 

La  circulaire  du:  3  mai  1892  pennet  aux  candidats  à  l'inspection 
académique,  pourvus  du  brevet  élémentaire,  de  suivre  les  cours  des 
écoles  normales  à  titre  d'élèves  libres. 

Etrangers,  —  Les  étrangers  remplissant  les  divers  ordres  de  con- 
ditions précitées,  et  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France,  peu- 
vent erfseigner  dans  les  écoles  privées  moyennant  une  autorisation 
donnée  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  départemental.  Le» 
étrangers  munis  seulement  de  titres  de  capacité  étrangers  devront 
obtenir,  au  préalable,  la  déclaration  d'équivalence  de  ces  titres  avec 
les  brevets  français.  (Art.  4  du  30  octobre  1886.)  L'étranger  qui  veut 
exercer  dans  une  école  privée  comme  professeur,  instituteur  ou 
surveillant,  doit  adresser  une  demande  au  ministre  de  Tlnstniction 
publique  et  y  joindre  :  1®  un  certificat  constatant  qu'il  est  admis  à 
jouir  des  droits  civils  en  France  ;  2«  son  acte  de  naissance  dûment 
légalisé  ;  3''  son  brevet  de  capacité  ;  4<»  l'indication  des  lieux  où  il 
a  résidé  et  des  professions  qu'il  a  exercées  ;  cette  indication  doit  être 
appuyée  des  attestations  des  autorités  du  pays:  (D.  18  janvier  1887, 
art.  181.) 

Il  ne  pourra  être  accordé  d'équivalenoe  que  pour  le  brevet  élé- 
mentaire et  les  diplômes  spéciaux,  et  il  faut  que  les  titres  produits 
donnent  à  celui  qui  les  possède  le  droit  d'enseigner  dans  son  pays,  et 
l'équivalence  des  diplômes  étrangers  est  appréciée  par  le  ministre 
après  avis  du  conseil  consultatif  de  l'enseignement  primaire.  (D. 
art.  183.) 

Dans  le  cas  particulier  d'écoles  exclusivement  destinées  à  des  en- 
fants étrangers  résidant  en  France,  des  dispenses  de  brevets  de 
capacité  pourront  être  accordées  par  le  ministre  de  rinstnrction 
publique,  après  avis  du  conseil  supérieur,  aux  étrangers  admis  à 
jouir  des  droits  civils  en  France  qui  demanderaient  à  les  diriger  ou 
à  y  enseigner.  (Art.  4.  L.  30  octobre  1886.) 

luctipufitcs.  —  Sont  incapables  de  tenir  une  école  publique  ou 
libre,  ou  même  d'y  être  employés,  ceux  qui  ont  subi  une  condam- 
nation pour  crime  ou  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs,  les 
individus  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  m«ition- 
nés  dans  l'article  42  du  Code  pénal,  et  ceux  qui  ont  été  frappés  d'une 
interdiction  absolue  en  vertu  des  articles  32  et  41  de  la  loi.  (Art,  6. 
L.  30  octobre  188G.) 

lilomination  du  personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  et  insti- 
tutrices sont  divisés  en  stagiaires  et  titulaires;  les  instituteurs  et 
institutrices  staigi aires  enseignent  en  vertu  d'une  délégation  de 
l'inspecteur  d'académie.  Cette  délégation  peut  être  retirée  par  Tins- 
pecteur  d'académie  sur  l'avis  motivé  de  Tinspecteur  primaire.  Les 
stagiaires  sont  passibles  des  mêmes  peines  disciplinaires  que  l^ 
titulaires,  sauf  la  révociition.  Nul  ne  peut  être  nommé  titulaire  s'il 
n'a  fait  un  stage  de  deux  ans  au  moins  dans  une  éeole  publique.  (L. 
30  octobre  1886,  art.  23.) 

he  conseil  départemental,  après  avoir  pris  connaissance  des  dé- 
ni andef>  de  tous  les  candidats  qui  se  sont  inscrits  à  T inspection  aca- 
démique, dresse  chaque  année  et  complète,  s'il  y  a  lieu,  au  ooars  de 
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l'année,  une  liste  des  instituteurs  et  des  institutricjes  admissibles  aux  ^ 
fonctions  de  titulaire,  soit  pour  être  chargés  d'une  école,  soit  pour 
être  chargés  d*nioe  classe  en  qualité  d'adjoints. 

La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  faite  par  le  préfet, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  sur  la  propo- 
sition de  l'inspecteur  d'académie.  (L.  30  octobre  1886,  art.  27.) 

Le$  directeurs  et  directrices  et  professeurs  des  écoles  primaires 
supérieures  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  doivent  être  munis  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des 
écoles  normales. 

Les  directeurs  et  directrices  des  écoles  manuelles  d'apprentissage 
sont  nommés  par  le  ministre.  (L.  30  octobre  1886,  art.  28.) 

Les  directeurs  d'écoles  sont  secondés  par  des  adjoints  stagiaires 
ou  titn-larres;  les  instituteurs  adjoints  munis  du  brevet  supérieur  et 
les  maîtres  auxiliaires  pour  les  enseignements  accessoires  sont  nom- 
més ou  délégués  dans  ces  établissements  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position de  rinspeçteuT  d^académie.  (L.  80  octobre  1886,  art.  28.) 

Par  suite  du  nouveau  classement  des  instituteurs  en  stagiaires  et 
titulaires,  les  circulaires  des  8  et  22  novembre  1886  ont  prescrit  de 
titulariser  de  suite  les  anciens  adjoints  ayant  deux  ans  de  service  et 
munis  du  certificat  d'aptitude  pédagogique.  Mais  on  ne  saurait  en 
conclure  que  le  même  avantage  doit  être  accordé  aux  stagiaires  au 
bout  de  deux  années,  car  les  adjoints  et  adjointes  ont  été  nommés 
par  le  préfet  et  ont,  dès  lors,  le  droit  de  jouir  des  avantages  qui, 
d'après  la  loi  même  du  80  octobre  1866,  sont  attachés  à  la  nomination 
préfectorale,  tandis  que  les  stagiaires,  étant  entrés  dans  l'enseigne- 
ment en  vertu  d'une  simple  délégation  de  l'inspecteur  d'académie,  ne 
«auraient  se  prévaloir  du  même  droit.  (Avis  du  Conseil  d'Etat,  19  juin 
1888.) 

Des  ixsTiTurmrRS  bt  dbs  inbtitutbicbs  coNonioANisTSB.  —  Aucune 
nomination  nouvelle  soit  d*înstituteur,  soit  d'institutrice  congréga- 
niste,  ne  devait  être  farte  à  l'avenir  dans  les  départements  où  fonc- 
tionne depuis  quatre  ans  une  école  normale  soit  d'instituteurs,  soit 
d'institutrices,  en  conformité  de  l'article  l*'  de  la  loi  du  9  août  1879. 

Pour  les  écoles  de  garçons  la  substitution  du  personnel  laïque  au 
personnel  congréganiste  devait  être  complète  dans  le  laps  de  cinq 
ans  après  la  promtdgation  de  la  loi.  (L.  30  octobre  1886,  art.  18.) 

£n  ce  qui  conoeme  les  écoles  publiques  de  filles,  ^a  loi  des  finances 
dn  30  mars  1902  (art.  70),  comblant  une  lacune  de  la  loi  du  30  oc- 
tobre 1886,  qui  n'assignait  aucun  délai  pour  la  laïcisation,  en  raison 
de  Tinsulfisanoe  des  institutrices  laïques,  disposait  que,  dans  lesdites 
écoles,  la  substitution  du  personnel  laïque  au  personnel  congréganiste 
devait  être  complète  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  du  1*^  jan- 
vier 1903.  Toutefois,  ce  délai  pouvait  être  porté  à  dix  ans  à  partir  de 
la  même  date  pour  les  communes  où  la  laïcisation  rendrait  nécessaire 
l'acanisition  ou  la  construction  d'une  maison  d'école.  Mais  grâce 
à  la  loi  du  l*'  juillet  1901,  aux  termes  de  laquelle  aucune  congrégation 
«Peignante  ou  autre  ne  peut  exister  ni  subsister  qu'en  vertu  d'une  loi, 
et  par  Fapplication  de  laquelle  toute  demande  d'autorisation  a  été 
ppjetée,  il  s'ensuit  d'une  part  que  les  délais  imparti.s  pour  la  laïcisa- 
tion sont  aboKsi  et  d'autre  part  que  les  communes  seront  miso<;  d'of- 
fice en  demeure  de  pourvoir  d'urgence  aux  nouvelles  créations  d'écoles 
nécessaires. 

Instituteurs  su-ppléants.  —  Par  une  circulaire  adressée  aux  préfets 
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en  dato  du  mois  de  novembre  1881,  le  ministre  a  décidé  qn^il  serait 
créé  des  emplois  d'instituteurs  suppléants  destinés  à  aller  remplacer 
les  instituteurs  obligés  d'abandonner  momentanément  leurs  classes. 
Leur  traitement  est  à  la  charge  do  TËtat.  Leurs  frais  de  déplace- 
ment sont  au  compte  du  département. 

Discipline. —  Les  peines  disciplinaires  applicable»  au  personnel  de 
renseignement  primaire  public  sont  :  la  réprimande  ;  la  censore  ; 
la  révocation;  l'interdiction  pour  un  temps  dont  la  durée  ne  peut 
excéder  cinq  années  ;  l'interdiction  absolue.  (L.  30  octobre  1886, 
art.  30.) 

La  réprimande  est  prononcée  par  l'inspecteur  d'académie.  La  cen- 
sure est  prononcée  par  l'inspecteur  d'académie,  après  avis  du  conseil 
départemental.  Elle  peut  être  prononcée  avec  insertion  au  BuUetin 
des  actes  administratifs. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'académie,  après  avis  motivé  du  conseil  départemental. 
Dans  le  cas  de  révocation,  le  fonctionnaire  inculpé  a  le  droit  de  com- 
paraître* devant  le  conseil  et  d'obtenir  préalablement  communication 
des  pièces  du  dossier.  Le  fonctionnaire  révoqué  peut,  dans  le  délai 
de  vingt  jours  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral,  inter- 
jeter appel  devant  le  ministre.  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif.  Les 
directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures  et  d'écoles 
manuelles  d'apprentissage  ainsi  que  les  professeurs  de  ces  établis- 
sements, sont  révoqués  et  déplacés  dans  les  mêmes  formes.  (Art.  31. 
L.  30  octobre  1886.) 

LHnterdiction  à  temps  et  Vinterdiction  absolue  sont  prononcées 
par  jugement  du  conseil  départemental.  Le  fonctionnaire  inculpé  est 
cité  à  comparaître  en  personne.  Il  peut  se  faire  assister  par  un  défen* 
seur  et  prendre  communication  du  dossier.  La  décision  du  con- 
seil départemental  est  motivée.  Le  fonctionnaire  interdit  a  le 
droit,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  signification  du 
jugement,  d'interjeter  appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique.  Cet  appel  n'est  pas  suspensif.  Les  règles  de  la  procé- 
dure à  suivre  sont  déterminées  par  le  décret  du  4  décembre  1886. 
(Art.  32.  L.  30  octobre  1886.) 

Dans  les  cas  graves  et  urgents,  Tinspecteur  d'académie,  s'il  juge 
que  l'intérêt  d'une  école  exige  cette  mesure,  a  le  droit  de  prononcer 
la  suspension  provisoire  d'un  instituteur  pendant  la  durée  de  l'en- 
quête disciplinaire,  à  la  condition  de  saisir  de  l'affaire  le  conseil 
départemental  dès  sa  prochaine  session.  (Art.  33.  L.  30  octobre  1886.) 

Les  changements  de  résidence  d'une  commune  à  une  autre  pour 
nécessité  de  service  sont  prononcés  par  le  préfet  sur  la  proposition 
de  l'inspecteur  d'académie.  (L.  30  octobre  1886,  art.  29.) 

Fonctions  interdites  au  personnel  enseignant.  —  Sont  interdites 
aux  instituteurs  et  institutrices  publics  de  tout  ordre  les  professions 
commerciales  et  industrielles,  les  fonctions  administratives  et  celles 
de  membres  des  commissions  administratives.  (Voy.  ce  mot).  Sont 
également  interdits  les  emplois  rémunérés  ou  gratuits  dans  les 
services  des  cultes.  Toutefois  cette  dernière  interdiction  n'aura  d'effet 
qu'après  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux  traitements  des  ins- 
tituteurs. Les  instituteurs  communaux  pourront  exercer  les  fonctions 
de  secrétaire  de  mairie  avec  l'autorisation  du  conseil  départemental. 
(L.  30  octobre  1886,  art.  2ô.) 
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Conférences  pédagogiques.  —  L'arrêté  ministériel  du  6  juin  1880 
prescrit  l'organisation  dans  chaque  canton,  par  l'autorité  acadé- 
mique, de  conférences  pédagogiques  d'instituteurs  et  d'institutrices 
publics.  Beuz  ou  plusieurs  cantons  peuvent  être  réunis  pour  ces 
conférences.  Le  recteur  peut,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie,  décider  que  la  même  conférence  sera  commune  aux  ins- 
tituteurs et  aux  institutrices. 

La  présidence  de  droit  appartient  à  l'inspecteur  d'académie  ou,  à 
son  défaut,  à  l'inspecteur  primaire.  Les  membres  de  la  conférence 
nomment  chaque  année  un  vice^président  et  un  secrétaire  choisis 
parmi  eux. 

Il  ne  doit  être  traité,  dans  ces  conférences,  que  de  matières  de 
pédagogie  théorique  et  pratique.  A  la  dernière  réunion  de  chaque 
année  scolaire,  la  conférence  propose  les  questions  qui  pourront  être 
traitées  au  cours  de  l'année  suivante.  La  jiste  de  ces  questions  est 
arrêtée  et  publiée  dans  le  plus  bref  délai  possible  par  l'inspecteur 
d'académie.  (Art.  3.) 

La  présence  aux  conférences  pédagogiques  est  obligatoire  pour 
tous  les  instituteurs  et  les  institutrices  publics  titulaires;  ellfi  l'est 
aussi  pour  les  adjoints,  toutes  les  fois  que  leur  présence  n'est  pas 
nécessaire  à  l' école.  Des  dispenses  peuvent  être  accordées  par  l'inspec- 
teur d'académie.  (Art.  4.) 

Les  instituteurs  et  institutrices  libres  peuvent,  sur  leur  demande, 
être  autorisés  par  l'inspecteur  d'académie  à  assister  aux  conférences. 
(Art.  5.) 

Le  nombre,  la  date  et  le  lieu  de  réunion  sont  fixés  par  l'autorité 
académique. 

DéPKNSES    DU    SERVICE    DE    l'BNSEIONEMENT    PRIMAIRE. 

La  loi  dv  19  juillet  1889  a  profondément  modifié  le  système  des 
dépenses  de  l'instruction  primaire.  Jadis  ces  dépenses  étaient  répud- 
iées communales  ou  départementales  par  essence,  l'Etat  n'y  inter- 
venait que  par  des  subventions.  La  loi  nouvelle  en  fait  en  principe  des 
dépenses  d'JEtat,  et  les  communes  et  départements  n'ont  plus  à  sub- 
venir qu'à  certaines  charges  réputées  accessoires.  Cette  innovation 
capitale  a  pour  conséquence  la  suppression  de  la  dotation  spéciale 
qui  était  inscrite  dans  les  budgets  départementaux  et  communaux. 
Ces  dotations  forment  désormais  une  section  du  budget  de  l'Etat, 
car  les  4  centimes  spéciaux  communaux  et  les  4  centimes  spéciaux 
départementaux  sont  convertis  en  centimes  généraux  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions. 

Nous  allons  examiner  la  manière  dont  cette  loi  répartit  les  dé- 
penses diverses  de  l'instruction  primaire  entre  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes. 

Dépenses  à  la  charge  de.  VEiat.  —  L'article  2  met  à  la  charge  de 
l'Etat: 

!<*  Les  traitements  du  personnel  des  écoles  élémentaires  et  des 
écoles  maternelles  créées  conformément  aux  articles  13  et  16  de  la 
loi  organique  du  30  octobre  1886,  sauf  les  exceptions  que  nous  signa- 
lons ci-après  en  parlant  des  charges  communales  ; 

2^  Les  traitements  du  personnel  des  écoles  primaires  supéneures 
^t  des  écoles  manuelles  d'apprentissage  créées  conformément  aux 
articles  13  et  38  de  la  loi  organique  ; 

3*  Les  suppléments  de  traitement  prévus  aux  articles  8  et  9; 

i^  Les  traitements  du  personnel  des  écoles  normales  ; 
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!  6^  Les  tcaiteineiits  du  penoanel  de  radminirtration  et  de  l'inspec- 

tion ; 

6^  Les  frais  de  tournées  et  de  déplacement  des  fonctionnaires  de 
l'inspection; 
i  7^  Les  frais  d'entretien  des  élèves  dans  les  écoles  normales  et,  en 

général,  les  dépenses  de  ces  écoles,  non  prévues  à  l'article  «uivant; 

8^  L'allocation  afférente  à  la  médaille  dlargent  prévue  à  T-nriiole  45 
de  la  présente  loi. 

Voies  et  moyens.  —  Il  est  pourvu  aux  dépenses  incombant  à  TStst, 
en  vertu  de  l'article  2  précité  au  moyen  de  crédits  annuels  inscrits  au 
budget  du  ministère  de  FInstnrotion  publique.  (Art.  26,  loi  19  juil- 
let 1889.) 

Ces  crédits  seront  alimentés  en  reeettes  par  les  8  centimes  addition- 
nels généraux,  portant  sur  les  quatre  contributions  directes,  qui 
seront  perçus  à  partir  du  l**"  janvier  1890  et  dont  )e:produit  sera  ins- 
crit au  budget  de  l'Etat  (Art.  27,  §  1,  loi  19  juillet  1889);  À  partir 
de  la^ême  date,  il  sera  perçu,  en  addition  «u  iprinolpal  des  quatre 
eontributions  directes,  12  centièmes  de  centime,  représentant  les 
frais  de  perception  des  4  centimes  antérieurement  perçus  «au  .profit 
des  communes. 

Le  produit  des  8  centimes  12  centièmes,  i  prévu  ^aia  paragraphes 
précédents  supporte  les  centimes  spéciaux  pour. fonds  de  dégrèvement 
et  dé  non-valeurs,  suivant  les  taux  afférents  à  chaque  contribution. 
(Art.  27,  §§  2  et  8,  loi  19  juillet  1889.) 

Les  4  centimes  communaux  et  les  4  centimes  départementaux  affec- 
tés aux  dépenses  de  renseignement  primaire  par  les  lois  des  lOavril 
1807,  19  juillet  187ô  et  16  juin  1881  sont  supprimés.  £st  également 
supprimé  le  prélèvement  du  cinquième  institué  par  la  Mi  du  6  juillet 
1881.  (Art.  29,  loi  19  juillet  1889.) 

Dépenses  à  la  charge  il^'s  départements,  —  Aux  termes  de  l'ar- 
tiole  3  de  la  loi  du  19  juillet  1889, 

Sont  à  la  charge  des  départements  : 

1<*  L'indemnité  de  résidence,  dite  départementele,  dlloiiéo,  en 
dehors  de  leur  traitement  par  Tarticle  13  de  la^loi,  laquelle  ne  peot 
étVB  inférieure  à  200  francs  ; 

2®  L'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  la  location  des  bâtiments  des  écoles 
normales; 

3<*  L'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier  de  ces  écoles  et  du 
-  matériel  d'enseignement; 

4P  Le  loyer  et  l'entretien  du  local  et  du  mobilier  destinés  au  service 
départemental  de  l'instruction  publique; 

6°  Les  frais  de  bureau  de  l'inspecteur  d'académie  ; 

6^  Les  imprimés  à  l'uscigc  des  délégations  oantonales  et  de  l'admi- 
nistration académique  ; 

7*'  Les  allocations  airx  «hefs  d'atelier,  eontremaîtres- et  euviiers 
chargés  par  les  départements  de  l'enseignement  agricole,  commercial 
ou  industriel  dans  les  écoles  'primaires  de  tmtt  «tire  et  dans  les 
écoles  régies  par  la  loi  du  11  décembre  1880. 

Ces  dépenses  ont  un  caractère  obligatoire  pour  les  départements. 
En  effet,  aux  termes  de  l'article  26  de  la  loi  du  19  juillet  1899,  il 
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doit  dire  povrru  ans  frais  â«fkt  il  s'agit  à  titre  4e  dépenses  obli- 
gatoires, dans  les  conditions  prévues  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
Ivrtiele^l  de  la  loi  du  10  aofftt  1871. 

LeseonseMs  généranzne  peuvent  plus  affecter. à  ees  d^pooMS  ks 
4  centimes  jadis  départementanx,  spédanx  à  rinstmctieii  prûttaûne, 
pais(iae  ces  oentimes  sont  dorénavant  mis  en  recouvrement  eonme 
noas  venons  de  le  voir  au  profit  du  Trésor  à  titre  de  eentimes  addi- 
tioxmels  généraux.  Les  «ssembiées  départomaitaies  devroAt  donc 
oeuvrir  les  dépenses  de  Finstiactien  primaire  restant  it  leur  charge 
soit  au  moyen  des  vesseurees  ordinaires,  soit  à  Paide  des  impositioiiB 
extraordinaires  avtonsées  par  des  htia  spéciales  pour  les  dé^pcnses 
facultatives  du  même  service. 

La  cirott-laire  du  26  juilkt  '<18d9  établit  eiairement  qne  tante  ini- 
t4atîve  doit  être  laissée  à  ee  sujet  aux  assemblées  départementales, 
qui  anront  à  apprécier  dans  quelles  proportions  elles  voudront  contri- 
buer aux  dépenses  de  P  instruction  primaire  «uAxesqne  celles  4|ui  lenr 
sont  imposées  par  la  loi  et  dans  quelle  mesure  il  convicndsa  de  i«eou- 
rir  aux  impositions  extraordinaires  autorisées  dans  ce  but  par  des 
bis  spéaialeo  à  une  époque  où  ce  service  relevait  d'une  manière  plus 
étroite  du  fand^et  départemental. 

Le'attziistre  c^onte  plus  loin  qu^il  y  a  lieu  de  penser  qne  le  nonaeil 
Cénéml  ne  -se  désintéressera  pas  d'un  service  qui,  pour  mieTer  an 
principe  du  budget  de  Ffitat,  oonsenre  toujours  la  mâme  utilité  au 
point  de  vue  Aépngtomenial. 

Les  délibérations  priées  à  cet  égard  par  les  conseils  généraux  ne 
pourront   qu'être  approwvées  par  le  gonvemement. 

II  sera  pourvu  axa  d^enses  obligatoires  prévues  par  l'article  B  de 
la  loi  du  19  juillet  1869  au  ntoyen  de  crédits  inscrits  dans  le-sous-dia- 
pftve  I""  du  bndget'  déporteiaental .  L'emploi  de  ees  crédits*  devra  être 
fait  d'aprèa 'les  règles  suiviee: pour  les  autres  dépenses  obligatoires, 
cest-«à-dire  par  voie  de  mandatement  direct  sur  ces  allocations  au 
profit  des  créanciers  du  département. 

Les  crédits  qui  seraient  inscrits  dans  ce  budget,  par  imputation 
sur  le  produit  des  impositions  extraordinaires  autorisées  par  des  lois 
spéciales  devront  recevoir  leur  i^ectation  d'après  les  règles  admises 
pour  les  autres  dépenses  départementales,  c  est^à-dire  par  voie  de 
mandatement  direct  au  profit  des  intéressés. 

I«  budget  spécial  de  l'instruction  primaire  est  supprimé;  toutes 
les  dépenses  se  rattadiant  à  ce  service,  soit  à  titre  obligatoire,  soit 
à  titre  facultatif,  feront  désormais  partie  du  budget  général  du 
(lépartement,  et  il  sera-  pourvu  au  payement  des  créaneter-s  par  voie 
d'imputation  directe  sur  les  crédits  régulièrement  ouverts  pour  cet 
objet  dans  le  budget  dont  il  s'agit. 

I«  compte  des  produits  essentiels  de  l'instruction  primaire  est 
mpprimé. 

Le  budget  sur  ressources  spéciales  du  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique est  supprimé  en  tant  que  s* appliquant  au  service  départemen- 
tal. (Cire.  Int.,  26  juillet  1889.) 

Dipenêes  à  la<.eharç^i'  des  commîmes.  —  L'article  4  de  la  loi  du 
19  juillet  1889  met  à  la  charge  des  communes  : 

1**  L'indemnité  de  résidence  prévue  à  l'article  12  ; 

2*  L'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  la  location  des  bâtiment*  des  écoles 
primaires  ;  le  logement  des  maîtres  ou  les  indemnités  représenta- 
tive ; 
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S^  Les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  des  classes  dans  les  écoles 
primaires; 

4°  La  rémunération  des  gens  de  service  dans  les  écoles  maternelles 
publiques,  et,  si  le  conseil  municipal  décide  qu'il  j  a  lieu,  dans  les 
autres  écoles  primaires  publiques  ; 

6<»  L'acquisition,  l'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier  sco- 
laire et  du  matériel  d'enseignement; 

6«  Les  registres  et  imprimés  à  Fusage  des  écoles  ; 

7^  Les  allocations  aux  chefs  d'atelier,  contremaîtres  et  ouvriers 
chargés  par  les  communes  de  l'enseignement  agricole,  commercial  ou 
industriel  dans  les  écoles  primaires  de  tout  ordre  et  dans  les  écoles 
régies  par  la  loi  du  11  décembre  1880. 

La  plupart  des  dépenses  comprises  dans  cette  énumération  n'étant 
que  la  reproduction  de  celles  qui  étaient  déjà  supportées  par  les 
communes,  n'exigent  pas  d'explication  particulière  ;  une  seule,  l'in- 
demnité de  résidence,  étant  de  création  nouvelle,  exige  certains 
développements . 

Indemnité  de  résident}^.  —  Au  point  de  vue  de  cette  indemnité  la 
loi  du  19  juillet  1889  divise  les  communes  en  deux  catégories  :  V^  les 
communes  autres  que.  les  chefs-lieux  de  canton  qui  n'ont  pas  une 
population  agglomérée  de  1000  habitants  et  qui,  par  suite,  ne  sont  pas 
soumises  au  payement  de  l'indemnité  de  résidence  ;  2^  les  communes 
chefs-lieux  de  canton  et  celles  dont  la  population  agglomérée  est  de 
1000  habitants  au  plus,  qui  sont  assujetties  par  l'article  12  de  la 
loi  au  payement  de  l'indemnité  de  résidence. 

Cette  indemnité  est  due  non  seulement  aux  maîtres  exerçant  au 
chef-lieu  de  la  commune,  mais  encore  à  ceux  des  écoles  de  section  lors- 
que la  section  rentre  par  sa  population  agglomérée  dans  les  prévi- 
sions de  la  loi,  c'est-à-dire  lorsque  cette  population  est  de  1000  habi 
tants  ou  plus.  (Loi  du  19  juillet  1889,  art.  12  modifié  par  la  loi  du 
26  juillet  1893.) 

Les  communes  chefs-lieux  de  canton  ayant  moins  de  1,000  habi- 
tants de  population  agglomérée  sont  assimilées  quant  à  l'indemnité 
de  résidence  aux  localités  de  1000  à  3000  habitants  (article  12,  §  4, 
L.    19  juillet   1889.) 

La  quotité  de  cette  indemnité  varie  d'une  part,  avec  le  chiffre  de 
la  population  agglomérée,  et,  d'autre  part,  suivant  la  catégorie  à 
laquelle  appartiennent  les  maîtres  et  maîtresses.  A  cet  égard  et 
d'après  les  dispositions  de  l'article  12  combinées  avec  celles  des  ar- 
ticles 8,  9,  14  et  15,  le  personnel  enseignant  est  divisé  en  trois  caté- 
gories. 

Dans  la  première  sont  rangés  les  directeurs,  directrices,  institu- 
teurs adjoints  et  institutrices  adjointes  des  écoles  primaires  supé- 
rieures; les  maîtres  chargés  d'une  classe  d'enseignement  supérieur  dite 
cours  complémentaire,  dans  une  école  primaire  élémentaire,  et  les 
titulaires  chargés  de  la  direction  d'une  école  élémentaire  com- 
prenant au  moins  trois  classes.  (Art.  15.) 

A  la  seconde  catégorie  appartiennent  tous  les  autres  instituteurs 
et  institutrices  titulaires  dirigeant  une  école  de  moins  de  trois  classes 
ou  adjointes  chargées  de  classe.  (Art.  7.) 

La  troisième  comprend  les  instituteurs  et  institutrices  sta- 
giaires. (Art.  9  et  11.) 

Le  tableau  ci-dessous  annexé  au  décret  du  31  décembre  1892  portant 
règlement  d'administration  puhlique  indique  le  montant  de  l'indem- 
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nité  dans  les  diverses  localités  et  pour  les  diverses  catégories  des 
maîtres. 


POPULATION  AGGLOMÉRÉE 

servant  h  fixer 

Ll     MOHTANT     DE      L  '  IN  D  BMK  I  TA. 

CHIFFRE  DE  L  INDEMNITÉ  . 

POCR   LES  DIVERSES  CATÉGOEIES 

de  maîtres. 

catégorie. 

2« 

catégorie. 

3- 
catégorie. 

Communes  de  1,000  à  3,000   habitants  et 
chefs- lieux  de  canton  d'une  population 

I     inférieure  à    1,000  habitants 

!  De       3,001  à     9,000  habiUnts 

100 
200 
300 
400 
500 
600 
700 
800 
2.000 

50 
100 

150 
200 
250 
300 
350 
400 
1.000 

25 

50 
75 
100 
125 
150 
175 
200 
500 

'            9,001  à    12,000       —        

1          12,001  à    18.000       —        

19,001  à    %  000       —            ... 

35,001  à    60,000       —        

1          60,001  à  100,000       —        

100,000  et  au-dessus 

j  Dans  la  ville  de  Paris t . . 

Ce  tableau  sera  révisé  à  la  suite  de  chaque  recensement  général 
de  la  population.  (D.  31  janvier  1890,  art.  1«'.) 

D'aprî»  un  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  8  mai  1892,  il  pourra 
en  outre  être  modifié  par  le  gouvernement  en  Conseil  d'Ëtat,  chaque 
fois  qu'il  aura  été  officiellement  constaté  que  des  erreurs  matérielles 
ont  été  commises  dans  le  recensement. 

Le  paragraphe  4  de  l'article  12  de  la  loi  du  19  juillet  1889  modifié 
par  la  loi  du  25  juillet  1893  portait  que  les  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine  autres  que  Paris  devaient  être  groupées  en  trois 
catégories  conformément  aux  dispositions  qui  seraient  prises  par  un 
règlement  d'administration  publique.  Ce  règlement,  intervenu  le 
19  juillet  1894,  a  fixé,  d'après  les  t-ableaux  y  annexés  qu'on  trouvera 
au  Bulletin  annoté  des  lois  de  ladite  année,  page  249,  l'indemnité  de 
résidence  au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  de  ces  com- 
mîmes en  divisant  cellesKïi  en  trois  séries,  dont  la  première  comprend 
les  communes  au-dessous  de  3,001  habitants,  la  deuxième  celles  de 
3,001  habitants  à  12,000  habitants,  et  la  troisième  celles  au-dessus 
de  12,000  habitants.  Dans  la  première  série,  l'indemnité  est,  selon 
la  catégorie  à  laquelle  appartient  l'instituteur,  de  400,  300  et  200  fr.; 
dans  la  deuxième  de  600,  600  et  400~  francs  ;  dans  la  troisième  de 
1,100,  1,000  et  900  francs. 

Indemnités  représentatives  de  logement.  - —  Elles  ont  été  fixées  de 
la  manière  suivante  par  le  décret  du  20  juillet  1894,  qui  a  abrogé  celui 
du  17  mars  1891  : 

L'indemnité  annuelle  représentative  de  logement  attribuée  aux 
instituteuTs  et  institutrices  titulaires  et  stagiaires,  dans  une  école 
primaire  élémentaire  ou  dans  une  école  maternelle  est  fixée  confor- 
mément aux   taux   indiqués  ci-après    : 

Communes  de  moins  de  1,000  habitants  de  population  agglomé- 
rée, de  76  à  125  francs. 

De  1,001  à  3,000  habitants,  de  100  à  160  francs. 
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I>e   3,001  à     9,QÛ0  hainiants^  de  126  à>  176  franoB. 

De   9,001  à    12,000  habitants,  de  150  à  200  francs. 

De  12,001  à    18,000  habitants,  de  175  à  225  francs. 

De  18,001  à   36,000  habitants,  de  200  à  260  fraw». 

De  36,001  à   60,000  habitants,  de  225  à  275  francs. 

D0'6O,OO1  à  100,000  habitants,  de  250  à^  300  francs. 

De  100,000  habitants  de  population  agglomérée  et  au-dessus,  de 
900  à  400  francs. 

Paris,  de  600  à  700  francs. 

Communes  du  département  de  la  Seine,  de  200  à  400  francs. 

Communes  d'Algérie,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  pu- 
bliques soumises  au  régime  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  de  200  à 
300  francs   (art.    l*'). 

Les  chiffres  minima  et  maxima  fixés  ci-dessus  scxat  augmentés  d*un 
cinquième  pour  le  personnel  désigné  aux  articles  Si,.  9,  14  et  1^  de 
là  loi  du  19  juillet  1869  et  d'un  quart  pour  les  instituteuis  mariés 
ou  veufs  avec  enfants,  les  institutrices  veuves  avec  enfants:  et  los 
instituteurs  et  iastitutrices  divorcés  avec  un  ou  plosieurB  enfants  K 
l«ur  charge  (art.  2). 

Le»  chiffre  de  l'indemnité  prévue  aux  articles  précédents  sm»  arrêté 
pK>ur  chaque  école,  et  pour  chaque  maître  ou  maîtresse,  par  le  préfet, 
dans  les  limites  fixées  par  ces  articles,  après  avis  du-  conseil  mtmtoipa] 
et  de  rinspecteur  d'académie,  et  ne  pourra  être  modifié  que  dans 
la  même  forme  (art.  3). 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  maître  ou  une  maîtresse  déclare  êtrp 
dajia  l'impossibilité  do  se  loger  convenablement  moyennant  rfadem- 
nité  réglementaire,  le  préfet  fixe,  sur  le  rapport  de  rinspecteur 
d'académie  et  après  avis  du  conseil  municipal,  le  montant  de  l'in- 
demnité complémentaire.  (Ibid,) 

C>onaultéepar  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  question  dé  savoir  si, 
lorsqu'un  instituteur  est  marié  avec  une  institutrice  exerçant  dans 
la  ra&ne  commune,  oelle-ci  doit  à  chacun  d'eux  une  indemnité  dis- 
tincte de  logement,  ou  si  elle  n'est  tenue  de  leur  fournir  qu'une 
indemnité, .  calculée  conformément  aux  prescriptions  de»  articles  I 
et  2  combinés  du  décret  du  20  juillet  1894,  la  section  de  l'Intérieur, 
des  Cultes,  de  Tlastruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  du  Conseil 
d'Etat  a  été  d'avis  qu'il  n'est  pas  contestable  qu'une  commune  a  rem- 
pli toutes  ses  obligations  légales  lorsqu'elle  a  procuré  à  un  instituteur 
et  à  une  institutrioe  mariés  ensemble  et  exerçant  sur  son  territoire 
un  logement  unique  établi  conformément  aux  exigences  des.  règle- 
ments pourles  instituteurs  mariés,  et  que  l'un  des  deux  conjoints  ne 
serait  pas  fondé  à  réclamer  pour  lui-même,  soit  la  jouissance  d'un 
autre  logement,  soit  une  indemnité  représentative  de  ce-  logement  ; 
qu'il  suit  de  là  que,  si  cette  commune  est  dans  l'impossibilité  de 
donner  un  logement  réglementaire  à  un  instituteur  et  à-  une*  insti- 
tutrice se  trouvent  dans  le  cas  ci-dessus  spécifié,  elle  n'est  à  lemrégard 
débitrice  que  d'une  seule  indemnité  représentative,  à  savoir  celle 
qui  est  fixée  par  le  décret  du  20  juillet  1894  pour  les  incFtituteur» 
mariés  et  qu'elle  ne  peut  être  contrainte  à  conserver  à  chacun  d'eux 
une  indemnité  distincte,  comme  s'ils  étaient  célibataires  et  en  droit, 
par  suite  de  réclamer  des  logements  séparés  (16  novembne  18M). 

Dépenses  coiiventionneUement  obligatoires  pour  les  communes,  »— 
Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  concerne  que  les  dépenses  obliga- 
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toina^  msM  pour  se  rond»»  exactonent  compte  des  charge»  qua  les 
commune»  peuvent  a^oir  à  supporter,  il  faut  ajouter  à  rénufnér.ation 
ci-de«iw  les  dépenses  dea  éooJee  élémentaires  dont  TétalrliBSMiiont 
ou  le  maintien  «est  faonltatif  pour  les  muaticipalités  et  les  dâpionfleB 
parement  facultatives  des  autres  écoles  élémontoires,  savoir  : 

l*»  Les  traitements  de»  institutrices  des  écoles  de  filles  dans  les 
communes  de  moins  de  400  âmes  ; 

2°  Ceux  des  institutrices  des  école»  inatern«lles  dan»  les  communes 
comptant  moins  de  2,000  habitante,  ou  n'ayant  pw  1,200  âme»  de 
population  agglomérée  ;  ,  .         /  i.     i.    j 

3«  Ceux,  de»  maitrea  chaigé»  d'enseignements  spéciaux  (chant,  des- 
sin, i^mnasiique»  etc.)  dan»  le»  école»  élémentaire»  ; 

4^»  Le»  6UK>lémento  de  traitements  facultatifs  acwMfdes  par  le» 
communes  depuis  la  loi  du  10  juin  1881. 

A.  plus  forte  raison,  le  budget  communal  continuer»  a  supporter 
les  dépense»  aocussoires  votées  spontanément  par  certaines  munici- 
palités, telle»  que  les  indemnités  pour  études  surveillées,  les  indem- 
nités pour  cours  d'adultes,  le»  fournitures  scolaires,  les  achats  de 
livres  de  prix^  etc. 

Hessources  commwmJes.  —  Pour  subvenir  à  ces  charges  les  com- 
munes n*ont  plus  à  compter  sur  le  produit  des  quatre  oentimes  spe- 
ciaux  ordinaires  qui  sont  convertis  en  centimes  généraux  de  Ifitat 
par  rarticle  27  ;  ni  sur  les  subventions  pour  traitement,  ou  pour 
iUègement  des  charges  de  la  gratuité  ou  pour  ^^^^'[«élioration  des 
traitement»  des  instituteurs,  ni  sur  le»  quatre  centimes  extraordi- 
naires destiné»  à  remplacer  le  prélèvement  ^ti  cinquième  ^escem 
times  doivent  disparaître  comme  conséquence  de  la  suppression  du 
prélèvement  légal  ;  l'imposition  n'en  est  plus  autensée  par  la  loi 
de  finances  du  17  juillet  1889.  _.  ^   ,.  ^^^. 

Le»  dépense»  de  l'instruction  primaire  qui  demeurent  a  la  charge 
des  commune»  devront  donc  être  couvertes  désormais  par  les  res- 
«mrce»  propres  des  budegt»  locaux,  comme  teuteîs  les  autres  dépenses 
municipales  et,  en  cas  d'insuffisance  de  ce»  ressources^  a  1  aide  de 
l'imposition  générale  pour  insuffisance  de  revenn».  (Ciro.  31i  juil- 
let 1888  ) 

Vétablissement  du  budget  communal  est  ainsi  simplifié  d'une  ma- 

niSro  aasea  notante.  .         .     ,     x x  ««»- 

Pour  le»  communes  de  la  première  catégorie  qui  n  ont  pas  à  rap- 
porter l'indemnité  de  résidence,  il  suffit  de  supprimer  enrecettes 
le»  artides  corueep^ndant»  aux  quatre  centimes  spéciaux  ordinaires, 
aux  quatre  centimes  «^ciaux  extraordinaires  et  aux  8««>7«^*î«^»r  .^ 
de  supprimer  aussi  des  dépenses  le»  crédits  aif érente  aux  traiternsnts. 
Les  danses  étant  toujours  égaies  aux  recette©  specialesou  étant 
môme  supérieures  dan»  les  commune»  qui  étaient  astreinte»  à-^  un 
prâèvemînt  sur  le»  revenus,  ordinaires,  la  suppression  de  ce»  opéra- 
ticm»  laissera  le  budget  en  équilibre  ;  on  fera  même  ressortir  «n  cer- 
tain excédent  de  mct^tm^  qui  permettra  de  réduire  la  quotité  de 
rimposttion  pou»  insuffisance  de  revenus. 

Qraint  anx  communes  qui  ont  à  pourvoir  à  Tindemnite  de  résidence, 
elle»  procéderont  aux  mêmes  suppressions  en  ayant  soin  de  faire 
roter  en  outre  le  crédit  destiné  à  l'acquittement  de  la  dépense  des 
indemnités  de  résidence. 

Mandatement  de  Vindemnité  de  réndei\ce.  —  Les  indemnités  de 
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résidence  à  la  charge  des  communes  aeront  payées  mensuellement 
par  les  receveurs  municipaux  après  mandatement  du  maire.  Les 
indemnités  de  200  francs  et  au-dessous  seront  payables  seulement  par 
trimestre.  (Art.  2,  D.  rëgl.  du  31  janvier  1^.) 
.  Toutefois  lorsque  l'indemnité  de  résidence  devra  «ervir  en  totalité 
ou  en  partie  à  compléter  :  1^  pour  les  instituteurs  laïques  le  traite- 
ment garanti,  soumis  aux  retenues  pour  pensions  civiles  qui  leur  est 
acquis  par  application  des  articles  32,  33  et  34  de  la  loi  ;  2?  pour  les 
instituteurs  congréganistes,  le  traitement  fixe  qui  leur  est  assuré  par 
l'article  51  de  Ta  loi,  cette  indemnité  sera  mandatée  par  le  pré- 
fet, en  même  temps  que  le  traitement  à  la  charge  de  l'Etat  sur  les 
crédits  du  ministère  de  Tlnstruction  publique.  A  cet  e£Pet  le  montant 
de  l'indemnité  de  résidence  sera  versé  à  la  fin  de  chaque  trimestre 
par  le  receveur  mimicipal  de  la  commune  débitrice  à  la  caisse  du 
receveur  des  finances  de  l'arrondissement,  au  titre  des  fonds  dç  con- 
cours pour  dépenses  publiques.  (Art.  3,  D.  rég.  31  janvier  1890  et  cire. 
J9  mai  1890.) 

Avant  l'expiration  de  chaque  trimestre,  les  trésoriers  généraux 
recevront  un  titre  de  perception,  présentant  le  détail  des  indemnités 
de  résidence  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  les  commune^  de  leur 
département.  (D.  régi.  31  janvier  1890.) 

Créations  (VétahUssements  ou  de  postes.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
tiçie  5  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  il  ne  pourra  être  créé  aucun  éta- 
blissement d'enseignement  primaire  supérieur,  école  ou  cours  com- 
plémentaire, ni  aucun  poste  dans  les  écoles  primaires  élémentaires 
ou  maternelles  si  un  crédit  spécial  n'a  été  préalablement  inscrit  à 
cet  effet  dans  la  loi  de  finances. 

Les  écoles  primaires  supérieures  et  les  cours  complémentaires  cesse- 
ront d'être  entretenus  par  l'Etat  si  l'effectif  de  récole  primaire  su- 
périeure pendant  trois  années  con«écutives  s*est  abaissé  au-dessous 
de  16  élèves  par  année  d'études,  et  celui  du  cours  complémentaire 
au-dessous  de  12  élèves  par  année  d'études. 

L'approbation  ministérielle  requise  par  l'article  13  de  la  loi  orga- 
nique, ne  sera  donnée  pour  les  écoles  primaires  supérieures  et  pour  les 
cour.s  complémentaires  que  si  la  commune  s'est  engagée  à  inscrire 
pour  cinq  ans  au  moins  les  dépenses  qui  lui  incombent,  pour  ces 
deux  établissements,  au  nombre  des  dépenses  obligatoires. 

Classemeut  et  traitement  du  personnel,  —  Les  instituteurs  et  ins- 
titutrices sont  répartis  en  stagiaires  et  titulaires. 

L'article  69  de  la  loi  des  finances  du '30  mars  3902  a  abrogé  à  par- 
tir du  !•'  janvier  1903  les  dispositions  des  articles  6  et  24  de  la  loi 
du  19  juillet  1889  modifié  par  la  loi  du  25  iuillet  1893  et  de  l'article  30 
de  la  loi  des  finances  du  13  avril  1900  relatives  au  pourcentage  et  à 
l'avancement  des  instituteurs  et  institutrices.  Ainsi  se  trouve  sup- 
primée toute  limitation  dans  l'effectif  intangible  des  diverses  classes 
de  ces  fonctionnaires,  qui  faisait  souvent  obstacle  à  leur  avancement 
et  soulevait  de  leur  part  d'aussi  justes  qu'incessantes  réclamations. 

Les  .stagiaires  forment  une  classe  unique. 

Les  titulaires  se  divisent  en  cinq  classes. 

La  classe  est  attachée  à  la  personne  et  peut  être  attribuée  sans 
déplacement. 
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P  Traitement,  —  Le  traitement  des  instituteurs  et  institntrioes 
de  chaque  classe  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Instituteurs.  Institutrices. 


5*  classe..... 

1,000  fr. 

5*  classe 

1,000  fr. 

4*  classo.... 

1,JOO 

4*  classe...., 

1,Î00 

3«  classe 

1,500 

3*  classe 

1,400 

i«  classe.... 

1,800 

2*  classe..... 

1,500 

l'hélasse 

2,000 

i"  classo 

i,r,oo 

(Art.  7,  loi  19  juillet  1889)  (1). 

Les  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une  école  comprenant  plus 
de  deux  classes  reçoivent  à  ce  titre  un  supplément  de  traitement 
de  200  francs.  Ce  supplément  est  porté  à  400  francs  si  Técole  com- 
prend\plus  de  quatre  classes.  (Art.  8,  loi  19  juillet  1898.) 

Dans  les  écoles  qui  comprennent  une  classe  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  dite  cours  complémentaire,  le  maître  chargé  de  ce 
cours  reçoit  un  supplément  de  traitement  de  200  francs.  (Art.  9, 
loi  19  juillet  1889.) 

Indépendamment  du  traitement  fixé  aux  articlas  précédents,  les 
instituteurs  et  les  institutrices  titulaires  ont  droit  : 

1°  Au  logement  ou  à  l'indemnité  représentative  fixée  par  arrêtés 
préfectoraux  ; 

2p  a  une  indemnité  de  résidence  dan<s  les  cas  prévus  par  l'article  12. 
(Voir  tupra.) 

L'indemnité  de  résidence  n'est  pas  soumise  à  retenue,  sauf  l'excep- 
tion prévue  aux  dispositions  transitoires  de  l'article  32,  paragraphe  2 
(art.  11,  loi  19  juillet  1889),  c'est-à-dire,  dans  le  cas  où  elle  entre  en 
tout  ou  en  partie  dans  la  composition  du  traitement. 

Aux  termes  du  décret  du  2  août  1890,  aucun  directeur,  aucune 
directrice  d'école  comprenant  plus  de  cinq  classes,  ne  peuvent  être 
dispensés  de  tenir  une  classe  que  si  le  nombre  des  élèves  inscrits  l'an- 
née précédente  est  de  300  au  minimum.  (Art.  1«'.)  Lorsque  le  pré- 
fet, sur  la  proposition  qui  lui  est  faite  par  l'inspecteur  d'académie, 
estime  qu'il  y  a  lieu  à  dispense,  il  invite  le  conseil  municipal  à  donner 
son  avis  sur  cette  question,  et  saisit  le  conseil  départemental  qui 
statue.  Lorsque  le  conseil  municipal  régulièrement  requis  et  convo- 
qué refuse  ou  néglige  de  donner  son  avis,  il  peut  être  passé  outre. 
(Art.  2.)  Toute  décision  du  conseil  départemental  dispensant  un  di- 
recteur ou  une  directrice  de  tenir  une  classe  est  soumise  en  exécu- 
tion de  l'article  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'Instruction  publique. 

Instituteurs  suppléants  et  institutrices  suppléantes.  —  Les  fonc- 
tions d'instituteurs  suppléants  et  d'institutrices  suppléantes  ne  peu- 
vent être  confiées  qu'à  des  instituteurs  et  des  institutrices  titulaires. 
(D.  2  août  1890,  art.  4.) 

Ils  sont  les  uns  et  les  autres  nommés  dana  la  même  forme  que  les 
antres  in.stituteur8  par  le  préfet  sur  la  proposition  des  inspecteurs 
d'académie.  Leur  nombre  est  fixé,  pour  chaque  département,  par 
arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  rendu  sur  la  proposi- 

(i)  A  partir  du  1"  janvier  1904,  les  instituteurs  et  institutrices  seront  pro- 
mus à  la  4*  classe  après  avoir  passé  cinq  ans  daus  la  5*,  et  à  la  3*  aprôs  cinq 
ans  passes  dans  la  4v  (Loi  dos  finances  du  31  mars  1903,  art.  73.) 
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tion  chi.  piséfet,  aprè»  aris  du  conseil  départemental.  (Art.  5.)  lia 
doivent  être  compris  dans  l'effectif  total  des  instituteon  et  institur 
trioes  du  département. 

Ils  sont,  en  ce  qui  concerne  le  classement,  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  autres  in«stituteurs  publics. 

Ils  ont  droit  au  traitement  qui  est  attaché  à  la  clause  dont,  ils  font 
partie  et  reçoivent  en  outre  une  allocation  de  500  franos  représen- 
tative de  l'indemnité  de  logement  et  des  frais  de  déplaœnent.  Cette 
allocation  annuelle  non  soumise  à  retenue,  est  à  la  charge*  de  TEtat. 
<Art.  6.) 

Les  instituteurs  suppléants  et  les  institutrices  suppléantes  actuel- 
iement  en  exercice  continuent  à  recevoir  les  émoluments  attachés  à 
leurs  foDotions,  dans  le  cas  oii  ces  émoluments  sont  supérieurs  an 
total  du  traitement  et  de  l'allocation  prévus  à  l'article  précédent. 
(Art.  7,)  Voir  aussi  la  circulaire  du  2  septembre  1890,  relative  à 
l'application,  du  décret  Ecoles  des  communes  1890,  page  273. 

2<>  Instituteurs  et  institutrices  stagiaires.  —  Les  instituteurs  et 
institutrices  stagiaires  reçoivent  un  traitement  de  900  francs*  et  l'in- 
demnité de  résidence  dans  les  conditions  déterminées  à  l'article' 12  (1). 

Ils  ont  droit  au  logement  ou  à  l'indemnité  représentative.  (Art.  Il, 
loi  19  juillet  1889,  modifié  par  la  loi  du  15  juillet  1893.) 

3°  Directeurs  et  directrices  des  écoles  primaires  supérieures.  —  Les 
<lirecteurs,  directrices,  instituteurs  adjoints,  institutrices  adjointes 
des  écoles  primaires  supérieures  ;  les  directeurs,  directrices  et  profes- 
Neurs  d'écoles  normales  ;  les  économes  de  ces  dernières  écoles  et  les 
inspecteurs  primaires  sont  répartis  en  cinq  classes. 

Ces  classes  sont  attachées  à  la  personne  et  peuvent  être  attribuées 
sans  déplacement.  (Art.  13,  loi  19  juillet  1889.) 

Le  traitement  des  directeurs  et  directrices  d  écoles  primaires 
supérieures  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

5-  classe .  1,800  fr. 

♦••classe 2,000 

3«  classe 2^a00 

*•  cliase 2,501^ 

i'*classo 2,800 

Ils  reçoivent,  en  outre,  l'indemnité  de  résidence  prévue  à  l'arti- 
cle 12.  ^ 

Ils  ont  droit  au  logement  ou  à  l'indemnité  représentative.  (Art.  14, 
loi   19  juillet  1889.) 

4°  Adjoints  des  écoles  supérieures.  —  Le  traitement  des  instituteurs 

(1)  Le  iraitementdes  institateursetinsiitutriQcssUgiairesaété  portèÀldOI^ 
à  partir  du  l»*^  janvier  1903,  par  l'art.  73  de  la  loi  des  finances  du  31  aum 
de  ladiio  année. 

En  vertu  du  même  article,  les  stagiaires  seront  titularises  au  !•' janvier  aui 
suivra  Tannée  de  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  pédafdeiqiie  pour  les 
^ndidats  remplissant  les  conditions  déterminées  par  rart.  23  df  iâ  loi  du 
i^O  octobre  1886. 
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aâjoBiÉs  et  des  inetitnirioeK^d jointes  des  écoles  peiniAires  sYq^iemws 
est  fixé  ainsi  qu'il  soit  : 

5*  classe 1,200 

4*  classa l,40œ 

3*  classe 1 ,000= 

t»  classe I',9e0' 

fêlasse'. 2,300 

Ils  reçoivent,  en  outTe>  rindèmmté  de  résidence  prévu©"  à  l'as^ 
tide  12. 

Ils  ont  droit  an-  Ic^emenlrou  »  Flndemnité  repnésentativet 

Les  maîtres  auxiliaireB)  chargés  d'enseignements  aooesfioifesy  dans 
les  articles  20  et  28  de  1»  loi  du  30  ootobr»  1886  reçoivent  tme<  allo« 
cation  calculée  sur-  le  pied  de  50  à  100  francs  par  an  pour  chaque 
heure  d'enseignement  par  semaine.  Cette  allocation  n'est  pas  soumise 
à  retenue.  (Art.  15,  loi  19  juillet  1889,  modifié  par  la  loi  du  25  juil- 
let 1893.) 

Dans  les  écoles  naticmales  d'enseignement  primaire  supérieur  et 
professionnel,  les  traitements  de  chaque  classe  de  fonctionnaires  se- 
ront de  500  francs  supérieurs  à  ceux  des  écoles  normales  d'institu- 
teurs.  (Art.   10,   id,) 

ô*»  Dvreetewrs,  directrices  et  professeurs  des  écoles  normales,  — 
Le  traitement  des  directeurs  et  directrices  d'école»  normales  est  fixé 


ainsi  qu'il  suit  : 

Directeur». 

Directrices. 

5*  classe... 
4*  classe. . . 
3*  classe... 
2«  classe... 
!»•  classe... 

3,500  fr.  . 
4,000      - 
4,500 
5,000 
5,500 

5*  classe...      3,000  fr 
4«  classe...      3,500 
3-  classe...       4,000   - 
2'  classe...       4,500 
!♦•  classe...      5.000 

A  Paris,  ce  traitement  sera,  pour  le  directeur,  de  7,000  à.  10,000  fr.j 
pour  la  directrice,  de  6,000  francs.  (Art.  17.) 

lie  traitement  de»  professeurs  d'éooles  normales  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit. 


Hommes. 

5- 

classe. . . 

2,500 

4- 

classe . . . 

2,100 

3» 

classe. . . 

2,900 

2«  chisse. . . 

3,10?) 

4- 

'classe. . . 

3,400 

Femmes 

5» 

classe. . . 

2,200 

4* 

classe. . . 

2,400 

3* 

classe. .. 

2;6G0 

2* 

classe.. . 

2,800 

1" 

classe... 

3,000 

Les  maiia-es  et  maîtresses- non  pofuirua  du  certificat  d'aptitude  an 
professorat  et  délégués  à  titre  privisoire  recevront  un  traitement 
unique- de  2,000  francs  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  et  de 
1,800  francs  dans  les  écoles  normales  d'in.stitutrices. 

Tous  les  traitements^ci-de^sus  sont  diminués  de  400  francs  poujr  les 
maîtres  et  maîtresses  logés  et  nourris  dans  l'établissement.  (Art<  18 
modifié  par  la  loi  du  25  juillet  1888.) 

Le  mode  et  le  taux  de  rémunération  des  professeurs,  maîtres  de 
<^OBféi«eiieee,  économes,  répétiteurs  et  répétitrices  dans  les  écoles 
normales  supérieures  d'enseignement  primaire  seront  fixés  par  un 
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règlement  d'administration  publique^  qui  déterminera  les  cas  où 
cette  rémunération  donnera  lieu  à  une  retenue  pour  la  retraite 
(Art.  19.) 

Les  directeurs  et  directrices,  instituteurs  adjoints  et  institutrices 
adjointes  des  écoles  primaires  supérieures  pounrus  du  certificat  d'ap- 
titude au  professorat  dans  les  écoles  normales,  recevront  une  indem- 
nité personnelle  de  500  francs,  soumis  à  retenue.  (Art.  20.) 

Dans  les  écoles  normales  dont  l'effectif  ne  dépasse  pas  60  élèves  et 
dans  celles  qui  n'ont  que  des  élèves  externes,  les  fonctions  d'éco- 
nome sont  confiées  à  un  des  maîtres  de  l'école,  qui  conserve  son  trai- 
tement avec  une  allocation  supplémentaire  de  500  francs. 

Dans  les  écoles  normales  comptant  plus  de  60  élèves,  les  économes 
ne  seront  chargés  d'aucun  enseignement,  sauf  l'écriture  et  la  tenue 
des  livres.  Leur  traitement  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

5*  classe 1,80D  fr. 

4«  classe 2,000 

3*  classe 2,200 

2"  classe 2,500 

i'^classe 2,800 

Ils  ont  droit,  en  outre,  au  logement.  (Art.  21.) 

6**  Inspecteurs  primaires.  —  Le  traitement  des  inspecteurs  pri- 
maires est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

5*  classe 3,000  fr. 

4*  classe 3.500 

3*  classe 4,000 

2-  classe 4,500 

fclasse 5,000 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  traitements  seront  de  6^000, 
6,500,  7,000,  7,500,  8,000  francs. 

Des  inspectrices  primaires  pourront  être  nommées  aux  mêmes  con- 
ditions et  dans  les  mêmes  formes  que  les  inspecteurs.  (Art.  22.) 

Indépendamment  du  traitement  qui  leur  est  attribué  par  l'article 

Précèdent,  les  inspecteurs  primaires  ont  droit  à  une  indemnité  dite 
épartementale  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  300  francs.  (Art.  23 
modifié  par  la  loi  du  25  juillet  1893.) 

Pour  le  personnel  mentionné  aux  articles  7,  8  ot  0,  Tavancement 
a  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  sans  qu'il  y  ait  lieu  désor- 
mais dé  tenir  lieu  des  dispositions  relatives  au  pourcentage,  l'effectif 
des  classes  ayant  été  «supprimé  par  la  loi  des  finances  du  30  mars 
1902.  (Voy.  supra.) 

Mais,  malgré  la  généralité  de  ses  termes  ladite  loi  des  finances  n'a 
pas  certainement  abrogé  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  24  de  la 
loi  du  19  juillet  1889,  modifiés  par  la  loi  du  25  juillet  1893,  qui  dis- 
posent que  les  promotions  aux  3*  et  4«  classes  ont  lieu  pour  les  3/4  à 
l'ancienneté  et  pour  1/4  au  choix  ;  à  la  2«  classe  moitié  à  l'ancienneté 
et  moitié  au  choix,  à  la  l'"  classe  exclusivement  au  choix,  et  que  peu- 
vent seuls  être  admis  dans  les  deux  premières  classes  les  maîtres  pour- 
vus du  brevet  supérieur  et  ayant  passé  trois  années  au  moins  dans  la 
classe  précédente. 

Pour  le  personnel  prévu  aux  articles  13,  16  et  20^  l'avancement 
se  fait  exclusivement  au  choix  sur  l'ensemble  des  fonctionnaires 
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après  trois  années  au  moins  et  six  au  plus  passées,  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure.  (Art.  26  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  mo- 
difié par  la  loi  du  25  juillet  1893.) 

Les  traitements  des  instituteurs  et  des  institutrices  d* Algérie  sont 
fixés  comme  il  suit  : 

Institoteurs.  Institutrices. 

Stagiaires...  l,l()a  fr.  1,100  fr. 

5*  classe....  1,400  1,400 

4*  classe....  1,600  1,500 

3«  classe 1,800  1,600 

a*  classe 2,100  1,800 

1'*  classe....  2,400*  2,000 

Bb  peuvent  recevoir  en  outre  une  prime  à  la  charge  de  l'Etat  pour 
connaissance  des  langues  arabes  et  kabyle.  (Loi  du  19  juillet  1893, 
art.  31)  (1). 

L'Etat  garantit  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  qui  étaient  en 
foDctioDs  en  1889,  un  traitement  qui  doit,  sur  le  concours  des  supplé- 
ments de  traitement  prévus  aux  articles  8,  9,  20  et  31,  égaler  au 
moins  le  montant  du  traitement  et  les  allocations  soumises  à  rete- 
nue dont  ces  maîtres  jouissaient  au  31  décembre  1889  (en  dehors  des 
suppléments  accordés  par  les  communes  à  titre  facultatif  depuis  la  loi 
du  16  juin  1881).  (Id.,  art.  32.) 

Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  dont  les  traitements  sont 
inférieurs  à  1,200  francs  au  cas  où  pendant  cinq  années  ils  n'auraient 
pas  ou  reçu  ou  ne  recevraient  pas  d'avancement,  bénéficient  à  l'expi- 
ration de  100  francs  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  traitement  de 
1,^  francs.  (Id.,  art.  33.) 

La  répartition,  dans  les  classes  créées  par  la  loi  du  19  juillet  1889, 
pour  les  maîtres  et  maîtresses  alors  en  fonctions,  a  été  effectuée  en 
quatre  annuités  à  partir  du  1®'  janvier  1889.  (Id.,  art.  34.) 

Les  instituteurs  et  institutrices  exerçant  dans  les  écoles  primaires 
annexes  aux  établissements  de  bienfaisance  et  d'assistance  publique 
fondés  et  entretenus  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes, 
pourvu  qu'ils  remplissent  les  conditions  de  capacité  déterminées 
par  les  lois  scolaires,  sont  mis  en  nombre  des  instituteurs  et  institu- 
trices publics.  (L.  du  19  juillet  1889,  art.  37  modifié  par  la  loi  du 
25  juillet  1893.) 

L'article  38  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi 
du  25  juillet  1893,  les  admet  au  bénéfice  de  la  loi  du  17  août  1876  (pour 
la  retraite  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
tableau  n®  2)  à  condition  qu'ils  occupent  des  emplois  régulièrement 
créés  : 

l**  Les  suppléments  départementaux  ; 

29  Les  directeurs,  les  professeurs  de  sciences  et  de  lettres,  les 
instituteurs  adjointe  des  écoles  primaires  supérieures  du  départe- 
ment, pourvus  d'une  nomination  régulière  ; 

3^  Les  directeurs  des  écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles 
professionnelles  de  la  ville  de  Paris  et  les  maîtres  de  ces  écoles,  qui 

(1)  Los  récents  articles  de  la  loi  du  19  juillet  1889  sont  également  applicables 
1UX  instituteurs  d'Algérie.  Le  bénéfice  des  allocations  qu'ils  prévoient  no 
constitue,  du  reste,  qu'une  compensation  de  la  suppression  du  quart  colonial 
opérée  par  rctto  loi. 


'9m  INS 

exercent  oomxne  histit«teun»<-adioiftfes  «n  Tertu  ûSvme  nâtraïuttiim 
ministéFielley  à  nioins  qu'ils  ne  soient  vcn  mâme  rtenps  attsohésÀ  un 
établissement  d'enseignement  secondaire,  auqael  cas  ils  jae  poortimt 
Teoevoir  que  des  indemnités  non  floiimiaes  à  Teteime  ; 

4°  Les  directeurs,  professeurs  et  instituteurs  des 'écoles -satreiiales 
professionnelles  ; 

S®  Les  instituteurs  français  régulièrement  nommés  dans  les  écoles 
indigènes  d'Algérie  ; 

6°  Les  instituteurs  français  détadiés  en  service  -fspéoial  et  autorisés 
à  verser  les  retenues  par  décision  ministérielle  ; 

7°  Les  professeurs  des  écoles  normales  primaires  et  des  institu- 
teurs des  écoles  annexes. 

La  retenue  pour  pensions  de  retraite,  pouT  le  personnel  des  écoles 
primaires  et  maternelles  de  Paris,  porte  sur  le  traitement  qui  leur 
est  assigné  par  le  règlement  d'administration  publique  pris  en'e:sécii- 
tion  de  l'article  46  et'  qui  se  compose  de  deux  éléments  :  traite- 
ment légal  et  indemnité  de  résidence. 

'^Les  dispcmi tiens  de  >V«artTole  86  s'appliquent  au  personnel  cnaei- 
gaat  les  deux  seses. 

Quand  l'admini^toation  juge  nécessaire  de  faire  remplncer' tempo- 
rairement un  instituteur  ou  une  institutrice  pour  cause  de  maladie 
dûment  contrôlée,  les  frais  de  supplément  sont  à  la  charge  tle  PEtat. 
(Art.  42.) 

Tableau  d'arcvncement.  —  L'aviiole  SOde  la  loi  du  19  juillet -1689 
étaèlit  qu^envse  des.  promottons  annuelles  des  instituteurs  et  instttu- 
trioes,  l'inspecteur  d'académie,  préparera  chaque  aimée,  -sur  le  rap- 
port des  inspect«in>s  primaires,  des  listes  de  présentatiiHL  qui  seront 
annotées  par  le  conseil  départemental. 

âur  le  vu  de  ces  listes  le  ministre  fitxera  le  nombre  des  promotions 
à  accorder  à  chaque  département  dans  la  mesure  des  crédits  dispo- 
nibles. 

•Ces  listes  de -présentation  seront^tiressées  «U'époqae  de  la  Tentrée 
dans  les  classes,  et  tontes  les  promotions  partiront- du-  1^  janvier 
suivant;  aucune  promotion  ne  pourra  avoir  lieu  à  une  autre  date. 

Il  sera  formé,  dans  chaque  département,  pour' chaque  classe  d^ins- 
tituteurs  et  d'institutrices  titulaires  et  stagiaires  un  tableau  d'avan- 
cement où  ils  prendront  rang  entre  eux  par  ordre  d'ancienneté. 
(Art.  10.) 

Subventions  pour  loyer  des  maisons  d'école.  —  Par  dérogâtioii 
au  paragraphe  2  de  l'article  4  de  la  présente  loi,  des  subventions 
pourront  être  accordées  par  TEtat,  pour  loyer  des  maisons  d'école, 
aux  communes  dont  le  centime  n'excède  pas  30  francs,  dans  les  limites 
du  crédit  ouvert  à  cet  effet  chaque  année  au  budget,  pendant  une 
période  de  cinq  années.  (Art.  44.) 

Bécomperxses  honorifiques.  —  Les  fonctionnaires  de  renseignement 
primaire  public  peuvent  encore  recevoir  des  récompenses  consistant 
en  mentions  honorables,  médailles  do  bronze,  médailles  d'argent  et 
palmes  académiques.  Les  conditions  dans  lesquelles  ces  récompenses 
sont  accordées  sont  déterminées  par  l'arrêté  du  ministre  de  i'Ins*- 
truction  publique  du  6  décembre  1887. 

'Dispositions  diverses.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles* 
primaires  élémentaires  et  maternelles  qui   ont  obtenu  la  médaille 


d'argent  reçoivent  une  allbcutioa  annuelle  et  viagère,  mon  «oumûe  a 
retenue,  de.  100  francs. 

Cette  .allocation  est  caduque  en  cas  âe  féirocation  ou  de  déntiasion, 
à  moins  gue  la  démission  ne  soit  fondée  sur  des  Taisons  jde  raaaté 
reconnues  ralables  -par  le  conseil  dépattaneotal. 

Les  médailles  d'argent  ne  peuvent  être  accordées  que  sur  ht  'pro- 
posifeion  de  la  commission  instituée  à  l'article  41  et  dans  la  limite  du 
crédit  çpécial  ^ui  aéra  ouvert  à  cet  effet  au  budget  du  ministère  de 
l'Instruction  publique. 

Les  autres  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  concession 
desdites  médailles  sont  détenninées  par  les  arrêtés  ministériels  ren- 
des après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
(Art.  40.) 

Dans  les  écoles  mixtes  provisoirement  dirigées  par  des  instituteurs^ 
oonfoimément  à  l'article  6,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  30  octobre 
1886,  il  sera  alloué  aux  maîtresses  chai*gées  de  l'enseignement  de 
la  couture  une  iadeumité  qui,  mise  d'abord  par  cette  loi  à  la  charge 
de  i'Ëtat,  puis  par  la  loi  du  19  avril  1889,  a  été  mise  ensuite  à  la 
charge  des  communes  par.la  .loi  du.  25  juillet  1893.  Néanmoins,  cette 
modifioation  ayant  soulevé  de  leur  part  d'assez  vives  protestations, 
la  loi  des  fmanees  du  .16  aviil  I80>5  par  son  article  50,  a  auto- 
rifié  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  tant  que  les  dispositions 
de  l'article  6  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  ne  pourront  pas  recevoir 
leur  complète  application,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  oii  ces  écoles 
seront  dirigées  par  des  institutrices,  à  accorder  aux  communes,  pour 
le  payement  de  l'indemnité  due  aux  maîtresses  de  couturé,  des  sub- 
ventions dans  les  limites  fixées  par  le  décret  du  2  aoât  î890  et  jus- 
qu'à concurrence  d'un  crédit  spécial. 

Cette  indemnité  n'est  pas  soumise  à  retenue.  (Art.  46.)  —  Son 
taux  est  fixé  par  le  préfet  sur  la  proposition  de  Finspecteur  d'aca- 
démie sans  que  toutefois,  elle  puisse  être  supérieure  à  -80  franes  par 
an.  (D.  2  août  1890,  art.  8  et  9.) 

Retenues,  —  Aux  termes  d'un  arrêté  du  ministre  de  Tlnstruction 
publique  en  date  du  l^  janvier  1890,  les  instituteurs  et  institutrices 
autorisées  à  bénéficier  des  dispositions  de  l'article  4,  §  S,  de  la 
loi  du  9  juin  1853,  subissent  les  retenues  sur  les  émolumênt-s  qui 
leur  sont  attribués,  ainsi  que  sur  les  augmentaticms  ultérieures  qui 
leur  seront  accordées. 

Toutefois  les  retenues  pour  pensions  civiles  ne  seront  pas  prélevées 
SUT  les  sommes  qui  excéderaient  les  maxima  déterminés  par  les  arti- 
cles 7  et  31  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  à  moins  qu'antérieurement 
1  on  ait  touché  un  traitement  supérieur  garanti  par  la  loi  de  1881. 

Les  maîtres,  lors  de  leur  réintégration  dans  des  f onctions, pu-bli- 
ques,  ne  peuvent  se  .prévaloir  de  l'autorisation  qui  leur  est  accordée 
pour  demander  leur  inscription  dans  la  classe  à  laquelle  se  rapporte 
le  traitement  sur  lequel  ils  auront  subi  la  retenue. 

Eeol's  normales  primaires.  —  Les  écoles  normales  primaires  consti- 
tuent lies  établissements. 

Toutefois,  les  ccrnseils  généraux  donneront  leur  avis  sur  les  budgets 
«•t  les  comptes  de -ces  établissements. 

11  e*t  institué  auprès  de  chaque  école  normale  un  conseil  d'admi- 
nistration nommé  pour  trois  ans.  Ce  conseil  est  composé  :  de  l'ins- 
pecteur d'académie<,  président  ;  de  quatre  membres  désignés  par  le 
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recteur,  et  de  deux  conseillers  généraux  élus  par  leur»  collègues. 
(Art.  47.) 

Matériel  scolaire.  —  Le-  décret  réglementaire  du  29  janvier  1890 
a  fixé  de  la  manière  suivante  le  matériel  d'enseignement,  livres  et 
registres  scolaires,  qui  doit  servir  aux  établissements  d'enseignement 
primaire,  élémentaire  et  supérieur   : 

Matériel  de  classe  à  usage  collectif,  —  Dans  toute  école  primaire 
élémentaire  publique,  le  matériel  obligatoire  d'enseignement  à  usage 
collectif  comprend  : 

Un  tableau  noir  avec  ses  accessoires  ; 

Une  armoire-bibliothèque  pour  le  dépôt  des  cahiers,  des  livres,  des 
documents  administratifs  et  des  fournitures  scolaires  ; 

Un  tableau  du  système  métrique  ; 

Une  carte  murale  de  France  ; 

Dans  les  écoles  de  filles,  l'étoffe  nécessaire  à  l'enseignement  élémen- 
taire de  la  couture.  (Art.  l*'.) 

Pour  les  écoles  autres  que  les  écoles  primaires  élémentaires,  créées 
et  entretenues  facultativement  par  les  communes,  mais  avec  le  con- 
cours de  l'Etat,  le  matériel  d'enseignetment  faisant,  partie  des  dé- 
penses obligatoires  pour  lesquelles  sont  contractés  les  engagements 
prévus  par  le  décret  du  4  février  1888  et  par  l'article  6  de  la  loi 
du  19  juillet  1889  est  fixé  conformément  au  tableau  ci-dessous. 
(Art.  2.) 

Ecoles  maternelles  et  classes  enfantines. — Des  collections  de  jouets, 
d'images,  de  bâtonnets,  lettres,  cubes  et  autres  objets  nécessaires 
pour  les  petits  exercices,  jeux  et  travaux  manuels  connus  sous  le  nom 
de  «  Méthode  Frœbel  »; 

Deux  tableaux  noirs,  dont  un  quadrillé  ; 

Des  ardoises  à  deux  faces,  dont  une  quadrillée  ; 

Une  méthode  de  lecture  en  tableaux  ; 

Un  boulier  ; 

Un  sifflet,  un  diapason.  (Art.  3.) 

Ecoles  primaires  supérieures  et  professionnelles  (garçons  et  fiUes). 
—  Tableaux  noirs  ; 

Armoire  bibliothèque  ; 

Carte  murale  :  Europe  (physique  et  politique)  ; 

Carte  murale  :  France  (physique  et  politique)  ; 

Carte  murale  :  Algérie,  colonies  françaises; 

Globe  terrestre  ; 

Compendium  métrique  ; 

Appareils  et  instruments  de  physique  et  de  chimie  ; 

Tableaux  d'histoire  naturelle  ; 

Modèles  en  plâtre  pour  l'enseignement  du  dessin  ; 

Appareils,  dessins  et  étoffes  nécessaires  à  l'enseignement  de  la 
couture,  coude  et  assemblage  ; 

Mobilier,  outils  et  matières  premières  nécessaires  à  l'enseigne- 
ment des  travaux  manuels.  (Art.  2.) 

Des  instructions  ministérielles  détermineront  les  règles  d'installa- 
tion et  d'emploi  des  divers  objets  et  appareils  d'enseignement  placés 
dans  les  écoles  publiques  par  application  des  articles  précédents. 

L'exécution  de  ces  instructions  est  confiée  à  l'instituteur  sous  l'au- 
torité de  l'inspection  académique.  (Art.  3.) 

Au  matériel  obligatoire  indiqué  dans  les  articles  ci -dessus,  toute 
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eommuzie  peut  ajouter  ceux  des  appareils  d'enseignement  dont  Tin- 
troduetion  et  l'usage  auront  été  approuvés  par  l'inspecteur  d'acadé- 
mie. (Art.  4.) 

liegistres  scolaires.  —  Les  registres  scolaires  dont  la  fourniture 
ebt  à  charge  des  communes  comprennent  : 

Le  registre  matricule  ou  registre  d'inscription  des  élèves  admis 
à  l'école  ; 

Le  registre  d'appel  ou  registre  de  constatation  des  présences  jour- 
nalières; 

Le  registre  d'inventaire  du  mobilier  de  l'école  et  du  matériel  d'en- 
seignement ; 

Le  registre  d'inventaire  du  mobilier  personnel,  quand  ce  mobilier 
est  fourni  aux  instituteurs  par  la  commune  ; 

Le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  scolaire  avec  le  registre 
des  entrées  et  des  sorties  ; 

Et,  en  outre,  dans  les  écoles  maternelles,  le  registre  destiné  au 
médecin  de  l'école.  (Art.  5.) 

Toute  commune  devra  mettre  à  \à  disposition  de  la  commission 
i>colaire  un  registre  de  délibérations,  ainsi  que  les  imprimés  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  mars  1882.  (Art.  6.) 

Matériel  (T étude  à  usage  individuel.  —  Dans  les  écoles  primaires 
élémentaires  tout  élève  doit  être  muni  au  minimum  des  objets  clas- 
siques ci-après  énumérés. 

1°  Xe  cahier  de  devoirs  mensuels  prévu  par  l'article  15  du  règle- 
ment organique  du  18  janvier  1887  ; 

2^  Les  objets  de  papeterie  nécessaires  pour  qu'il  puisse  prendre 
part  régulièrement  à  tous  les  exercices  et  devoirs  écrits  que  comporte 
le  programme  de  sa  classe. 

3°  En  outre, 

Dans  le  cours  élémentaire  (6-8  ans); 

Une  ardoise  ; 

Un  premier  livre  de  lecture. 

Dans  le  cours  moyen  (9-10  ans)  : 

Dos  cahiers  pour  les  devoirs  journaliers  ; 

Un  livre  de  lectures  courantes  appropriées  au  pi*ogramme  du  cours 
moyen  ; 

Une  grammaire  élémentaire  avec  exercices  ; 

l'ne  arithmétique  élémentaire  ; 

Un  livre  d'histoire  de  France. 

Un  petit  atlas  élémentaire  de  géographie  ; 

Dans  le  cours  supérieur  (11-12  ans)  : 

Des  cahiers  pour  les  devoirs  journaliers; 

Un  lin-e  de  lectures  courantes  appropriées  au  programme  du  cours 
supérieur  ; 

Une  grammaire  française  avec  exercices; 

Une  arithmétique  ; 

Un  livre  d'histoire  jde  France  ou  d'histoire  générale  conforme  au 
programme  ; 

Un  atlas  de  géographie; 

In  livre  d'instruction  morale  et  civique.   (Art.   7.) 

fournitures  scolaires.  —  Dans  les  communes  oii  la  gratuité  des 
fournitures  scolaires  n'est  pas  assurée  par  le  budget  municipal,  l'ac- 
qnisition  des  objets  énumérés  à  l'article  6  est  à  la  charge  des  familles. 
Il  63 
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Les  ressources  provenant  de  la  caisse  des  écoles  et  Ta  subvention  de 
l'Etat  inscrite  au  budget  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
pour  venir  en  aide  à  ces  établissements  seront  affectées  en  premier 
lieu  à  la  fourniture  gratuite  des  livres  aux  élèves  indigents.  (Art.  8.) 

Dans  tous  les  cas  où  un  conseil  municipal  inscrit  à  son  budget  des 
crédits  destinés  à  assurer  la  fourniture  gratuite  des  livres  de  cl&ise, 
soit  aux  élèves  indigents,  soit  à  tous  les  élèves,  il  appartient  à  Tin!)- 
pecteur  d'académie  do  désigner,  sur  la  proposition  des  instituteurs, 
parmi  les  livres  qui  figurent  sur  la  liste  départementale,  ceux  à  l'ac- 
quisition desquels  ces  crédits  seront  affectés. 

Cette  disposition  est  applicable  au  cas  oii  les  caisses  des  é€oIe> 
fournissent  gratuitement  des  livres  aux  élèves  indigents. 

La  list-e  des  enfants  indigents  est  arrêtée  dans  chaque  commune  par 
la  commission  scolaire.  (Art.  9.) 

L'article  précédent  est  applicable  aux  écoles  primaires  supérieures. 
(Art.  10.) 

Ecoles  normales  frimaires.  —  Le  matériel  d^enseignement  com- 
prend le  matériel  à  usage  collectif  et  le  matériel  à  usage  individuel. 
(Art.  11.) 

Le  matériel  d'enseignement  collectif  à  usage  collectif  se  compo><? 
au  minimum  de, 

Pour  chaque  salle   d'étude   ; 

Un  tableau  noir  ; 

Une   armoire-bibliothèque  ; 

En  outre,  et  répartis  dans  les  salles  de  classe  et  autres  locaux  cot- 
venaiit  ii  cotte»  affectation,  les  objets  suivants,  conformément  à 
rénumération  fournie  par  les  tableaux  annexés  au  règlement  sur 
l'administration  et  la   comptabilité  des  écoles  normales  ; 

Cartes  murales,  globes  terrestres  ; 

Meubles,  instruments  et  appareils  nécessaires  à  l'enseignement  de 
la   physique   et  de   la  chimie; 

Tableaux  et  collections  pour  renseignement  de  l'histoire  naturelle; 

Vitrines  et  rayons  pour  la  bibliothèque  ; 

Meubles,  instruments,  appareils  et  outils  pour  la  musique,  le  jar- 
dinage et  le  travail  manuel  ; 

Meubles,  tableaux,  appareils,  modèles  et  objets  nécessaires  à  ren- 
seignement du  dossin  et  di;-  modelage  ; 

Appareils  et  agrès  nécessaires  aux  exercices  de  gymnastique  ; 

Dans  les  écoles  de  garçons  : 

Instruments  et  appareils  nécessaires  à  Tarpentage  et  au  nivel- 
lement ; 

Fusils  pour  les  exercices  militaires. 

Dans  les  écoles  de  filles  : 

Meubles,  appareils  et  dessins  nécessaires  à  l'enseignement  de  la 
couture.   (Art.    12.) 

Le  matériel  d'enseignement  à  usage  individuel  comprend  au  mi- 
nimum : 

Livres  de  cours; 

Cahiers  de  notes  ; 

Boîte  de  mathémathiques; 

Carton  porte-dessin  ; 

Règle,   équerre    ; 

Double  décimètre  ; 

Cray  (MIS  ; 

Pinceaux  ; 
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Estompes  ; 

Ëbatiohoirs  et  mirettes.  (Art.  13.) 

Toutes  ]es  dispositions  antériemes  contraires  au  présent  décret 
sont  rapportées.  (Art.  14.) 

Des  écoles  primaires  pfiàhliques.  —  L'enseignement  primaire  est 
donné  :  1^  dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines  ;  2^  dans 
les  écoles  primaires  élémentaires  f  3^  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieares  et  dans  les  classes  d'enseignement  primaire  supérieur  an- 
nexées aux  écoles  élémentaires  et  dites  cours  complémentaires;  49  dans 
les  écoles  manuelles  d'apprentissage. 

Toute  commune  doit  être  pounrue  au  moins  d'une  école  primaire 
publique.  Toutefois  le  conseil  départemental  peut,  sous  réserve  de 
1  approbation  du  ministre,  autoriser  une  commune  à  se  réunir  à  une 
on  plusieurs  communes  voisines.  Un  ou  plusieurs  hameaux  dépen- 
dant d'une  commune  peuvent  être  rattachés  à  l'école  d'une  commune 
voisine.  Cette  décision  est  prise  par  délibération  des  conseils  munici- 
paux des  communes  intéressées.  En  cas  de  divergence,  elle  peut  être 
prescrite  par  décision  du  conseil  départemental.  Lorsque  la  commune 
ou  la  réunion  de  communes  compte  500  habitants  et  au-dessus,  elle 
doit  avoir  au  moins  une  école  spéciale  pour  les  filles,  à  moins  d'être 
autorisée  par  le  conseil  départemental  à  remplacer  cette  éoole  par 
nne  école  mixte.  (L.  30  octobre  1886,  art.  11.) 

La  décision  par  laquelle  le  conseil  départemental  autorise  ou 
refuse  d'autoriser  une  commune  à  remplacer  une  école  spiciale  pour 
les  filles  par  tme  école  mixte,  doit  être  soumise  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'Instruction  publique  dans  un  délai  d'un  mois.  (D.  18  jan- 
vier 1887,  art.  11.) 

Le  conseil  départemental,  après  avoir  pris  l'avis  des  ronsoils  mu- 
nicipaux, détermine,  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre,  le 
nombre,  la  nature  et  le  siège  des  écoles  primaires  publiques  de  tout 
degré  qu'il  y  a  lieu  d'établir  ou  de  maintenir  dans  chaque  commune, 
ainsi  que  le  nombre  des  maîtres  qui  y  sont  attachés.  (L.  30  octobre 
1886,  art.   13.) 

Le  décret  du  27  mai  1888  prescrit  aux  conseils  départementaux  de 
procéder,  conformément  à  la  loi  du  30  octobre  1866,  pour  toutes  les 
communes  de  France  et  d'Algérie,  à  la  revision  générale  de  la  liste 
des  écoles  et  des  classes  primaires  de  tout  degré  et  à  la  classification 
de  eses  établissements  dans  l'une  des  trois  catégories  suivantes  : 
1"^  écoles  dont  1  établissement  et  l'entretien  donnent  lieu  à  une  dé- 
pense légalement  obligatoire;  2®  écoles  dont  l'établissement  et  l'en- 
tretien donnent  lieu  à  une  dépense  conventionnellement  obligatoire; 
3^  écoles  dont  l'établissement  et  l'entretien  donnent  lieu  à  une 
dépense  exclusivement  communale  et  facultative. 

Ecoles  légalement  ohligatmres.  —  La  première  catégorie  com- 
preaid  :  P  l'école  primaire  publique  dont  toute  commune  doit  .être 
au  moins  pourvue  (art.  11,  L.  30  octobre  1886);  2«  l'école  spéciale  de 
filles  dans  les  communes  de  600  habitants  et  au-dessus;  3®  l'école  de 
hameau  dont  les  centres  'de  population  éloignés  du  chef-lieu  ou  dis- 
tants les  uns  des  autres  de  3  kilomètres  et  réunissant  au  moins  vingt 
enfants  d'âge  scolaire,  doivent  être  pourvus.  (Cire.  27  mars  1888.) 

Non  seolemeut  l'établissement  de  ces  écoles  constitue  une  dépense 
obligatoire,  mais  encore  pour  toute*  école  régulièrement  créée  on 
range  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  : 

Le  logement  de  chacun  des  membres  du  personnel  enseignant  atta- 
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ché  à  ces  écoles,  l'entretien  ou  la  location  des  bâtiments  et  de  leurs 
dépendances,  l'acquisition  et  l'entretien  du  raobiiieff  scolaire,  le 
chauffage  et  Téclairage  des  classes,  la  rémunération  des  gens  de 
service,  s'il  y  a  lieu.  (D.  30  octobre  1886,  art.  14.) 

A  défaut  du  logement  du  personnel,  les  instituteurs  et  institu- 
trices publics,  titulaires  ou  stagiaires,  ont  droit  à  une  indemnité 
représentative  dont  le  chiffre  est  fixé  annuellement  par  leprefet 
après  avis  du  conseil  municipal  et  de  l'inspecteur  d'académie.  (D. 
18  janvier  1886,  art.  14.) 

Pour  ce  qui  concerne  l'acquittement  de  ces  dépenses,  voy.  suffra. 
-  Voy.  Dict.  des  formules,  Instruction  publique. 

Ecoles  conventionnellement  oUigatoires.  —  La  seconde  catégorie 
comprend  les  écoles  visées  par  l'article  15  de  la  loi  organique  du  30  oc- 
tobre 1886,  qui  met  au  nombre  des  écoles  publiques  donnant  lieu  à 
une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  à  la  condition  qu'elles 
soient  créées  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  13  de  la 
présente  loi  :  l^  les  écoles  publiques  de  filles  déjà  établies  dans  les 
communes  de  plus  de  400  âmes;  2^  les  écoles  maternellles  publiques 
qui  sont  ou  seront  établies  dans  les  communes  de  plus  de  2,000  âmes, 
et  ayant  au  moins  1,200  âmes  de  population  agglomérée;  3«  les  classes 
enfantines  publiques  comprenant  les  deux  sexes  et  confiées  à  des 
institutrices  (1)  ;  4P  toutes  les  écoles  facultatives  prévues  par  l'ar- 
ticle 1«'  de  la  loi  du  30  octobre  1886., A  l'égard  de  ces  écoles,  l'obli- 
gation pour  les  communes  ne  résulte  pas  de  la  loi,  mais  des  engage- 
ments spéciaux  volontairement  pris,  suivant  les  termes  du  décret  dn 
4  février  1888,  par  la  commune  envers  l'Etat  pour  obtenir  son  con- 
cours dans  la  dépense.  (D.  27  mai  1888,  art.  2  et  cire.  27  mai  1888.) 

—  Voy.  Dict.  des  formules,  Ibid. 

Ecoles  purement  facultatives,  —  La  troisième  catégorie  com- 
prend :  1°  les  écoles  de  filles  dans  les  communes  de  moins  de  400  âmes; 
2*^  les  écoles  maternelles  dans  les  communes  de  moins  de  2,000  habi- 
tants ou  de  moins  de  1,200  âmes  de  population  agglomérée,  et  géné- 
ralement toutes  les  écoles  qui  ne  peuvent  être  légalement  ni  subven- 
tionnées par  l'Etat  ni  déclarées  obligatoires  par  le  conseil  départe- 
mental. (D.  27  mai  1888,  arf.  2.) 

Création,  étohlisscment  et  suppression  d'école  dans  une  commune. 

—  La  demande  de  création  ou  de  suppression  ^'une  des  écoles  ou  des 
classes  énumérées  dans  l'article  l®*"  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  ne 
peut  être  portée  devant  le  conseil  départemental  que  par  le  pré- 
fet. (D.  7  avril  1887,  art.  l®*".)  Lorsque  l'école  ou  la  classe  à  créer 
n'est  pas  de  celles  dont  l'établissement  donne  lieu  à  une  dépense 
obligatoire  pour  la  commune,  le  préfet  ne  peut  saisir  le  conseil 
départemental  que  sur  la  demande  de  la  commune  et  après  avis  de 
l'inspecteur  d'académie.  (D.  7  avril  1887,  art.  2.) 

(1)  Le  conseil  départemental  n*a  pas  le  droit  de  supprimer  d'uftice  les  écoles 
de  filles  déjà  établies  dans  les  communes  de  400  à  500  âmes,  ni  les  écoles 
maternell(*s  dans  les  communes  de  plus  de  2,000  âmes,  ni  les  classes  enfan- 
tines pariout  où  elles  sont  ro^yulièrement  établies.  (Cire,  27  mai  1888.)  Mais 
la  loi  du  30  octobre  18^6  oblige  à  supprimer  À  bref  délai  un  grand  nombre 
d'écoles  de  filles  dans  les  rominunes  do  moin<  de  400  âmes  on  à  les  laisser 
rotomber  à  la  charge  des  budgets  communaux.  Pour  éviter  ce  double  incon- 
vénient, la  circulaire  du  30  octobre  1881  recommande  de  transformer  dans 
ces  communes  l'école  spéciale  de  filles  en  écolo  mixie  avec  annexion  «l'une 
classe  enfantine. 
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Lorsque,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie,  le  preret 
reconnaît  qu'il  est  nécessaire  de  créer  une  école  ou  des  classes  obli- 
gatoires, il  invite  le  maire  à  provoquer  une  délibération  du  conseil 
municipal  sur  la  création  proposée.  (D.  7  avril  1887,  art.  3.)  —  Si 
le  conseil  émet  un  avis  favorable,  le  préfet  saisit  le  conseil  dépar- 
temental dans  sa  plus  prochaine  session.  —  Lorsque  le  conseil  muni- 
cipal repousse  la  création  proposée  ou  qu'il  n'a  pas  délibéré  dans  le 
'iélai  d'un  mois,  le  préfet  saisit,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil  départemen- 
tal après  avoir  consulté  la  délégation  cantonale.  Le  dossier  trans- 
mis au  conseil  départemental  comprend  :  le  rappgrt  de  l'inspecteur 
d'académie;  le  plan  topographique  de  la  commune  avec  indication, 
^'ï\  y  a  lieu,  des  écoles  déjà  établies  ;  lavis  de  la  délégation  canto- 
nale, et,  s'il  s'agit  d'une  création  d'école  spéciale  de  filles,  le  relevé 
des  deux  derniers  dénombrements.  Toute  décision  du-  conseil  dépar- 
temental adoptant  ou  rejetant  une  proposition  de  création  d'école  ou 
de  classe  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  T instruction 
publique.  (D.  7  avril  1887,  art.  4.) 

Si  le  conseil  départemental  ou-  le  ministre  estiment  que  le  service 
peut  être  assuré  par  un  autre  moyen  que  celui  proposé,  le  préfet 
procède  à  une  nouvelle  instruction.  (D.  7  avril  1882,  art.  5.) 

Lorsque  pour  une  cause  quelconque  le  local  d'une  école  ou  d'une 
classe  cesse  d'être  propre  à  cet  usage,  le  préfet  sur  le  rapport  de 
linspecteiir  d'académie  et  après  avis  du  conseil  départemental,  met 
la  commune  en  demeure  de  pourvoir  à  l'exécution  des  travaux  néces- 
saires et  fixe  le  délai  dans  lequel  ils  doivent  être  exécutés.  En  cas 
de  refus  de  la  conmiune,  il  peut  prononcer  Tinterdiction  du  local, 
et  s'il  s'agit  d'une  dépense  obligatoire  il  pourvoit,  d'office  à  l'exécu- 
tion des  travaux.  (D.  7  avril  1885,  art.  19.) 

Lorsque  la  suppression  d'une  école  ou  d'une  classe  est  demandée, 
l'instruction  et  la  décision  sont  soumises  aux  règles  édictées  par  les 
article  2,  3  et  4.  (Art.  21.) 

Ia  conseil  départemental  ne  peut  autoriser  la  réunion  de  deux  ou 
plusieuTs  communes  limitrophes  pour  l'établissement  et  l'entretien 
d'une  école  que  si  toutes  les  commiùies  intéressées  y  consentent.  II 
ne  peut  prescrire  le  rattachement  des  hameaux  dépendant  d'une 
fommune  voisine  ou  l'extension  de  la  circonscription  d'une  école  de 
hameau  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  que  si  l'une  au 
moins  des  communes  intéressées  y  consent.  (D.  7  avril  1887,  art.  22.) 

Mais  lorsque  les  hameaux  voisins  les  uns  des  autres  et  appartenant 
à  des  communes  limitrophes,  sont  situés  à  plus  de  trois  kilomètres 
des  chefs-lieux  de  leurs  communes  respectives,  et  forment  ensemble 
un  centre  de  population  comprenant  un  effectif  d'au  moins  vingt  en- 
fants d'âge  scolaire,  le  conseil  départemental  peut,  malgré  l'avis 
contraire  des  conseils  municipaux,  réunir  ces  hameaux  en  une  cir- 
conscription qui  sera  pourvue  d'une  école.  (D.  7  avril  1887,  art.  23.) 

Ix>rsqiie  la  circonscription  scolaire  s'étendant  sur  plusieurs  com- 
ïnunes  comprend  500  habitants  au  moins,  le  conseil  départemental 
peut  y  créer  une  école  spéciale  de  filles,  malgré  l'opposition  des 
conseils  municipaux.  (D.  7  avril  1887,  art.  21.) 

Lorsque  par  suite  de  la  négligence  ou  du  refus  du  conseil  munici- 
pal, ou  par  suite  du  désaccord  entre  les  communes  intéressées,  le  local 
nécessaire  à  la  tenue  d'une  école  ou-  d'une  classe  dont  l'établissement 
constitue  une  déjpense  obligatoire,  ainsi  qu'au  logement  des  maîtres 
na  pas  été  fourni,  ou  lorsque  l'école  ou  la  classe  n'a  pas  été'pourvue 
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du  mobilier  néc<»ssaire,  il  y  est  pourvu  d'office.   (U.   /   avril  1887, 
art.  41.) 

Il  est  procédé  à  linscription  d'office  du-  crédit  dans  les  forme> 
prévues  par  T article  149  de  la  loi  du  5  avril  18B4;  s'il  y  a  lieu  de 
créer  par  voie  d'imposition  d'office  1rs  ressources  nécessaires,  le  pré- 
fet transmet  le  dossier  au  ministre  de  l'intérieur.  —  S'il  suffit  d'opé- 
rer un  prélèvement  sur  les  ressources  disponibles  de  la  commune,  le 
préfet  agit  conformément  à  l'article  ld2  de  la  loi  du  o  avril  1884. 
(D.  7  avril  1887  art.  42  et  48.) 

Ecoles  waterncUes  et  classes  enfantines,  —  Les  écoles  mate^l€lle^ 
sont  des  établissements  de  première  éducation  où  les  enfants  de> 
deux  sexes  reçoivent  en  commun  les  soins  que  réclame  leur  dévelop- 
pement physique,  moral  et  intellectuel,  (D.  18  janvier  1887,  art.  1"J 

Les  classes  enfantines  forment  le  degré  intermédiaire  entre  l'écoic» 
maternelle  et  l'école  primaire.  Elles  ne  peuvent  exister  que  comme 
annexe  d'une  école  primaire  élémentaire  ou  d'une  école  maternelle. 
—  Les  enfantvS  de»  deux  sexes  y  sont  admis  depuis  l'âge  de  quatre  ans 
au  moins  à  sept  ans  au-  plus.  Ils  y  reçoivent  avec  l'éducation  de 
Técolo  maternelle  un  (*ofnmencement  d'instruction  ^éntentaire.  (D. 
18  janvier  1887,  art.  2.) 

II  peut  être  établi  dans  chaque  commune  où  il  existe  des  éool<^ 
maternelles  un  ou  plusieurs  comités  de  dames  patronnesaes,  présidée 
par  le  maire.  Les  membres  de  ces  comités  sont  nommés  par  le  préfot, 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie  et  après  avis  du  maire. 
Le  comité  a  pour  attribution  exclusive  de  veiller  à  l'observation 
des  prescriptions  de  l'hygiène,  à  la  bonne  tenue  de  rétablissement 
et  au  bon  emploi  des  fonds  ou  des  dons  en  nature  recueillis  en 
faveur  des  enfants.  (D.  18  janvier  1887,  art.  10.)  —  Voy.  IHct,  dis 
formule Sf  n°  996. 

Aucun  enfant  n'est  reçu  dans  une  écolo  maternelle  s'il  n'est  muni 
d'un  billet  d'admission  signé  par  le  maire  et  s'il  ne  produit  un 
certificat  de  médecin,  dûment  légalisé  constatant  qu'il  n'est  atteint 
d'aucune  maladie  contagieUTse  et  qu'il  a  été  vacciné.  (D.  18  janvier 
1887,  art.  3.)  Après  une  absence  pour  cause  de  maladie,  nul  enfant 
n'est  admis  do  nouveau  à  l'école  maternelle  sans  un  certificat  de 
médecin  attestant  sa  guérison  complète.  (Arrêté  18  janvier  1887. 
art.  4.)  —  Voy.  Dict.  des  formulrSy  n°»  994,  995. 

L'ejisoignemeut  dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes  .enfantine 
comprend  :  1"  dos  jeux,  des  mouvomonts  gradues  accompagnés  do 
chants  ;  2''  dos  oxorcicos  manuels  ;  3®  les  premiers  principes  d'édu- 
cation morale  ;  4°  les  connaisvsancos  les  pins  usuelles  ;  5**  des  exercice- 
do  langage,  des  récits  ou  des  contes  ;  6"  les  premiers  éléments  dn 
dessin,  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul.  (D.  18  janvier  188", 
art.  4.) 

Les  enfants  sont  divisés  en  doux  sections  suivant  leur  âge  et  le 
développement  de  leur  intelligence.  L'instruction  ministérielle,  an- 
nexe f  à  l'arrêt  organique  du  18  juin  1887,  détermine  les  limites  et 
lo  caractère  de  renseignement  pour  chacune  des  deux  sections.  (Arr. 
art.  1^»".) 

Aucune  école  maternelle  ne  peut  recevoir  plus  de  150  enfants,  a 
moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'inspecteur  d'académie.  (Arr. 
18  janvier  1887,  art.  7.)  Si  la  moyenne  des  présences  dépasse  le  nom- 
bre de  50  enfants,  la  directrice  sera  aidée  par  une  adjointe.  EUe*^ 
s'occupent  alternativem<»nt  do  Tune  ou  do  l'autre  section.  (Arr,  art.  "  • 
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Nulle  ne  peut  être  nommée  directrice  d'école  maternelle  sans  être 
pourrue  du  certificat  d'aptitude  pédagogique.  Nulle  ne  peut  diriger 
une  école  maternelle  annexée  à  une  école  normale,  si  elle  n*a  25  ans 
et  si  elle  n'a  exercé  pendant  deux  ans  dans  les  écoles  maternelles 
publiques  our  privées.  (D.art.  7.) 

Une  femme  do  service  doit  être  attachée  à  toute  école  maternelle. 
Elle  est  nommée  et  révoquée  par  la  directrice  avec  agrément  du 
maire.  Son  traitement  est  exclusivement  à  la  charge  de  la  commune. 

Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  établies  les  écoles 
maternelles,  tant  au  point  de  vue  des  bâtiments  que  du  mobilier 
et  du  matériel  scolaires,  sont  déterminées  par  l'instruction  minis- 
térielle, annexe  c  à  l'arrêté  du  18  janvier  1887. 

Les  écdies  maternelles  ne  peuvent  être  fermées  que  les  dimanches, 
les  1"  et  2^  janvier,  tes  jours  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte,  de  l'As- 
somption, de  la  Toussaint,  de  Noël,  de  la  Fête  nationale  et  en  outre 
du  jeudi  avant  Pâques  au  jeudi  après  Pâques  et  durant  la  premièri 
quinzaine  du  mois  d'août.  Les  institutricçs  d'une  école  maternelle 
à  une  seule  classe  n'ont  pas  d'autre  congé.  Dans  les  écoles  à  phi- 
sieurs  classes  un  mois  de  vacances  est  successivement  accordé  chaque 
année  tant  à  la  directrice  qu'aux  adjointes.  (Arr.  art.  8.) 

Le  règlement  arrêté  par  le  conseil  départemental  est  affiché  dans 
l'école. 

Ecoles  primaires  élémentaires  publiques.  —  Un  règlement  des 
écoles  primaires  publiques  de  chaque  département  est  rédigé  par  le 
conseil  départemental  d'après  les  indications  du  règlement  modèle 
arrêté  par  le  ministre  de  rinstruction  publique  en  conseil  supé- 
rieur. 

L'école  primaire  élémentaire  est  ouverte  aux  enfants  de  6  ans 
révolus  à  13  ans  révolus.  (D.  18  janvier  1887,  art.  27.) 

Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans  une  école  primaire  élémentaire 
avant  l'âge  de  six  ans,  s'il  existe  dans  la  commune  ou  à  proximité 
une  école  maternelle  pwblique  ;  avant  l'âge  de  sept  ans,  s'il  existe 
nne  classe  enfantine  publique.  (D.  art.  28.) 

L'instruction,  primaire  élémentaire  comprend  :  l'enseignement 
moral  et  civique  ;  la  lecture  et  l'écriture;  la  langue  française;  le 
calcul  et  le  système  métrique  ;  l'histoire  et  la  géographie,  spéciale- 
ment de  la  France;  les  hçons  de  choses  et  les  premières  notions 
Ecientifiques  ;  les  éléments  du  dessin,  du  chant  et  du  travail  manuel, 
travaux  d'aiguille  dans  les  écoles  de  filles,  et  les  exercices  gymnas- 
tiqoes  et  -nriiiita.ires  dans  les  écoles  de  garçons. 

LVnseignement  dans  les  écoles  primaires  élémentaires  est  partagé 
™  trois  cours  :  cours  élémentaire  de  7  à  9  ans  ;  cours  moyen  de 
9  à  11  ans;  cotirs  supérieur  de  11  à  13  ans.  La  constitution  de  ces 
trois  cours  est  obligatoire  quel  que  soit  le  nombre  des  classes  et 
des  élèves.  (Arr.  18  janvier  1887,  art.  9  et  10.)  Indépendamment  de 
oes  trois  cours,  il  est  formé  une  section  enfantine  d'un  ou  de  deux 
ans  suivant  que  les  enfants  entrent  à  6  ou  5  ans. 

La  division  des  cours  en  classes  est  fixée  suivant  les  cas  par 
les  articles  11,   12  et  13  de  l'arrêté  du   18  janvier  1887. 

Il  doit  être  fait  30  heures  de  classe  par  semaine,  dont  h\  répar- 
tition est  fixée  par  l'artidc  19  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887.  Deux 
ou  trois  heures  sont  consacrées  aux  travaux  manuels. 

L'instituteuT  est  obligé  de  tenir  :  un  registre  matricule;  un  regî.-i- 
tre  d'appel  ou  de  présence  ;  le  registre  d'inventaire   du  mobilier 


de  l'école  et  du  matériel  d'enseignement  ;  le  rci^istre  d'inventaire  du 
mobilier  personnel,  s'il  y  a  lieu  ;  le  catalogue  des  livres  de  la  biblio- 
thèque populaire  de  l'école  publique,  avec  le  registre  des  recettes 
et  des  dépenses  et  le  registre  des  entrées  et  des  sorties  (ce  dernier 
facultatif).   (Arr.  28  janvier  1887,  art.  23.) 

L'enseignement  est  donné  par  des  instituteurs  dans  les  écoles  de 
garçons,  par  des  institutrices  dans  les  écoles  de  filles^  dans  les 
écoles  maternelles,  dans  les  écoles  ou  classes  enfantines  et  dans  le^ 
écoles  mixtes.  Dans  les  écoles  de  garçons,  des  femmes  peuvent  être 
admises  à  enseigner  à  titre  d'adjointes  sous  la  condition  d'être  épouse, 
sœur  ou  parente  en  ligne  directe  du  directeur  de  l'école.  Toutefois, 
le  conseil  départemental  peut,  à  titre  provisoire,  par  une  décision 
toujours  révocable  :  1"  permettre  à  un  instituteur  de  diriger  une 
écolo  mixte,  à  la  condition  qu'il  lui  soit  adjoint  une  maîtresse  des 
travaux  de  couture  ;  2^  autoriser  des  dérogations  aux  prescriptions 
du  second  paragraphe  du  présent  article.  (L.  30  octobre  1886,  art.  6.) 


Ecoles  (le  hameau.  —  Toute  commune  est  tenue  de  pourvoir  à 
l'établissement  de  maisons  d'école  non  seulement  au  chef-lieu,  mais 
dans  les  hameaux  ou  centres  de  population  éloignés  du  chef-lieu  ou 
distants  les  uns  des  autres  de  trois  kilomètres,  et  réunissant  un 
effectif  d'au  moins  vingt  enfants  d'âge  scolaire.  (L.  20  mars  1883, 
art.  8.)  Cette  obligation  a  été  rappelée  et  confirmée  par  les  articles 
11  et  12  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  qui,  par  son  article  13,  donne 
au  conseil  départemental  le  pouvoir  de  déterminer,  toujours  après 
avis  du  conseil  municipal  et  sous  réserve  de  l'approbation  ministé- 
rielle, «  le  nombre  y  \a,  nature  et  le  siège  des  écoles  primaires  publi- 
ques qu'il  y  a  lieu  d'établir  ou  de  maintenir  dans  chaque  commune  ». 
En  vertu  de  ces  dispositions,  il  appartient  au  conseil  départemental 
de  décider  si  le  nombre  des  écoles  existantes  est  ou  non  suffisant: 
il  lui  appartient,  en  même  temps,  de  fixer  sur  quels  points  du  terri- 
toire de  la  commune  les  nouvelles  écoles  devront  être  créées.  D'où 
il  suit  que,  si  une  section  de  commune  ne  se  trouve  pas^  dans  les 
conditions  prescrites  par  l'article  8  de  la  loi  du  20  mars  1883  pour 
l'établissement  d'une  école  de  hameau,  le  conseil  départemental  a 
qualité,  en  s'appuyant  sur  l'article  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
et  en  mentionnant  dans  sa  délibération  l'insuffisance  du  nombre  des 
écoles  existantes,  pour  imposer  à  la  commune,  à  titre  obligatoire, 
la  création  d'une  école  primaire  ordinaire  ayant  son  siège  dans  ladite 
section.  Mais  alors,  le  cas  étant  différent  de  celui  où  il  s'agit  d'appli- 
quer la  loi  du  20  mars  1883,  il  importe  que  les  dispositions  de  cette 
loi  ne  soient  visées  ni  dans  l'instruction  de  l'affaire,  ni  dans  l'énoncé 
de  la  délibération  de  l'assemblée  départementale.  Il  y  a  lieu  d'autant 
plus  d'insister  à  cet  égard  que  les  deux  lois,  qui  ont  chacune  leur 
objet  bien  distinct,  ont  été  quelquefois  invoquées  l'une  et  l'autre 
simultanément  pour  une  rectification  de  la  décision  prise.  (Cire. 
Instruction  publique,   14  juin   1892.) 

Lorsque  la  création  d'une  école  de  hameau  a  été  décidée  par  le 
conseil  départemental  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du 
30  novembre  1886,  les  frais  de  construction  et  d'appropriaticn  des 
locaux  scolaires  ou  les  frais  de  location  de  l'immeuble,  ainsi  que  les 
frais  d'acquisition  du  mobilier  scolaire  constituent  pour  la  commune 
une  dépense  obligatoire  à  laquelle  il  sera  pourvu,  soit  par  un  prélè- 
vement sur  les  ressources  disponibles  de  la  commune,  soit  par  un 


INS  1191 

emprunt,  soit  enfin  par  dos  subventions  du  i!opartomenl  et  de  l'Etat. 
(L.  20  mars  1883,  art.  9.) 

Cette  dépense  peut  être  au  besoin  imposée  d'office  à  la  commune. 
(L.  20  mars  1883,  art.  10.)  Voy.  Dict.  des  formules.  Instrittion  ptj- 

Mais  il  y  aurait  abus  manifeste  à  inférer  de  cette  disposition  prise 
en  faveur  des  hameaux  les  plus  déshérités  que,  dans  l'intérieur  et 
sur  le  territoire  d'une  commune  quelconque,  il  faudrait  commencer 
par  mesurer  trois  kilomètres  pour  reconnaître  la  nécessité  d'une  école 
ou  d'une  classe  de  plus  ;  il  n'y  a  obligation  de  construire  une  école 
de  hameau  que  dans  ces  petits  centres  de  population  ces  groupes  ru- 
raux d'habitations  isolées  et  éloignées  de  tous  les  autres  que  la  langue 
courante  désigne  proprement  sous  le  nom  de  hameaux  et  qui  remplis- 
sent entièrement  les  conditions  de  la  loi  du  20  mars  1883.  (Cire. 
27  mai   1888.) 

Principes  dominant  renseignement  primaire.  —  L'enseignement 
primaire  est  dominé  par  les  trois  grands  principes  suivants  : 
Le  principe  de  l'obligation  ; 
Le  principe  de  la  laïcité  ; 
Le  principe  de  la  gratuité. 

Enseignement  obligatoire.  —  La  loi  du  28  mars  1882  porte  que 
l'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants  des  deux  sexes, 
âgés  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  révolus;  elle  peut  être  donnée 
soit  dans  les  établissements  d'instruction  primaire  ou  secondaire,  soit 
dans  les  écoles  publiques  ou  libres,  soit  dans  les  familles,  par  le  père 
do  famille  lui-même,  ou  par  toute  autre  personne  qu'il  aura  choisie. 
Les  enfants,  dès  l'âge  de  douze  ans,  peuvent  se  présenter  à  l'examen 
public  institué  en  vue  de  l'obtention  du  certificat  d'études  primaires. 
Ceux  qui,  à  l'âge  de  onze  ans,  ont  obtenu  le  certificat  d'études  pri- 
maires, sont  dispensés  du  temps  de  scolarité  obligatoire  qui  leur  res- 
tait à  passer. 

Le  père,  le  tuteur,  la  personne  qui  a  la  garde  de  l'enfant,  le  patron 
chez  qui  l'enfant  est  placé  doit,  quinze  jours  au  moins  avant  la  ren- 
trée des  classes,  faire  savoir  au  maire  de  la  commune  s'il  veut  faire 
donner  à  l'enfant  l'instruction  dans  la  famille  ou  dans  une  école 
publique  ou  privée.  —  Voy.  Dict.  des  formules.  Ibid. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  indique  l'école  choisie,  car  les  fa- 
milles domiciliées  à  proximité  de  deux  ou  de  plusieurs  écoles  publi- 
Çî*^»,  ont  la  faculté  de  faire  inscrire  leurs  enfants  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  écoles,  qu'elles  soient  ou  non  sur  le  territoire  de  leur  com- 
mune, à  moins  que  Técole  qu'elles  ont  choisie  no  compte  déjà  le  nom- 
bre maximum  d'élèves  autorisé  par  le  règlement. 

Si,  quinze  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  les  personnes  qui  sont 
chargées  des  enfants  de  six  à  treize  ans  n'ont  pas  donné  au  maire 
la  déclaration  dont  nous  venons  de  parler,  ces  enfants  sont  inscrits 
d  office  à  l'une  des  écoles  publiques  de  la  commune  par  le  maire  qui 
avertit  les  personnes  responsables  de  cette  inscription.  —  Voy.  Dict. 
^^s  formules,  Instruction  publique. 

^  Le  maire  doit  remettre,  huit  jours  avant  la  rentrée  des  classes, 
a  l'inspecteur  primaire  et  aux  directeurs  d'écoles  publiques  et  pri- 
vées, la  liste  des  enfants  qui  doivent  suivre  leur  école.  Quand  un 
<?nfant  quitte  l'école,  les  personnes  responsables  doivent  en  avertir  le 
maire  et  indiquer  de  quelle  façon  l'enfant  recevra  l'instruction  à  l'ave- 
nir. Quand  un  enfant  manque  momentanément  à  l'école,  les  personnes 
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responsables  doivent  donner  au  chef  de  rétablissement  les  motifs 
de  l'absence. 

Le8  chefs  d'établissements  doivent  tenir  un  registre  qui  constate 
Tabsence  des  élèves  inscrits  ;  à  la  fin  de  chaque  mois,  ils  adressent  au 
maire  et  à  l'inspecteur  primaire  un  extrait  de  ce  registre  avec  l'indi- 
cation du  nombre  des  absences  et  des  motifs  invoqués.  Les  motifs 
d'absence  sont  soumis  à  la  commission  scolaire  et  appréciés  par  elle. 
—  Voy.  Dict,  des  formule s^  Ibid. 

Tout  directeur  d'école  privée  qui  n'aurait  pas  tenu  le  registre  et 
ne  l'aurait  pas  expédié  à  qui  de  droit,  est,  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission scolaire  et  de  l'inspecteur  primaire,  déféré  au  conseil  dépar- 
temental qui  peut  lui  infliger  soit  l'avertissement,  soit  la  censwre,  soit 
la  SMspension  pour  un  mois  au  plus,  et,  en  cas  de  récidive  dans  l'an- 
née scolaire,  pour  trois  mois  au  plus. 

Quand  un  enfant  s'est  absenté  de  l'école  quatre  fois  dans  un  mois, 
pendant  au  moins  une  demi-journée,  sans  justification  admise  par 
la  commission  scolaire,  la  personne  qui  a  charge  de  l'enfant  est  invi- 
tée, trois  jours  au  moins  à  l'avance,  à  comparaître  à  la  mairie 
devant  la  commission  qui  lui  rappellera  le  texte  de  la  loi  du  18  mars 
1882  et  lui  expliquera  son  devoir  vis-à-vis  de  Tonfant. 

£n  cas  de  récidive,  si  la  personne  responsable  de  Tenfant  ne 
comparait  pas,  et  si  la  commission  n'admet  pas  la  justification  qu'elle 
présente,  ladite  commission  scolaire  ordonne  l'inscription,  pendant 
quinze  jours  ou  un  mois,  à  la  porte  de  la  mairie,'  des  nom,  prénoms 
et  qualités  de  la  personne  responsable,  avec  indication  du  fait  relevé 
contre  elle.  En  cas  de  nouvelle  récidive,  le  contrevenant  est  déféré 
au  juge  de  paix,  qui  peut  le  condamner  à  une  amende  de  11  à  15  fr. 
et  même  à  un  emprisonnement  do  cinq  jours  au  plus.  (Art.  79  et  80 
C.  P.)  —  Voy.  Dict.  des  fiyrnmhs,  Ibid. 

I/inspecteur  primaire,  les  parents  ou  les  personnes  responsables 
peuvent  faire  appel  dos  décisions  des  commissions  scolaires.  Cet 
appel  devra  être  formé  dans  le  délai  de  dix  jours,  par  simple  lettre 
adressée  au  préfet  et  aux  personnes  intéressées.  Il  eat  porté  devant 
le  conseil  départemental  statuant  en  dernier  ressort.  c5et  appel  e^t 
suspensif.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  tutrices  peuvent  se  faire  assis- 
ter ou  représenter  par  des  mandataires  devant  le  conseil  départe- 
mental. (Art.  59,  L.  30  octobre  1886).  Les  séances  des  conseils  dépar- 
tementaux et  des  commissions  scolaires  ne  sont  pas  publiques.  (L. 
30  octobre  1886,  art.  60.) 

La  commission  scolaire  peut  accorder  aux  enfants  demeurant  xthet 
leurs  parents  ou  leur  tuteur,  quand  ceux-ci  en  feront  la  demande 
motivée,  des  dispenses  de  fréquentation  d'école  ne  pouvant  dépasser 
trois  mois  par  année  en  dehors  doe  vacances.  Ces  dispenses  doivent, 
si  elles  excèdent  quinze  jours,  être  soumises  à  l'approbation  de  l'ins- 
pecteur primaire. 

Bien  entendu,  quand  les  enfants  suivent  leurs  parents  ou  tuteurs 
lorsque  ces  derniers  s'absentent  temporairement  de  la  commune,  un 
avis  donné  verbalement  ou  par  écrit  au  maire  ou  à  l'instituteur  suffit. 

La  commission  peut  aussi,  avec  l'approbation  du  conseil  départe- 
mental,  dispenser  les  enfants  employés  dans  l'industrie  et  l<?s  usines, 
à  l'âge  de  l'apprentissage,  de  l'une  dos  deux  claSvSes  de  la  journée. 
La  même  faculté  est  accordée  aux  enfants  employés  par  leur  famille 
à  l'agriculture. 

Les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans  la  famille  doivent, 
chaque  année,  à  partir  de  la  fin  de  la  deuxième  année  d'instruction 
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obligatoire,  subir  un  examen  qui  porte  sur  les  matières  de  l'ensei- 
gnement correspondant  à  leur  âge  dans  les  écoles  publiques.  — 
Yov.Dict.desformukSyn''9^,  .     . 

Le  jury  d'examen  doit  être  composé  ainsi    : 

Président  :  l'inspecteur  primaire  ou  son  délégué  ; 

Puià  un  délégué  cantonal  ;  ...  j,        i.        4. 

Une  personne  munie  d'un  diplôme  universitaire  ou  d  un  brevet 
de  capacité.  (Pour  l'examen  des  filles  la  personne  brevetée  devra  être 

une  femme.)  ,  1         j  • 

Cest  l'inspecteur  d'académie  qui  désigne  les  membres  de  ce  ]ury. 
Si  l'examen  de  l'enfant  est  jugé  insuffisant  et  qu'aucune  excuse  ne 
.soit  admise  par  le  jury,  les  parents  sont  mis  en  demeure  d  envoyer 
leur  enfant  dans  une  école  publique  ou  privée,  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  la  mise  en  demeure,  et  de  faire  savoir  au  maire  quelle 
école  ils  ont  choisie,  sans  quoi  le  maire  inscrira  d  office  l  enfant  a 
Tune  des  écoles  publiques  de  la  commune.  j   .     -,     00  j - 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  en  date  du  22  dé- 
cembre 1882,  a  déterminé  de  la  manière  suivante  les  conditions  de 

cet  examen   ;  .      s         .•     t    i    c     j    i« 

L'examen  que  doivent  subir,  chaque  année,  a  partir  de  la  trn  de  la 
deuxième  année  d'instruction  obligatoire  jusqu  à  1  âge  de  treize  ans 
révolus,  les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans  la  famille,  a  lieu 
dans  la  maison  commune  ou  dans  une  salle  d'école.  (Art.  1.) 

La  liste  des  enfants  astreints  à  subir  l'examen  est  dressée  par  le 

maire  et  envoyée  à  l'inspecteur  d'académie  avant  le  l»"-  mai.  (Art.  2.) 

L'examen  est  subi,  soit  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée  des  classes, 

Jioit  dans  celui  qui  la  précède.  La  date  en  est  fixée,  pour  chaque 

localité  par  l'inspecteur  d'académie.  (Art.  3.)  ^  . 

La  convocation,  tant  du  jury  d'examen  que  des  enfants  a  examiner, 
est  faite,  quinze  jours  à  l'avance,  par  les  soins  de  1  inspecteur  pri- 
maire. (Art.  4.)  .,     ,         f       N    . 

L'examen  consiste  en  épreuves  écrites  :  il  n  y  a  lieu  a  épreuves 
orales  qu'autant  que  les  premières  auraient  été  jugées  insuffasantes. 
En  oe  cas,  les  deux  séries  d'épreuves  ont  lieu  le  même  jour.  (Art.  5.) 
Les  épreuves  écrites  consistent,  soit  en  devoirs  écrits  sous  la  dictée 
et  sous  U  oontrôle  du  jury,  soit  en  devoirs  faits  à  domicile  et  commu- 
niqués aTBO  une  attestation  d'authenticité  par  le  père  de  famille.  — 
Voy.  Dict.  des  formules,  Instruction  fubliqtjb. 

Le  jury  a  toujours  le  droit  de  faire  procéder  à  de  nouvelles  épreuves 
en  sa  présence.  ^  j     •  n 

Dans  le  cas  où  les  épreuves  écrites  se  font  en  présence  du  jury,  elles 
portent  sur  les  matières  ci-après  : 
De  8  à  9  ans  :  Ecriture.  . 

De  9  à  10  ans  :  Ecriture.  —  Premiers  éléments  d  arithmétique 
(addition,  soustraction).  . 

De  10  à  11  ans  :  Dictée  d'orthographe  usuelle.  —  Eléments  d  arith- 
métique :  les  quatre  règles,  opérations  sur  des  nombres  entiers. 

De  11  à  12  ans  :  IMctée  d'orthographe  usuelle.  •—  Notions  du  sys- 
tème métrique.  —  La  géographie  de  la  France. 

De  12  à  13  ans  :  Dictée  d'orthographe  usuelle.  —  Eléments  d  arith- 
métique et  de  système  métrique.  —  Les  grands  faits  et  les  grands 
bommes  de  l'histoire  de  France.  (Art.  6.)  ,     ,     .  4.  a 

Les  épreuves  orales  comprennent  une  épreuve  de  lecture  et  de 
courtes  interrogations  sur  tout  ou  partie  des  matières  enumercos 
dans  l'article  6. 
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L'épreuve  de  lecture  se  fera  dans  les  recueils  de  morceaux  choisis 
en  usage  dans  les  écoles  publiques  ou  dans  les  classes  élémentaires 
des  lycées.   (Art.  7.) 

Les  enfants  dont  les  parents  en  feront  la  demande  pourront  être 
examinés  sur  toutes  les  autres  parties  du  programme  des  écoles  pri- 
maires, tel  qu'il  résulte  du  règlement  d'organisation  pédagogique  du 
27  juillet  1882.  (Art.  8.) 

Certificat  (T études  primaires.  —  L'article  6  de  la  loi  du-  28  mars 
1882  a  institué  un  certificat  d'études  primaires  qui  est  décerné  après 
un  examen  publie.  L'obtention  de  ce  certificat  dispense  du  temps  de 
scolarité  obligatoire  qui  reste  à  compter. 

Ces  examens  sont  passés  devant  des  commissions  cantonales,  dont 
r inspecteur  primaire  fait  nécessairement  partie,  qui  sont  nommées 
par  le  recteur  sur  la  proposition  des  inspecteurs  d'académie.  (D. 
27  juillet  1882  et  Arr.  16  juin  1883.) 

Laïcité  de  Venseign^meiit.  —  Ce  principe  n'a  pas  été  l'objet  d'une 
application  auijsi  immédiate  que  celui  de  l'obligation  et  de  la  gra- 
tuité, mais  nous  le  retrouvons  dans  différentes  dispositions  de  la  loi. 

Le  principe  de  la  laïcité  consiste  dans  ceci  :  c'est  que  désormais 
l'école  est  neutre  au  point  de  vue  religieux.  Nous  allons  d'ailleurs 
entrer  dans  quelques  détails  sur  cette  neutralité  de  lécole  en  matière 
religieuse  : 

1°  Dans  un  règlement  scolaire  approuvé  par  arrêté  du  ministre  en 
date  du  7  juin  1880,  nous  lisons  que  :  le  vœu  des  pères  de  famille  (1) 
sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  participation  de 
leurs  enfants  à  l'instruction  religieuse  ; 

2<*  Le  catéchisme  n'est  plus  enseigné  par  l'instituteur  pendant  les 
heures  de  classe.  C'est  désormais  le  curé  ou  desservant  de  la  pa- 
rcisso  où  se  trouve  l'école  primaire,  qui  est  chargé  de  ce  soin.  A 
cet  effet,  les  heures  du  catéchisme  doivent  être  réglées  de  manière  à 
no  pas  interrompre  les  heures  de  classe  ; 

3°  Enfin  les  prêtres  et  desservants  ainsi  que  les  pasteurs  protestants 
et  les  rabbins  israélites  ont  perdu  toutes  les  attributions  qu'ils  te- 
naient autrefois  de  la  loi  du  15  mars  1850  (2). 

Désormais  l'enseignement  est  entièrement  distinct  de  la  religion  ; 
les  ministres  du  culte  n'ont  plus  à  intervenir,  et  les  matières  reli- 
gieuses ne  sont  plus  traitées  dans  l'école  par  les  soins  de  l'institu- 
teur (3). 

Une  circulaire  du  ministère  de  l'Instruction  publique  du  1*'  février 
1881  éclaircit  quelques  points  très  délicats  et  qui  concernent  le  nou- 
veau  principe   de   la    laïcité. 

Désormais,  dit  le  ministre,  tout  le  dimanche,  tout  le  jeudi,  et 
dans  la  semaine,  pendant  la  belle  saison  en  particulier,  les  mati- 

(1)  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  a  dccidé  que  rc  vœu  sérail 
formulé  par  un  oui  ou  par  un  non  apposé  dans  une  colonne  spéciale  du 
registre  malricule  qui  se  trouve  dans  toutes  les  écoles  prinnaircs. 

(2)  Cette  loi  du  l.ï  mars  1850  donnait  aux  ministres  des  cultes  un  droit 
d'inspection,  de  surveillance  et  de  direction  dans  les  écoles  primaires  publi- 
ques et  privées  et  dans  les  salles  d'asile,  cl  aux  consistoires  Israélites  et  pro- 
icstanls  le  droit  de  présentation  pour  les  instituteurs  appartenant  aux  cultes 


non  catholiques. 
i.'{)  L'cnseiirnem 


'ment  religieux  esl  même  déclaré   facultatif  dans  les  écoles 

privées. 
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nées  avant  9  heures,  les  soirées  à  partir  de  4  heures,  sont  h  la  dis- 
position du  clergé  pour  le  catéchisme  et  les  exercices  religieux. 

Ces  nouvelles  dispositions  tendent  à  éviter  toute  perturbation  des 
classes,  à  ôter  même  tout  prétexte  d'inassiduité  à  l'école.  On  a 
voulu  par  là  interdire  expressément  les  allées  et  venues  des  élèves. 

Pendant  toute  la  semaine  qui  précède  la  première  communion,  les 
enfants  seront  à  la  disposition  de  leur  famille  et  du  clergé. 

En  outre  do  ce  qui  vient  d'être_  dit,  nous  devons  ajouter  que  l'ins- 
tituteur n'est  plus  tenu  de  conduire  les  élèves,  soit  à  l'église,  soit 
au  catéchisme. 

La  loi  du  30  octobre  1886  a  complété  les  mesures  de  laïcisation 
en  établissant  que  dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre  l'enseigne- 
ment devait  être  exclusivement  confié  à  un  personnel  laïque.  (Art.  17.) 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  l'article  18  décide  qu'aucune  nomination 
nouvelle  soit  d'instituteurs  soit  d'institutrices  congréganistes,  ne 
pourra  plus  être  faite  dans  les  départements  où  fonctionnera  depuis 
quatre  ans  une  école  normale  soit  d'instituteurs,  soit  d'institu- 
trices, en  conformité  avec  l'article  1*'  de  la  loi  du  9  août  1879. 

Nous  avons  déjà  dit  que  pour  les  écoles  de  garçons,  la  substitution 
du  personnel  laïque  au  personnel  congréganiste  devait  être  complète 
dans  le  laps  de  cinq  ans  après  la 'promulgation  de  la  loi  du  30  oc^ 
tobre  1886,  art.  18,  et  que  pour  celle  des  filles,  elle  doit  être  accom- 
plie dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  du  1®*"  janvier  1903  (Loi  de 
finances  du  30  mars  1902,  n®  70).  Mais  en  ce  qui  concerne  les 
premières,  un  délai  moral,  d'ailleurs,  aujourd'hui  expiré  depuis  long- 
temps, a  été  accordé  aux  communes  obligées  d'acquérir  ou  de  cops- 
truire  une  maison  d'école  (Voy.  Maisons  d'écolb  ;  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  secondes  dans  le  même  cas,  ce  délai  a  été  porté  à  dix  ans 
à  partir  du  10  janvier  1903  par  la  loi  de  finances  précitée  (Voy. 
supra). 

La  loi  pourvoit  non  seulement  à  la  laïcisation  du  personnel,  mais 
aussi  à  la  laïcisation  des  immeubles  scolaires  en  décidant  que  :  toute 
action  à  raison  des  donations  et  legs  faits  aux  communes  antérieure- 
ment à  la  présente  loi  à  la  charge  d'établir  des  écoles  ou  salles 
d'asile  dirigées  par  les  congréganistes  ou  ayant  un  caractère  confes- 
sionnel sera  déclarée  non  recevable,  si  elle  n'est  pas  intentée  dans  les 
deux  ans  qui  suivront  le  jour  où  l'arrêté  de  laïcisation  ou  de  suppres- 
sion de  l'école  aura  été  inséré  au  Journal  officiel,  (Art.  19.)  —  Voy. 
Dîct.  dx'S  formules.  Instruction  ftjblique. 

(rratuité  de  Vrnscignement  ;  dépenses  de  Vinstruction  primaire 
incombant  à  la  charge  des  communes.  —  La  loi  du  16  juin  1881,  en 
proclamant  la  gratuité  de  l'enseignement,  a  supprimé  la  rétribution 
scolaire,  et  par  conséquent  mis  les  dépenses  de  l'enseignement  à  la 
charge  des  communes,  des  départements  et  de  l'Etat.  Ces  dépenses 
sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  relatives  au  traitement  des  insti- 
tuteurs ;  les  autres  à  la  construction,  l'entretien  et  l'appropriation 
des  maisons  d'écoles  ainsi  qu'à  l'acquisition  du  mobilier  scolaire.  Le 
traitement  des  instituteurs  est  désormais  à  la  charge  de  l'Etat.  Les 
départements  et  les  communes  ne  supportent  plus  que  certaines 
indemnités  et  dépenses  accessoires  en  vertu  de  la  loi  du  20  juillet 
1889.  (Voy  supra j  Traitements  des  instituteurs.) 

Quant  aux  dépenses  d'acquisition,  construction,  appropriation, 
achat  de  mobiliers,  etc.,  elles  sont  couvertes,  soit  au  moyen  dos  res- 
sources ordinaires^  s'il  en  reste  de  disponibles,   apr^s  satisfaction 
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donnée  à  toutes  les  dépenses  obligatoires  soit  au  moyen  d'impositiœis 
•extraordinaires  et  d'enjprunts,  conformément  à  ce  qui  a  été  ou  sera  dit 
sous  les  rubriques  :  Maisons  d'bcol»,  Emprunts,  Impositions  kxtraor- 

DINAIRBS. 

Jusqu^à  présent,  l'Etat,  pour  faciliter  aux  communes  la  construc- 
tion et  l'appropriation  des  écoles,  intervMiait  dans  la  dépense,  non 
seulement  par  des  subventions,  mais  encore  par  des  avances  que  la 
Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  faisait  au  taux  de  4  0/0,  intérêt 
et  amortissement  compris.  En  raison  du  fonds  d'avances,  la  loi 
du  22  juillet  1885  a  décidé  qu-'à  Tavenir  la  Caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles  no  ferait  plus  d'avances;  les  communes  de- 
vront donc  se  procurer  les  fonds  d'emprunt  en  s'adressant  soit 
aux  particuliers,  soit  aux  établissements  de  ctédit.  Elles  paie- 
ront par  suite  un  taux  d'intérêt  et  d'amortissement  plus  élevé  et 
qu'on  peut  évaluer  à  5,63,  mais  en  revanche  elles  recevront  des  sub- 
ventions plus  fortes  variant  de  lO  à  80  0/0  de  la  dépense,  en  raison 
inverse  de  la  valeur  du  centime,  du  montant  des  ressources 
directes  des  sacrifices  faits  par  elles.  Pour  les  communes  dont  le  cen- 
time est  inférieur  à  10  francs,  les  subventions  pourront  même  dépas- 
ser 80  0/0. 

Ecoles  primaires  supérieures  et  cours  complémeniaires,  —  Les  éta- 
blissements d'enseignement  primaire  supérieur  prennent  le  nom  de 
«  cours  complémentaire  »,  s'ils  sont  annexés  à  une  école  primaire 
élémentaire  et  placés  sous  la  même  direction.  Ils  prennent  le  nom 
«  d'école  primaire  supérieure  »,  s'ils  sont  installés  dans  un  local 
distinct  et  sous  une  direction  différente  de  celle  d'une  école  élémen- 
taire. Toutefois  la  réunion,  sous  une  même  direction,  d*une  école 
primaire  supérieure  et  d'une  école  primaire  élémentaire  daiis  un 
même  groupe  scolaire  pourra  être  autorisée  par  le  ministre,  sur 
l'avis  motivé  du  conseil  départemental.  La  durée  des  études  dans  les 
cours  complémentaires  est  de  deux  ans  au  maximum.  Les  cours 
complémentaires  comprennent  au  plus,  quel  que  soit  le  nombre 
d'élèves,  deux  divisions  qui  pourront  être  réunies  sous  un  même 
maître.  L'école  primaire  supérieure  comprend  au  moins  deux  années 
d'études  :  elle  est  dite  de  plein  exercice,  si  elle  en  comprend  trois  au 
plus.  (Art.  30,  D.  18  janvier  1887.) 

Ne  peuvent  être  nommés  directeurs-  ou  directrices  d'uïie  école  à 
laquelle  est  annexé  un  cours  complémentaire  que  les  instituteurs  ou 
institutrices  publics  titulaires,  pourvus  au  moins  du  brevet  supérieur. 
Ceux  ou  celles  qui  seraient  en  outre  pourvus  du  certificat  d'aptitude 
au-  professorat  des  écoles  normales  seront  assimilés  aux  directeurs 
et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures.  (Art,  31,  D.  18  jan- 
vier 1887.) 

Les  conditions  d'âge  et  de  titres,  imposées  par  l'article  24,  §  3^ 
de  la  loi  du  30  octobre  1886,  aux  instituteurs  adjoints  da.Da  les  écoles 
primaires  supérieures,  sont  également  requises  des  instituteurs  ad- 
joints chargés  de  cours  complémentaires.  (Art.  32,  D.  18  jan- 
vier 1887.) 

Des  maîtres  auxiliaires  peuvent  être  attachés,  soit  aux  conrs  com- 
plémentaires, soit  aux  écoles  primaires  supérieures,  et  chargés  des 
enseignements  spéciaux  auxquels  le  directeur,  les  professeurs  et  les 
adjoints  ne  suffiraient  pas,  savoir  :  le  dessin  et  le  modelage,  le  travail 
manuel,  les  langues  vivantes,  le  chant,  l'agriculture,  la  gymnas^ 
tique  et  les  exercices  militaires. 
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Des  professeurs  de  renseignement  supérieur  ou  secondaire  peuvent 
en  oytre  être  délégués  par  le  ministre  pour  des  enseignements  fai- 
sant partie  du  programme  des  écoles  primaires  supérieures.  (Art.  36, 
D.  18  janvier  1887.)  ,  .      . 

Les  délégations  accordées  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  en 
vertu  du  second  paragraphe  de  l'article  28  de  la  loi  organique,  ne 
peuvent  être  retirées  par  le  préfet  que  sur  la  pn^poeition  de  Fins- 
p€cteur  d'académie.  (Art.  33,  B.  18  janvier  1887.) 

L'instruction  primaire  supérieure  comprend,  outre  la  revision  ap- 
profondie des  matières  étudiées  à  l'école  primaire  élémentaire  : 
l'arithmétique  appliquée  ;  les  éléments  du  calcul  algébrique  et  de 
la  géométrie  ;  les  règles  de  la  comptabilité  usuelle  et  de  la  tenue  des 
livres  ;  les  notions  de  sciences  phy.siques  et  naturelles  applicables  à 
l'agriculture,  à  Tindùstrie  et  à  l'hygiène  ;  lo  dessin  géométrique,  le 
dessin  d'ornement  et  le  modelage  ;  les  notions  de  droit  usuel  et  d'éco- 
nomie politique  ;  les  notions  d'histoire  de  la  littérature  française  ;  les 
principales  époques  de  l'histoire  générale  et  spécialement  des  temps 
modernes  ;  la  géographie  industrielle  et  commerciale  ;  les  langues 
vivantes  ;  le  travail  du  bois  et  du  fer,  pour  les  garçons  ;  les  travaux 
à  l'aiguille,  la  coupe  et  l'assemblage  pour  les  filles.  (Art.  3ô,  D. 
18  janvier  1887.) 

Les  divisions  générales  de  l'enseignement,  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  et  dans  les  cours  complémentaires,  sont  déterminées  par 
un  arrêté  ministériel,  pris  après  avis  du  conseil  supérieur.  (Art.  36, 
D.  18  janvier  1887.) 

Dans  chaque  établissement,  les  programmes  détaillés  et  l'emploi  du 
temps  sont  fixés,  dans  la  limite  cfes  prescriptions  ministérielles,  par 
le  directeur,  les  professeurs  entendus,  sous  réserve  de  l'approbation  de 
rinspecteur  d'académie.  (Art.  37,  D.  18  janvier  1887.) 

Aucun  élève  ne  peut  être  reçu,  soit  dans  une  école  primaire  supé- 
rieure, soit  dans  un  cours  complémentaire,  s'il  ne  justifie  de  la  pos- 
session du  certificat  d'études  primaires. 

Le  cours  complémentaire  doit  toujours  être  établi  dans  une  salle  dis- 
tincte. L'école  primaire  supérieure  doit  disposer  d'autant  de  salles 
distinctes  qu'elle  a  d'années  d'études  et,  en  outre,  d'une  salle  de  des- 
sin pouvant  recevoir,  à  défaut  d'autre  local,  les  collections  et  le 
matériel  d'enseignement.  Elle  doit  être  pourvue  d'un  gymnase. 

Tous  les  établissements  d'enseignement  primaire  supérieur  doivent 
avoir  un  atelier,  oii  puisse  être  donné  l'enseignement  du  travail 
manuel,  ainsi  que  les  dépenses  requise»  pour  les  écoles  primaires  élé- 
mentaires. (Art.  38,  D.  18  janvier  1887.) 

Les  ctablifisements  publics  d'enseignement  primaire  supérieur  peu- 
vent recevoir,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  de  l'ins- 
truction publique  :  1*  des  bourses  de  l'Etat  aux  conditions  énon- 
cées dans  les  articles  43  à  54  ,-  2<*  des  concessions  de  matériel  d'en- 
seignement; 3<*  des  subventions  applicables  aux  traitements  du 
personnel.  (Art.  40,  D.  18  janvier  1887.) 

Les  communes  qui  solliciteront  le  concours  du  ministère  de  Tlns- 
tmction  publique  pour  la  fondation  ou  pour  Fentreticn  d'un  établis- 
sement Renseignement  primaire,  soit  au  moyen  d'une  subvention, 
soit  aous  la  forme  de  conce«ssion  de  bourses  nationales,  devront  s'enga- 
ger à  comprendre  pendant  cinq  années  au  moins  cet  établissement 
au  nombre  de  ceux  qui  donnent  lieu  à  une  dépense  obligatoire. 
(Alt.  41,  D.  18  janvier  1887.) 
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Comiiés  de  patrotiage.  —  Il  est  institué  auprès  de  chaque  école  pri- 
maire supérieure  publique  un  comité  de  patronage,  dont  la  nomi- 
nation et  les  attributions  seront  déterminées  par  un  arrête  mmis- 
tériel,  rendu  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l  instruction  publique. 
(Art.  42,  D.  18  janvier  1887.) 

Bourses  —  L'Etat  fonde  et  entretient  des  bourses  nationales  dans 
les  établissements  publics  d'enseignement  primaire  supérieur  de  gar- 
çons et  de  filles.  Ces  bourses  sont  de  trois  sortes  :  1°  bours^  d  inter- 
nat ;  2°  bourses  d'entretien  ;  3«  bourses  familiales.  (Art.  43,  D.  18  jan- 

^*  Les  bourses  d' internat  sont  attribuées  à  des  élèves  placés  à  demeure 
dans  des  établissements  d'enseignement  primaire  supérieur,  pourvus 
d'un  pensionnat  ;  les  bourses  d'entretien,  à  des  élèves  logés  dans  leur 
propre  famille  et  fréquentant  l'école  supérieure  ou  le  cours  comple- 
menUire  de  la  locaiité  ;  les  bourses  familiales,  à  des  élèves  placés  en 
pension  dans  des  familles  autres  que  la  leur  et  agréées  par  le  direc- 
teur ou  la  directrice  de  l'école  ou  du  cours.  (Art.  44,  D.  18  janvier 

1887.)'  .   .  ,,         .        ^.      . 

Chaque  année,  au  mois  de  juillet,  le  ministre  détermine,  dapres 
l'état  des  crédits  disponibles,  la  somme  à  allouer  à  chaque  départe- 
ment pour  être  répartie  en  bourses  nationales  et  dégrèvement  de 
trousseaux. 

Cette  répartition  sera  faite  entre  les  différents  départements,  pro- 
portionnellement au  chiffre  de  leur  population,  et  en  tenant  compte 
du  nombre  d'écoles  primaires  supérieures  qui  s'y  trouvent.  (Art.  45. 
D.  18  janvier  1887.) 

Les  bourses  de  l'Etat  sont  conférées,  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'Instruction  publique,  par  le  préfet  du  département,  sur  la  propo- 
sition de  l'inspecteur  d'académie  et  après  avis  du  conseil  départemen- 
tal. (Art.  46,  D.  18  janvier  1887.) 

Nul  ne  peut  être  appelé  à  jouir  d'une  bourse  nationale,  s'il  n'a 
préalablement  subi  un  examen  ayant  pour  objet  de  constater  son 
aptitude.  (Art.  47,  D.  janvier  1887). 

La  concession  d'une  bourse  est  subordonnée  à  l'appréciation  de 
l'ensemble  des  titres  produits  par  les  postulants.  11  est  t«nu  compte, 
dans  cette  appréciation  :  1^  en  premier  lieu  et  avant  tout,  du  mérite 
de  l'enfant  et  de  ses  notes  d'examen  ;  2®  des  services  rendus  à  l'Etat 
par  les  parents;  3''  de  la  situation  de  fortune,  du  nombre  des  enfants 
et  des  charges  de  famille  des  pétitionnaires.  Les  conditions  et  la  forme 
de  l'examen  seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel  rendu  sur 
l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  (Art.  48,  D. 
janvier  1887.) 

Les  bourse*  peuvent  être  accordées  par  fractions  de  moitié  ou  de 
trois  quarts.  Une  fraction  de  bourse  nationale  peut  être  cumulée  avec 
une  fraction  de  bourse  départementale  ou  communale,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  â'une  bourse  entière.  (Art.  49,  D.  18  jan- 
vier 1887.) 

Les  bourses  nationales  sont  attribuées  pour  trois  années  scolaires. 
Une  prolongation  de  bourse  d'une  année  peut  être  accordée.  (Art.  50, 
D.  18  janvier  1887.) 

En  cas  de  faute  grave,  les  chefs  d'établissement  peuvent  rendre 
provisoirement  un  boursier  à  sa  famille,  sauf  à  en  aviser  immédiate- 
ment le  comité  de  patronage  de  l'école  et  l'inspecteur  d'académie, 
qui  en  réfère  au  préfet.  La  déchéance  de  la  bourse  est  prononcée  par 
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le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie  et  l'avis  du  con- 
seil départemental.  En  ce  cas,  le  préfet  doit  immédiatement  aviser 
le  ministre  de  la  décision  qiî'il  a  prise.  (Art.  61,  D.  18  janvier  1887.) 

En  cas  d'insubordination,  de  mauvaise  conduite  ou  de  paresse  habi- 
tuelles, l'élève  peut  être  privé  de  sa  bourse  dans  les  mêmes  formes, 
après  deux  avertissements  notifiés  à  la  famille  par  le  préfet.  (Art.  52, 
D.  18  janvier  1887.) 

Des  bourses  d'enseignement  secondaire,  dont  le  nombre  est  fixé 
chaque  année  par  arrêté  ministériel,  peuvent  être  attribuées  par  le 
ministre  à  des  élèves  de  l'enseignement  primaire  supérieur  qui  se 
seront  fait  remarquer,  au  cours  de  leurs  études,  par  leur  assiduité', 
leur  application  et  leurs  progrès.  (Art.  53,  D.  18  janvier  1887.) 

Des  bourses  de  séjour  à  l'étranger  sont  accordées  chaque  année,  par 
le  ministre,  à  des  élèves  de  l'enseignement  primaire  supérieur,  dans 
des  conditions  qui  sont  déterminées  par  un  arrêté  ministériel  déli- 
béré en  conseil  supérieur.  (Art.  54,  D.  18  janvier  1887.) 

Ecoles  manuelles  d'apprentissage,  —  Ces  écoles  ont  pour  but  de 
développer  l'aptitude  professionnelle  et  de  compléter  à  un  point  de 
vue  spécial  l'enseignement  de  l'école  primaire  élémentaire.  Elles  ne 
peuvent  recevoir  que  des  enfants  pourvus  du  certificat  d'études  pri- 
maires ou  âgés  d'au  moins  treize  ans.  (D.  18  janvier  1887,  art.  55.) 

Le  décret  du  17  mais  1888,  article  1«',  met  sur  la  même  ligne  les 
écoles  manuelles  d'apprentissage  et  les  écoles  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  ou  complémentaire,  comprenant  des  cours  ou  classes 
d'enseignement  professionnel. 

Ces  écoles  se  divisent  en  écoles  nationales,  départementales  où 
communales. 

Les  écoles  nationales  sont  créées  par  décrets  rendus  sur  la  propo- 
sition des  deux  ministres  de  l'Instruction  publique,  du  Commerce  et 
de  l'Industrie.  (D.  17  mars  1888,  art.  2.) 

Les  écoles  départementales  sont  créées  sur  une  délibération  du 
conseil  général  indiquant  les  dépenses  d'installation  et  d'entretien, 
après  avis  du  conseil  départemental,  par  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  sur  avis  conforme  de  son  collègue  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie. (D.  17  mars  1888,  art.  3.) 

La  procédure  e.st  la  même  pour  la  création  des  écoles  communales  ; 
seulement  c'est  le  conseil  municipal,  au  lieu  du  conseil  générai,  qui 
prend  une  délibération  spéciale  contenant  :  les  engagements  déter- 
minés par  le  décret  du  4  février  1888,  l'énumération  exacte  des 
dépenses  d'installation  et  d'entretien  qui  seront  à  la  charge  de  la 
commune,  ainsi  que  l'indication  des  ressources  qu'elle  veut  y  affec- 
ter. (Art.  6.) 

Une  fois  la  création  décidée,  il  est  procédé  conformément  aux 
articles  6  et  suivants  du  chapitre  l®'"  du  décret  du  7  avril  1887,  si 
1'établis.sement  est  fondé  par  une  seule  commune  et,  dans  le  cas  con- 
traire, conformément  aux  articles  32  et  suivants  du  chapitre  II  du 
même   décret. 

La  subvention,  accordée  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1885  et  du 
décret  du  15  février  1886,  ne  peut  jamais  dépa.sser  pour  les  écoles 
professionnelles  de  toute  nature  le  maximum  prévu  par  ladite  loi 
pour  les  écoles  primaires  supérieures.  (D.  ^17  mars  1888.) 

îia  commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  prévue  par 
l'article  5  de  la  loi  du  11  décembre  1880  comprend,  lorsque  l'éta- 
blissement est  communal  :  le  maire  président  ;  deux  conseillers  muni- 
II  04 
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cipaux  élus  par  le  conseil  et  trois  membres  choisis  par  le  conseil 
pwrmi  les  industriels  et  commerçants,  plus  un  représentant  du  xm- 
nistre  de  l'Instruction  publique  et  un  représentant  du  ministre  du 
Commerce.  Cette^  commission  peut  tenir  lieu  du^seil  de  patroi^c 
prévu  par  l'article  42  du  décr^  du  18  janrwr  1887.  (D.  17  mars  1888, 

art.  7  et  8.)  /        •  .    ^ 

Dans  les  écoles  commerciales,  le  personnel  enseignant  e^  nomme 
par  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  sur  avis  de  son  collègue  du 
Commerce  et  de  l'Industrie.  Les  directeurs  doivent  remplir  les  condi- 
tions requises  par  les  articles  4,  5,  6,  7  <3«)  et  20  de  la  loi  du  30  octo- 
bre 1886.  Les  professeurs  et  maîtres  adjoints  chargés  des  cours  doi- 
vent remplir  les  conditions  prévues  par  l'article  24  de  la  loi  du 
30  octobre  1886  ;  quant  au  personnel  spécialement  fa-éposé  à  l'appren- 
tissage, il  est  recruté  parmi  les  contremaîtres,  chefs,  sousr- 
chefs  d'atelier  et  ouvriers  choisis  par  le  préfet  ou  le  maire  sur  ime 
liste  de  trois >  candidats  dressée  par  les  commissions  de  surveillanoe- 
(D.  17  mars  1888,  art.  10,  11,  12  et  13.) 

Le  personnel  spécial  n'acquiert  pas  de  droit  à  la  pension  s^r  les 
fonds  de  FEtat.  {!>.  17  mars  1888,  art.  13  in  fine,) 

Les  dépenses  annuelles  d'entretien  de  ces  écoles,  les  traitements 
et  indemnités  dus  aux  professeurs  et  maîtres  sont  acquittés  confor- 
mément ara  lois  en  vigueur  et  aux  engagements  spéciaux  pris  par 
les  communes.  (D.  17  mars  1888,  art.  15.)  La  subvention  de  TEtat, 
prévue  par  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1881,  ne  s'applique  en 
aucun  cas  au  payement  des  dépenses  d^entretien  des  élèves  internes, 
ni  à  la  rémunération  du  personnelde  l'article  13.  La  commune  doit 
prendre,  conformément  au  décnet  du  5  février  1888,  l'engagement 
d'assurer  pendant  dix  ans  au  moins  le  payement  des  rétributions  à 
allouer  à  ce  personnel.  (D.  17  mars  1888,  art.  16.) 

Le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  peut  allouer  aux  com- 
munes, dans  la  limite  des  crédits  annuels,  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique  et  entente  avec  son  collègue 
de  l'instruction  publique,  des  subventions  particulières,  soit  pour  le 
payement  du  personnel  spécial,  soit  pour  tout  autre  emploi.  (D. 
17  mars  1888,    art.    17.) 

Des  bourses  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur,  impu- 
tables sur  le  budget  de  l'instruction  publique,  peuvent  être  attribuées 
aux  établissements  régis  par  la  loi  du  11  décembre  1880  dans  les 
formes  et  conditions  prévues  par  le  décret  du  18  janvier  1887.  L'at- 
tribution de  ces  bourses  est  prononcée  par  arrêté  du  ministre  de 
l'Instruction  publique  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie, 
après  avis  du  conseil  départemental  et  du  délégué  du  ministre  du 
Commerce.  La  déchéance  est  prononcée  dans  la  même  forme.  (D. 
17  mars  1888,  art..  18.) 

Les  bourses  ou  indemnités  facultatives,  que  le  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  peut  allouer  sur  ses  crédits  annuels,  sont 
attribuées  par  lui  sur  la  proposition  do  son  délégué,  après  avis  du 
conseil  supérieur  de  r«enseignement  technique  et  de  l'inspecteur 
d'académie.  (D.  17  mars  1888,  art.  19.) 

Le  décret  du  28  juillet  1888  a  déterminé  les  programmes  généraux 
de  ces  écoles.  Il  poiura,  en  outre,  être  dressé  un  programme  spécial 
par  chaque  école,  par  la  commission  de  surveillance,  qui  ne  sera 
exécutoire  qu'après  approbation  des  deux  ministres.  (D.  17  mars 
1888,  art.  21.) 
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Aucun  internat  ne  peut  être  annexé  à  ces  écoles  sans  autorisation 
préalable  des  deux  ministres.  (Art.  22,  D.  17  mars  1888.) 

Tous  ces  établisîfements  sont  soumis  à  une  inspection  spéciale  déter- 
minée par  un  arrêté  pris  d* accord  par  les  deux  ministres.  (Art.  23.) 

Les  établissements  prirés  sont  soumis  à  la  surveillance  des  deux 
ministres,  mais  l'inspection  ne  peut  à  leur  égard  dépasser  les  limites 
fixées  par  les  articles  9  et  35  de  la  loi  du  90  octobre  1B8<).  (D.  17  mars 
1888,  art..  24.) 

Lia  circulaire  du  30  juin  1888  a  appelé  Icns  communes  à  se  prononcer 
Nur  la  question  de  savoir  si  elles  entendaient  conserver  à  cet  établis- 
sement le  caractère  d'école  manuelle  d'apprentissage,  ou  simplement 
adjoindre  à  Técole  d'enseignement  primaire  supérieur  des  cours  ou 
classes  d'enseignement  professionnel,  ou  enfin  si  elles  voulaient  main- 
tenir à  rétablissement  existant  le  caractère  d'enseignement  primaire 
«upérîeur  en  y  supprimant  tout  enseignement  tcM^hnique.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'école  restera  régie  par  le«  règles  applicables  aux  écoles 
primaires  supérieures.  (D.  et  arrêté  org.  du  18  janvier  1888.)  Dans  les 
deux  autres,  elle  sera  placée  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  décembre 
1880  et  du  décret  réglem^i taire  du  17  mars   1888. 

En  ce  qui  concerne  les  créations  nouvelles  d'écoles  supérieures  pro- 
fessionnelles, le  ministre  ajoute,  dans  la  circulaire  du  30  juin  1888, 
de  ne  les  autoriser  dans  l'avenir  qu'autant  que  ce<  écoles  Se  place- 
rofnt  «>u<i  le  régime  de  la  loi  de  18W)  et  du  décret  du  17  mars  1888, 
e  est-à-<lire  qu'autant  que  les  cours  industriels  et  conmerciaux  seront 
annexés  à  une  école  d'enseignement  primaire  supérieur.  —  Dict.  </•'•< 
formules,  ÏNSTRUcnoN  publique. 

Des  écoles  priHtè,  —  Aucune  école  privée  ne  peut  prendre  le  titre 
d'école  prîmaine  supérieure,  si  le  directeur,  ou*  la  directrice  n  est 
muni  des  brevets  exigés  pour  les  directeurs  et  directrices  des  écoles 
primaires  supérieures  publiques. 

Les  conditions  d'âge  fixées  par  l'article  7  de  la** loi  du  30  octobre 
1886  pour  les  instituteurs  publics  s'appliquent  également  aux  insti- 
tuteurs libres  et  il  a  été  jugé  que  le  fait,  par  un  directeur  d'écolo 
libre,  de  chargier  de  l'enseignement  d'une  classe  enfantine,  un  homme 
pourvu  de  son  brevet,  mais  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans,  constitue  un 
délit  contra ventionnel.  (C.  de  Limoges,  9  avril  18i)*2.) 

Aucune  école  privée  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  dépar- 
temental, recevoir  d'enfants  des  deux  sexes,  s'il  existe  au  même  lieu 
une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux  filles. 

Aucune  école  privée  ne  peut  recevoir  des  enfant-;  au-dossoxis  de 
SIX  ans,  s'il  existe  dans  la  commune  une  école  maternelle  publique  ou 
une  classe  enfantine  publique,  à  moins  qu'elle  ne  pos'^ode  une  classe 
enfantine.  (L.  30  octobre  1880,  art.  36.) 

Tout  instituteur  ou  institutrice,  qui  veut  ouvrir  une  école  pri- 
vée, doit  préalablement  déclarer  son  intention  au  maire  de  la  com- 
mune où  il  veut  s'établir,  lui  désigner  le  local.  —  Dicf.  des  formules^ 
IxaiBucnoK  publique. 

Le.maâre  remet  immédiatement  au  postulant  un  récépissé  de  sa 
déclaration  et  fait  afficher  celle-ci  à  la  porte  de  la  mairie  pendant 
un  mois.  —  Dici.  des  formulrs.  Id. 

Si  le  maire  juge  que  le  local  n'est  pas  convenable,  pour  raisons 
tirées  de  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  l'hygiène,  il  forme,  dans 
les  huit  jours,  oppcsition  à  l'ouverture  de  l'c'cole  et  en  informe  le 
postulant.  —  Dict,  des  formules.  In. 
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cipanx  élus  par  le  conseil  et  trois  membres  choisis  par  le  conseil 
parmi  les  industriels  et  commerçants,  pins  un  représentant  du  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  et  un  rèpréeentant  du  ministre  du 
Commerce.  Cette  commission  peut  tenir  lieu  du  conseil  de  patroMgo 
prévu  par  l'artdde  42  du  décret  du  18  janvier  1887.  (D.  17  mars  1888, 
art.  7  et  8.) 

Dans  les  écoles  commerciales,  le  personnel  enseignant  e»t  nomme 
par  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  sur  avis  de  atm  coliègne  du 
Commerce  et  de  l'Industrie.  Les  directeurs  doivent  remplir  les  condi- 
tions requises  par  les  articles  4,  5,  6,  7  (3«)  et  20  de  la  loi  du  30  octo- 
bre 1886.  Les  professeurs  et  maîtres  adjoints  chargés  des  cours  doi- 
vent remplir  les  conditions  prévues  par  l'article  24  de  la  loi  du 
30  octobre  1886  ;  quant  au  personnel  spécialement  ja-éposé  à  l'appren- 
tiesage,  il  est  recruta  parmi  les  contremaîtres,  chefs,  sou*- 
chefs  d'atelier  et  ouvriers  choisis  par  le  préfet  ou  le  maire  sur  une 
liste  de  trois  candidat*  dressée  par  les  commissicms  de  surveillance. 
(D.  17  mars  1888,  art.  10,  11,  12  et  13.) 

Le  personnel  spécial  n'acquiert  pas  de  droit  à  la  pension  f?ur  les 
fonds  de  TEtat.  (D.  17  mars  1888,  art.  13  tu  fine) 

Les  dépenses  annuelles  d'entretien  de  ces  écoles,  les  traitements 
et  indemnités  dus  aux  professeurs  et  maîtres  sont  acquittés  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur  et  aux  engagements  spéci«ux  pris  par 
les  communes.  (D.  17  mars  1888,  art.  15.)  La  subvention  de  TEtat, 
pré^'ue  par  l'article  5  de  la  loi  du  11  Juin  1881,  ne  s'applique  en 
aucun  cas  an  payement  des  dépenses  d'entretien  des  élèves  internes, 
ni  à  la  rémunération  du  personnel  de  l'article  13.  La  commune  doit 
prendre,  conformément  au  décHet  du  6  février  1888,  l'engagement 
d'assurer  pendant  dix  ans  au  moins  le  payement  des  rétributions  à 
allouer  à  ce  personnel.  (D.  17  mars  1888,  art.  16.) 

Le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  peut  allouer  aux  com- 
munes, dans  la  limite  dos  crédits  annuels,  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  renseignement  technique  «et  entente  avec  son  collègue 
de  l'instruction  publique,  des  subventions  particulières,  soit  pour  le 
payement  du  personnel  spécial,  soit  pour  tout  autre  emploi.  (D. 
17   mars  1888,    art.    17.) 

Des  bourses  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur,  impu- 
tables sur  le  budget  de  T instruction  publique,  peuvent  être  attribuées 
aux  établi ssoincnts  régis  par  la  loi  du  11  décembre  1880  dans  les 
formes  et  conditions  prévues  par  le  décret  du  18  janvier  1887.  L'at- 
tribution de  ces  bourses  est  prononcée  par  arrêté  du  ministre  de 
l'Instruction  publique  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie, 
après  avis  du  conseil  départemental  et  du  délégué  du  ministre  du 
Commerce.  La  déchéance  est  prononcée  dans  la  même  forme.  (D. 
17  mars  1888,  art..  18.) 

Les  bourses  ou  indemnités  facultatives,  que  le  minisri^e  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  peut  allouer  sur  ses  crédits  annuels,  sont 
attribuées  par  lui  sur  la  proposition  de  son  délégué,  après  avis  du 
conseil  supérieur  de  rtenseignement  technique  et  de  l'inspecteur 
d'académie.  (D.  17  mars  1888,  art.  19.) 

Le  décret  du  28  juillet  1888  a  déterminé  les  programmes  généraux 
de  ces  écoles.  Il  pourra,  en  outre,  êtile  dressé  un  programme  ^)édal 
par  chaque  école,  par  la  commission  de  surveillance,  qui  ne  sera 
exécutoire  qu'après  approbation  des  deux  ministres.  (D.  17  mars 
1888,  art.  21.) 
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Ancon  internat  ne  peut  être  annexé  à  ces  écoles  sans  autorisation 
préalable  des  deux  ministres.  (Art.  22.  D.  17  mars  1888.) 

Tous  ces  établissements  sont  soumis  à  une  inspection  spéciale  déter^ 
minée  par  im  arrêté  pris  d'accord  par  les  deux  ministres.  (Art.  23.) 

Les  établissements  prives  sont  soumis  à  la  surveillance  des  deux 
ministres,  mais  l'inspection  ne  peut  à  leur  égard  dépasser  les  limites 
fixées  par  les  articles  9  et  35  de  la  loi  du  30  octobre  1B86.  (D.  17  mars 
1888,  art.  24.) 

La  circulaire  du  30  juin  1888  a  appelé  les  communes  à  se  prononcer 
^ur  la  question  de  savoir  si  elles  entendaient  conserver  à  cet  établis- 
sement le  caractère  d'école  manuelle  d'apprentissage,  ou  simplement 
adjoindre  à  l'école  d'enseignement  primaire  supérieur  des  cours  ou 
classes  d'enseignement  professionnel,  ou  enfin  si  elles  voulaient  main- 
tenir à  l'établissement  existant  le  caractètre  d'enseignement  primaire 
iïiipérieur  en  y  supprimant  tout  enseignement  technique.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'école  restera  régie  par  les  règles  applicables  aux  écoles 
primaires  supérieures.  (D.  et  arrêta  org.  du  18  janvier  1888.)  Dans  les 
deux  autres,  elle  sera  placée  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  décembre 
1S80  et  du  décret  réglementaire  du   17  mars   1888. 

En  ce  qui  concerne  les  créations  nouvelles  d'écoles  supérieures  pro- 
fessionnelles, le  ministre  ajoute,  dans  la  circulaire  du  30  juin  1888, 
(le  ne  les  autoriser  dans  l'avenir  qu'autant  que  ces  écoles  Se  place- 
ront »us  le  régime  de  la  loi  de  1880  et  du  décret  du  17  mars  1888, 
c'est-à-dire  qu'autant  que  les  cours  industriels  et  commerciaux  seront 
annexés  à  une  école  d'enseignement  primaire  supérieur.  —  Dict.  dt'n 
iormvUe&y  Instritction  FUBLiqms. 

1k$  écoles  privées.  —  Aucune  école  privée  ne  peut  prendre  le  titre 
d'école  prîmaii^  supérieure,  si  le  directeur,  ou*  la  directrice  n'est 
mnni  des  brevets  exigés  pour  les  directeurs  et  directrices  des  écoles 
primaires  supérieures  publiqu^es. 

Les  conditions  d'âge  fixées  par  l'article  7  de  la* loi  du  30  octobre 
1886  pour  les  instituteurs  publics  s'appliquent  également  aux  insti- 
tuteurs libres  et  il  a  été  jugé  que  le  fait,  par  un  directeur  d'école 
libre,  de  charger  de  l'enseignement  d'une  classe  enfantine,  un  homme 
pourvu  de  son  brevet,  mais  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans,  constitue  un 
délit  contra ventionnel.  (C.  de  Limoges,  9  avril  1892.) 

Aucune  école  privée  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  dépar- 
temental, recevoir  d'enfants  des  deux  sexes,  s'il  existe  au  même  li^u 
une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux  filles. 

Aucune  école  privée  ne  peut  recevoir  des  enfants  au-dessous  de 
six  ans,  s'il  existe  dans  la  commune  une  écolo  maternelle  publique  ou 
une  cla8.se  enfantine  publique,  à  moins  qu'elle  ne  possède  une  classe 
enfantine.  (L.  30  octobre  1886,  art.  36.) 

Tout  instituteur  ou  institutrice,  qui  veut  ouvrir  une  école  pri- 
vée, doit  préalablement  déclarer  son  intention  au  maire  de  la  com- 
niuiie  eu  il  veut  s'établir,  lui  désigner  le  local.  —  Dict.  des  formules, 
Lnstkuction  publique. 

Le^marire  remet  immédiatement  au  postulant  un  récépissé  de  sa 
déclaration  et  fait  afficher  celle-ci  à  la  porte  de  la  mairie  pendant 
an  mois.  —  Dict.  des  formules.  Id. 

Si  le  maire  juge  que  le  local  n'est  pas  convenable,  pour  raisons 
tirées  de  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  l'hygiène,  il  forme,  dans 
les  huit  jours,  opposition  à  l'ouverture  de  l'école  et  en  informe  le 
postulant.  —  Dict.  des  formules.  In. 
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Les  mêmes  déclarations  doivent  être  faites  en  cas  de  <î^ngement 
du  local  de  l'école  ou  d'admission  d'élèves  internes.   (L.  30  octobre 

^Te  ^ttuÏÏt  adresse  les  mêmes  déclarations  au  préfet,  à  Hnspec- 
teur  cPacadémie  et  au  procureur  de  la  République  ;  il  y  joint,  en 
mitre,  pour  l'inspecteur  d'académie,  son  acte  de  naissance,  se. 
d  plômel  l'extrait  de  son  casier  judiciaire,  l'indication  de^  heux  ou 
il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  a  exercées  pendant  les  dix  années 
précédentes,  le  plan  des  locaux  affectés  à  rétablissetnent  et,  si  ap- 
partient à  une  association,  une  copie  des  statuts  de  cette  association. 
—  L'inspecteur  d'académie,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du  pro- 
cureur de  la  République,  peut  former  opposition  a  1  ouverture  d  une 
école  privée.,  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  1  hygiène 

Lor^u'il  s'agit  d'un  instituteur  public  révoque,  et  voulant  s  établir 
commeinstituteur  privé  dans  la  commune  ou  il  exerçait,  1  opposition 
peut  être  faite  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.   ,,       .     ^.        _ 

A  défaut  d'opposition,  Fécole  est  ouverte  à  l'expiration  du  mois 

sans  formalité.  ,  .  •  ,  i    *•    '  -  ^«o 

Il  est  ouvert  dans  chaque  mairie  un  registre  spécial  destine  a  rece- 
voir les  déclarations  des  instituteurs  qui  veulent  établir  des  écoles 

^'chaque  déclaration,  indiquant  la  nature  de  l'école  qu'il  s'agit 
d'ouvrir,  doit  être  signée  sur  le  registre  par  le  déclarant  et  par  le 
maire,  qui  en  fait  immédiatement  établir  quatre  copies  sur  papier 
libre.  .     „    j 

L'une  de  ces  copies  est  affichée  à  la  porte  de  la  mairie,  ou  elle  de- 
meure pendant  un  mois.  L'observation  de  cette  formalité  est  prouvée 
par  un  certificat  d'affichage  que  le  maire  dresse,  signe  et  envoie  direc- 
tement, dans  les  trois  jours  de  la  déclaration,  à  l'inspecteur  d'acadé- 
mie. 

Les  trois  autres  copies  sont,  ainsi  que  le  récépissé  mentionné  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  37  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  re- 
mises gratuitement  par  le  maire  à  l'instituteur. 

L'instituteur  adresse  une  de  ces  copies  au  préfet,  une  au  procu- 
reur de  la  République  ;  il  lui  en  e»t  délivré  récépissé. 

La  troisième  copie  est  adressée  par  le  déclarant  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie, qui  la  fait  transcrire  sur  un  registre  spécial,  ouvert  à  cet 
effet  dans  ses  bureaux. 

L'instituteur  doit  adresser  à  l'inspecteur  d'académie^  en  même 
temps  que  la  copie  de  sa  déclaration  : 

1°  Les  pièces  énum crées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  38 
de  la  loi  du  30  octobre  1886  ; 

2°  Celles  qui  sont  dastinées  à  établir  qu'il  est  Français. 

Récépissé  de  toutes  ces  pièces  est  donné  à  l'instituteur  par  l'inspec- 
teur d'académie. 

Ces  mêmes  formalités  sont  exigées  de  tout  instituteur  qui  succède 
à  un  autre  dans  la  direction  d'une  école  privée.  (D.  18  janvier  1887, 
art.  158.) 

A  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent  la  déclaration  par  lui 
reçue,  le  maire  fait  savoir  par  écrit  au  préfet,  à  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, ainsi  qu'au  déclarant,  s'il  s'oppose  ou  non  à  l'ouverture  de 
l'école.  Dans  le  cas  où  il  fait  opposition,  il  indique  les  motifs  sur  les- 
quels cotte  opposition  est  fondée.  (D.  27  janvier  1887,  art.  169.) 

Les  oppositions  à  l'ouverture  d'une  école  privée  sont  jugées  con- 
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tradictoirement  par  le  conseil  départemental  dans  le  délai  d'un  mois. 
(L.  30  octobre  1886,  art.  39,  §  l**.) 

Le  délai  d'un  mois  accordé  par  la  loi  à  l'inspecteur  d'académie 
pour  faire  opposition,  ne  court  que  du  jour  où  il  a  délivré  récépissé 
des  pièces-qui  doivent  lui  être  adressées  d'après  l'article  168  ci-deasus. 
(D.  18  janvier  1887,  art.  160.) 

Quand  l'inspecteur  d'académie  a  fait  opposition  à  l'ouverture  d'une 
école,  il  doit  immédiatement  en  aviser  le  préfet  et  lui  transmettre 
le  dossier  de  l'affaire.  Il  doit  également  notifier  par  écrit  sa  décision 
à  Tinstituteur,  en  lui  faisant  connaître  les  motifs  sur  lesquels  son 
opposition  est  fondée.  (D.  18  janvier  1887,  art.  161.) 

Lorsque  le  maire  ou  l'inspecteur  d'académie  a  fait  opposition  à 
rouverture  d'une  école,  le  préfet  désignç  un  rapporteur  pris  parmi 
ips  membres  du  conseil,  et  huit  jours  au  moins  avant  la  séance 
fixée  pour  le  jugement  de  l'opposition,  invite  le  déclarant  à  compa- 
raître ou  à  se  faire  représenter  devant  le  conseil  départemental.  (D. 
IS  janvier  1887,  art.  162.) 

Le  préfet  l'informe  en  même  temps  par  lettre  recommandée  que  le 
rapport  et  les  pièces  du  dossier  sont  à  sa  disposition  au  secrétariat  du 
conseil  départemental  un  jour  franc  avant  le  jour  fixé  pour  le  juge- 
ment (Id.  modifié  par  le  décret  du  10  décembre  1901). 

L'instituteur  peut  se  faire  assister  ou  représenter  par  un  conseil 
devant  le  conseil  départemental  et  devant  le  conseil  supérieur. 
(L.  30  octobre  1886,  art.  39,  §  3.) 

Au  jour  fixé  pouT  le  jugement,  le  conseil  départemental  prend  con- 
naissance de  l'arrêté  d'opposition  ;  il  entend  dans  leurs  explications 
l'intéressé,  son  conseil  ou-  son  représentant  ;  il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  les 
dépositions  des  témoins,  et,  après  avoir  examiné  les  différentes  pièces 
qui  composent  le  dossier  de  l'affaire  et  en  avoir  délibéré  hors  de  la 
présence  du  déclarant,  il  statue  sur  l'opposition.  (D.  18  janvier  1887, 
art.  163.) 

La  décision  du  conseil  départemental  est  notifiée  dans  les  huit 
jours  par  les  soins  du  préfet,  tant  au  déclarant  qu'à  l'auteur  de  l'op- 
position. 

Le  préfet  est  t^nu  d'avertir  les  parties  qu'elles  ont  lé  droit  de  se 
pourvoir  devant  le  conseil  supérieur  dans  les  dix  jours,  à  partir  du 
jour  oii  la  décision  du  conseil  départemental  leur  a  été  notifiée. 
(D.  18  janvier  1887,  art.  164.) 

Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  conseil  départemental 
dans  les  dix  jours,  à  partir  de  la  notification  de  cette  décision.  L'appel 
^t  reçu  par  Tinspecteur  d'académie,  il  est  soumis  au  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  dans  sa  plus  prochaine  session  et  jugé 
contradictoirement  dans  le  plus  bref  délai  possible.  (D.  30  oc- 
tobre 1886,  art.  39,  §  2.) 

En  aucun  cas  l'ouverture  de  Técole  ne  peut  avoir  lieu  avant  la 
décision  d'appel.  (L.  30  octobre  1886,  art.  39.) 

Le  recours  de  l'instituteur  ou  du  maire  contre  la  décison  dn  conseil 
départemental  est  reçu-  au  bureau  de  l'inspecteur  d'académie  :  il  en 
^^t  donné  récépissé. 

Le  recours  de  l'inspecteur  d'académie  est  formé  par  une  décision 
qu'il  notifie  à  la  partie  intéressée. 

L'inspecteur  d'académie  fait  parvenir  au  préfet,  dans  le  plu.s  bref 
délai,  la  déclaration  d'appel  qu'il  a  reçue  ou  la  décision  qu'il  a  prise 
lui-même.  Le  préfet  adresse  ces  pièces  avec  le  dossier  de  l'affaire,  au 


ministre  de  l'Instruction  publique,  qui  en  saisit  le  conseil  supérieiir. 
(Art.  165,  D.  18  janvier  1887.) 

I>«ns  le  cas  d'ouyertiire  d'une  des  écoles  dont  il  est  fait  mention  à 
Farticle  43  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  les  déclarations  prescrites  par 
les  articles  37  et  38  de  ladite  loi  doivent  être  faites  par  l'instituteur 
à  qui  la  direction  de  cette  école  est  ccmfiée.  (Art.  166,  D.  jan- 
vier 1887.)  .^ 

L'inspection  des  écoles  libres  porte  sur  la  moralité,  l'hygiène  et  la 
salubrité.  Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vérifier 
s'il  n'eet  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  kis. 
(L.  30  octobre  1886,  art.  21.) 

Les  personnes  préposées  par  la  loi  à  l'inspection  des  établissements 
d'instruction  primaire  (inspecteurs  généraux,  recteurs  et  inspecteurs 
d'académie,  inspecteurs  primaires)  ont  le  droit  de  se  faire  présenter, 
dans  les  écoles  privées,  tous  les  livres  ainsi  que  tous  les  cahiers  à 
l'usage  des  élèves. 

Elles  dressent  procès- ver  bal  de  toutes  les  contraventions  qu'elles 
reconnaissent. 

Si  1»  contravention  «msiste  dans  l'emploi  d'un  livre  interdit,  con- 
formément à  l'article  5  de  la  loi  du  27  février  1880,  ce  livre  peut  être 
saisi  ;  il  est  joint  au  procès-verbal.  (Art.  167,  D.  18  janvier  1887.) 
Il  doit  être  ouvert,  dans  toute  école  primaire  privée,  un  registre 
spécial  destiné  à  recevoir  les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  nais- 
sance dos  maîtres  et  employés,  l'indication  des  emplois  qu'ils  occu- 
paient précé<lemment  et  des  lieux  où  ils  ont  résidé,  ainsi  que  la  date 
des  brevets  et  diplômes  dont  ils  seraient  pourvus.  —  Dict.  deê  for- 
mitles,  Instruction  publique. 

Les  autorités,  préposées  à  la  surveillance  de  l' instruit  ion  publique, 
doivent  toujours  se  faire  représenter  ces  registres  quand  elles  ins- 
pectent les  écoles. 

Les  communes  ne  peuvent  s'autoriser  de  l'article  145  de  la  loi  du 
5  avril  1884  pour  subventionner  des  écoles  privées  soos  quelque 
forme  que  ce  soit.  (Avis,  C.  d'Etat,  29  juillet  1888.)  Voyes  aussi 
Conseil   municipal. 

Les  établissements  privés  d'enseignement  primaire  supérieur 
désignés  par  le  ministre  peuvent  recevoir  des  boursiers  nati<manx, 
aux  mêmes  conditions  que  les  établissements  pu-blics.  Ces  établisse- 
ments sont  soumis  à  l'inspection  de  l'Etat.  (Art.  168,  D.  18  jan- 
vier 1887.) 

Les  établi-ssements  privés  d'enseignement  primaire  supérieur  ne 
peuvent  recevoir  des  boursiers  nationaux  qwe  s'ils  remplissent,  »u 
point  de  vue  du*  personnel,  de  Tinstallaticm  matérielle  et  des  études, 
toutes  les  conditions  exigées  des  établissements  publics. 

Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école^  sans  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  les  articles  4,  7  et  8,  ou  sans  avoir  fait  les  décla- 
rations exigées  par  les  articles  37  et  38,  ou  avant  l'expiration  du  délai 
spécifié  à  l'article  38  dernier  paragraphe,  ou  enfin  en  contraven- 
tion avec  le«  prescriptions  de  l'article  36,  sera  poursuivi  deraat  le 
tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit  et  condamné  à  une  amende  de 
1(X)  à  1.000  francs.  —  L'école  sera  fermée.  —  En  cas  de  récidive,  le 
délinquant  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois  et  à  une  amende  de  500  à  2,000  francs. 

Les  mêmois  peines  seront  prononcées  contre  celui  qui,  dans  le  cas 
d'opposition  formée  à  l'ouverture  de  son  école,  l'aura  ouverte  ayant 
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qu'il  ait  été  statué  sur  cetto  opposition  on  malgré  la  décision  du 
conseil  départemental  qui  aura  accueilli  l'opposition,  ou  avant  la 
décision  d'appel.  —  L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appli- 
qué. (L.  30  octobre  1886,  art.  40.) 

Pour  qu*il  y  ait  délit  d'ouverture  d'école  non  autorisée,  il  faut  : 
I**  que  renseignement  soit  donné  à  une  réunion  babituelle  d'enfants  ; 
2^  que  ces  enfants  soient  instruits  en  des  matières  rentrant  dans  le 
domaine  de  renseignement.  Partant  de  là,  la  Cowr  de  cassation  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  ouverture  d'école  soumise  aux  formalités 
exigées  par  la  loi  de  la  part  de  celui  qui  donne,  soit  cb«z  lui,  soit  au 
domicile  des  parents,  l'instruction  à  des  enfants  de  diverses  familles, 
soit  isolémeait,  soit  par  groupe  d'enfants  d'ufie  môme  famille  ;  il  y  a 
là  seulement  enseignement  domestique  privé.  (Arrêt  Cass.  27  juil- 
let 1860.)  Dans  ce  mane  ordre  d'idées-,  la  Cour  de  cassation  a  ausai 
décidé  qu'il  en  était  de  même  d'une  assemblée  de  petites  filles,  dans 
laquelle  un  chef  de  famille  se  borne  à  faire  donner  à  ses  enfants, 
cbex  lui,  par  l'institutrice  de  ses  propres  filles,  des  leçons  de  caté- 
chisme et  d'histoire  sainte  et  des  notions  de  couture.  (Caas.  Arrêt 
15  juin  1888.) 

Tout  instituteur  privé  pourra,  sur  la  plainte  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, être  traduit,  pour  cause  de  fautes  graves  dauH  Texercice  de 
SCS  fonctions  d'inconduite  ou  d'immoralité,  devant  le  conseil  dépar- 
temental et  être  censuré  ou  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession, 
"Mit  dans  la  commune  où  il  exerce,  soit  dans  le  département  suivant 
la  gravité  de  la  faute  commise. — Il  peut  même  être  frappé  d'interdic- 
tion à  temps  ou  d'interdiction  absolue  par  le  consi»il  départemental 
dans  ta  même  forme  et  suivant  la  même  procédure  que  l'instituteur 
public. 

Dans  ce  cas,  l'instituteur  peut  faire  appel  devant  le  conseil  supé- 
rieur dans  la  même  forme  que  l'instituteur  public  ;  cet  appel  n'est 
pas  suspensif .  (Art.  41,  L.  30  octobre  1886.) 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  privées  sont  entiè- 
rement libres  dans  le  choix  des  méthodes,  des  programmes  et  des 
'ivres,  réserve  faite  pour  les  livres  qui  auront  été  interdits  par  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique,  en  exécution  de  l'article  5 
de  la  loi  du  27  février  1880.  (L.  30  octobre  1886,  art.  35.) 

Tout  directeur  d'école  privée,  qui  refusera  de  se  soumettre  à  la 
'^nreillance  et  à  l'inspection  des  autorités  scolaires,  dans  les  condi- 
tions établies  par  la  présente  loi,  sera  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  condamné  à  une  amende  de  60  à  500  francs.  —  En 
cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  100  à  1,000  francs.  —  L'article  463 
'In  Code  pénal  pourra  être  appliqué.  Si  le  refus  a  donné  lieu  à 
deux  condamnations  dans  l'année,  la  fermeture  de  rétablissement 
sora  ordonnée  par  le  jugement  qui  prononcetra  la  seconde  condam- 
nation. (L.  30  octobre  1886,  art.  42.) 

Sont  assujetties  aux  mêmes  conditions,  relativement  au  pro- 
pamme,  au  personnel  et  aux  inspecteurs,  les  écoles  ouvertes  dans 
•<?s  hôpitaux,  hospices,  colonies  agricoles,  ouvroirs,  orphelinats,  mai- 
sons de  pénitence,  de  refuge  ou  autres  établissements  analogues, 
administrés  par  des  particuliers. 

Le»  administrateurs  ou  directeurs  pourront  être  passibles  des 
Pemos- édictées  par  les  articles  40  et  42  de  la  présente  loi.  (L.  30  oc- 
tobre 1886,  art.  43.) 

J>«»  pensionnats  primaires  publics.  —  L'instituteur  ou  l'institu- 
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trice  public,  qui  veut  recevoir,  dans  l'école  qu'il  dirige,  des  élèves 
internes,  est  tenu  de  déclarer  son  intention  à  l'inspecteur  d'académie 
et  au  maire  de  la  commune,  et  de  déposer  entre  les  mains  du  maire 
le  plan  du  local  de  l'établissement. 

Le  maire  saisit  de  l'affaire  le  conseil  municipal  et  adresse  à  l'ins- 
pecteur d'académie,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  Textrait  de  la 
délibération  prise  à  ce  sujet.  Si  le  conseil  municipal  s'est  montré 
favorable  à  l'admission  des  internes,  le  conseil  départemental  accorde 
ou  refuse  l'autorisation,  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie. 
(L.  30  octobre  1886,  art.   15.)  —  Dict.  des  fomiuU^Sy  Instruction 

PUBLIQUE. 

L'autorisation  ainsi  accordée  peut  toujours  être  retirée  par  le  con- 
seil départemental  sur  la  proposition  de  l'inspection  d'académie  et 
après  avis  du  conseil  municipal.  (L.  30  octobre  1886,  art.  16.) 

Des  pensionnats  primaires  privés.  —  Tout  instituteur  privé,  qui 
doit  ouvrir  un  pensionnat  primaire  doit  justifier  qu'il  s'est  soumis 
aux  prescriptions  édictées  par  la  loi  du  30  octobre  1886,  relativement 
à  l'ouverture  des  écoles  privées.  — r  Le  plan  qu'il  est  tenu  de  produire 
doit  être  certifié  conforme  au  local  par  le  maire  de  la  commune.  Il 
doit  indiquer  avec  précision  la  destination  de  chacune  des  pièces  af- 
fectées au  pensionnat  ainsi  que  les  dimensions  desdites  pièces  (lon- 
gueur, largeur  et  hauteur).  (D.  17  janvier  1887,  art.  170.) 

L'instituteur  qui  veut  ouvrir  à  la  fois  une  école  privée  et  un  pen- 
sionnat primaire,  peut  accomplir  simultanément  les  formalités  pres- 
crites, tant  pour  le  pensionnat  que  pour  l'école.  (Art.  171,  D.  17  jan- 
vier 1887.). 

Les  dispositions  du  chapitre  précédent  du  présent  décret,  relatives 
aux  conditions  d'ouverture  et  de  fonctionnement  des  écoles  privées, 
sont  applicables  aux  pensionnats  primaires  privés.  (Art.  172,  D. 
.  17  janvier  1887.) 

A  défaut  d'opposition  à  l'ouverture  d'un  pensionnat  privé,  ainsi 
que  dans  le  cas  où  il  a  été  donné  mainlevée  de  l'opposition  qui  aurait 
été  formée,  le  conseil  départemental  détermine  le  nombre  maximum 
d'élèves  qui  peuvent  être  admis  dans  le  local  affecté  au  pensionnat 
et  le  nombre  des  maîtres  nécessaire  pour  la  surveillance  de  ces  élèves. 
Mention  en  est  faite  par  l'inspecteur  d'académie,  sur  le  plan  du  local. 
Ce  plan  est  renvoyé  à  l'instituteur,  qui  est  tenu  de  le  représenter 
aux  autorités  préposées  à  la  surveillance  des  écoles  chaque  fois  qu'il 
en  est  requis.  (Art.  173,  D.  17  janvier  1887.) 

L'instituteur  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  mesures  prescrites  par 
le  conseil  départemental,  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  santé  des 
élèves,  peut  être  traduit  devant  ledit  conseil  pour  subir  l'application 
des  dispositions  de  l'article  41  de  la  loi  du  30  octobre  1886.  (Art.  174, 
D.  17  janvier  1887.) 

Tout  instituteur  qui  reçoit  des  pensionnaires  doit  tenir  un  registre 
sur  lequel  il  inscrit  les  noms,  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  naissance 
de  ses  élèves  pensionnaires,  la  date  de  leur  entrée  et  celle  de  leur 
sortie. 

Chaque  année  il  transmet,  avant  le  1"  novembre,  à  l'inspecteur 
d  académie,  un  rapport  sur  la  situation  et  le  personnel  de  son  éta- 
blissement. (Art.  175,  D.  17  janvier  1887.)  —  Dict  des  formules, 

X-NSTRUCnON  PUBLIQUE. 

(l)  Le  Conseil  d*Etat,  *ur  ie  recours  du  direolenr  d'une  ccole  privée  d'Or- 
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Aucun  pensionnat  primaire  ne  peut  être  établi  dans  les  locaux  dont 
le  voisinage  serait  reconnu  dangereux  pour  la  moralité  ou  la  santé 
des  élèves.  (Art.  176,  D.  17  janvier  1887.) 

Aucun  pensionnat  ne  peut  être  annexé  à  une  écolo  primaire  privée 
qui  reçoit  des  enfants  des  deux  sexes.  (Art.  177,  D.  17  janvier  1887.) 

Les  dortoirs  doivent  être  spacieux,  aérés  et  dans  des  dimensions 
qui  soient  en  rapport  avec  le  nombre  des  pensionnaires.  Ils  doivent 
contenir  au  moins  quinze  mètres  cubes  d'air  par  élève. 

Ils  doivent  être  surveillés  et  éclairés  pendant  la  nuit. 

Fne  pièce  spéciale  doit  être  affectée  au  réfectoire.  (Art.  178,  D. 
17  janvier  1887.) 

Lorsque,  par  application  des  articles  40  et  42  de  la  loi  du  30  oc- 
tobre 1886,  un  pensionnat  primaire  se  trouve  dans  le  cas  d'être  fermé, 
le  préfet,  Finspecteur  d'académie  et  le  procureur  de  la  République 
doivent  se  concerter  pour  que  les  parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient 
avertis  sans  retard  et  pour  que  les  élèves  pensionnaires  dont  les 
parents  ne  résident  pas  dans  la  localité  soient  provisoirement  re- 
cueillis dans  un©  maison  convenable,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible 
de  les  rendre  à  leurs  familles.  (Art.  179,  D.  17  janvier  1887.) 

Instruction  secondaire^  collèges  communaux.  —  Les  communes  ne 
sont  pas  obligées  d'entretenir  des  collèges  communaux,  mais  lors- 
qu'elles veulent  fonder  des  établissements  de  ce  genre,  elles  doivent 
satisfaire  aux  conditions  suivantes,  déterminées  par  l'article  74  de  la 
loi  du  15  mars  1850  :  fournir  un  local  approprié  à  cet  usage  et  en 
assurer  Tentretien  ;  placer  et  entretenir  dans  co  local  le  mobilier  né- 
cessaire à  la  tenue  des  cours  et  à  celle  du  pensionnat,  si  l'établisse- 
ment doit  recevoir  des  élèves  internes  ;  garantir  pour  cinq  ans  au 
moins  le  traitement  fixe  du  principal  et  des  professeurs,  qui  est  con- 
sidéré comme  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune  en  cas  d'in- 
auffisanoe  des  revenus  propres  du  collège,  de  la  rétribution  collégiale 
des  externes  et  des  produits  du  pensionnat. 

Dans  les  communes  qui  en  font  la  demande,  les  collèges  communaux 
peuvent  être  organisés  en  vue  de  l'enseignement  secondaire  spécial 
institué  par  la  loi  du  21  juin  1866. 

Le  mode  d'administration  des  collèges  communaux  n'est  pas  uni- 
forme ;  certains  collèges  sont  en  régie,  c'est-à-dire  au-  compte  des 
villes,  qtii  encaisseait  les  bénéfices  obtenus  sur  la  gestion  du  pension- 
nat et  le  produit  de  la  rétribution  collégiale. 

«•ans  conire  un  arrêté  du  maire  de  cette  ville  ré^Iemenlant  la  rentrée  à  la- 
dite école  des  enfants  qui  avaient  été  atteints  de  maladies  contagieuses,  la 
lenue  li  s  locaux  scolaires,  raération  des  classes,  le  nettoyage  du  sol,  etc., 
A  jogé  que  si,  en  cas  d'épidémie  ou  de  maladie  coniaf^feusc,  il  appartient  aux 
njaires  do  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir  la  propagation, 
'7  ne  peuvent  édictcr  un  règlemeul  permanent  imposant  des  prescriptions 
a  hygiène  aux  directeurs  d'écoles  |.rivres  (C.  d'Etat,  .1  mai  1899),  Cet  arrêt 
ne  porte  d'ailleurs  pas  atteinte  au  droit  d'inspection  réservé  aux  maires  par 
lartic'e  9  de  la  loi  du  30  octobre  1886;  il  eu  résulte  seulement  que  ce  droit 
>|eDtralne  pas  le  pouvoir  de  faire  un  règlement  permanent.  En  cas  d'épi- 
démie, le  maire  peut  incontestablement  ordonner  la  fermeture  de  l'èrole, 
mais,  s'il  peut  ainsi  intervenir  au  point  de  vue  rcpiessif,  le  Conseil  d'Etat  lui 
JfDie  le  droit  de  faire  un  règlement  permanent  prèv<=-ntif.  Ajoutons  que  cette 
décision  ne  vise  que  les  écoles  privées,  les  seules  dont  la  haute  assemblée  fut 
saisie.  Elle  ne  touche  pas  aux  écoles  publiques,  sur  lesquelles  le  Conseil  n'était 
pas  appelé  et  n'a  pas  eu  à  statuer. 
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Quand  le  collège  est  en  régie,  le  traitement  du  principal  figure  avec 
celui  des  autres  fonctionnaires  sur  un  état  de  traitement  qui  est 
acquitté  par  le  receveur  de  la  ville.  Quand,  au  contraire,  le  collège 
est  au  compte  du  principal,  le  traitement  de  ce  fonctionnaire  porté 
au  budget  est  fictif  ;  son  traitement  réel  consiste  dans  les  bénéfices 
qu'il  réalise  sur  la  gestion  du  pensionnat  et  sur  la  rétribution  collé- 
giale. Auïksi,  daiu.  ce  cas,  afiji  de  donner  une  ba^e  certaine  à  la  per- 
ception des  retenues  à  opérer  sur  le  traitement  des  principaux  pour  le 
sen'ice  des  pensions  civiles,  l'article  9  du  décret  du  9  novembre  1853 
a  décidé  que  ces  revenus  seraient  calculés  d'après  le  traitement  du 
professeur  le  mieux  rétribué  surélevé  d'un  quart.     . 

Près  de  chaque  collège  est  établi  un  bureau  d'administration  dési- 
gné par  le  recteur  et  dont  les  fonctions  embrassent  T administration,  . 
la  discipline  et  la  comptabilité  de  rétablissement. 

L'£tat  peut  venir  en  aide  au  collège  par  des  allocations  prélevées 
sur  un  fonds  de  subvention  inscrit  annuellement  au  budget.  Les  com- 
munes qui  veulent  obtenir  une  allocation  sur  ce  fonds,  doivent  justi- 
fier de  r insuffisance  de  leurs  ressources  en  produisant  :  1°  leur  budget 
de  l'exercice  courant  ;  2"  un  certificat  du  receveur  de  TantHidis:^- 
ment  constatant  la  situation  financière  de  la  commune  ;  3**  une  déli- 
bération du  bureau  d'administration  et  une  délibération  du  conseil 
municipal,  indiquant  Tobjet  de  la  quotité  de  l'allocation  demandée  ; 
4°  un  inventaire  du  mobilier  usuel  et  •  scientifique  ;  5^  un  plan  de« 
bâtiments  et  le  devis  des  travaux  que  la  commune  se  proposerait  de 
faire  pour  suffire  aux  besoins  de  l'enregistrement. 

La  comptabilité  des  collèges  communaux  est  aujourd'hui  régie  par  le 
décret  du  7  janvier  1899,  dont  nous  reproduisons  ci-après  les  disposi- 
tions avec  les  commentaires  dont  elles  ont  été  l'esprit  de  la  part  du 
ministre  de  l'Intérieur  dans  la  circulaire  du  15  Juin  de  la  même 
année. 

Collèges  de  garçons.  —  Les  recettes  et  dépenses  des  collèges  com- 
munaux  sont  effectuées  par  les  receveurs  municipaux  et  ctimprises 
dans  leur  comptabilité.  (Art.  1<^.)  La  gestion  du  pensionnat  dans  les 
collèges  oii  elle  est  au  compte  du  principal  ne  donne  lieu  toutefois 
qu'à  l'inscription  en  recettes  et  en  dépenses  des  sommes  dues  par  les 
principaux  ou  de  celles  qui  leur  sont  dues,  soit  en  vertu  des  traités 
passés  avec  eux  soit  en  vertu  des  délibérations  détenninant  le  mon- 
tant de  la  subvention  annuelle  fixe  ou  variable.  (Art.  2.) 

Un  agent  spécial  nommé  par  le  maire,  sous  réserve  de  l'agrément 
du  recteur,  peut  être,  dans  tous  les  collèges  communaux,  chargé  d'ef- 
fectuer, sur  mandats  d'avances,  tous  les  achats  faits  au  comptant 
et  des  menues  dépenses  imputables  sur  les  crédits  du  budget  de  col- 
lège. Les  avances  qu'il  reçoit  à  cet  effet  sont  soumises  notamm^it, 
en  ce  qui  concerne  la  quantité  de  ces  avances,  le  mode  et  les  délais  de 
justification,  aux  règles  fixées  pour  les  services  communaux  exé- 
cutés en  régie  ou  par  voie  d'économie. 

Cet  agent  spécial  peut  être  aussi  chargé  du  paiement  des  mandats 
délivrée  au  profit  du  personnel  sur  les  crédits  du  même  budget. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  collèges  communaux  font  l'objet  de 
budgets  et  de  comptes  distincts.  Ces  recettes  et  ces  dépenses  sont  ins- 
crites dans  les  budgets  et  dans  les  comptes  des  communes  à  un  artide 
unique,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  dont  les  budgets  et  les  comptes 
des  collèges  forment  à  titres  d'annexés,  la  justification  et  le  dévelop- 
pement. (Art.  4.) 
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Les  budgets  des  collèges,  préparés  par  les  principaux  et  examinés 
par  les  bureaux  d'administration,  sont  votés  par  les  conseils  munici- 
paux en  même  temps  que  les  budgets  des  communes.  Us  sont  .soumii<, 
par  les  recteurs,  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, après  avis  des  préfets  et  des  conseils  académiques. 

Ces  budgets  s'exécutent  dans  la  même  période  d'exercice  que  Um 
budgets  communaux.  (Art.  5.) 

Les  maires  exercent  à  l'égard  des  revenus,  recettes  et  dépenses 
dçs  collèges,  les  attributions  qui  leur  sont  conférées  en  matière  com- 
munale. Ils  délivrent  les  titres  de  recettes  et  ordonnancent  les  dé- 
penses sur  la  proposition  des  principaux.  Ceux-ci  tiennent  écriture 
des  titres  et  mandats  émis  et  reçoivent  des  maires,  à  cet  effet,  tous 
avis  et  documents  nécessaires. 

Le-s  bureaux  d'administration  et  les  principaux  conservent,  d'ail- 
leurs, les  attributions  qui  leur  appartiennent  relativement  à  l'admi- 
nistration intérieure  des  collèges,  en  vertu  des  lois  et  règlements 
en  vigueur,  et  notamment  des  articles  34  et  36  de  l'ordonnance  du 
17  février  1816  et  des  articles  9  et  10  du  décret  du  20  février  1886. 
(Art.  6.) 

Les  comptes  administratifs,  préparés  par  les  principaux  et  examinés 
par  les  bureaux  d'administration,  sont  soumis  par  les  maires  à  l'ap- 
probation des  conseils  municipaux  en  même  temps  que  les  comptes 
administratifs  ooncernant  l'ensemble  des  services  communaux.  Ces 
comptes  sont  définitivement  réglés  par  le  ministre  .de  l'Instruction 
publique,  sur  le  rapport  des  recteurs,  après  ayis  des  préfets  et  des 
conseils  acadépaiquee.  (Art.  7.) 

Les  receveurs  municipaux  restent  soumis,  en  ce  qui  concerne  la 
comptabilité  des  collègef;^  aux  obligations  et  aux  responsabilités  qui 
leur  sont  imposées  pour  la  gestion  des  deniers  oommimaux. 

Les  comptes  à  établir  par  eux  pour  les  recettes  et  les  dépenses  des 
collèges  sont  dressés  dans  la  même  forme  et  soumis  aux  mêmes  vérifi- 
cations et  fciTualités  que  leurs  comptes  de  gestion  concernant  l'en- 
semble des  services  communaux.  Ha  sont  produits  en  même  temps 
que  ces  derniers  comptes. 

Ils  sont  accompagnés  d'expéditions  des  budgets  et  comptes  admi- 
imiratifs  annexes  et  des  autres  pièces  principales,  qui  seront  déter- 
minées comme  il  est  dit  à  l'article  12.  Ils  sont,  en  outre,  appuyés 
des  pièces  justificatives  de  toutes  les  opérations  qui  v  sont  décrites. 
(Art.  8.) 

Les  fonds  appartenant  au  collège  sont  réunis  dans  la  caisse  du 
receveur  municipal  aux  fonds  provenant  des  autres  services  dont  il 
est  chargé.  La  distinction  n'en  est  établie  que  par  les  écritures. 
(Art.  9.) 

Les  agents  spéciaux  désignés  comme  il  est  dit  à  l'article  3  sont 
comptables  des  objets  mobiliers,  effets,  denrées  et  matières  néces- 
saires au  service  des  collèges. 

Il  est  procédé  par  les  principaux,  de  concert  avec  les  agents  spé- 
ciaux, au  réoolement  des  inventaires  et  au  recensement  effectif  des 
effets,  denrées  et    matières  en  approvisionnement. 

Les  comptes  en  matières  sont  apurés  par  les  bureaux  d'adminis- 
w*tM)n.  Un  exemplaire  en  est  joint  aux  comptes  à  produire  par  les 
ïeeeveurs  municipaux  à  la  Cour  des  comptes  bu  aux  conseils  de  pré- 
fectare.  (Art.  10.)  ^ 
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Coîlrgea  de  jeunes  filles  et  internats  municipaux  annexés  amc  col- 
lèges et  aux  lycées  de  jeunes  filles.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
s'appliquent  aux  collèges  de  jeunes  filles. 

Elles  s'appliquent  aussi  aux  internats  municipaux  annexés  aux 
collèges  et  aux  lycées  de  jeunes  filles. 

Les  budget*  et  comptes  des  internats  doivent  rester  distincts  de 
ceux  desdits  collèges  et  lycées.   (Art.   11.) 

Dispositions  générales.  —  Un  règlement  arrêté  de  concert  avec  les 
ministres  de  l'Instruction  publique,  de  l'Intérieur  et  des  Finances 
déterminera  les  justifications  à  produire  à  l'appui  des  comptes,  la  for- 
mule des  écritures  à  tenir  pour  le  service  spécial  des  collèges,  les 
règles  de  la  responsabilité  des  agents  spéciaux  prévus  aux  articles  3 
et  10,  ainsi  que  les  garanties  à  leur  imposer  et  généralement  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  Fexécution  du  présent  décret.  (Art.  12.) 

Les  établissements  d'enseignement  secondaire  de  la  ville  de  Paris 
restent  soumis  aux  dispositions  spéciales  qui  les  régissent.  (Art.  13.) 

Ces  dispositions  ont  été  appliquées  dès  l'année  1&9.  (Art.  14.) 

Le  budget  du  collège  communal  présente  ainsi  les  mêmes  divisions 
que  le  budget  communal. 

Une  fois  voté  par  le  conseil  municipal  ,  il  reste  à  le  rattacher  au 
budget  communal,  comme  le  prescrit  l'article  4  du  décret  précité.  Le 
rattachement  consiste  à  reporter  dans  le  budget  de  la  commune  les 
chiflFres  de  recettes  et  de  dépenses  totalisés  par  chapitre.  (Art.  21  du 
règlement.) 

Il  résulte  de  là  que  le  report  des  opérations  du  collège  dans  le  bud- 
get communal  fera-  l'objet  non  pas  de  deux  articles,  l'un  de  recettes, 
l'autre  de  dépenses,  selon  les  termes  du  décret,  mais  bien  de  quatre 
articles,  dont  deux  en  recettes  et  deux  en  dépenses.  Ces'quatres  ar- 
ticles sont  ainsi  libellés  : 

liecettes  ordinaires  du  collège  ; 
lie  cette  s   extraordinaires  du  collège  ; 
Dépenses  vrdhmires  du  collège  ; 
Dépenses  extraordinaires  du  collège. 

En  eflFectuant  le  report  de  ces  résultats  généraux,  on  observera 
toutefois  que  le  cadre  du  budget  du  collège,  tel  qu'il  est  déterminé 
par  l'article  20  du  règlement  et  par  les  modèles  annexés,  ne  con- 
corde pas  exactement  avec  celui  du  budget  communal.  Il  comprend 
une  colonne  qui  n'existe  pas  dans  ce  dernier  document,  c'est  celle 
intitulée  :  Hccettes  ou  dépenses  inscrites  au  budget  de  V exercice  en 
cours.  Le  total  de  cette  colonne  ne  pourra  pas  être  reproduit  dans  lô 
report  au  budget  municipal. 

Mais  les  autres  totaux  par  chapitre  seront  transportés  sans  diffi- 
culté dans  le  budget  communal,  si  l'on  fait  attention  que  la  colonne 
destinée  aux  Propositions  du  bureau  d'administration  et  celle  des 
liecettes  ou  déjyen^es  approuvées  par  le  ministre  dans  le  budget  du 
collège,  correspondent  respectivement  à  la  colonne  des  Propositions 
du  maire  et  à  celle  des  liecettes  ou  dépensées  admises  par  le  préfet 
dans  le  budget  de  la  commune.  (Art.  21  du  règlement.) 

En  raison  des  opérations  qui  doivent  y  être  attachées,  le  bud- 
get communal  ne  pourra  être  arrêté  par  le  conseil  municipal  qu'après 
Te  vote  du  budget  du  collège  ;  et,  de  même,  Tadmini^ration  préfec- 
torale ne  sera  en  mesure  de  le  régler  définitivement  qu'après  Tappro- 
bation  de  celui-ci  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 
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Indépendamment  des  opérations  d'ordre  qui  viennent  d'être  indi- 
quées et  qui  consistant  dans  l'inscription  en  bloc  des  recettes  et  des 
dépenses  du  collège,  le  budget  communal  comprend  certains  créidits 
préleTés  au  profit  do  cet  établissement,  sur  les  ressources  propres  de 
la  caisse  municipale.  Ces  crédits  ont  pour  objet    : 

1°  Les  bour.s€s  communales  ; 

*2^  Les  remises  ou  réductions  consenties  par  les  villes  aux  familles 
sur  les  frais  de  pension,  de  demi-pension  ou  d'externat  ; 

3°  Les  subventions  accordées  par  la  commune  pour  les  dépenses, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  du  collège. 

Ils  constituent  des  dépenses  réelles  pour  la  commune  et  doivent 
être  portés  au  budget  municipal  en  dehors  des  crédits  d'ordre  qui  rap- 
pellent les  dépenses  générales  du  collège.  (Art.  14  du  règlement,  en 
note.) 

((  Dans  les  explications  qui  précèdent,  dit  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  je  n'ai  parlé  que  des  modifications  à  introduire  dans  les  bud- 
gets communaux,  pour  y  rattacher  les  opérations  financières  rela- 
tives aux  collèges  de  garçons. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  pour  oe  qui  concerne  les  col- 
lèges ou  externats  de  jeunes  filles,  ainsi  que  pour  les  internats  muni- 
cipaux annexés,  soit  aux  collèges,  soit  aux  lycées  de  jeunes  filles. 
Les  recettes  et  les  dépenses  de  ces  établissements  vseront  donc  égale- 
ment rattachées  pour  ordre  aux  budgets  communaux  dans  les  condi- 
tions indiquées  plus  haut,  à  l'égard  des  collèges  de  garçons,  et 
les  conseils  municipaux  inscriront  en  outre  à  ces  budgets  les  dépenses 
qui  incombent  aux  villes  du  chef  de  leurs  établissements  d'instruction 
secondaire  de  jeunes  filles.  »  (Circulaire,  15  juin  1899.) 

Lycées.  —  En  ce  qui  concerne  les  lycées,  il  faut  faire  une  distinc- 
tion entre  ceux  dont  la  création  est  antérieure  à  la  loi  de  1850  et  ceiix 
qui  ont  été  créés  postérieurement. 

Les  communes  sont  jpropriétaires  des  bâtiments  des  lycées  créés 
avant  la  loi  de  1850,  en  vertu  de  la  concession  résultant  du  décret 
du  9  avril  1811  ;  par  suite  elles  doivent  subvenir  aux  grosses  répara- 
tions, de  même  que  pour  les  édifices  construits  à  leurs  propres  frais. 
(D.  9  avril  1811,  L.  5  avril  1884,  art.  136,  n«  12),  et  elles  sont  égale- 
ment tenues  de  pourvoir  à  l'entretien  des  bâtiments,  en  vertu  de 
l'article  23  du  décret  du  17  septembre  1808. 

Les  lycées  créés  depuis  la  loi  de  1850  sont,  aux  termes  de  l'article  72 
de  cette  loi,  fondés  et  entretenus  par  l'Etat  avec  le  concours  des 
départements  et  des  villes. 

Lorsqu'une  commune  demande  que  son  collège  soit  érigé  en  lycée, 
elle  doit  faire  les  dépen.scs  de  construction  et  d'appropriation  requises 
à  cet  effet,  fournir  le  mobilier  et  les  collections  nécessaires  à  l'enre- 
gistrement et  assurer  l'entretien,  ainsi  que  la  réparation  des  bâti- 
ments. Les  villes  qui  veulent  établir  un  pensionnat  près  du  lycée 
doivent  fournir  le  local  et  le  mobilier  nécessaire  et  fonder  pour  dix 
ans,  avec  ou  sans  le  concoiu*s  du  département,  un  certain  nombre  de 
oourses  fixé  de  gré  à  gré  avec  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  A 
1  expiration  des  dix  ans,  les  villes  et  les  départements  sont  libres  de 
supprimer  les  bourses,  sauf  le  droit  acquis  aux  boursiers  en  jouissance. 
I^ans  le  cas  où  l'Etat  voudrait  conserver  le  pensionnat,  le  local  et  le 
jnobilier  restent  à  sa  disposition  et  ne  font  retour  à  la  commune  que 
lors  de  la  suppression  de  cet  établissement.  (L.  15  mars  1850, 
art.  73.) 
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I>eux  décrets,  en  date  du  l^  octobre  1887,  ont  relevé  les  prix  dos 
pensions  dans  les  lycées. 


1880,  complété  par  celui  du  18  janvier 
du  dessin  ;  on  trouvera  les  détails  de  ces  deuat  textes  dans  le  Dictioiir 
tHjnre  général  d'administration,  de  M.  Alfred  Blanche,  p.  1416  et 
1418.  .      . 

Un  décret  du  31  octobre  1892  a  chargé  les  instituteurs  et  institu- 
trices titulaires  des  écoles  élémentaires  de  l'enseignement  donné  dans 
les  classes  primaires  des  lycées  de  garçons.  (Voir  ce  décret,  Ecote 
des  communes,  1892,  p.  341.) 

Enseignement  secondaire  des  filles,  —  La  loi  du  21  décembre  1880 
autorise  la  création  d'établissements  destinés  à  l'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles  ;  ces  établissements  sont  ou  des  lycées  de 
l'Etat  ou  des  collèges  communaux.  Leur  régime  est  l'externat  ;  tou- 
tefois, les  internats  peuvent  y  être  annexés^  sur  la  demande  des  con- 
seils municipaux  et  après  entente  entre  eux  et  l'Etat.  Ces  internats 
sont  alors  au  compte  des  municipalités.  (D.  21  décembre  1880,  art.  1 
et  2  ;  D.  du  28  juillet  1881,  art.  !«•.) 

Pour  obtenir  la  fondation  d'un  lycée  ou  collège  de  jeunes  tilles,  les 
villes  doivent  satisfaire  aux  ccmditions  prescrites  par  les  articles  2 
et  3  du  décret  du  28  juillet  1881,  lesquelles  reproduisent  les  disposi- 
tions édictées  par  la  loi  de  1830  pour  la  création  des  lycées  et  col- 
lèges, avec  cette  différence  toutefois  que  les  communes  doivent  garan- 
tir pour  une  période  non  plus  seulement  de  cinq  ans,  mais  de  dix  ans, 
les  traitements  fixet>  du  personnel  chargé  de  la  direction  et  de  ren- 
seignement. 

Dispositions  communes  à  tous  les  établissements  d'cnsdgnement 
secondaire.  —  Jusqu'à  ce  jour,  les  communes  qui  avaient  à  pourvoir 
aux  travaux  de  construction  et  d'amélioration  ou  d'installation  des 
lycées  et  collèges  de  garçons  ou  de  filles,  ainsi  qu'aux  frais  d'achat  et 
de  mobiliers  ou  des  collections  nécessaires,  pouvaient  non  seulement 
obtenir  -des  subventions  de  TEtat,  mais  aussi  être  admises  à  contrac- 
ter des  emprunts  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  rembour- 
sables en  30  ans  moyennant  une  annuité  de  4  0,0,  intérêt  et 
amortissement  compris.  La  loi  du  20  juin  188o  a  transformé  le  mode 
d'intervention  de  l'Etat  dans  la  dépense.  Désormais,  ce  sera  unique- 
ment sous  forme  d'annuités  d'un  emprunt  à  contracter  par  la  ccun- 
mune  que  le  secours  sera  accordé  et  le  chiffre  de  oe  secours,  qui  ne 
pourra  jamais  dépasser  60  0/0  des  annuités  nécessaires  au  service  des 
emprunts,  sera  rigoureusement  fixé  d'après  les  évaluations  auxquellefe* 
donneront  lieu  les  proportionnalités  des  tableaux  annexés  au  décret 
(Art.  7  de  la  loi  et  circulaire  10  juillet  1885).  Afin  d'assurer  Texécu- 
tion  de  oe  service  de  subventions  l'article  1®'  de  la  loi  du  20  juin 
1885  augmente  de  12  millions  le  fonds  de  subvention  destiné  aux 
établissements  d'instruction  secondaire.  Pour  les  emprunts,  les  com- 
munes devront  s'adresser  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  établis- 
sements de  crédit.  Ces  emprunts  doivent  être  régulièrement  autori- 
sés et  remboursables  au  moyen  d'annuités  égales  comprenant  l'iHtérêt 
et  l'amortissement  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trente 
ans  ni  dépasser  quarante  ans.  Les  travaux  devront  être  exécutés  con- 
formément aux  plans  approuvés  et  régulièrement  reçus  à  l'exclusion 
de  toute  dépense  qui  n'aurait  pas  l'instruction  publique  pour  objet. 
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Dans  le  cas  où  les  dépenses  faites  n'atteindraient  pas  le  montant  des 
éyaluations,  la  subrention  de  TEtat  serait  réduite  proportionnelle- 
ment  à  Técononiie  réalisée.  (L.  20  juin  1885,  art.  5.) 

Des  établissements  particuliers  (Tin^struction  secondaire.  —  Tout 
Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  qui  veut  ouvrir  une  école 
secondaire  libre,  doit  préalablement  déclarer  son  intention  à  l'ins- 
pecteur d'académie  du  département  où  il  veut  s'établir,  lui  désigner  le 
local  et  lai  dcmner  l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  profe»- 
sions  qu'il  a  exercées  pendant  les  dix  années  précédentes.  De  plus,  le 
postulant  doit  déposer  entre  les  mains  de  pe  ïcmctionnaire  les  pièces 
suivantes,  dont  il  lui  est  donné  réc^issé  :  1°  un  certificat  de  stage 
^agtataat  qu'il  a  rempli  jiendant  cinq  ans  au  moins  les  fonctions  de 
professeur  ou  de  surveillant  dans  im  établissement  d'instruction  se- 
condaire public  ou  libre  j  2°  soit  le  diplôme  de  bachelier,  soit  un 
brevet  de  capacité  délivré  par  un  jury  d'examen  dont  les  membres 
sont  désignés,  pour  chaque  département,  par  le  ministre  de  Tlnstruc- 
tion  publique  ;  3^  le  plan  du  local  et  l'indication  de  l'objet  de  ren- 
seignement. L'inspecteur  à  qui  le  dépôt  des  pièces  a  été  fait  en  donne 
avis  au  préfet  du  département  et  au  procureur  de  la  République  de 
l'arrondissement  dans  lequel  l'établissement  doit  être  fondé.  Le 
ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  départemental  et  Tuvis  con- 
forme du.  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  peut  accorder 
des  dispenses  de  stage.  (L.  15  mars  185Q,  art.  60  ;  14  juin  1854,  art.  7 
et  9.) 

Pendant  le  mois  qui  suit  le  dépôt  des  pièces,  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, le  préfet  «t  le  procureur  de  la  République  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  conseil  départemental  et  s'opposer  à  l'ouverture  de  l'établis- 
^ment  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques  ou  de  la  santé  des  élèves. 
Après  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune  opposition,  l'établissement 
p<?ut  être  immédiatement  ouvert.  En  cas  d'opposition,  le  conseil 
départemental  prononce,  la  partie  entendue  ou  dûment  appelée,  sauf 
recours  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  (L. 
15  mars  1850,  art.  64.) 

Quiconque,  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  la  loi, 
a  ouvert  un  établissement  d'instruction  secondaire,  doit  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné 
à  une  amende  de  100  francs  à  1,000  francs.  L'établissement  est  fermé. 
En  cas  de  récidive,'  ou  si  l'établissement  a  été  ouvert  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'opposition,  où  contrairement  à  la  décision  du  conseil 
départemental  qui  l'aurait  admise,  le  délinquant  est  condamné  à  un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  mois,  et  à  une  amende  de  1,000 
à  3,000  francs.  (L.  15  mars  IfôO,  art.  CC.) 

l*es  ministres  des  différents  cultes  reconnus  peuvent  donner  l'ins- 
troction  secondaire  à  quatre  jeunes  gens  au  plus,  destinés  aux  écoles 
t^cclésiastiqnes,  sans  être  soumis  .aux  prescriptions  de  la  loi  ;  à  la 
condition  d'en  faire  la  déclaration  à  l'inspecteur  d'académie.  Le  con- 
*5eil  départemental  veiUe  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé. 

Chaque  chef  d'établissement  particulier  d'instruction  secondaire 
psttenu  d'inscrire  sur  un  registre  spécial  les  noms,  prénoms,  date  et 
lieu  de  naissance  des  répétiteurs  ou  surveillants  qu'il  emploie,  avec 
*  indication  de  la  fonction  qu'ils  remplissent.  Ce  registre  doit  être 
J^'nainumqué  à  toute  réquisition  des  autorités  préposées  à  la  surveil- 
Wûce  et  à  l'inspection.  (D.  20  décembre  1850,  art.  6.) 

ï^es  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  bien  que  considérées  comme 
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établissements  particuliers,  ne  peuvent  être  établies  sans  une  auto- 
risation du  gouvernement.  Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  de 
l'Etat,  comme  les  écoles  libres  en  général. 

Cette  surveillance  porte  essentiellement  sur  la  moralité,  Thygiène 
^t  la  salubrité  ;  elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  véri- 
fier s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois. 

Les  établissements  libres  peuvent  obtenir  des  communes,  des  dé- 
partements ou  de  l'Etat  un  local  et  une  subvention,  sans  que  cette 
subvention  puisse  excéder  le  dixième  des  dépenses  annuelles  de  l'éta- 
blissement. Les  conseils  départementaux  sont  appelés  à  donner  leur 
avis  préalable  sur  l'opportunité  de  ces  subventions.  Sur  la  demande 
des  communes,  les  bâtiments  compris  dans  l'attribution  générale  faite 
à  l'Université  par  le  décret  du  11  décembre  1808  peuvent  être  affec- 
tés à  ces  établissements  par  décret  du  pouvoir  exécutif.  (L.  16  mars 
1850,  art.  69.) 

Une  proposition  de  loi  actuelleraent'en  discussion  devant  le  parle- 
ment modifierait  sensiblement  le  système  actuel  en  exigeant  :  1**  du 
directeur  des  établissements  secondaires  non  seulement  un  certificat 
d'aptitude  pédagogique  remplaçant  le  brevet  de  capabité  institué 
par  la  loi  de  1850,  mais  en  outre  le  diplôme  de  bachelier  ;  2®  des 
surveillants,  le  brevet  primaire  :  3<»  des  professeurs  des  classes  supé- 
rieures, un  diplôme  de  licencié  ou  un  titre  équivalent  ;  4«  des  pro- 
fesseurs do  seconde  à  la  sixième  le  titre  de  bachelier  ou  un  titre 
similaire  ;  5^  des  professeurs  des  classes  élémentaires,  le  brevet  pri- 
maire et  en  appliquant  ces  dispositions  à  tous  les  établissements 
laïques  ou  ecclésiastiques.  Mais  cette  proposition  n'étant  pas  encore 
votée,  renseignement  secondaire  privé  reste  jusqu'à  nouvel  <Nrdre 
régi  par  la  loi  de  1830. 

Enseignement  supérieur.  —  L'instruction  supérieur©  comprend  cinq 
ordres  de  facultés,  savoir  :  les  facultés  de  théologie,  de  droit,  de 
médecine,  des  sciences,  des  lettres.  On  y  comprend,  en  outre,  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie  et  les  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine. 

Les  villes  qui  ne  sont  pas  sièges  de  facultés,  et  qui  ont  établi  des 
cours  municipaux  sur  quelques  parties  élevées  des  sciences  et  des 
lettres,  peuvent  obtenir  que  ces  cours  prennent  le  titre  et  le  rang 
d'écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des 
lettres,  à  la  charge  par  lesdites  villes  de  fournir  un  local  convenable, 
les  collections  nécessaires  à  l'enseignement  et  une  subvention  an- 
nuelle pour  le  traitement  des  professeurs  et  les  dépenses  du  maté- 
riel. Les  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences 
ot  dos  lettres  sont  assimilés  aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie.  (D.  22  août  18.54,.  art.  4.) 

Les  dépenses  relatives  à  l'enseignement  supérieur  se  divisent  en 
deux  catégories,  celles  qui  sont  exclusivement  à  la  charge  de  l'Etat 
et  celles  à  partager  entre  l'Etat  et  les  villes.  Pour  faire  face  aux 
travaux  à  la  charge  exclusive  do  l'Etat,  la  loi  du  29  juin  1885  a 
augmenté  d'une  somme  supplémentaire  de  22  millions  de  francs  I© 
fonds  de  subvention  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  lycées,  col- 
lèges et  écoles. 

Etiseùjnement  supériewr  libre,  —  La  loi  du  12  juillet  1876,  modifiée 
et  complétée  par  celle  du  12  mars  1880,  a  proclamé  la  liberté  djB  l'en- 
sci^tçnemont  supérieur.  En  vertu  do  l'article  2  de  cette  loi,  tout  Fran* 
çais  âgé  de  vingt-cinq  ans,  n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités 
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prévues  par  l'article  8,  de  même  que  les  associations  formées  légale- 
ment dans  un  dessein  d'enseignement  supérieur,  pourront  ouvrir 
librement  des  cours  et  des  établissements  d'enseignement  supérieur, 
à  la  condition  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  au  recteur  de 
l'académie  dix  jours  à  l'avance.  Le  cadre  restreint  et  spécial  de  ce  tra- 
vail ne  nous  permet  pas  d'examiner  toutes  les  dispositions  de  ces  lois, 
nos  lecteurs  les  trouveront  développés  dans  le  Dictionnaire  général 
d'admiaistratûm.  Nous  nous'  bornons  à  rappeler  ici  que  les  facultés 
libres,  si  elles  ont  toute  liberté  d'enseignement,  n'ont  pas  le  droit 
de  conférer  des  diplômée  et  que  la  collation  des.  grades  universitaires 
est  exclusivement  réservée  aux  facultés  de  l'Etat  ;  que  la  liberté  des 
cours  isolés  est  absolument  consacrée  par  la  loi  du  12  mars  1880  et 
qu'enfin  les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur  ne  peu- 
vent êlre  reconnus  d'utilité  publique  que  par  une  loi.  En  aucun  cas 
ces  établissements  ne  peuvent  prendre  le  nom  d'université. 

Enseignement  départemental  et  communal  de  Vagriculture.  —  La 
loi  des  6-7  juin  1879  a  rendu  obligatoire  la  création  dans  chaque 
département  d'une  chaire  d'enseignement  agricole,  en  laissant  au 
ministre  un  délai  de  dix  ans  pour  organiser  partout  le  nouvel  ensei- 
gnement. Les  professeurs  sont  choisis  au  concours  par  le  ministre  de 
l'Agriculture.  Leur  traitement  est  à  la  charge  du  ministère.  Leurs 
frais  de  tournées,  qui  ne  peuvent  être  moindres  de  500  francs,  sont 
à  la  charge  du  département  et  fixés  par  le  conseil  général.  Cette 
dépense  ne  peut  jamais  être  imputée  sur  les  fonds  de  l'instruction 
primaire.  Les  attributions  du  professeur  départemental  d'agricul- 
ture consistent  dans  :  1^  l'enseignement  agricole  dans  l'école  normale, 
et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  autres  établissements  d'instruction  publique; 
29  dans  des  conférences  agricoles  dans  les  campagnes,  dont  le  nombre 
ne  saurait  être  moindre  do  26  ;  3^  dans  les  travaux  ou  missions  dont 
il  peut  être  chargé  par  le  préfet  ou  le  ministre. 

L'ne  commission  spéciale  s'occupe  actuellement  d'organiser  et  de 
développer  l'enseignement  agricole  et  horticole  dans  les  écoles  pri- 
maires rurales.  En  attendant,  la  circulaire  du  5  décembre  1887  recom- 
mande d'introduire  l'élément  agricole  dans  les  délégations  canto- 
nales. L'arrêté  du  5  décembre  1887  a  décidé  qu'en  1888  il  serait 
décerné  des  prix- spéciaux  aux  20  instituteurs  ou  institutrices  qui 
auraient  apporté  le  plus  de  zèle  à  l'enseignement  agricole.  Ces  prix 
consistent  en  médailles  d'argent  accompagnées  d'une  somme  de  60 
à  300  francs.  Enfin  la  circulaire  du  11  décembre  1887  rappelle  qu'au- 
cun plan  d'école  primaire  rurale  pour  la  construction  de  laquelle 
le  concours  de  l'Etat  est  demandé  ne  sera  désormais  approuvé,  s'il 
ne  présente  pas  de  jardin,  soit  annexé  à  l'école,  soit  au  moins  situé 
à  proximité. 

Instructions  ministérielles.  —  Les  instructions  ministérielles  ont 
pour  but  d'assurer  l'uniformité  d'interprétation  et  d'application  des 
lois  et  des  décrets  concernant  des  matières  administratives.  Les 
instructions  sont  ordinairement  communiquées  sous  forme  de  circu- 
laires. Cependant,  lorsqu'elles  sont  étendues  et  embrassent  l'ensem- 
oîôd'un  service  administratif,  elles  sont  rédigées  par  articles  ou  pa- 
ragraphes dans  la  forme  des  arrêtés,  et  prennent  alors  le  nom  d'ins- 
tructions réglementaires. 

Les  instructions  ministérielles  c^ui  concernent  l'administration 
municipale  ne  sont  pas  adressées  directement  aux  maires  ;  elles  sont 
"  G'» 
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données  aux  préfets,  et  reproduites  par  extraits  ouf  analyses  dans 
les  recueils  des  actes  administratifs  des  préfectures.  Elles  sont  pu- 
bliées, en  outre,  par  les  soins  de  T administration  centrale,  dans  un 
recueil  spécial  qui,  moyennant  un  prix  minime  d'abonnement,  par- 
vient aujourd'hui   à    la   plupart    des    mairies.    —   Voy.    Buiiinx 

ÛFFIGISL   nu   MINI8TSBX    DB    l'InTÉRUBUB,    CiRCUULI&BS. 

llMtnillMntS  aratoilTM.  —  Les  ustensiles  servant  à  rexploitation 
cîes  terres  ne  peuvent  être  saisis  ni  vendus  pour  contributions  pu- 
bliques ;  ils  ne  sont  saisissables  qu'au  profit  de  la  personne  qui  les 
a  fournis  ou  pour  acquit  de  fermages  dus  au  propriétaire,  et  mémo 
dans  le  seul  cas  d'insuffisance,  d'autres  objets  mobiliers.  (L.  2B  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  titre  I,  section  III,  art.  2.) 

Le  vol  d'instrument  d'agriculture,  dans  les  champs,  est  puili  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  16  francs  à  500  francs  (C.  p.,  art.  388). 

La  destruction  d'instruments  d'agriculture,  appartenant  à  autrui, 
est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus. 
(Id.,  art.  451.) 

Les  maires,  les  adjoints,  les  gardes  champêtres  doivent  constater 
par  des  procès-verbaux,  soit  d'office,  soit  sur  la  déclaration  des  pro- 
priétaires intéressés,  tous  les  délits  de  cette  nature,  et  transmettre 
ces  procès-verbaux  au  procureur  de  la  République. 

L'article  471,  n°  7,  dû  Code  pénal,  punit  d'amende,  depuis  un  franc 
jusqu'à  cinq  francs  inclusivement,  ceux  qui  ont  laissé  dans  les  rues, 
chemins,  places,  lieux  publics  ou  dans  les  champs,  des  contres  de 
charrue,  pinces,  barres,  barreaux,  ou  autres  machines  ou  instruments, 
ou  armes,  dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  autres  malfaiteurs. 
Cette  peine  est  prononcée  par  le  tribunal  de  simple  police.  —  Voy. 
Arhbs,  Coutrbs  db  charrue. 

insulta.   —  Voy.  Diffamation,  Injurb. 

instruction.  —  Voy.  Attroupements. 

intendants  nHlltalrss.  —  Les  intendants  militaires  ont  pour  mis- 
sion de  veiller  et  de  pourvoir  à  la  satisfaction  des  divers  besoins  de 
l'armée.  Ces  fonctionnaires  sont  les  délégués  du  ministre  de  la  guerre, 
tlans  tout  ce  qui  intéresse  le  bon  ordre  des  finances  de  ce  départe- 
ment. Ils  remplissent  les  fonctions  d'ordonnateurs  secondaires  pour 
Us  dépenses  de  l'armée.  Indépendamment  de  ces  attributions  géné- 
rales, ils  exercent,  sous  l'autorité  de  leurs  chefs  immédiats  dans 
chaque  partie  du  service,  des  attributions  définies  par  les  règlements 
spéciaux.  (L.  IG  mars  1882.) 

Les  sous-intendants  militaires  sont  suppléés  d'office,  sous  les  rt^ 
serves  spécifiées  dans  les  divers  règlements  :  1<>  dans  toutes  les  places 
où  il  y  a  un  major  de  place,  par  cet  officier;  2"  dans  les  autres  places 
lie  guerre,  par  les  commandants  de  place  ;  3**  dans  les  autres  villes, 
par  les  maires  ;  4'^  à  l'armée,  par  un  officier  supérieur  désigné  par 
le  général  commandant.  (L.  16  mars  1882.)  —  Voy.  Armée,  Convois 
MILITAIRES,  Feuille  de  route,  Franchise  db  correspondance. 

Intercalation.  —  Addition  de  mots  ou  de  lignes  au  corps  d'écri- 
ture d'un  acte,  d'une  pièce.  L'intorcalation  frauduleuse  constitue 
le  crime  de  faux.  —  Voy.  Faux. 
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Intérêt  de  Tardent.  —  On  appelle  ainsi  les  fruits  que  le  créancier 
perçoit  des  sommes  exigibles  qui  lui  sont  dues.  Lorsque  le  capital  est 
aliéné,    les   fruits   se   nomment   arrérages. 

Uintérèt  est  légal  ou  conventionnel.  (C.  N-,  art.  1907.) 

L'intérêt  légal  est  fixé,  en  matière  civile,  ^  5  0/0;  en  matièro  de 
commerce,  il  n'est  plus  limité.  (L.  12  janvier  1885.) 

L'intérêt  conventionnel  ne  peut  excéder  le  taux  de  l'intérêt  U'gal. 
(L.  19-27  décembre.  1850.)  L'intérêt  perçu  au  delà  de  ce  taux  est 
Tisnraire,  et  l'habitude  de  sa  perception  constitue  le  délit  <jL' usure. 

—  Voy.  UsuEE. 

Intarllgne.  —  On  désigne  par  ce  mot  l'espace  blanc  qui  çst  entre 
deux  lignes.  Les  fonctionnaires  publics  ne  doivent  rien  ajouter  dans 
lenrs  actes  par  interligne,  c'est-à-dire  en  écrivant  entre  deux  lignes. 

—  Voy.  Etat  civu.. 

Invalides  cto  la  narina  ^Caiasa  tfaa*.  —  Cette  caisse  a  une 
donble  destination.  C'est,  à  la  fois,  une  caisse  de  secours  pour  la  popu- 
lation maritime  et  la  caisse  générale  des  pensiona  du*  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  maires  sont  autorisés  à  délivrer  des  certificats  de  vie  aux 
invalides  de  la  marine,  qui  les  réclament  pour  pouvoir  toucher  les 
arrérages  de  leur  pension.  Ces  certificats  sont  déli\Tés  sur  l'attesta- 
tion de  deux  témoins  notables  domiciliés;  la'signatuxe  du  maire  doit 
être  légalisée  par  le  sous^préfet.  —  Id.,  Dict,  des  formules. 

Inventaire.  —  Etat  dans  lequel  sont  énumérés  et  décrits,  article 
par  article,  les  biens,  meubles,  titres,  papiers  d'une  personne,  d'un 
établissement  ou  d'une  maison. 

Un  inventaire  des  archives  et  des  effets  mobiliers  existant  dans 
chaque  mairie  doit  être  fait  par  les  soins  du  maire,  assista  de  deux 
conseillers  municipaux.  Cet  inventaire  est  recelé  à  chaque  mutation 
du  maire.  Le  maire  doit  avoir  soin  d'y  faire  noter  toutes  les  aug- 
mentations du  mobilier,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  ont  lieu  ;  au 
moment  du  récolement,  les  dégradations  sont  constatées,  et  les  objets 
hors  de  service  indiqués.  —  Voy.  Archives. 

Le  décret  du*  30  décembre  1809,  article  65,  prescrit  aussi  aux 
fabriques  de  faire  deux  inventaires  :  l'un  des  ornements,  linges,  vases 
sacrés,  argenterie,  ustensiles,  et  en  général  do  tout  le  mobilier  de 
l'église  ;  l'autre  des  titres,  papiers  et  renseignements.  —  Voy.  Fa- 
brique. —  THci.  des  formules.  Inventaire. 

Invention.  —  Voy,  Brevet  d'invention,  PROPuiérl  industrielle. 

Irrigation.  —  Arrosement  des  prés,  des  terres  par  des  rigoles  ou 
saignées  qui  y  amènent  l'eau  d'une  rivière  ou  d'une  source. 

Droits  des  particuliers.  —  Le  propriétaire  dont  les  fonds  bordent 
une  eau  courante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du 
domaine  public,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  do 
ses  propriétés.  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut  même 
en  user  dans  rintervallo  quelle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  naturel.  (C.  civ.^  art.  644.) 

Tout  propriétaire  qui    veut   se   servir,    pour   l'irrigation   de  ses 
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propriétéR;  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  droit  de 
disposer,  peut  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermé- 
diaires, à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  Les  pro- 
priétaires des  fonds  inférieurs  doivent  recevoir  les  eaux  qui  s'écou- 
lent des  terrains  ainsi  arrosés^  sauf  l'indemnité  qui  peut  leur  être 
due.  Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cour?,  jardins, 
parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations.  (L.  29  avril  184^,  art.  1 
et^  2.) 

Tout  propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés, des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  dis- 
poser, peut  obtenir  la  faculté  d'appuyer  sur  la  propriété  du  riverain 
opposé  les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  sa  prise  d'eau,  à  la  charge 
d'une  juste  et  préalable  indemnité.  Sont  exceptés  de  cette  servitude 
les  bâtiments,  cours  et  jardins  attenant  aux  habitations.  (L.  11  juil- 
let 1847,  art.  l»»-.) 

Le  riverain  sur  le  fonds  duquel  l'appui  est  réclamé  peut  toujours 
demander  l'usage  commun  du  barrage,  en  contribuant  par  moitié  aux 
frais  d'établissement  et  d'entretien;  aucune  indemnité  n'est  respec- 
tivement due  dans  ct>  cas.  (Id.,  art.  2.) 

Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'application  des  dis- 
positions ci-dessus  sont  portées  devant  les  tribunaux  qui,  en  pronon- 
çant, doivent  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le  respect 
dû  à  la  propriété.  Dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et 
locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés.  (C. 
civ.,  art.  645.) 

Des  droits  de  V administration  par  rapport  aux  irrigations.  — 
Quelle  que  soit  l'étendue  du  droit  du  propriétaire  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  fldttablo,  soit  sur  les  eaux,  soit  sur  ce  lit 
même  du  cours  d'eau,  ce  droit  ne  peut  faire  obstacle  à  l'exercice  du 
pouvoir  réglementaire  de  police  que  la  loi  confère  à  l'administration. 
(D.  2o  mars  1852,  tableau  D,  n°»  3  et  4.) 

Les  règlements  préfectoraux  doivent,  autant  que  possible,  ména- 
ger les  intérêts  privés;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  les  respecter. 
Les  conventions  entre  propriétaires  de  prairies  ou  d'usines  ne  peu- 
vent faire  obstacle  au  but  que  ces  règlements  se  proposent,  c'est-à- 
dire  à  l'intérêt  public.  Bien  plus,  les  règlements  antérieurs,  les  dé- 
cisions judiciaires  peuvent  être  modifiés  ou  changés  par  les  disposi- 
tions des  nouveaux  règlements. 

Les  prises  d'eau,  pour  l'irrigation,  sur  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  sont  soumises  à  une  demande  en  autorisation. 
Aucune  disposition  ne  limite  aux  riverains  seulement  les  concessions 
de  prises  d'eau  sur  ces  fleuves  et  rivières.  C'est  à  l'administration 
à  apprécier  si  le  volume  des  eaux  permet  de  faire  les  concessions.  Le 
préfet  est  compétent  pour  autoriser,  sur  les  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables,  des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines  et  qui, 
eu  égard  au  volume  des  cours  d'eau,  n'auraient  pas  pour  effet  d'en 
altérer  sensiblement  le  régime,  ainsi  que  tous  établissements  t^^m- 
poraires,  alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime 
ou  le  niveau  des  eaux;  et  pour  fixer  la  durée  de  la  permission.  (D. 
Jo  mars  1852.)  II  est  statué  par  un  décret  lorsqu'il  s'agit  d'une  con- 
cession permanente. 

line  prise  d'eau  faite  sans  autorisation  sur  les  fleuves  ou  rivières 
navigables  ou  flottables  constitue  une  contravention  de  grande  voirie, 
punissable  par  voie  administrative  et  de  la  compétence  exclusive  du 
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conseil  de  préfecture.  Le  soin  de  constater  ces  contraventions  est 
confié  concurremment  aux  maires  ou  adjoints,  aux  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées^  aux  agents  de  la  navigation,  aux 
commissaires  de  police,  à  la  gendarmerie,  aux  employés  des  contribu- 
tions indirectes,  et  aux  gardes  champêtres.  (L.  29  floréal  an  X,  art.  2; 
18  août  1810,  art.  1  et  2;  16  septembre  1811;  16  décembre  1811, 
art.  112,  et  10  avril  1812.) 

Des  sociétés  d^arrosants.  — *  Le  préfet  peut  constituer  en  asso- 
ciation ^ndicale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  et  à  l'en- 
tretien de  canaux  d'arrosage,  lorsque  ces  propriétaires  sont  d'accord 
pour  l'exécution  desdits  travaux  et  la  répartition  des  dépenses. 
(D.  25  mars  1852,  tableau  D,  n«  6.) 

Ordinairement,  ce  sont  les  propriétaires  intéressés  qui  se  réunis- 
sent pour  réclamer  du  préfet,  par  voie  de  pétition,  la  réglemen- 
tation du  cours  d'eau.  Dans  ce  cas,  le  règlement  qui  intervient  éta- 
blit entre  les  propriétaires  une  association  syndicale,  sous  le  contrôle 
et  la  surveillance  de  l'administration.  Le  préfet  nomme  le  direc- 
teur et  les  membres  du  syndicat. 

Ces  syndics  sont  les  véritables  mandataires  des  arrosants.  Toutes 
les  affaires  de  l'association,  la  direction  et  l'exécution  des  travaux, 
la  surveillance  journalière,  sont  dans  leurs  attributions.  Leur  réu- 
nion s'appelle  commission  syndicale. 

Les  rôles  de  répartition  des  taxes  à  percevoir  pour  le  payement 
des  dépenses  communes  de  l'association  sont  dressés  chaquie  année  par 
cette  commission  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Le  recouvre- 
ment de  ces  taxes  s'opère  par  le  percepteur,  comme  celui  des  contri- 
butions publiques.   (L.   14  floréal   an  XI.) 

Les  contestations  qui  peuvent  naître  sur  l'exécution  du  règlement 
sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  et  peu-  - 
vent  être  déférées  par  appel  au  Conseil  d'Etat. 

Indépendamment  de  la  police  municipale,  qui  exerce  sa  surveil- 
lance au  ncMn  et  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  générale,  des  employés 
spéciaux  peuvent  être  chargés  au  compte  de  l'association  même  de 
Veiller  sur  les  travaux  et  la  conservation  des  ouvrages  d'art  et  des 
canaux  d'irrigation. 

Ils  sont  connus  sous  le  nom  de  gardes-rivières;  ils  peuvent  être 
institués  par  le  règlement  d'administration  destiné  à  régir  la  société 
des  arrosants,  et  ils  reçoivent  par  cet  acte  le  pouvoir  de  constater 
par  des  procès-verbaux  les  diverses  contraventions  qui  seraient  com- 
niises.  —  Voy.  Associations  syndicales.  Cours  d'eau.  Gardes-ri- 
vières. 

Israélite  rculte;.  —  Voy.  Culte. 

Ivresse  publllllie.  —  La  législation  pénale  ne  contenait  aucune 
mesure  répressive  contre  l'ivresse.  Seulement,  des  arrêtés  des  pré- 
fets et  des  règlements  de  police  municipale  avaient  prescrit  des 
mesures  de  cette  nature  dont  l'efficacité  avait  été  démontrée,  partout 
où  ces  arrêtés  et  règlements  avaient  été  appliqués.  Enfin  la  loi  du 
23  janvier  1873  est  venue  généraliser  ces  mesures  répressives.  En 
voici  le  texte  : 

Art.  !«*•.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  1  à  5  francs  inclusive- 
ment ceux,  qui  seront  trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les 
ïTies,  chemins,  places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics.  Les 
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articles  474  et  483  du  Code  pénal  seront  applicables  à  la  contraven- 
tion indiquée  au*  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  —  En  cas  de  nouvelle  récidive,  conformément  à  l'article  483, 
dans  les  douze  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième  condamnation, 
l'inculpé  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende 
de  16  francs  à  300  francs.  —  Quiconque  aura  été  condamné  en  police 
correctionnelle  pour  ivresse  depuis  moins  d'un  an,  et  se  sera  de  nou- 
veau rendu  coupable  du'  même  délit,  sera  condamné  au  maximum  des 
peines  indiquées  au  paragraphe  précédent,  lesquelles  pourront  être 
élevées  jusqu'au  double. 

Art.  3,  —  Tout<3  personne  qui  aura  été  condamnée  deux  fois  en 
police  correctionnelle  pour  délit  d'i\T"esse  manifeste,  conformément  à 
l'article  précédent,  sera  déclarée  par  le  second  jugement  incapable 
d'«xeroer  les  droits  suivants  :  1°  de  vote  et  d'élection  ;  2**  d'éligibilité; 
3*>  d'être  appelée  ou  nommée  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonc- 
tions publiques,  ou  aux  emplois  de  l'administration  ou  d'exercer  ces 
fonctions  ou  emplois  ;  4P  de  port  d'armes  ;  —  pendant  deux  ans  à 
partir  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable. 

Art.  4.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  1  à  6  francs  inclusive- 
ment les  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants  qui  auront  donné 
à  boire  à  des  gens  manifestement  ivres  ou  qui  les  auront  reçus  dans 
leurs  établissements,  ou  auront  servi  des  liqueurs  alcooliques  à  des 
mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  accomplis.  —  Toutefois,  dans  le 
cas  oîi  le  débitant  sera  prévenu  d'avoir  servi  des  liqueurs  alcooliqnes  à 
des  mineurs  de  moins  de  seize  ans  accomplis,  il  pourra  prouver  qu'il 
a  été  induit  en  erreur  sur  l'âge  du  mineur;  s'il  fait  cette  preuve, 
aucune  peine  ne  lui  sera  appliquée  de  ce  chef.  —  Les  articles  474  et 
483  du  Code  pénal  seront  applicables  aux  contraventions  indiquées 
aux  paragraphes  précédents. 

Art.  5.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  im  mois 
et  d'une  amende  do  16  à  300  francs,  les  cafetiers,  cabaretiers  et 
autres  débitants  qui,  dans  les  douze  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième 
condamnation  prononcée  en  vertu  de  l'article  précédent,  auront 
commis  un  des  faits  prévus  audit  article.  —  Quiconque,  ayant  ctc 
condamné  en  police  correctionnelle  pour  l'un  ou  l'autre  des  mêmes 
faits,  depuis  moins  d'un  an,  se  rendra  de  nouveau  coupable  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  faits,  sera  condamné  au  maximum  dee  peines 
indiquées  au  paragraphe  précédent,  lesquelles  pourront  être  portées 
jusqu'au  double. 

Art.  6.  —  Toute  personne  qui  aura  subi  deux  condamnations  en 
police  correctionnelle  pour  l'un  ou  l'autre  des  délits  prévus  en  Tar- 
ticle  précédent  pourra  être  déclarée  par  le  second  jugement  inca- 
pable d'exercer  tout  ou  partie  des  droits  indiqués  en  l'article  3.  — 
Dans  le  même  cas,  le  tribunal  pourra  ordonner  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement pour  un  temps  qui  ne  saurait  excéder  un  mois,  sous  les 
peines  portées  en  l'article  3  du  décret  du  29  décembre  1851.  —  H 
pourra  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  interdire  seulement  au  débitant 
la  faculté  de  débiter  des  boissons  à  consommer  sur  place. 

Art.  7.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois 
et  d'unei  amende  de  16  francs  à  300  francs  quiconque  aura  fait  boire 
jusqu'à  l'ivress©  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis.  — 
Sera  puni  des  peines  portées  aux  articles  6  et  6  tout  cafetier,  caba- 
retier  ou  autre  débitant  de  boissons  qui,  ayant  subi  «ne  condamna- 
tion en  vertu  du  paragraphe  précédent,  se  sera  ée  nouveau  rendu 
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eocpable,  soit  da  même  fait,  soit  de  l'un  ou  de  Tautre  des  faits 
prévus  en  l'article  4,  §  1**,  dans  le  délai  indiqué  en  l'article  5,    §  2. 

Art.  8.  —  Le  tribunal  correctionnel,  dans  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi,  pourra  ordonner  que  son  jugement  soit  affiché  à  tel  nom- 
bre d'exemplaires,  et  en  tels  lieux  qu'il  indiquera. 

Art.  9.  —  L'article  '463  du  Code  pénal  sera  applicable  aux  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende  portées  par  la  présente  loi.  —  L'ar- 
ticle 59  du  même  Code  ne  sera  p&s  applicable  aux  délits  prévus  par 
la  présente  loi. 

Art.  10.  —  Les  procès-verbaux  constatant  les  infracticms  prévues 
dans  les  articles  précédents  seront  transmis  au  procureur  de  la  Répu- 
blique dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  aura  été 
reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  sont  dressés. 

Art-  11.  —  Toute  personne  trouvée  en  état  d'ivresse  dans  les  rues, 
chemins,  places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics,  pourra  être, 
par  mesure  de  police,  conduite  à  ses  frais  au  poste  le  plus  vois'in, 
pour  y  être  retenue  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  recouvré  sa  raison. 

Art.  12.  —  Le  texte  de  la  présente  loi  sera  affiché  à  la  porte  de 
toutes  les  mairies  et  dans  la  salle  principale  do  tous  les  cabarets, 
cafés  et  autres  débits  de  boissons,  —  Vn  exemplaire  en  sera  adressé 
à  cet  effet  à  tous  les  maires  et  à  tous  les  cabaretiers,  cafetiers  et 
autres  débitants  de  boissons.  —  Toute  personne  qui  aura  détruit  ou 
lacéré  le  texte  affiché  sera  condamnée  à  une  amende  de  1  à  5  francs 
et  aux  frais  du  rétablissement  de  l'affiche.  Sera  puni  de  même  tout 
cabaretier,  cafetier  ou  débitant  chez  lequel  ledit  texte  ne  sera  pas 
trouvé   affiché. 

Art.  13.  —  Les  gardes  champêtres  sont  chargés  de  rechercher,  con- 
curremment avec  les  autres  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  sur 
le  territoire  sur  lequel  il  est  assermenté,  les  infractions  à  la  présente 
^oi.  Ils  dressent  des  procès-verbaux  pour  constater  ces  contraventions. 
Voy.  Cababets.  —  Dict.  des  formules,  Ivrognbrib. 


Janfint  des  prasbytèret.  —  Yoy.  PRESBYTkBBs. 

.  tedint  pllbllot.  —  Les  villes  importantes  ont  presque  toutes  un 
jardin  public,  qui  sert  à  la  promenade  et  à  l'agrément  des  habitante, 
i^a  vente  des  herbes,  l'émondage  des  arbres,  les  pépinières  produisent 
^n  revenu  qui  entre  dans  la  caisse  municipale  et  contribue  au  paye- 
ment du  salaire  des  gardiens  et  jardiniers  et  des  autres  dépenses 
«i'entuBtien. 

^  police  des  jardins  publics  appartient  essentiellement  au  maire. 
^  a  le  droit  de  fixer  les  heures  pendant  lesquelles  le  public  y  sera 
^Qniis,  et  de  prescrire  les  autres  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  doi- 
Jfflit  y  être  observées.  L'arrêté  qu'il  prend  à  cet  effet  doit  toujours 
faire  défense  à  toutes  personnes  de  toucher  aux  plantes  et  arbustes, 
^  de  causer  aucune  dégradation  aux  arbres,  statuer  et  autres  objets 
^  *rt  qui  peuvent  s'y  trouver. 
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L'infraction  à  cet  arrêté  est  punissable  par  le  tribunal  de  simple 
police,  en  vertu  de  l'article  471  du  Code  pénal.  —  Voy,  Pbombnades 

FUBLIQUES. 

Jaugeage.  —  Opération  qui  a  pour  but  de  faire  connaître  la  capa- 
cité des  tonneaux,  futailles  ou  autres  vaisseaux  contenant  des  liqui- 
des. La  jauge  est  un  instrument  de  bois  ou  de  fer,  à  l'aide  duquel 
on  mesure  la  longueur  et  largeur  de  la  futaille.  —  Voy.  Boissons, 
Octroi,  Poids  et  mbsuiies.  -.-  Le  gouvernement  peut,  en  vertu  de  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  établir,  dans  les  communes  qui  en  sont  jugées 
susceptibles,  des  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics. 
Nul  n'est  contraint  de  s'en  servir. 

Les  tarifs  des  droits  à  percevoir  dans  ces  bureaux  et  les  règle- 
ments y  relatifs  sont  délibérés  par  les  conseils  municipaux  et  approu- 
vés par  le  préfet.  (L.  du  6  avril  1884,  art.  68,  §  7.)  Ils  font  partie  des 
recettes  ordinaires  des  communes.  (Art.  133,  §  8.) 

Jeunes  aveugles.  —  Voy.  Aveugles. 

Jeunes   détenus.—   Voy.   Prisons.    —  ëtablisseuents   fékitsn- 

TIAIRBS. 

Jeunes  soldats.  —  Voy.  Recrutement. 

Jeux  de  hasard.  —  Jeux  auxquels  le  hasard  préside  seul  ou  domine. 

La  législation  actuelle  distingue  entre  les  jeux  de  hasard  qui  sont 
tenus  exclusivement  dans  les  maisons,  et  les  jeux  qui  sont  établis 
dans  les  rues,  chemins,  places  et  lieux  publics. 

Ceux  qui  sont  convaincus  d'avoir  tenu  une  maison  de  jeux  de 
hasard  et  d'y  avoir  admis  le  public,  soit  librement,  soit  sur  la  pré- 
sentation des  intéressés  ou  affiliés  ;  les  banquiers,  administrateurs  et 
préposés  de  ces  maisons,  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  trancs 
à  6,000  francs.  Les  coupables  peuvent  être  de  plus,  à  compter  du  jour 
oii  ils  ont  subi  leur  peine,  interdits,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code  pénal. 
Dans  tous  les  cas,  sont  confisqués  tous  les  fonds  ou  effets  qui  sdht 
trouvés  exposés  au  jeu,  les  meubles,  instruments,  ustensiles^  appa- 
reils employés  ou  destinés  au  service  des  jeux,  les  meubles  et  les 
effets  mobiliers  dont  les  lieux  sont  garnis  ou  décorés.  (C.  P.,  art.  410.) 

Ceux  qui  établissent  ou  tiennent  dans  les  rues,  chemins,  places  ou 
lieux  publics,  des  jeux  de  hasard,  sont  punis  d'amende  depuis  6  francs 
jusqu'à  10  francs  inclusivement.  (Id.,  art.  475.) 

Les  tables,  instruments,  appareils  des  jeux  ainsi  que  les  enjeux, 
fonds,  denrées,  objets  proposés  aux  joueurs,  sont  saisis  et  confisqués. 
(Id.,  art.  477.) 

En  cas  de  récidive,  ceux  qui  ont  établi  ou  tenu  les  jeux  soïit  tra- 
duits devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à  200  francs. 
(Id.,  art.  478.) 

Ainsi,  dans  le  cas  où  des  individus  se  présenteraient  à  la  mairie, 
notamment  les  jours  de  fête,  de  foire  ou  de  marchés,  pour  solliciter 
l'autorisation  d'établir  des  jeux  de  hasard  sur  la  voie  publique  ou 
ailleurs^  les  maires  n'ont  pas  à  leur  accorder  ou  refuser  cette  autori* 
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sation  ;  le  Code  pénal  interdit  d'une  manière  absolue  ces  sortes  d'éta- 
blissements. 

Les  maires  peuvent  rappeler  par  un  arrêté  cette  interdiction.  Leur 
rigilance  et  celle  des  commissaires  de  police  ne  doit  pas  se  borner  ft 
surveiller  les  jeux  proscrits  par  l'article  475  du  Code  pénal  et  dont  les 
banquiers  en  plein  veait  ne  sont  passibles  que  des  peines  de  simple 
police  ;  elle  doit  les  porter  à  rechercher  et  à  faire  fermer  les  mai- 
sons de  jeu  clandestines  et  à  constater  tous  délits  de  cette  nature  par 
un  procès- verbal  qu'ils  transmettent,  avec  les  objets  saisis,  au  procu- 
reur de  la  République. 

Les  maires  ont  le  droit,  en  vertu  des  lois  des  5  avril  1884,  art.  97, 
et  18-22  juillet  1791,  de  défendre  sut  tout  le  territoire  de  leur  com- 
mune, dans  les  cafés,  cabarets  et  tous  autres  lieux  où  le  public  est 
admis,'  soit  librement,  soit  sur  la  présentation  de  la  carte  ou  d'af- 
filiés, tous  jeux  d'argent  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  même  ceux 
dits  des  petits  chevaux.  Au  sujet  de  ces  derniers,  il  importe  de  signa- 
ler un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  18  avril  1902,  qui  a  déclaré  illégale 
la  faculté  f|ue  l'administration  supérieure  s'attribuait,  en  vertu  du 
décret  du  24  juin  1806  (art.  4)  d'accorder  des  autorisations  de  jeux 
dans  les  stations  thermales  ou  balnéaires,  alors,  que  l'article  pré- 
cité a  été  abrogé  tant  par  le  Code  pénal  que  par  la  loi  des  finances 
du  18  juillet  1836.  Il  résulte  donc  désormais  do  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  que  l'administration  ne  saurait  faire  obstacle  au 
droit  d'interdiction  du  maire  en  autorisant  les  jeux  dont  il  s'agit. 
Mais,  d'autre  part,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  maire  puisse  de  son  côté 
les  autoriser.  Il  ne  lui  appartient  que  de  les  défendre.  (Inst.  cire, 
juin  1903.) 

En  ce  qui  concerne  le  jeu  dans  les  cercles,  voy.  ce  mot. 

Les  jeux  dits  chemin  de  fer^  tour  du  monde,  tournant^  baraque,  le 
sportj  le  billard  des  chasseurs  ne  sont  que  des  variétés  de  la  roulette 
et  demeurent  formellement  interdits.  (Cire.  Int.,  20  mai,  20  juin  et 
18  juillet  1885  et  cire.  30  avril  1887.) 

Joaillier.  —  Voy.  Matières  d'or  et  d'argent. 

Jouissance  commune  (Droit  de).  —  Les  habitants  d'une  com- 
mune jouissent  en  commun  des  coupes  affouagères,  des  marais,  tour- 
bières et  pâturages  communaux. 

Les  conditions  requises  pour  avoir  droit  à  cette  jouissance  con- 
sistent principalement,  pour  chaque  habitant,  dans  le  domicile  com- 
munal, qui  s'établit  par  une  année  de  résidence.   —  Voy.   Biens 

COMMIJNAtrX. 

Jouissance  légale.  —  La  jouissance  légale  est  l'usufruit  accordé  par 
la  loi  au  père  durant  le  mariage,  et  après  la  dissolution  du  mariage, 
au  survivant  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à 
lâge  de  18  ans  accomplis  ou  jusqu'à  l'émancipation,  qui  pourrait 
avoir  lieu  avant  cet  âge.  (C.  civ.,  art.  384.)  La  jouissance  légale,  qui 
est  d'ailleurs  désignée  sous  le  nom  d'usufruit  légal  par  le  Code  lui- 
même  (art.  601  et  730)  est  assimilée  en  tout  points  à  l'usufruit  en 
Matière  de  dégrèvement.  Voy.  Contributions  directes. 

Journal.  — •  Voy.  Fsbssx. 
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«KmttMl  officiel  de  la  RénubU^ue  fran^aiiê.  —  Un  décret  du 
25  juin  1852  a  décidé  que  le  Moniteur  umi'crael  serait  envoyé  aux 
maires  de  toutes  les  communes  chefs-lieux  de  canton.  Cette  décision 
s'applique  aujourd'hui  au  Journal  officiel,  qui  a  succédé  au  Moniteur 
comme  organe  du  gouvernement.  Le  prix  de  Tabonnement  est  imputé 
sur  le  produit  des  amendes  de  police  correctionnelle.  A  cet  effet,  la 
moitié  du  fonds  commun  mis  à  la  di.«iposition  du  préfet  par  Tartidc  6 
de  l'ordonnance  du  30  décembre  1823  est  versée  à  la  caisse  du  tré- 
sorier général  de  chaque  département,  pour  être  centralisée  au  Trésor 
et  être  appliquée  ensuite  à  cette  dépense.  —  Voy.   Amendes  de 

POLICE. 

La  loi  du  31  décembre  1884  a  remplacé  le  Bulletin  cUs  convmunes 
par  une  édition  du  Jounuil  officiel  spéciale  aux  communes.  L'abonne- 
ment à  cette  publication  est  obligatoi  e  pour  toutes  les  commîmes 
non  chefs-lieux.  (Loi  6  avril  1884,  art.  136,  §  2.)  —  Les  maires  ont  le 
droit  d'aviser  immédiatement  le  préfet  chaque  fois  que  le  numéro  ne 
leur  est  pas  parvenu  le  dimanche  au  plus  tard.  Cette  feuille  doit  être 
affichée  aussitôt  sa  réception  à  une  hauteur  convenable  pour  que  les 
habitants  puissent  en  prendre  connaissance,  et  chaque  numéro  doit 
être  conservé  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé  par  le  suivant.  (Loi  30  jan- 
vier 1890.) 

Journaux  politiques.  —  Il  a  été  constaté  qu'un  certain  nombre 
de  maires  étaient  abonnés,  sur  les  fonds  communaux,  à  divers  jour- 
naux politiques.  Cette  dépense  ne  pouvant  être  considérée  comme 
ayant  un  caractère  d'utilité  communale,  dans  le  sens  administratif 
que  la  loi  a  voulu  donner  à  cette  expression,  les  préfets  peuvent  refu- 
ser d'admettre  cette  nature  de  dépense  dans  les  budgets  communaux 
soumis  à  leur  approbation.  (Cire.  min.  de  Tint.,  14  février  1878.)  — 
P.our  la  législation  qui  régit  les  journaux,  voy.  Presse. 

Journée  tie  travail.  —  Le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  est 
arrêté,  chaque  année,  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du 
préfet,  pour  toutes  les  communes  du  département.  11  ne  peut  être 
fixé  au-dessous  de  50  centimes  ni  au-dessus  de  1  fr.  50.  (L.  23  juillet 
1820,  art.  28  ;  21  avril  1832,  art.  18  ;  Cire.  int.  24  juin  1836.) 

Cette  fixation  sert  en  différente  cas,  notamment  en  ce  qui  conoeoiELe 
l'évaluation  des  prestations  pour  les  réparations  des  chemins  vici- 
naux. —  Voy.  Chemins  vicinaux,  Pkestationa,  Thavail. 

Jours  fériée.  —  Voy.  Dimanches  et  fêtes. 

Juge  de  paix.  —  On  nomme  ainsi  un  magistrat  établi  dans  cha- 
que canton  pour  remplir  les  fonctions  de  juge,  de  conciliateur,  d'offi- 
cier de  police  judiciaire. 

La  connaissanee  des  contraventions  de  police  est  attribuée  au 
juge  de  paix.  —  Voy.  Tribunal  de  police. 

Comme  officier  de  police  judiciaire,  le  juge  de  paix  doit  dresser 
procès-verbal  de  tous  les  crimes  et  délits  qui  parviennent  à  sa  con- 
naissance, entendre  les  témoins,  etc.  —  Voy.  Police  judiciaire. 

Les  juges  de  paix  sont,  en  outre,  chargés  de  certaines  fonctions 
administratives  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'ils  sont  appelés  à  régler 
l'indemnité  réclamée  par  les  propriétaires  jiverains  dépossédés  par 
suite  de  la  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal.  (L.  21  mai 
1836,  art.  16.) 
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Eia  outre,  la  loi  du  8  avril  1898,  leur  a  conféré  juridiction  pour 
statuer  en  premier  ressort  sur  les  contestations  auxquelles  donnent 
lieu  les  servitudes  sur  les  cours  d*eau  et  les  indemnités  entre  rive- 
rains. —  Voy.  Cottes  d'eau. 

En  vertu  de  la  lai  du  19  avril  1901,  ils  connai.ssent  aujourd'hui  de 
toutes  les  demandes  -en  réparation  des  dommages  causés  aux  récoltes 
par  le  gibier,  en  dernier  ressort,  si  la  demande  n' excède  pas  300  francs 
et  à  charge  d'appel  si  elle  dépasse  ce  chiffre  ou  si  oUe  est  indéter- 
minée. 

Ils  provoquent  l'arbitrage  en  matière  de  grève  ;  font  l'enquête  et 
fixent  l'indemnité  temporaire  pour  les  accidents  du  travail,  etc.,  etc. 

Les  «ppels  contre  les  décisions  des  commissions  chargées  de  la  revi- 
sion des  listes  électorales  sont  portés  devant  le  juge  de  paix.  (L. 
0  avril  1884,  "art.  U.) 

Le  juge  de  paix  est  président  de  la  commission  chargée  de  dresser 
la  liste  préparatoire  de  la  liste  annuelle  du  jury. 

Le  loyer  et  l'entretien  des  prétoires  des  justices  de  paix,  ainsi  que 
les  frais  d'achat  et  d'entretien  du  mobilier,  sont  à  la  charge  des 
communes  chefs-lieux  de  canton.  —  Voy.  Défenses  communales. 

Les  menues  dépenses  des  justices  de  paix,  telles  que  le  chauffage  et 
l'édairage,  les  frais  d'impression  et  les  fournitures  de  bureau,  sont 
à  la  charge  des  départements,  aux  termes  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

Juge  d'instruction.  —  Juge  qui  est  chargé  de  l'instructiou  crimi- 
nelle. 

Jugement.  —  Décision  d'un  tribunal  sur  une  contestation  ou  sur 
ime  demande  qni  lui  est  soumise. 

Les  jugements  sont  rendus  en  matière  civile,  en  matière  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police. 

Ils  sont  contradictoires  ou  par  défaut.  Les  jugements  contradic- 
toires sont  ceux  qui  interviennent  entre  parties  qui  se  défendent.  Les 
jugements  par  défaut  sont  ceux  qui  sont  rendus  en  faveur  ou  au  pré- 
jadice  d'une  partie  qui  ne  présente  pas  ses  moyens  de  défense. 

Ils  sont  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  que,  suivant 
Timportance  de  la  matière  soumise  au  juge  du  premier  degré,  celui-ci 
rend  ou  une  décision  irrévocable,  sauf  le  pourvoi  en  cassation,  ou 
seulement  une  décision  susceptible  d'appel.   —  Voy.   Tribunal  de 

POLICE. 

Jurlillctlon.  —  Ce  mot  s'entend  du  pouvoir  non  seulement  de 
juger,  mais  aussi  d'appliquer  la  loi.  Il  se  dit  encore  du  ressort  dans 
lequel  le  juge  exerce  ce  pouvoir  ;  enfin  de  l'ensemble  des  tribunaux 
on  juges  qui  prononcent  sur  une  même  nature  d'affaires.  Sous  ce  der- 
nier rapport,  on  distingue  quatre  espèces  de  juridictions  :  les  juri- 
dictions administratives,  les  juridictions  civiles,  les  juridictions  com- 
merciales, les  juridictions  criminelles.  Parmi  les  juridictions  crimi- 
nelles on  compte  la  juridiction  correctionnelle  et  la  juridiction  de 
simple  police. 

On  appelle  degré  de  juridiction,  la  hiérarchie  des  juges  devant  les- 
quels est  successivement  portée  une  affaire.  Le  premier  degré  de 
juridiction  est  représenté  par  le  tribunal  sai.çi  en  premier  lieu,  et  le 
(leuxième,  par  celui  qui  statue  en  dernier  ressort. 

En  matière  civile  et  en  matière  correctionnelle,  il  y  a  deux  degrés 
de  juridiction.  ïîn  matière  de  simple  police  et  dans  tous  les  procès 
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criminels,  il  n'y  en  a  qu'un.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  recours  en 
cassation  est  ouvert. 

En  matière  administrative,  où  les  décisions  contentieuses  des  con- 
seils do  préfecture  et  celles  des  ministres  sont  déférées  à  la  Cour  de^ 
comptes  ou  au  Conseil  d'Etat,  le  conseil  de  préfecture  ou  le  ministre 
forme  le  premier  degré  de  juridiction  :  la  Cour  des  comptes  ou  le 
Conseil  d'Etat  est  le  second.  Dans  le  cas  oil  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  sont  attaqués,  le  Conseil  d'Etat  qui  prononce  devient  un  troi- 
sième degré  do  juridiction.  —  Voy.  Administration  ;  Tribunal  de 

POLICE. 

Jurisprudence.  —  On  entend  par  ce  mot  l'ensemble  des  décisions 
administratives  ou  judiciaires  rendues  sur  une  même  question.  Invo- 
quer la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  de  cassation, 
des  Cours  d'appel,  à  l'occasion  d'une  question  déterminée,  c'est 
donc  prétendre  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  différentes  juridictions  a 
rendu  une  décision  ou  des  décisions  favorables  à  la  thèse  que  l'on 
soutient. 

Jury.  —  Le  jury  est  la  réunion  des  citoyens  appelés  par  la  loi  et 
par  le  sort  à  faire  partie  des  cours  d'assises,  et  à  prononcer  sur  la 
culpabilité  ou  l'innocence  des  individus  aocusés  de  délits  ou  de 
crimes. 

La  loi  du  21  novembre  1872  détermine  les  conditions  requises  pour 
être  juré,  et  le  mode  de  composition  de  la  liste  annuelle  du  jury. 

Cette  institution  ne  rentrant  pas  dans  les  attributions  municipales, 
nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  nul  ne  peut  remplir  les  fonctions 
de  juré,  à  peine  de  nullité  des  déclarations  de  culpabilité  auxquelles 
il  aurait  concouru,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit 
des  droits  politiques,  civils  et  de  famille,  ou  s'il  est  dans  un  des  cas 
d'incapacité  ou  d'incompatibilité  établis  par  la  loi  en  raison  de  cer- 
taines condamnations  ou  de  certaines  fonctions. 

Ajoutons  que  les  fonctions  de  juré  sont  obligatoires.  Tout  juré 
qui  ne  s'est  pas  rendu  à  son  poste,  sut  la  citation  qui  lui  a  été 
notifiée,  ou  qui  se  retire  avant  la  cessation  de  ses  fonctions,  est  con- 
damné par  la  cour  d'assises  à  une  amende,  laquelle  est,  pour  la 
première  fois,  de  500  francsj  pour  la  seconde,  de  1,000  francs  ;  et 
pour  la  troisième,  de  1,500  francs.  Cette  dernière  fois,  il  est  de  plus 
déclaré  incapable  d'exercer  à  l'avenir  les  fonctions  de  juré.  L'arrêt 
est  imprimé  et  affiché  à  ses  frais.  (C.  I.  C,  art.  396  et  398.) 

L'amende  de  500  francs  prononcée  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  396  du  Code  d'instruction  criminelle  peut  être  réduite  par 
la  cour  à  200  francs,  sans  préjudice  des  autres^  dispositions  de  oet 
article.  (L.  21  novembre,  art.  20.) 

Sont  exceptés  ceux  qui  justifient  qu'ils  étaient  dans  l'impossibi- 
lité de  se  rendre  à  la  Cour  au  jour  indiqué.  La  Cour  prononce  sur 
la  validité  de  l'excuse.  (C.  I.  C,  art.  397.) 

Juiy  d'expropriation.  —  L'institution  du  jury  est  appliquée,  en 
certains  cas,  à  des  intérêts  d'ordre  civil.  Ainsi,  la  loi  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  défère  à  un  jury  spécial  la  fixation 
des  indemnités  demandées  par  les  propriétaires  expropriés. 

Les  septuagénaires  sont  dispensés  s'ils  le  requièrent.  Les  noms  des 
juTés  qui  ont  fait  le  service  d'une  session  ne  peuvent  être  portés  sur  le 
tableau  dressé  par  le  conseil-  général  pour  l'année  suivante. 
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Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à  l'une  des  séances 
ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération  encourt  une  amende  de 
100  francs  au  moins  et  de  300  francs  au  plus,  à  prononcer  par  le 
magistrat  directeur  du  jury  qui  statue  aussi  sur  les  causes  d'empê- 
chement. 

Dans  sa  session  annuelle,  lo  conseil  général  du  département  dé- 
signe pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  tant  sur  la 
liste  des  électeurs  qu«  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury, 
trente-six  personnes  au  moins  et  soixante-douze  au-  plus  qui  ont  leur 
domicile  réei  dans  l'arrondissement  parmi  lesquelles  sont  choisis 
pendant  la  session  suivante  ordinaire  du-  conseil  général  les  membres 
du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les  indemnités  dues 
par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Sur  cette 
liste,  la  première  chambre  de  la  cour  ou  la  première  chambre  du 
tribunal,  ou  pendant  les  vacances  la  chambre  des  vacations  choisit, 
toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire,  seize  personnes  composant  le 
jury  spécial.  Ne  peuvent  être  choisis  :  1^  les  propriétaires,  fermiers, 
locataires  des  terrains  et  bâtiments  désignés  en  l'arrêté  du  préfet; 
^  les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles;  S^  tous  les 
autres  intéressés  désignés  ou  intervenus  dans  l'affaire.  (Art.  29  et  30, 
loi  du  3  mai  1841.)  —  Voy.  aussi  Chemins  vicinaux. 


Kilo.  —  Mot  tiré  du  grec,  et  qui  signifie  :  mille.  Le  kilogramme  est 
donc  un  poids  de  mille  grammes  ;  le  kilomètre,  une  longueur  de 
niille  mètres.  —  Voy.  Poids  et  mesures. 


Labourage.  —  Voy.  Agriculture,  Culture,  Instruments  ara- 
toires. 

Lacs.  —  La  police  des  lacs  qui  peuvent  servir  à  la  navigation  est 
la  même  que  celle  des  fleuves  et  rivières  navigables.  Quant  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  navigables,  ils  rentrent  dans  la  classe  des  étangs 
proprement  dits,  et  sont  régis  par  les  mêmes  lois.  —  Voy.  Cours 
d'eau,  Etang,  Navigation. 

Ladrerie.  —  Maladie  à  laquelle  les  porcs  sont  sujets. 

La  chair  des  porcs  atteints  de  ladrerie,  quoique  présent«ant  les  ca- 
ractères d'un  aliment  détérioré,  n'est  pas  absolument  malsaine  ; 
néanmoins,  il  est  des  époques  où  il  peut  être  dangereux  d'en  faire 
habituellement  usage. 
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Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intcrieur,  du  '16  septembre  1819^ 
contient  des  instructions  relatives  aux  dispositions  prises  ou  à  pren* 
dre  par  l'autorité  administrative  lorsque  des  cas  de  cette  maladie  se 
présentent  dans  une  commune.  Les  maires  doivent  surveiller  Taba- 
tage  des  porcs  et  s'assurer,  par  une  inspection  particulière,  de  l'état 
sanitaire  des  animaux  abattus,  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  d'établir, 
pour  le  languegage,  une  taxe  qui  n'est  pas  prévue  par  la  1<m.  (Décis. 
Int.,  22  décembre  1825.)  —  Voy.  Porcs. 

Lais  «t  relais  ite  la  mer.  —  Les  rivages  et  relais  de  la  mer  qui, 
aux  termes  de  T  article  538  du  Code  civil,  sont  considérés  comme  les 
dépendances  du  domaine  public,  cessent  d'y  être  compris,  lorsque 
TËtat,  usant  de  son  droit,  a  aliéné,  sous  certaines  conditions,  les 
parties  de  rivage  dont  l'intérêt  de  l'Etat  n'exigeait  pas  la  conserva- 
tion. L'aliénation  une  fois  consentie  est  incommntable,  alors  même 
que  la  superficie  du  sol  concédé  serait  soumise  à  l'action  du  flot 
pendant  les  hautes  marées.  (C.  de  Rouen,  21  juillet  1880.) 

L'aliénation  des  lais  et  relais  de  la  mer  peut  être  faite  soit  par 
adjudication  publique,  soit  par  concession  directe.  Une  ordonnance 
du  23  septembre  1825  a  déterminé  les  formalités  dont  l'accomplisse^ 
ment  doit  précéder  la  concession.  Ce  sont  :  1°  levé  des  plans,  leur 
vérification  et  leur  approbation  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ;  2**  mcsurage  et  description  exacte»,  avec  l'évaluation  en 
revenu  et  en  capital  ;  3°  enquête  administrative  de  commodo  et  in- 
commoda ;  4**  arrêté  pris  par  le  préfet  après  avoir  entendu  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chau-sséos,  ainsi  que  le  directeur  des  domaines,  et, 
de  plus,  le  directeur  du  génie  militaire,  lorsque  les  objets  à  con- 
céder sont  situés  daiis  la  zone  des  frontières  ou  aux  abords  des 
placos  fortes;  5°  avis  respectif  du  ministre  des  Travaux  publics  et 
du  directeur  général  des  domaines  ;  6°  avis  du  ministre  de  la  Guerre 
dans  l'intérêt  de  la  défense  du  territoire  ;  7®  enfin,  examen  en  con- 
seil  d'Etat  des  demandes  en  concession  ainsi  que  des  charges  et  con- 
ditions proposées  de  part  et  d'autre. 

Après  raccomplisseraent  de  ces  formalités,  la  concession  est  ac- 
cordée   par   décret. 

Lait.  —  Le  lait  étant  d'un  usage  journalier  et  universel,  il  importe 
d'en  assurer  la  sanité  en  empêchant  qu'il  ne  soit  altéré  par  la  cupi- 
dité et  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  l'exposent  en  vente. 

Les  autorités  municipales  sont  chargées  par  la  loi  du  5  avril  18S4, 
article  97,  de  l'insixïction  sur  la  salubrité  des  comestibles  expo- 
sés en  vente  publique  ;  il  appartient,  en  conséquence,  au  maire  et 
au  commissaire  de  police,  de  veiller  à  ce  que  le  lait  exposé  en  vçnto 
soit  pur  et  san^s  mélange,  de  saisir  et  faire  répandre  sur  la  voie  pu- 
blique le  lait  qui  serait  trouvé  falsifié  chez  les  personnes  qui  en 
font  lo  commerce  à  domicile,  comme  aussi  chez  les  laitières  qui 
vendont  dans  les  rues  et  places  publiques. 

Les  maires  peuvent  rappeler  ces  prescriptions  par  un  arrêté  en  y 
comprenant  la  défense  de  mettre  le  lait  ou  de  le  mesurer  dans  des 
vases  de  cuivre.  Mais  lors  même  qii'aucun  arrêté  n'aurait  été  pris  à 
cet  égard,  les  maires,  les  commissaires  de  police  et  les  igardes  cham- 
pêtres doivent  constater  par  procès-verbal  les  altérations  ou  falsifi- 
cations qui  seraient  reconnues  dans  le  lait  exposé  en  vente.  Ces 
altérations,  comme  les  autres  actes  d'iiuprobité  dans  le  débit  des  mar- 
chandises, sont  punies  des  peines  édictées  par  l'article  423  du  Code 
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pénal.  —  Voy,  Bxnkbes  bt  scb&tangbs  alimbntaibxs.  —  Dict.  des  for- 
mule s  y  Lait. 

LftiMies.  —  Voy.  BixnÀ  communaux,.  Parcours  it  vainb  patubb» 

TbBSEB  YAINB8  ST  VAGUBS. 

LaflliM.  —  L'autorité  munieipale  peut  défendre  d'élever  des  lapins 
dans  l'intérieur  des  villes.  (Cass.  l*'  juillet  1808.) 

Les  lapins  sont  considérés  comme  animaux  nuisibles,  dont  la 
chasse  peut  être  peimise  en  tout  temps.  —  Voy.  Chassb. 

Le  propriétaire  qui  laisse  multiplier  dans  ses  bois  une  -grande  quan- 
tité  de  lapins  est  responsable  des  dégâts  que  ces  animaux  commettent 
sur  les  terres  voisines.  (Cass.  14  septembre  1816.)  —  Voy.  Garenne. 

UMOirs  public».  —  Voy.  Bains  publics. 

Légali«atloil.  —  Acte  par  lequel  un  fonctionnaire  public  d'un  ordre 
supérieur  atteste  la  vérité  des  signatures  apposées  à  un  autre  acte 
et  les  qualités  de  ceux  qui  l'ont  fait  et  expédié,  afin,  qu'il  soit  ajouté 
foi  à  leurs  signatures. 

Tout  acte  de  légalisation  doit  être  revêtu  du'  sceau  de  l'autorité 
qui  le  délivre.  La  légalisation  a  uniqueanent  pour  but  et  pour  effet 
d'attester  l'identité  de  la  signature. 

En  général,  les  signatures  des  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif sont  légalisées  par  leur  supérieur  immédiat  dans  le  même 
ordre.  Ainsi,  la  signature  du  maire  est  légalisée  par  le  sous-préfet, 
celle  du  sous-préfet  par  le  préfet;  celle  du  préfet  par  le  ministre. 

Cependant  les  signatures  que  les  maires  ou  adjoints  apposent  aux 
actes  dé  l'état  civil  délivrés  sur  timbre  sont  légalisées  par  le  président 
du  tribunal  de  Tarrondissement,  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton. 
(Cire.  21  mai  1886.)  —  Voy.  Etat  civil. 

Les  signatures  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  celle  des 
officiers  pu-blics  qui  en  dépendent  sont  légalisées  par  les  présidents 
des  tribunaux  d'arrondissement,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  celles  des  pré- 
sidents des  tribunaux  d'arrondissement  par  les  premiers  présidents 
de  cour  d'app^. 

'  En  général,  la  légalisation  doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  que 
l'acte  doit  être  exécuté  hors  du  ressort  de  l'officier  public  qui  l'a 
signé. 

Les  légalisations  administratives  ont  lieu  gratuitement.  II  est  at- 
tribué au  greffier  25  centimes  par  chaque  légalisation  judiciaire. 
(L.  21  ventôse  an  VII,  art.  14.) 

Le  maire  ne  doit  jamais  refuser  de  légaliser  les  signatures  de  ses 
administrés  qu'il  connaît  personnellement  ;  en  cas  de  doute  sur 
l'identité  d'une  personne,  il  peut  seulement  exiger  que  l'identité 
soit  certifiée  par  deux  personnes  connues  de  lui.  Lorsqu'on  lui  pré- 
sente une  pétition  pour  légaliser  les  signatures  qui  y  sont  portées,  il 
peut  exiger  que  la  sincérité  et  l'authenticité  de  ces  signatures 
soient  attestées  par  deux  témoins,  mais  cette  attestation  donnée,  son 
devoir  est  de  légaliser  les  signatures  à  lui  soumises,  sans  préjuger 
d'ailleurs  de  l'acte  sur  lequel  elles  sont  apposées. 

Lorsque  les  actes  que  l'on  présente  aux  maires  ou  la  légalisation 
de  ces  actes  ne  sont  pas  en  langue  française,  ils  peuvent  exiger 
que  la  traduction  en  soit  faite  par  des  traducteurs  assermentés  ;  et, 
s'il  n'y  en  a  point  d'établis  près  le  tribunal  de  leur  arrondissement, 
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ila  peuvent  demander  qu'un  serment  spécial  soit  prêté  par  la  per- 
sonne à  qui  la  traduction  va  être  confiée.  Les  maires  peuvent  aussi, 
lorsqu'un  acte  qu'on  leur  présente  vient  d'un  pays  étranger  et  qu'ils 
ont  des  doutes  sur  l'observation  des  formes  prescrites  par  les  lois 
de  ce  pays,  exiger  qu-'on  leur  en  justifie,  soit  par  des  actes  de  noto- 
riété, soit  par  des  certificats  des  agents  diplomatiques  ou  consuls 
français,  et  ces  actes  et  certificats  doivent  être  dûment  légalisés. 
—  Dict,  des  formules,  Légalisation. 

Légion  d'honneur.  —  Cet  ordre,  institué  pour  récompenser  les 
services  civils  et  militaires,  est  actuellement  régi  par  le  décret  du 
10  mars  1852  et  la  loi  du*  24  juillet  1873. 

Les  décès  survenus  parmi  les  membres  de  l'ordre  doivent  être 
notifiés  au  grand  chancelier  de  la  Légion  u' honneur.  A  cet  effet, 
les  maires  doivent  faire,  tous  les  trois  mois,  sur  les  rejgistres  de 
l'état  civil,  le  relevé  des  décès  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur, l'adressqr  au  préfet,  et  celui-ci  est  tenu  de  transmettre  ces 
relevés  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  les  porte  à  la  connaissance  du 
grand  chancelier.  Les  relevés  doivent  çont-enir,  outre  les  détails 
propres  à  constater  l'individualité  de  chaque  légionnaire  décédé, 
l'indication  de  son  grade  dans  l'ordre  et  celle  de  la  date  et  du  lieu 
du  décès.  Les  états  nominatifs  doivent  être  transmis  par  les  préfets 
dans  le  courant  du  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque©  trimestre. 
Dans  le  cas  où  des  décès  de  légionnaires  n'auraient  pas  été  notifiés  en 
temps  utile,  ils  figureraient  en  tête  de  l'état  trimestriel  suivant. 
L'état  doit  être  adressé  au  ministre,  alors  même  qu'il  serait  négatif. 
(Cire.  min.  22  janvier  1818,  26  août  18:^,  6  mars  1838,  11  sep- 
tembre 1839.)  — '  Dict.  des  formule  s  y  Légion  d'honneur. 

Le  certificat  de  vi9  nécessaire  à  tout  légionnaire  qui  n'est  pas  mili- 
taire en  activité  de  service,  pour  recevoir  son  traitement,  lui  est 
délivré  à  son  choix,  ou  par  un  notaire,  ou  par  le  maire  du  lieu  de 
sa  résidence.  Ce  certificat  doit  constater  l'existence  du  certifié  jus- 
qu'au jour  de  l'échéance  de  son  traitement.  La  signature  du  maire 
certificateur  doit  être  légalisée  par  le  sous-préfet.  Lorsque  le  légion- 
naire veut  faire  toucher  son  traitement  par  un  tiers,  il  doit  le  décla- 
rer au  maire  qui  en  délivre  une  attestation  au  bas  du  certificat  de 
vie.  Cette  attestation  tient  lieu  de  procuration.  — .  Voy.  •  Certificat; 
LÉGISLATION.  —  Dict.  dcs  formules,  Id. 

Le  port  illégal  de  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  (C.  P.,  art.  259.) 

Législation.  —  Ce  mot  générique  comprend  l'ensemble  de  toutes 
les  lois  qui  régissent  un  pays.  On  entend  encore  par  ce  mot  un  ensem- 
ble de  lois  relatives  à  une  matière  spéciale;  c'est  ainsi  que  l'on  dit 
la  législation  municipale,  la  législation  des  douanes,  des  contribu- 
tions directes,  de  la  presse,  etc. 

Législature.  —  On  désigne  par  ce  mot  la  période  légale  d'exer- 
cice d'une  assemblée  législative.  Ainsi  la  Chambre  des  députés  étant 
actuellement  élue  pour  quatre  ans,  chaque  législature  de. cette  assem- 
blée exprime  raccomplissement  d'une  période  de  cette  durée. 

Légitimation.  —  Acte  qui  attribue  à  un  enfant  naturel  les  droits 
de   la   légitimité. 

La  légitimation  n'a  lieu  en  France  que  par  mariage  subséquent. 
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c'est-à-dire  par  l'union  du  père  et  de  la  mère  de  l'enfant  naturel, 
précédemment  reconnu  ou  reconnu  dans  l'acte  de  mariage.  —  Voy. 
Etat  civiii. 

Legs.  —  Libéralité  testamentaire  en  faveur  d'un  particulier  ou 
d'un  établissemwit  public  (1). 

La  loi  du  4  février  1901  a  modifié  les  règles  en  vigueur  sur  la  tu- 
telle adrainifitrative  en  matière  de  dons  et  le^3  :  »<  Le.  législateur,  dit 
le  ministre  de  l'Intérieur,  s'est  proposé  un  triple  objet  :  simplifier  et 
unifier  les  dispositions  législatives  ou  réglementaires  en  matière  d'au- 
torisation d'accepter  ou  de  refuser  les  libéralités  faites  aux  établis- 
sements publics  ou  d'utilité  publique;  faire  un  nouveau  pas  en  avant 
dans  la  voie  de  la  décentralisation  administrative  ;  et,  tout  en  aug- 
mentant les  attributions  des  autorités  électives  ou  locales,  hâter  _ 
la  solution  de  questions  qui  tenaient  jusqu'ici  en  suspens  pendant  les 
délais  fort  longs,  les  intérêts  les  plus  graves  des  établissements  et 
des  familles.  »  (Int.  Cire.  10  juin  1901.) 

La  nouvelle  loi  comprend  dans  ses  prescriptions  :  1®  l'Etat  et  les 
services  nationaux  ;  2°  les  départements  ;  3°  les  communes  ;  4'*  les 
établissements  publics  ;  5°  les  établissements  reconnus  d'utilité  pu- 
blique, liésumons  dans  cet  ordre  les  dispositions  qui  régissent  désor- 
mais, au  point  de  vue  de  la  tutelle  administrative,  les  libéralités 
faites  à  chacune  de  ces  catégories  de  bénéficiaires  : 

1**  Libéralités  faites  à  VEfat  ou  aux  services  nationaux  qui  sont 
pourinis  de  la  personncâité  cicilc.  —  L'article  210  du  Code  civil  qui 
ne  vise  que  les  hospices,  les  pauvres  et  les  établissements  d'utilité 
publique  laissait  dans  un  doute  qui  a  donné  lieu  à  bien  des  hésita- 
tions, la  question  de  savoir  si  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable 
prévue  par  cet  article,  était  applicable  aux  dons  et  legs  faits  à 
l'Etat  lui-même  et  aux  services  gérés  par  lui  qui  n'ont  pas  une  per- 
sonnalité distincte,  comme  aussi  sur  la  qm^stion  de  savoir,  la  néces- 
sité de  l'autorisation  étant  admise,  en  quelle  forme  elle  devrait  être 
donnée,  par  arrêté  ministériel  ou  par  décret.  Ijo  législateur  de  1901 
s'est  prononcé  pour  le  principe  de  l'autorisation  et  a  décidé  que 
celle-ci  serait  donné©  ordinairement  par  décret  (Art.  1*"^),  sauf  dans 
les  cas  où  il  y  aurait  des  réclamations  des  familles  où  elle  sera  don- 
née par  décret  en  Conseil  d'Etat  (Art.  7).  Mais  l'autorisation,  aux 

(1)  Legs  Génix.  —  Uo  sieur  Géoin  ayant,  par  testament,  légué  à  chacun 
<îcs  départements  do  la  France  continentale,  la  Soioe  exceptée,  une  rente  an- 
nuelle et  perpéluello  do  i,000  francs  à  verser  alternativement  au  bureau  de 
bienfafsance  d'une  des  trois  villes  dont  la  popuiavion  atteint  4,000  habitants 
et  ne  dépasse  pas  20,000  ou  s'en  rapproche  le  plus,  lesditcs  vilN's  à  désigner 
par  une  réunion  de  maires  an  chof-lien  du  département,  le  ministre  de  l'in- 
térieur, par  sa  circulaire  du  21  naars  1890,  a  auiorisé  les  préfets  à  accepter 
ce  legs  à  litre  conservatoire,  los  héritiers  n'ayant  pas  encore  fait  connaître 
leur  consentement  à  sa  délivrance.  Les  héritiers  ayant  contesté  la  validité  de 
cette  disposition,  des  procès  se  sont  en/jagés  entre  les  hcriiiers  Génin  et  le 
déparlemeot  de  Tlsère,  et  ont  abouti  à  un  projet  de  transaction  comportan 
1«  rachat  de  la  rente  de  1,000  francs  par  le  versement  d'un  capital  de  14,000  fr.» 
^t  la  dispense  des  modalités  d^exécution  imposées  par  le  testateur,  notam- 
ment en  ce  qui  concrne  la  réunion  des  maires  et  l'immixtion  du  clergé  dans 
le  bureau  do  bienfaisance.  Cette  transaction  paraissant  équitable  au  ministre, 
»1  a  recommandé,  par  sa  circulaire  du  13  août  1892  aux  assemblées  départe- 
meniales,  do  l'adopter. 
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termes  de  ce  dernier  article,  n'est  nécessaire  que  pour  l'acceptAtion. 
Le»  représentants  de  l'Etat  ont  donc  la  faculté  de  refuser  les  libéra- 
lités qui  lui  sont  faites  sans  avoir  à  demander  la  consécration  d'un 
décret.  (Int.  Cire,  11  juin  1901.) 

2"  Libéralités  faites  aux  départements.  —  En  ce  qui  concerne  les 
libéralités  faîtes  aux  départements,  la  modification,  toirte  de  rédac- 
tion, apportée  par  l'article  2  de  la  loi  du  4  février  1901  au  texte 
de  Tarticle  46,  n^  5,  de  la  loi  du  16  août  1871,  ne  change  en  rien  les 
droits  du  conseil  général;  mais  les  précise  mieux  en  reconnaissant 
nettement  à  cette  assemblée  la  faculté  qu'on  lui  déniait,  d'aprè»  l'an- 
cien texte,  de  refuser  une  libéralité  sans  autorisation.  Il  est  donc 
désormais  hors  de  doute  que  le  conseil  général  peut  non  seulement 
accepter  les  dons  et  legs  à  lui  faits  quand  il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tions, mais  encore  les  refuser  par  une  délibération  définitive,  et 
'  alors  même  que  ces  libéralités  donneraient  lieu-  à  des  réclamations. 
Mais,  bien  entendu,  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  T ar- 
ticle 7  de  la  nouvelle  loi,  il  continue,  dans  ce  dernier  cas,  à  ne  pou- 
voir les  accepter  qu'avec  une  autorisation  donnée  par  le  décret  en 
Conseil  d'Etat. 

Ajoutons  que  l'article  2  de  la  loi  du-  4  février  1901  n'a  paa  d'î4)pli- 
cation  dans  le  département  de  la  Seine.  Cet  article,  en  effet,  modi- 
fie simplement  l'article  44  de  la  loi  du  10  août  1871,  qui  n'est  pas 
applicable  à  ce  département  (Int.  Cire.  11  juin  1901). 

3"  Libcralités  faites  aux  communes.  —  La  réforme  est  plus  pro- 
fonde en  ce  qui  concerne  les  communes,  grâce  aux  modifications  ap- 
portées par  l'article  3  de  la  loi  du'  4  février  1901  aux  articles  68 
n<»  8,  111  et  112  de  la  loi  du  5  avril  1884.  En  effet,  désormais,  au 
point  de  vue  du  droit  a  acceptation,  toute  distinction  disparaît 
entre  les  libéralités  pures  et  simples  et  celles  faites  avec  charges  eu 
considérations.  Celles-ci  comme  celles-là  peuvent  maintenant  être  ac- 
ceptées par  le  conseil  municipal  sans  autorisation.  Néanmoins,  con- 
formément au  principe  de  la  spécialité  professée  par  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  l'asseanblée  communale  doit  s'abstenir  d'accepter 
des  dons  ou  legs  faits  avec  des  charges  que  la  commune  ne  pourrait 
exécuter  sans  sortir  de  ses  attributions  légales  ou  sans  violer  la  loi, 
comme,  par  exemple,  de  faire  dire  des  messes,  de  créer  des  écoles 
libres  ou  de  les  entretenir.  En  ces  cas,  le  préfet,  a  défaut  d»  droit 
do  refuser  l'autorisation,  qui  ne  lui  appartient  plus,  userait  de  celui 
que  lui  confère  l'article  65  de  la  loi  du  5  avril  1884  d'annuler,  par 
application  de  l'article  63  de  la  même  loi,  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  objet  étranger  à  ses  attributions.  Toutefois,  il  devra, 
avant  de  statuer,  attendre  le  délai  de  trois  mois  imparti  aux  intéres- 
sés par  le  décret  du  1«'  février  1896.  (Int.  Cire,  11  juin  1901. >  De 
leur  côté,  les  maires  doivent,  dès  que  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal a  été  prise,  se  borner  à  accepter  provisoirement  et  à  accom- 
plir à  titre  conservatoire  les  actes  prévus  par  l'article  113,  §  1«'  de  la 
loi  du  6  avril  1884,  l'acceptation  définitive  ne  pouvant  intervenir 
qu'après  l'expiration  des  délais  accordés  aux  héritiers,  fid.j 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  ayant  donné 
lieu  à  des  réclamations,  qui  continuent  à  ne  pouvoir  être  acceptées 
que  par  décret  en  Conseil  d'Etat,  ni  en  ce  qui  concerne  les  libéralités 
faites  à  un  hameau  ou  quartier  qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de  aeo- 
tion  ayant  la.  personnalité  civile.  L'autorisation,  après  consultation 
de  la  commission  syndicale  élue  par  les  habitants  conformément  à 
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larticle  129  de  la  loi  du  5  avril,  continue  à  ne  pouvoir  être  donnée, 
en  aucun  cas,  que  par  décret  en  Conseil  d'£tnt. 

Au  point  de  vue  du  droit  de  refus  d^ acceptation  par  le  conseil 
manicipal,  rarticle  3^  d»  la  loi  du  4  février  a  conservé  au  préfet  la 
faculté  que  lui  confère  l'article  112  de  la  loi  du  5  avril,  d'inviter,  par 
on  arrêté  motivé,  rassomblée  communale  à  revenir  sur  sa  première 
délibération,  mai»  il  a  fixé  à  un  mcHS  le  délai  qui  lui  est  imparti  pour 
exercer  cette  faculté.  Passé  ce  délai,  à  défaut  par  le  préfet  d'avoir 
requis  ime  nouvelle  délibération,  le  refu»  est  définitif.  Le  mois  courra 
de  la  date  du  récépissé  délivré  par  le  sous-préfet  en  conformité  de 
Tarticie  62  de  la  loi  du-  5  avril  1884.  (Int.  Cire.,  16  juin  1901.) 

Pas  plus  que  l'article  2  aour  les  libéralités  faites  aux  départements, 
l'article  3  de  la  nouvelle  loi  n'est  applicable  à  Paris,  puisque  cette 
^ille  n'est  pas  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
(Art.  128,  n«-  15  et  28.) 

4<»  Libéralités  faites  aux  établissements  publics.  —  Les  établisse- 
ments publics  dont  il  est  question  dans  la  loi  du  4  décembre  1901  sont 
exclusivement  ceux  qui  ont  un  patrimoine  propre,  tels  que,  par 
exemple,  les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  etc.  Ces  établisse- 
ments qui  jusqu'ici  ne  pouvaient  dans  tous  les  cas  accepter  ou  refuser 
de  libéralités  qu'en  vertu  d'un  décret  ou  d'un  arrêté  préfectoral  ou 
sous-préfectoral,  peuvent  désormais,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  nou- 
velle loi,  accepter  ou  refuser  sans  autorisation  de  Fadministration 
supérieure*  tous  les  legs  qui  leur  sont  faites  <(  sans  charges,  conditions 
ou  affectation  immobilière  »,  sous  la  seule  réserve,  pour  ceux  de  ces 
établissements  qui  ont  le  caractère  communal,  d'avoir  obtenu  l'avis 
favorable  du  conseil  municipal,  qui  doit  toujours  être  consulté,  car, 
en  cas  de  désaccord,  c'est  au  préfet  qu'il  appartiendra  de  statuer 
par  un  arrêté  motivé.  (Art.  4,  §  3.)  Mais  si  le  conseil  municipal 
néglige  ott  refiise  de  donner  son  avis,  il  sera  passé  outre,  et  la  négli- 
gence ou  le  refus  de  délibérer  seront  considérés  comme  un  acquies- 
cement, par  application  de  l'article  70  de  la  loi  du  5  avril  1884.  (Int. 
Cire.  11  juin  1901.)  iSeulemeiit,  on  a  omis  d'impartir  un  délai  à  l'as- 
semblée communale  pour  délibérer.  Il  est  également  remarquable 
qu'on  n'ait  pas  exigé  l'avis  du  conseil  général  pour  les  établissements 
ayant  un  caractère  départemental. 

Pour  les  dons  et  legs  faits  avec  charges,  conditions  ou»  affectation 
immobilière,  l'acceptation  ou  le  refus  doit  être  autorisé  par  arrêté 
du  préfet  pour  les  établissements  communaux,  et  par  décret  en  Con- 
seil d^Etat  pour  les  .établi.ssements  nationaux.  (Art.  4,  §  2.)  Mais, 
srils  donnent  lieu  à  des  réclamations,  l'autorisation  doit  toujours  être 
donnée  par   décret  en   Conseil    d'Etat. 

5*  Libéralités  faites  aux  établissements  reconnus  d'utilité  pur- 
hlique.  —  Il  ne  pouvait  être  question*  de  conférer  aux  établissements 
de  cet  ordre,  qui  ne  sont  que  des  établissements  privés  ayant  reçu 
du  gouvernement  la  personnalité  civile  par  faveur,  la  faculté  d'accep- 
ter sans  autorisation  des  libéralités  mêmes  pures  et  simples  et  sans 
réclamations,  l'Etat  ayant  à  cet  égard  un  devoir  pe^rmanent  de  con- 
trôle et  de  surveillance.  Mais  il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  maintenir 
dans  tous  les  cas  la  nécessité  jusque-là  existante  d'un  décret  en 
Conseil  d'Etat.  Désormais,  sauf  pour  les  dons  et  legs  immobiliers 
d'une  râleur  de  plus  de  3,000  francs,  et  pour  les  libéralités  donnant 
lieu  à  des  réclamations  qui  continueront  à  être  autorisées  par  décret 
on  Conseil  d'Etat,  l'oatorisatioii  sera  donnée  par  le  préfet  du  dépar- 
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tement  où  est  le  siège  de  rétablissement.  (Art.  6  et  7.)  Celui-ci  devra 
joindre  à  la  demande  d'autorisation  indiquant  Temploi  proposé  de  la 
libéralité  :  1°  les  comptes  des  trois  dernières  années  ;  29  le  budget  do 
Tannée  courante  ;  3*»  l'état  de  l'actif  et  du  passif  ;  4°  la  liste  de  ses 
membres.  (Int.  Cire,  11  juin  1901.) 

L'article  6  de  la  loi  nouvelle  dispose  qu^il  n'est  pas  dérogé  à  la  loi 
du  1«'  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Sont  également 
maintenues  les  dispositions  concernant  l'autorisa  ton  des  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  publics  du  cuite,  ainsi  qu'aux  congrégations 
et  communautés  religieuses  autorisées,  pour  lesquelles  les  text<?s 
applicables  sont  le  décret  du  12  août  1807,  la  loi  du-  3  janvier  et 
Tcrdonnance  du  2  avril  1817,  l'ordonnance  du  14  janvier  1831  et  le 
décret  du  15  février  1862. 

Enfin,  en  vertu  de  l'article  8,  tous  les  établissements  peuvent  sans 
autorisation  préalable  accepter  provisoirement  et  à  titre  conserva- 
toire les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits. 

On  s'est  demandé  si  les  sous-préfets  conservaient,  en  présence 
de  la  loi  du  4  février  1901,  le  pouvoir  que  leur  conférait  le  décret 
du  13  avril  1861,  d'autoriser  l'acceptation  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent 
lorsque  leur  valeur  n'excédait  pas  3,000  francs  et  qu''il  n'y  avait  pas 
do  réclamations  dos  héritiers  :  «•  Cette  question,  dit  le  ministre  de 
rintérieair,  ne  pourrait,  en  tous  cas,  se  poser  que  si  la  libéralité 
était  exempte  de  charges  ou  conditions,  ou  en  cas  de  désaccord  entre 
la  commission  administrative  et  le  conseil  municipal,  puisque  autre- 
ment l'acceptation  peut  désormais  avoir  lieu  sans  autorisation  de 
l'administration  supérieure.  »  (Loi  du  4  février  1901,  art.  4.)  Mais 
dans  l'hypothèse  raêmot  oii  l'intervention  de  l'administration  est 
nécessaire,  on  doit  reconnaître  que  les  sous-préfets  n'ont  plus  com- 
pétence pour  accorder  l'autorisation,  car  la  loi  nouvelle  ne  men- 
•  tionne  pa.s  ces  fonctionnaires  parmi  les  autorités  chargées  de  statuer 
-sur  des  libéralités  intéressant  les  établissements  publics.  (Int.  Cire, 
22  octobre  1901.) 

Pro-rédxire.  —  La  procédure  à  suivre  en  matière  de  dons  et  legs, 
pour  laquelle  les  établissements  publics  et  d'utilité  publique  se  con- 
formaient surtout  jusque-là  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du 
14  janvier  1831,  qui  d'ailleurs  n'avait  été  faite  que  pour  les  établis- 
sements ecclésiastiques  et  les  congrégations  religieuses  de  femmes, 
a  été  réglementée  et  est  régie  aujourd'hui  par  le  décret  du  1®*"  février 
1896,  modifié,  en  son  article  l*'^  par  celui  du-  24  décembre  1901,  pour 
être  rais  on  concordance  avec  la  loi  du  4  février  1901,  qui  confère  à 
tons  les  établissements  publics  ou'  d'utilité  publique,  la  faculté  d'ac- 
cepter conservatoi rement  et  à  certains  d'entre  eux  le  pouvoir  d'ac- 
cepter définitivement  sans  aucune  autorisation  les  libéralités  qui 
leur  sont  faites  sans  charges,  conditions  ni  affectations  immobilières 
quand  elles  ne  soulèvent  aucune  réclamation  de  la  part-  des  héritiers. 
Voici  les  dispositions  qui  résultent  des  deux  décrets  précités  : 

Tout  notaire  constitué  dépositaire  d'ïui  testament  contenant  des 
libéralités  en  faveur  do  l'Etat,  des  départements,  des  communes,  des 
établissements  publics  ou  reconnus  d'utilité  publique  et  des  associa- 
tions religieuses  autorisées,  est  tenu,  aussitôt  après  l'ouverture  du 
testament,  d'adresser  aux  représentants  des  établissements  institués 
légataires,  ainsi  qu'au  préfet  du  département  du  lieu  d'ouveature 
(lo  la  succession,  la  copie  intégrale  des  dispositions  faites  au  profit  de 
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chacun  de  ces  établissements  et  un  état  des  héritiers  dont  l'existence 
lui  aura  été  révélée  avec  leurs  nom,  prénoms,  profession,  d^ré  de 
parenté  et  adresse.  On  remarquera  que  cet  état  des  héritiers  n'était 
adressé  qu'au  préfet  en  vertu  de  Tancien  texte  de  l'article  1*'  du*  dé- 
cret du  l*"^  février  1896.  C'est  le  décret  du  24  décembre  1901  qui,  par 
le  nouveau  texte  de  cet  article,  oblige  le  notaire  à  faire  le  même 
envai  aux  établissements  légataires,  et  avec  juste  raison,  car  il  y 
a  désormais  intérêt  pour  ceux-ci  à  connaître  le  plus  tôt  possible  les 
héritiers  afin  de  pouvoir  leur  adresser  sans  retard  ime  demande 
en  délivrance  à  partir  de  lafluelle  courront  les  intérêts  des  sommes 
léguées. 

Récépissé  des  pièces  communiquées  doit  être  donné  au  notaire 
(art.   1^^). 

Dans  la  huitaine,  le  préfet  requiert  le  maire  du  lieu  de  l'ouvertur,^ 
de  la  succession  de  lui  transmettre,  dans  h  plus  bref  délai,  un  état 
contenant  les  indications  relatives  aux  héritiers  connus,  et,  dès  qu'il 
a  reçu  cet  état,  il  invite  les  personnes  qui  lui  sont  signalées  comme 
héritières,  soit  par  le  notaire,  soit  par  le  maire,  à  prendre  connais- 
sance du  testament,  à  donner  leur  consentement  à  son  exécution,  ou 
à  produire  leurs  moyens  d'opposition,  le  tout  dans  le  délai  d'un 
mois  (art.  2). 

Ces  diverses  communications  sont  faites  par  voie  administrative  ; 
il  en  est  accusé  réception.  (Id.) 

Dans  ce  même  délai  de  huitaine,  l'invitation  mentionnée  en  l'ar- 
ticle précédent  est  adressée  par  le  préfet  à  tous  le«  héritiers  incon- 
nus au  moyen  d'un  avis  inséré  dans  le  Becueil  des  actes  adminis- 
tratifs du  département  et  d'une  affiche  qui  restera  apposée,  pondant 
trois  seanaines  consécutives,  à  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  de  l'ou- 
verture do  la  succession.  Cette  affiche  contient,  en  outre,  l'extrait 
des  dispositions  faites  en  faveur  des  établissements  légataires  (art.  3). 

Le  maire  doit  faire  parvenir  au  préfet  un  certificat  constatant 
raccomplissement  de  cette  formalité.  (Id.) 

Les  héritiers  ne  sont  recevables  à  présenter  leurs  réclamations  que 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'accomplissement  dos  forma^ 
lités  prescrites  par  l'article  3.  Les  réclamations  sont  adressées  au 
préfet  du  département  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  4). 

A  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  statué  sur  l'acceptation  ou  le 
refus  de  la  libéralité  par  l'autorité  compétente  (Id.),  qui  est,  selon 
le  cas,  le  conseil  municipal,  la  commission  administrative,  le  préfet 
ou  le  chef  de  l'Etat. 

Si  un  même  testament  contient  des  libéralités  distinctes  faites  à 
des  établissements  différents,  et  ne  relevant  pas  de  la  même  auto- 
rité administrative,  chaque  autorité  se  prononce  séparément  lorsqu'il 
ne  s'eat  produit  aucune  réclamation  dans  le  délai  sus-indiqué.  (Id.) 
Cette  disposition  est  très  importante  en  ce  qu'elle  supprime  les  re- 
tarda causés  antérieurement  par  le  droit  qui  appartenait  au  gou- 
vernement d'évoquer  l'affaire  en  entier,  quand  il  y  avait  connexité 
avec  une  libéralité  faite  en  sa  faveur. 

Lorsque,  au  contraire,  une  réclamation  s'est  produite,  le  pouvoir 
de  statuer  appartient  à  l'autorité  la  plus  élevée  (Id.).  Ici  le  principe 
de  la  connexité  ne  paraît,  mais  il  est  justifié. 

Les  établissements  légataires  doivent  produire  un  état  de  l'actif 
et  du  passif,  ainsi  que  de  leurs  revenus  et  charges,  certifié  par  le 
préfet  du  département  dan.s  lequel  ils  sont  situés  (art.  5). 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  statuant  en  Conseil  d'Etat,  juge 


1036  Lie 

nécessaire  de  requérir  du*  notaire  la  production  d'une  copie  intégrale 
du  testament,  cette  copie  est  fournie  sur  papier  libre. 

Légutnet.  —  Les  légumes  gâtés  ou  corrompus  ne  peuvent  êtru 
mis  en  Tente,  à  peine  d'amende  et  confiscation.  —  Voy.  ComestiblbS; 

DB.NiL££ti   BT   SUBSTANCES   ALIMENTAIRES,    FRUITS   ET   LÉGUMES. 

Léthargie.  —  Assoupissement  contre  nature  et  qui  a  l'apparence 
de  la  mort.  L'article  77  du  Code  civil,  en  défendant  les  inhumations 
précipitées,  a  eu  pour  but  de  prévenir  l'enterrement  des  personnes 
qui  sont  en  léthargie.  —  Voy.  Ktat  civil,  Inhumations. 

Liberté  Individuelle.  —  Droit  de  disposer  librement  de  sa  per- 
sonne. La  liberté  individuelle  doit  être  scrupuleusement  respectée  ; 
TeoEereice  n'en  peut  être  suspendu  que  suivant  les  prescriptions  de 
la  loi.  —  Voy.  AaRSSTATioN,  Séquestration. 

Librairie.  ^  La  loi  du  29  juillet  1881  a  proclamé  la  liberté  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie.  Toutes  les  restrictions  et  interdictions 
établies  par  la  législation  antérieure  et  par  les  décibions  ministé- 
rielles sont  abrogées.  La  librairie  est  désormais  un  commerce  sou- 
mis au  droit  commun. 

Il  en  est  de  même  de  la  librairie  de  provenance  étrangère;  quelle 
que  soit  sa  nature,  elle  ne  peut  plus  sous  aucun  prêt  carte  être  retenu*» 
à  la  frontière.  L'autorité  judiciaire  peut  seule,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  faire  procéder  k  la  saisie  des 
dessins,  gravures,  peintures  et  emblèmes  ou  images  obscènes  prove- 
nant dei  l'étranger,  quand  ils  sont  exposés  aux  regards  du  public,  mi> 
en  vente  ou  colportés.  —  Voy.  Presse. 

LIoenoee  munloipalee.  —  On  appelle  licences  municipales  certains 
droits  que  les  communes  sont  autorisées  à  établir  à  leur  profit  sur 
les  débitants  de  boissons.  L'application  de  ces  licences  est  aujour- 
d'hui régie  par  le  décret  du  16  juin  1898  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  29  décembre  1897  qui,  amorçant  la  suppression  des  drort-s  d'oc- 
troi, tout  au-  moins  dos  droits  d'octroi  sur  les  boi«»sons  hygiéniques 
(vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières  et  eaux  minérales),  a  antorisé 
les  communes  à  supprimer  les  droits  (art.  1°^)  et  leur  a  accordé  en 
compensation  la  faculté  de  recourir  aux  taxes  prévues  dans  l'art.  4 
do  la  loi  précitée,  qui  est  ainsi  conçu  : 

u  Art.  4.  Les  taxes  auxquelles  les  communes  peuvent,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  recourir,  sous  la  réserve  de  l'approbation  préfec- 
toral, sont  les  suivantes  : 

«  1*'  Elévation  du  droit  sur  l'article  jusqu'au  double  des  dcoits  d'en- 
trée, décime  compris.  Pour  la  ville  de  Paris,  le  droit  pourra  êtrt% 
en  addition  du  droit  actuel  de  24  francs,  augmenté  au  maximum  de 
86  fr.  20.  —  Dana  U^  communes  d'une  population  agglomérée  infé- 
rieure à  4,(X)0  âmes,  le  tarif  d'octroi  sur  l'alcool  ne  pourra  pas  dépas- 
ser le  maximum  applicable  aux  villes  de  4,090  âmes.  Une  loi  pourra 
autoriser  des  taxes  supérieures; 

«  2^  Etablissement  à  la  charge  des  commerçants  de  boissons,  en  ad- 
dition du  droit  de  liœnce  perçue  pour  le  compte  du  Trésor,  d'une  li- 
cence municipale  composée  d'un  droit  fixe,  qui  pourra  comporter  deux 
tarifs  suivant  que  les  établissements  des  commerçants  de  boiwsons 
vendront  exclusivement  des  boissons  hygiéniques  et  d'un  devis  pro- 
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portioimel  basé  sur  la  valeur  locativ^  de  Tensemble  des  locaux  occu- 
pés. Lorsque  le  commerce  des  boissons  sera  exercé  cumulativemenfc 
avec  un  autre  commerce  ou  industrie,  les  locaux  exclusivcanent  occu- 
pés par  ce  dernier  commerce  ou  cette  dernière  industrie  seront 
exemps  du  droit  proportionnel.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  ladite  taxe  sera 
assise  et  perçue. 

Voici  quelles  sont  ces  conditions  telles  qu'elles  résultent  du  règle- 
mmt  du  16  juin  1898   : 

Lee  licences  que  les  articles  4  et  7  (1)  de  la  loi  du  29  décembre  1897 
autorisent  les  conseils  municipaux  à  établir,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation préfectorale,  à  la  charge  des  commerçants  de  boissons,  doivent 
s'appliquer  à  toute  personne  vendant  en  détail  sur  le  territoire  de 
la  commune  (ajrt.  l^**),  ce  qu^'il  faut  entendre  en  ce  sens  :  1°  que  la 
perception,  bien  que  la  loi  semble  viser  tous  les  commerçants  de 
boissons,  doit  être  limitée  à  la  vente  au  détail  ;  2°  qu'elle  doit  attein- 
dre celle-ci  sur  tout  le  territoire  de  la  commune  sans  tenir  compte 
da  périmètre  de  l'octroi,  dont  la  loi  poursuit  précisément  la  suppres- 
sion. 

Le  droit  âxe  ne  peut  dépasser  le  montant  en  principal  et  décimes 
du  droit  de  licence  perçu  au  profit  de  l'établissement  de  l'Etat. 
(Art.   2.) 

Le  maximum  est  fixé  pour  Paris  à  un  quart  on  sus  du  maximum 
applicable  ^ux  villes  de  la  catégorie  de  population  immédiatement 
inférieure   (Id.). 

Les  maxima  prévus  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  por- 
tés au  double  pour  les  établissements  ne  vendant  pas  exclusive^ 
ment  de  boisscms  hygiéniques   (Id.). 

Le  débitant  qui  possède  plusieurs  établis.sement8  est  assujetti  à 
xm  droit  ùxe  pour  chiiicun  d'eux  (art.  3). 

Le  droit  proportionnel  est  assis  sur  la  valeur  locative  tant  de  la 
maison  d'habitation  que  d^  tous  les  autres  locaux  servant  à  l'exercice 
du  commerce  du  débitant  (art.  4). 

La  valeur  locative  est  détenninéc  en  conformité  de  l'article  12  de 
la  loi  du  15  juillet  1880  sur  les  patentes  (Id.). 

Si  le  débitant  possède  dans  la  com?nune  plusieurs  maisons  d'habi- 
tation, le  droit  proportionnel  n'est  dû  que  pour  celieb  qui  servent  à 
l'exereice  du  commerce  de  boissons  (art.  o).. 

Hi  le  coniBierce  des  boissons  ne  constitue  pa«  la  profession  princi- 
pale du  débitant,  et  s'il  ne  l'exerce  pas  par  lui-même,  le  droit  pro- 
portionnel n'est  dû  que  sur  la  maison  d'habitation  de  la  personne 
préposée  à  ce  commerce  (Id.). 

Sont  affranchis  du  droit  proportionnel,  dont  le  taux  ne  peut  dépas- 
ser 5  0/0  de  la  valeur  locative,  les  locaux  qui,  dans  les  hôtels,  au- 
berges, etc.,  sont  destinés  à  l'usage  particulier  des  voyageurs  ou 
lojués  en  garni,  ainsi  que  les  écuries  et  remises  (art.  6  et  7). 

PiMir  les  ea^tiniers  attachés  à  l'armée,  les  propriétaires  qui  ven- 
dent exclusivement  les  boissons  de  leur  cru,  les  débitants  extraor- 
dinaires ou  forains  et  les  colporteurs  de  boissons,  le  droit  proportion- 
nel est  uniformément  évalué  à  la  moitié  du  droit  fixe  (art.  8). 


(1)  Cet  article  ne  /ait  qu'étendre  aux  communes  qui  ae  perçoivent  pas  de 
droits  sur  les  boissoDS  hygiéniquos  la  faculté  accordée  à  celles  qui  suppri- 
me root  ces  droits. 
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Dans  les  sociétés  en  nom  coUeaîtif,  l'associé  principal  est  seul  assu- 
jetti  au   droit  fixe   (art.   9). 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  maison  d'habitation 
du  même  associé  et  sur  tous  les  locaux  qui  seront  à  la  société  pour 
son  commerce  (Id.)- 

L'habitation  des  autres  associés  en  est  affranchie  à  moins  qu'elle 
ne  serve  au  commerce  de  la  société  (Id.). 

Les  droits  sont  dus  jusqu'à  la  fin  de  l'année  par  les  débitants  exer- 
çant au  1*'  janvier  (art.  10). 

Toutefois,  eu  cas  de  cessation  de  commerce  en  cours  d'année,  les 
droits  cessent  d'être  perçus  pour  les  mois  non  encore  commencés.  Les 
droits  y  afférents  tombent  de  plein  droit  en  non-valeur.  (Id.) 

Les  déclarations  de  cesser  reçues  par  le  service  des  contributions 
indirectes  sont  immédiatement  notifiées  aux  agents  de  ce  recou- 
vrement (Id.). 

La  licence  municipale  n'est  due  qu'à  partir  du  premier  jour  du 
mois  où  le  débitant  a  commencé  à  exercer  (art.  11). 

Si  le  débitant  prend,  en  cours  d'année,  une  maison  ou  un  local 
d'une  valeur  locative  supérieure  à  celle  de  la  maison  ou  du  local  pour 
lequel  il  avait  été  primitivement  imposé,  il  doit  un  supplément  de 
droit  proportionnel  calculé  à  compter  du  premier  jour  du  mois 
où  le  changement  a  été  opéré  (Id.). 

Les  débitants  extraordinaires,  forains  et  colporteurs  de  boissons, 
ne  peuvent  exercer  aucun  acte  de  commerce  dans  la  commune  avant 
d'avoir  acquitté  le  montant  de  la  licence  municipale  (art.  12). 

Les  licences  prévues  au  paragraplie  précédent  sont  exceptionnel- 
lement établies  par  douzièmes.  Elles  sont  délivrées  par  l'agent  de 
recouvrement,  qui  transmet  lui-même  au  directeur  des  contribu- 
tions directes  les  indications  nécessaires  pour  que  le  mentant  en 
soit  compris  dans  les  rôles  supplémentaires  prévus  à  l'art.  15  (Id.). 

Les  matrices  des  licences  municipales  sont  formées  annuellement 
par  les  contrôleurs  des  contributions  directes  de  concert  avec  le 
maire  d'après  la  liste  des  débitants  dressée  par  le  service  des  contri- 
butions  indirectes    (art.    13). 

A  Paris,  les  contrôleurs  effectuent  directement  le  recensement  des 
imposables  avec  l'aide  de  la  commission  des  répartiteurs  (Id.). 

Des  matrices  supplémentaires  sont  établies  dans  les  mêmes  condi- 
tions pour  l'imposition  des  droits  et  suppléments  de  droits  prévus 
par  les  articles  11  et  12  des  droits  dus  par  les  débitants  qui  auraient 
été  omis  dans  les  matrices  primitives  (art.  14). 

Les  rôles,  établis  par  le  directeur  des  contributions  directes,  sont 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  remis  aux  municipalités  avec 
les  avertissements  (art-.- 15). 

I/a  taxe  est  exigible  par  douzièmes  (art.  16). 

Le  recouvrement  peut  être  effectué  par  les  percepteurs  pour  l^* 
compte  du  receveur  municipal  en  vertu  d'une  autorisation  du  mi- 
nistre des  Finances.  Il  peut  également  être  confié  à  l'administration 
des  contributions  indirectes  en  vertu  de«  traités  conclus  dans  les 
conditions  de  l'article  158  de  la  loi  du  28  avril  1816  (Id.). 

Les  réclamations  sont  présentées,  instruites  et  jugées  et  lee  pour- 
suites exercées  comme  en  matière  de  contributions  directes  (art.  17). 

Les  frais  d'assiette,  d'impression  et  d'expédition,  des  matrices 
des  rôles,  ainsi  que  les  frais  de  confection  et  de  distribution  des  aver- 
tissements, sont  à  la  charge  des  communes  (art.  18). 

La  loi  du  29  décembre  1897  autorise,  en  outre,  les  communes  qQi 
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ont  supprimé  ou  ne  perçoivent  pas  de  droits  sur  les  boissons  hygié- 
niques, à  établir  diverses  autres  taxes  spécifiées  par  l'article  4.  — 
Voy.  Taxes  de  placement. 

Snfin,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  même  loi,  les  communes  qui 
ont  supprimé  leurs  taxes  d'octroi  peuvent  également  pourvoir  à  leur 
remplacement  en  établissant,  selon  les  formes  et  conditions  de  l'ar- 
ticle 137  de  la  loi  du  5  avril  18&4,  et  sous  la  réserve  de  l'approba- 
tion législative  des  taxes  directes  ou  indirectes.  —  Voy.  Ihid, 

En  ce  qui  concerne  les  communes  qui  continuent  à  imposer  les 
boissons  hygiéniques,  nous  renvoyons  l'exposé  des  nouvelles  disposi* 
tions  de  la  loi  de  1897  au  mot  Octroi. 

Lieux  publics.  —  Un  lieu  est  public  par  sa  nature  ou  par  sa  des- 
tination. Les  lieux  publics  par  leur  nature  sont  les  rues,  les  places, 
les  routes,  les  promenades.  I^es  lieux  publics  par  leur  destination 
sont  les  salles  de  spectacles,  de  bals,  les  cafés,  les  cabarets,  les  mai- 
sons  de   débauche,    etc.,    etc. 

L'autorité  municipale  est  chargée  de  la  police  des  lieux  publics; 
elle  les  surveille  par  ses  agents,  et  fait  les  règlements  propres  à  y 
maintenir  le  bon  ordre.  Ainsi  les  maires  peuvent  prohiber  tous  les 
jeux  de  cartes  dans  les  cabarets  et  cafés,  défondre  qu'il  soit  ouvert 
aucun  bal  ou  concert  public  sans  leur  permission,  fixer  l'heure  de 
fermeture  des  lieux  publics,  etc. 

Les  maires,  les  adjoints,  les  commissaires  de  police  peuvent  péné- 
trer dans  les  lieux  publics  à  toute  heure  de  jour  et  même  de  nuit, 
pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  lieu  soit  encore  ouvert  au  public  ; 
car  8*il  était  fermé,  il  serait  inviolable.  Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  les  maisons  de  débauche  et  de  jeu,  dans  lesquelles  les  officiers 
de  police  peuvent  toujours  pénétrer.  —  Voy.  Aubergistes,  Bals  pu- 
blics, Cabarets  et  cafés,  Concerts  publics,  Jeux  de  hasard,  Police 
municipale,  Prostitution,  Spectacles. 

Limites.  —  Les  limites  des  héritages  ruraux  ou  forestiers  de  pro- 
priétaires contigus  sont  marquées  au  moyen  de  bornes.  —  Voy.  Bor- 
nage, Cadastre. 

Les  limites  des  circonscriptions  territoriales  sont  déterminées  au 
moyen  de  bornes  ou  de  poteaux. 

Liquoriste.  —  Celui  qui  fabrique  ou  qui  vend  des  liqiieuTS. 

On  emploie  fréquemment  des  substances  minérales  vénéneuses  pour 
colorer  les  liqueurs,  et  cette  imprudence  peut  donner  lieu  à  de  graves 
accidents.  Dans  les  localités  oii  on  se  livre  en  grand  au  commerce  et 
à  la  fabrication  des  liqueurs,  les  maires  peuvent  prendre  un  arrêté 
pour  prohiber  l'emploi  de  substances  vénéneuses  dans  la  fabrication, 
ainsi  que  la  vente  des  liqueurs  dans  lesquelles  seraient  entrées  des 
drogues  de  cette  natuTe.  Les  maires  peuvent,  en  outre,  ordonner  que 
des  visites  seront  faites  chez  les  fabricants  et  détaillants,  à  l'effet  de 
constater  si  les  prescriptions  de  l'arrêté  sont  observées.  —  Dict.  des 
formules,  Liquoristes. 

Liquidation.  —  Règlement  définitif  de  compte.  —  Voy.  Compta- 
bilité. 

Liste  éleetorale.  —  Voy.  Elections. 
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Lithographie.  —  Acte  de  tracer  sur  la  pierre,  soit  un  dessin,  soit 
des  caractères  d'écriture,  pour  .en  tirer  ensuite  des  copies  par  le 
moyen  de  la  presse. 

Les  impressions  obtenues  par  les  procédés  de  la  lithographie  ont 
été  assimilées  à  la  typographie,  par  l'ordonnance  du  8  octobre  1817  et 
le  décret  du  22  mars  1852.  Il  suit  de  là  que  les  imprimeurs  litho- 
graphes sont  tenus,  comme  les  imprimeurs  en  lettres,  des  mêmes  obli- 
gations de  dépôt  et  d'indication  de  leur  nom  au  bas  des  ouvrages  que 
les  imprimeurs.  (L.  29  juillet  1881,  art.  2,  3  et  4.)  —  Voy.  Gbavure 
ET  Lithographie,  Imfbuibbie. 

Lits  militaires Le  service  des  lits  militaires  a  pour  objet  de 

procurer  aux  militaires  logés  dans  les  bâtiments  militaires  le  cou- 
chage et  l'ameublement  qui  leur  s<Mit  nécessaires.  Ce  service  com- 
prend, en  outre,  la  fourniture  et  l'entretien  des  capotes  de  sentinelles 
et  des  effets  mobiliers  des  corps  de  garde,  autres  que  ceux  qui  sont 
fournis   par   le   génie. 

Lorsque  la.  troupe  est  casemée,  le  mobilier  dont  elle  a  besoin  lui 
est  fourni  par  l'Etat.  Plusieurs  compagnies  se  partagent  aujourd'hui 
la, fourniture  des  lits  militaires  par  région  de  corps  d'armée,  moyen- 
nant un  abonnement.' 

La  réception  des  effets  neufs  du  service  des  lits  militaires  se  fait 
par  deux  experts,  en  présence  du  sous-intendant  militaire.  Ces  ex- 
perts sont  nommés,  l'un  par  le  maire  de  la  commune,  l'autre  par  le 
préposé  de  l'entrepreneur. 

8i,  par  un  motif  quelconque,  un  corps  ou  détachement  ou  un  offi- 
cier sans  troupe  partait  sans  avoir  fait  la  remise  régulièrie  des 
lits  qui  lui  auraient  été  délivrés,  il  doit  être  procédé  d'office,  sur  la 
réquisition  du  sous-intendant  militaire,  à  la  reconnaissance  et  à  la 
réintégration  des  lits.  Dans  ce  cas,  le  corps  ou  l'officier  absent  doit 
être  représenté  par  le  commandant  de  la  place  ou  par  un  adjudant, 
et,  à  leur  défaut,  par  le  maire  de  la  commune  ou  par  un  adjoint. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  la  réception  et  la  rentrée 
en  magasin  des  capotes  de  sentinelles. 

Un  inventaire  des  lits,  capotes  de  sentinelles  et  mobilier  des  oorps 
de  garde  doit  être  dressé,  chaque  année,  par  les  ^oins  du  sous-inten- 
dant militaire;  et  les  effets  existants  doivent  être  classés,  comme 
bons,  ou  à  réparer,  ou  hors  de  service,  par  deux  experts,  dont  l'un  est 
nommé  par  le  maire  et  l'autre  par  le  préposé  de  l'entrepreneur. 
(Règl.  17  août  1824.)  —  Voy.  Casernement,  Logement  des  troupes. 

Livres  d'églises.  —  L'impression  ou  la  réimpression  des  livres 
d'église,  des  heures  et  des  prières,  doit  être  préalablement  autori.sée 
par  l'évêque  dans  chaque  diocèse.  La  permission  est  textuellement 
rapportée  et  imprimée  en  tête  de  chaque  exemplaire.  (D.  7  gerntinal 
an  XIII,  art.  l«^) 

I*s  imprimeurs,  libraires,  qui  feraient  imprimer,  réimprimer  des 
livres  d'église,  des  heures  ou  prières,  sans  avoir  obtenu  cette  permis- 
sion, seraient  poursuivis  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1798. 
(Id.,  art.  2.) 

Livret  de  famille.  —  Voy.  Etat  oivii*. 

Livret  d'ouvrier.  —  Le  livret  d'ouvrier  a  pour  objet  de  constater 
les  obligations  contractées  par  l'ouvrier  envers  un  patron,  de  lui  faci- 
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liter  le  moyen  de  se  procurer  du*  travail,  et  de  mettre  Tautorité  à 
même  de  se  rendre  compte  de  la  statistique  des  ouvriers  dans  les 
centres  industriels, 

La  loi  du  2  juillet  1890  n  abrogé  la  loi  du  22  juin  1854,  le  décret 
du  30  avril  1855,  la  loi  du  14  mai  1851  et  l'article  12  du  décret  du 
13  février  1832  sur  les  obligations  des  travailleurs  aux  colonies  et 
toutes  les  autres  dispositions  des  lois  ou  décrets  relatifs  aux  livrets 
d'ouvriers.  Néanmoins  continueront  à  être  exécutées  les  dispositions 
de  la  loi  du  18  mars  1806  sur  les  livrets  d'acquit  de  la  fabrique  de 
Lycm,  celles  de  la  loi  du  7  mars  1850  sur  les  livrets  de  compte  pour 
le  tissage  et  le  bobinage,  et  l'article  19  de  la  loi  du  19  mai  1874  rela- 
tif axtx  livrets  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'in- 
dustrie, lequel  sera  applicable  aux  enfants  et  aux  filles  mineures 
employés  comme  apprentis  ou  autrement  (art.  1®'). 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  entre  les  chefs  ou  directeurs  des 
établissements  industriels  et  leurs  ouvriers  est  soumis  aux  règles  du 
droit  commim  et  peut  être  constaté  dans  les  formes  qu-'il  convient 
«ux  parties  contractantes  d'adopter. 

Cette  nature  de  contrat  est  exemple  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment (art.  2). 

Toute  personne  qui  engage  ses  services  peut,  à  l'expiration  du 
contrat,  exiger  do  celui  auqivol  il  les  a  loués,  sous  peine  de  donimages- 
intéfèts,  lin  certificat  contenant  exclusivement  la  datei  de  son  entrée, 
oelle  de  sa  sortie  et  Tet^pèce  de  travail  auquel  il  a  été  employé.  Le 
certificat  est  exempt  de  timbre  d'enregistrement  (art.  3). 

Locataire.  —  Celui  qui  tient  une  maison  ou*  ime  portion  de  maison 
à  louage.  On  entend  par  principal  locataire  l'individu  qui  a  pris  à  bail 
une  maison  entière,  ou  du  moins  un  corps  de  logis  qu  il  sous-loue  en- 
suite par  partie  à  différents  locataires.  Dans  ces  conditions,  un  loca- 
taire supplée  véritablemeoit  le  propriétaire  ;  il  en  exerce  tous  les 
droits  à  l'égard  des  sous-locataires  ;  il  touche  les  loyers;  au  fond,  il 
administre  la  maison.  De  même  que  le  propriétaire,  il  est  en  posi- 
tion d'empêcher  la  sortie  des  meubles,  dont  il  se  trouve  de  fait,  et 
dans  son  intérêt  personnel,  constitué  gardien  ;  il  t^st  donc  juste  que 
l'obligation  des  articles  22  et.  23  de  la  loi  du  21  avril  1832  lui  soit  im- 
posée, ainsi  qu'elle  l'est  au  propriétaire.  —  \'oy-  Contributions 
DIRECTES,    Déménagement   furtif. 

Looatlon.  — •  Voy.  Baux  administratifs  ;  Halles,  Foires  et  mar- 
chés (Droits  de  place)  ;  Pesage,  Mesukaoe  et  jaugeage  (Droits  de), 

Laoationa  verbalas  de  biens  Immeubles.  —  Les  articles  11  et  14 
de  la  loi  du  23  août  1871,  sur  le  timbre  et  l'enregistrement,  ont  édicté 
des  dispositions  nouvelles  relativement  à  l'enregistrement  des  baux 
et  aux  déclarations  de  locations  verbales  de  biens  immeubles.  Ces 
articles  sont  ainsi  conçus    : 

u  Art.  11.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  constatant 
une  mutation  de  jouissance  de  bitMis  immeubles,  il  y  est  suppléé  par 
des  déclarations  détaillées  et  estimatives  dans  les  trois  mois  de  ren- 
trée en  jouissance. 

«  Si  la  location  est  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  la  déclaration 
en  contiendra  la  mention. 

«  Les  droits  d'enregistrement  deviendront  exigibles  dans  les  vingt 
jours  qui  suivront  l'échéance  de  chaque  terme,  et  la  perception  eu 
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sera  continuiée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  que  le  bail  a  cessé  ou 
qu'il   a  été  résilié. 

ce  Eu  cas  de  déclaration  insuffisante,  il  sera  fait  application  des 
dispositions  des  articles  19  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

<(  La  déclaration  doit  être  faite  par  le  preneur  ou,  à  son  défaut, 
par  le  bailleur.  Les  obligations  imposées  au  preneur  dans  le  cas  de 
location  verbcde,  par  l'article  10  de  la  loi  du  23  août  1871,  doivent  à 
l'avenir  être  accomplies  par  le  bailleur  qui  est  tenu  du  payement  des 
droits  sauf  son  recours  contre  le  bailleur.  Néanmoins  les  parties  res- 
tent solidaires  pour  le  recouvrement  du  droit  simple.  (L.  28  février 
1872,  art.  6.)  • 

«  Ne  sont  pas  assujetties  à  la  déclaration  les  locations  verbales 
ne  dépassant  pas  trois  ans,  et  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas 
100  francs.  Toutefois,  si  le  même  bailleur  a  consenti  plusieurs  loca- 
tions verbales  de  cette  catégorie,  mais  dont  le  prix  cumulé  excède 
100  francs  annuellement,  le  bailleur  sera  également  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  et  d'acquitter  les  droits  exigibles,  sauf  son  recours  contre 
le  preneur,  qui  sera  dispensé,  dans  ce  cas,  de  la  formalité  de  la  décla- 
ration. 

«  Le  droit  sera  exigible  lors  de  l'enregistrement  ou  de  la  déclara- 
tion. Toutefois,  si  le  bail  est  de  plus  de  trois  ans  et  si  les  parties  le 
requièrent,  le  montant  du  droit  pourra  être  fractionné  en  autant  de 
payements  égaux  qu'il  y  aura  de  périodes  triennales  dans  là  durée  du 
bail.  Le  payement  des  droits  afférents  à  la  première  période  sera  seul 
acquitté  lors  de  l'enregistrement  ou  de  la  déclaration,  et  celui  des 
périodes  subséquentes  aura  lieu-  dans  le  premier  mois  de  l'année  qui 
commencera  chaque  période. 

«  La  dernière  disposition  du  numéro  2  du  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  relative  aux  baux  de  trois, 
six  ou  neuf  années,  est  abrogée. 

«  Art.  14.  A  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration  dans  lee 
délais  fixés  par  les  lois  des  22  frimaire  an  VII,  27  ventôse  an  IX, 
et  par  l'article  11  de  la  présente  loi,  l'ancien  et  le  nouveau  posses- 
seur, le  bailleur  et  le  preneur  sont  tenus  penlonnellement  et  sans 
recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  d'un  droit  en  sus, 
lequel  ne   pourra  être  inférieur  à  50   francs. 

«  L'ancien  possesseur  et  le  bailleur  peuvent  s'affranchir  du  droit 
en  sus  qui  leur  est  personnellement  imposé,  ainsi  que  du  versement 
immédiat  des  droits  simples,  en  déposant  dans  un  bureau  d'enregis- 
trement l'acte  constatant  la  mutation  ou,  à  défaut  d'acte,  en  faisant 
les  déclarations  proscrites  par  l'article  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX 
et  par  Farticle  11  de  la  présente  loi. 

«  Outre  les  délais  fixés  pour  l'enregivstrement  des  actes  ou  déclara- 
tions, un  délai  d'un  rirois  est  accordé  à  l'ancien  possesseur  et  au  bail- 
leur pour  faire  le  dépôt  ou  les  déclarations  autorisées  par  le  para- 
graphe qui  précède. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  pre- 
neur dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  5  et  6  de  l'article  11  ci- 
dessus.   » 

L'obligation  de  déclarer  est  expressément  limitée  aux  mutations 
de  jouissance  de  biens  immeubles.  En  outre,  elle  ne  s'étend  ni  au  bail 
à  colonage  ou  à  moitié  fruits,  ni  au  bail  d'un  appartement  meublé. 
(Inst.    direct,    gén.   de   l'enregistr.,    25   août   1871.) 

La  déclaration  est  également  obligatoire  pour  les  locations  préten- 
dues faites  à  titre  gratuit,  par  exemple  pour  la  jouissance  concédée 
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par  un  père  à  ses  enfants,  sans  payement  de  loyer,  d'un  apparte- 
ment dans  sa  maison.  (Cire.  comp.  publ.  2^  novembre  1871.)  —  Voy. 

£  NTBEG I8TREMENT . 

Logements  Inealubree.  —  Voy.  Santé  publique. 

Logement  des  troupes.  —  Le  logement  est  dû  en  nature  à  Thomme 
de  guerre.  A  l'intérieur  et  en  temps  de  paix,  il  est  établi  dans  les 
bâtiments  militaires,  ou  dans  les  bâtiments  loués  par  l'Etat  ;  c'est 
ce  que  l'on  appelle  le  casernement.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans 
le  détail  des  règlements  relatifs  au  casernement,  qui  rassortit  exclu- 
sivement à  l'autorité  militaire. 

Du  logement  et  du  cantonnement  chez  Vhahitant.  —  Le  logement 
des  troupes,  en  station  ou  en  marche,  chez  l'habitant  est  l'installa- 
tion, faute  de  casernement  spécial,  des  hommes,  des  animaux  et  du 
matériel  dans  les  parties  d<?s  maisons,  écuries,  remises  ou  abris  des 
particuliers  reconnus,  à  la  suite  d'un  recensement,  comme  pouvant 
être  affectés  à  cet  usage  et  fixés  en  proportion  des  ressources  de  cha- 
que particulier.  (Loi  du  3  juillet  1877,  art.  8.) 

Le  cantonnement  des  troupes,  en  station  ou  en  marche,  est  l'ins- 
tallation des  hommes,  des  animaux  et  du  matériel  dans  les  maisons, 
établissements,  écuries,  bâtiments  ou  abris  de  toute  nature  appar- 
tenant soit  aux  particuliers,  soit  aux  communes  ou  aux  départe- 
ments, soit  à  l'Etat,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  conditions  d'ins- 
tallation attribuées,  en  ce  qui  concerne  le  logement  ci-dessus,  aux 
militaires  de  chaque  grade,  aux  animaux  et  au  matériel,  mais  en 
utilisant,  dans  la  mesure  du  nécessaire,  la  contenance  des  locaux, 
sous  réserve  toutefois  que  les  propriétaires  ou  détenteurs  conser- 
vent toujours  le  logement  qui  leur  est  indispensable.  (Id.) 

Le  détail  des  prestations  que  comportent  le  logement  et  le  can- 
tonnement des  troupes  est  indiqué  par  la  loi  du  3  juillet  1877  et  le 
décret  réglementaire  du  2  août  de  la  même  année.  On  en  trouvera 
l'exposé  au  mot  Réquisitions  militaires. 

Mais  il  a  paru  que  les  obligations  respectives  des  municipalités  et 
des  troupes  en  marche  n'étaient  pas  définies  avec  toute  la  prévision 
désirable,  et  pour  les  indiquer  plus  explicitement  est  intervenu  le 
décret  du  20  décembre  1899,  portant  règlement  sur  les  mouvements 
de  troupes  à  l'intérieur,  en  temps  de  paix.  Nous  en  résumons  ci- 
après  les  dispositions  en  ce  qui  concerne  les  obligations  précitées, 
que  nous  compléterons  par  celles  des  dispositions  de  la  loi  de  1877  et 
des  décrets  ultérieurs  qui,  sans  être  rappelées  dans  le  nouveau  dé- 
cret, n'en  demeurent  pas  moins  en  vigueur. 

Et  d'abord  mentionnons  la  suppression  par  l'article  17  de  ce  qu'on 
appelait  des  «  gîtes  d'étapes  »,  localités  ainsi  qualifiées  par  l'ar- 
rêté consulaire  du  1®'  fructidor  an  VIII  (abrogé  par  le  décret)  et 
où  étaient  prévus  le  logement  et  l'alimentation  des  troupes  en 
marche.  La  législation  donnant,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  par  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  5  août  1897,  la  faculté  de  loger  ou  can- 
tonner les  troupes  en  marche  dans  toutes  les  communes  sans  arrêté 
de  réquisition  préalable,  qu'elles  soient  ou  non  gîtes  d'étapes,  il  était 
en  effet  logique  de  renoncer  au  système  de  ces  gîtes,  ce  qui  permet 
d'en  répartir  plus  équitablement  la  charge  entre  les  communes, 
comme  aussi  de  varier  les  itinéraires  de  marche  pour  éviter  aux 
troupes  des  fatigues  inutiles. 
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Quel  que  soit  le  mode  de  transport  employé  (par  voie  ferrée,  par 
terre  ou  eau),  les  troupes  font  valoir  leurs  droits  au  logement  ou  au 
cantonnement  en  présentant  à  la  municipalité  de  la  commune  inté- 
ressée l'ordre  (ou  copie  certifiée  de  Tordre)  en  vertu  duquel  elles  font 
mouvement.  (Décr.  20  décembre  1899,  art.  16.) 

Les  isolés  présentent  leur  feuille  de  route,  ou  le  titre  qui,  aux 
termes  des  règlements,  peut  en  tenir  lieu.  (Id.) 

Le  logement  et  le  cantonnement  cheâ  Thabitant  peuvent  être  de- 
mandés à  toutes  les  communes  de  France  jusqu'à  concurrence  de  la 
totalité  des  ressources  qu'elles  présentent  pour  Pinstallation  des 
hommes,  des  animaux  et  du  matériel.  (Art.  17.) 

Le  mode  habituel  d'installation  chez  Thabitant  est  u  le  logement  ». 
Toutefois,  sur  Tordre  du  chef  de  la  colonne,  le  cantonnement  peut 
être  substitué  en  totalité  ou  en  partie  au  logement,  si  les  ressources 
en  logement  font  défaut,  ou  «i  les  intérêts  militaires  exigent  le  »5rou- 
pement  des  unités.  (Art.  18.) 

La  répartition  du  logement  et  du  cantonnement,  au  point  de  vue 
de  l'égalisation  des  charges  entre  les  habitants,  incombe  à  la  muni- 
cipalité.  (Art.  20.) 

Les  billets  de  logement  sont  établis  par  celle-ci  et  présentés  par 
le  maire  (ou  le  représentant  de  la  municipalité)  à  l'officier  ou  sous- 
officier  qui  précède  la  colonne  ou  qui  la  commande.  (Id.) 

Cet  officier  ou  sous-officier  s'assure  que  les  billets  permettent 
d'une  manière  générale  une  bonne  installation  de  la  troupe,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  réunion  dans  le  même  quartier  ou  dans 
les  mêmes  rues  des  officiers,  hommes  et  chevaux  d'une  même  unité. 
Il  donne  à  ce  sujet  au  maire  toutes  les  indications  nécessaires,  et, 
le  cas  échéant,  l'invite  à  modifier  les  billets  établis.  (Id.) 

Le  maire  est  tenu  d'indiquer  les  habitations  oii  se  trouvent  des  per- 
sonnes atteintes  de  maladies  contagieuses,  ainsi  que  celles  où  des 
cas  de  ces  maladies  se  seraient  récemment  produits.  Ces  habitations 
sont  rigoureusement  exclues  du  logement  et  du  cantonnement. 
(Art.  21.) 

Il  fait  connaître  la  meilleure  boisson  de  la  commune  et  signale;  le 
cas  échéant,   les  eaux  mauvaises  ou  suspectas.  (Id.) 

De  son  côté,  le  chef  de  la  colonne  doit,  s'il  existe  dans  son  déta« 
chement  des  animaux  atteints  ou  suspects  de  maladies  contagieuses^ 
en  prévenir  le  maire  dès  son  arrivée  dans  la  commune.  Le  maire 
désigne  les  locaux  isolés  oiî  seront  logés  ces  animaux  et  les  hommes 
qui  les  soignent.  (Id.) 

Le  maire  désigne,  d'après  les  indications  données  par  le  chef  de  la 
colonne  (ou  son  représentant)  les  locaux  nécessaires  pour  les  ser- 
vices généraux  de  la  troupe  (poste  de  police,  bureaux,  dépôts  de 
bagages,  etc.).  Il  assure  le  couchage,  le  chauffage  et  Tédairaee. 
(Ajrt.  23.) 

En  cas  d'absence  du  maire  et  de.s  adjoints,  le  chef  de  la  colonne 
s'adresse,  autant  que  possible,  à  un  conseiller  municipal  ou,  à  défaut, 
à  un  habitant  pour  se  faire  aider  dans  la  répartition  du  logement  on 
du  cantonnement.  Il  agit  de  même  dans  le  cas  d'un  hameau  éloigné 
du  siège  de  la  commune  (chef-lieu)  s'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  pré- 
venir la  municipalité.  (Art.  24.) 

Un  représentant  de  la  mimicipalité  reste  à  la  mairie  deux  heures 
après  l'arrivée  de  la  troupe  dans  la  localité  afin  d'y  recevoir  les 
réehiniations  des  habitants  ou  celles  des  militaires.  Ceîles-oi  hii  sont 


LOG  1045 

présentées  par  le  chef  de  la  colonne  ou  son  délégué.  Il  y  fait  droit 
immédiatement  si  elles  lai  paraissent  fondées.  (Art.  25.) 

Dans  les  places  de  guerre  et  yilleii  de  garnison,  le  commandant 
d'armes  fait  connaître  à  la  municipalité  le  nombre  d'hommes  ou 
d'animaux  que  les  bâtiment»  militairea  sont  susceptibles  de  rece- 
voir. (Art.  26.) 

Lorsqu'un  militaire  malade  ou  blesf^é  ne  peut  être  immédiatement 
éy^qué  sur. fia  garnison,  ou  sur  un  hôpital  militaire  ou  mixte,  le 
maire  le  fait  admettre  à  Thôpital  ou  à  Thospice  de  la  commune.  A 
défaut,  il  désigne  un  local  convenable  où  le  militaire  eut  traité  jus- 
qu'au moment  de  son  transport,  que  le  maire  doit  assurer  jusqu'à  la 
station  du  chemin  de  fer  ou  l'hôpital  le  plus  proche.  (Art.  27.) 

Les  hommes  malades  des  détachements  non  pourvus  de  médecins 
et  les  isolés  sont  «oignes  par  un  médecin  civil  déi^igné  par  le  maire. 
(M.) 

£n  ce  qui  concerne  le  droit  au  logement  ches  T habitant,  les  isolés, 
détachements  et  corps  de  troupes,  sont  considérés  comme  étant  en 
séjour  le  lendemain  de  leur  arrivée  dans  la  localité  ;  ils  ont  donc 
droit  à  des  billets  de  lo^ment  pendant  deux  nuits.  Toutefois  les  offi- 
ciers y  ont  droit  pendant  trois  nuits.  (Id.) 

Les  commandants  de  détachements,  les  isolés  et  les  maires  doivent 
se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  4  octobre  '1891  sur  le 
service  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes  (notamment 
à  celles  prévues  aux  chapitres  VIII  et  XIX). 

Les  dispositions  du  décret  du  20  décembre  1899  que  nous  venons 
de  reproduire  ne  modifient,  par  ailleurs,  en  rien  celles  de  la  loi  du 
3  juillet  et  du  décret  du  2  août  1877  relatives  aux  règles  que  les 
maires  doivent  observer  dans  l'établissement  du  logement  et  du 
cantonnement  chez  l'habitant. 

Il  convient  de  leur  rappeler  qu'ils  ne  doivent  faire  aucune  distinc- 
tion de  personnes,  quelles  que  soient  leurs  fonctions  ou  qualités  ; 
qu'ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  charges  du  logement  ou  du  canton- 
nement soient  réparties  avec  équité  sur  tous  les  habitants  ;  que  ceux- 
ci  ne  doivent  jamais  être  délogés  de  la  chambre  et  du  lit  oit  ils  ont 
l'habitude  de  coucher,  et  que,  hors  le  cas  de  mobilisation,  le  maire 
fte  peut  envahir  le  domicile  des  absentes,  mais  doit  loger  ailleurs,  à 
leurs  frais  -,  en  revanche,  que  nul  ne  peut  se  soustraire  à  la  charge 
du  logement  selon  ses  facultés  ;  que  les  détenteurs  de  caisses  publi- 
ques, ainsi  que  les  veuves  et  filles  logeant  seules  et  les  communautés 
religieuses  sont  dispensés,  il  est  vrai,  de  fournir  le  logement  dans 
leur  domicile,  mais  sont  tenus  d'y  suppléer  en  fournissant  le  loge- 
raient en  nature  chez  d'autres  habitants  ;  faute  de  quoi  il  y  sera 
pourvu  et  à  leurs  frais  par  les  soins  de  la  municipalité  j  que  les 
officiers  et  les  fonctionnaires  militaires  dans  leur  garnison  ou  rési- 
dence ne  doivent  pas  le  logement  dams  celui  qui  leur  est  fourni  en 
nature,  et  ne  le  doivent,  s'ils  sont  logés  en  dehors  des  bâtiments  mi- 
litaires, qu'autant  que  celui  qu'ils  occupent  excède  la  proportion  affec 
tée  à  leur  grade  ou  à  leur  emploi  ;  et  enfin  que  les  officiers  en  gar- 
nison dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire  sont  tenus  de  fournir 
le  logement  dans  leur  domicile  propre  comme  les  autres  habitants. 
(L.  du  3  juillet  1877,  art.  12  et  13.) 

Un  toute  circonstance  les  troupes  logées  chez  l'habitant  ont  droit 
au  feu  et  à  la  chandelle.  (Id.,  art  14.) 

Pour  ce  qui  concerne  l'alimentation,  elles  l'assurent  elles-mêmes. 
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Mais  les  maires  doivent  fournir  sur  les  ressources  de  leur  com- 
mune aux  chefs  de  colonne  tous  renseignements  que  ces  demierB 
peuvent  avoir  à  demander  pour  faire  les  achats  de  denrées  dont  ils 
ont  besoin,  et  leur  faciliter  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  la 
recherche  des  denrées  nécessaires.  (Dec.  du  20  décembre,  art.  30 
et  31.). 

Les  indemnités  dues  pour  le  logement  et  le  cantonnement  des 
troupes  et  celles  dues  pour  les  dégâts  occasionnés  par  elles  chez  l'ha- 
bitant sont  justifiées  et  payées  dans  les  conditions  et  la  forme  pres- 
crites par  la  loi  du  3  juillet  1877  et  les  décrets  des  2  août  1877  ot 
23  novembre  1886.  (Id.,  art.  36.) 

D'une  manière  générale,  les  mémoires  ou  les  états  de  dépenses 
établis  à  Tappui  des  demandes  ou  des  réclamations  présentées  doi- 
vent être  légalisés  par  le  maire  et  adressés  par  les  réclamants  aux 
corps  de  troupes  ou  services  intéressés.  Si  ces  corps  ou  services  n'ont 
pas  qualité  pour  donner  satisfaction,  ils  les  transmettent  au  direc- 
teur du  service  de  santé,  s'il  s'agit  d'honoraires  dus  à  des  médecins 
civils,  ou  aux  fonctionnaires  de  l'intendance  dans  tous  les  autres 
cas.  (Id,,  art.*  36.)  —  Voy.  Réquisitions  militaires. 

Logeurs.  —  Celui  qui  tient  une  maison  où  on  loge  moyennant  ré- 
tribution, que  la  location  soit  à  la  nuit,  au  mois  ou  à  tout  autre 
terme  ou  délai. 

Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies, 
qui  négligent  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre 
tenu  régulièrement,  les  nom,  qualités,  domicile  habituel,  date  d'en- 
trée et  de  sortie  de  toute  personne  qui  a  couché  ou  passé  une  nuit 
dans  leurs  maisons,  et  ceux  d'entre  eux  qui  ont  manqué  à  représenter 
ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les  règlements  ou  lorsqu'ils 
en  sont  requis,  sont  passibles  d'une  amende  de  6  francs  à  10  francs, 
et,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
cinq  jours.  (C.  P.,  art.  475  et  478.) 

Les  maires  peuvent  ajouter,  par  un  arrêté,  à  ces  prescriptions  de  la 
loi,  les  mesures  qu'ih  jugent  nécessaires  dans  l'intérêt  du  bon  ordre 
et  de  la  sûreté  publique.  Voici  les  dispositions  principales  de  cet 
arrêté  :  Toutes  personnes  qui  veulent  exercer  la  profession  d'auber- 
giste, maître  d'hôtel  garni  ou  logeur,  sont  tenues  d'en  faire  préala- 
blement la  déclaration  à  la  mairie,  et  de  la  renouveler  toutes  les 
fois  qu'elles  changent  de  domicile.  Il  leur  est  enjoint  de  placer  exté- 
rieurement sur  la  maison  une  enseigne  indiquant  qu'on  y  exerce  la 
profession  de  logeur  ou  d'aubergiste  ;  de  numéroter  leurs  apparte- 
ments ou  chambres  garnies  ;  de  tenir  leurs  maisons  fermées  de  feUe 
heure  du  soir  à  telle  heure  du  matin,  sans  toutefois  que  cette  obli- 
gation puisse  les  empêcher  de  recevoir,  à  toute  heure  de  nuit,  les 
voyageurs  qui  se  présentent  chez  eux  pour  y  loger.  Lorsqu'un  logeur 
ou  un  aubergiste  cesse  sa  profession,  il  doit  en  faire  immédiatement 
la  déclaration  à  la  mairie,  et  y  déposer  son  registre.  —  Voy.  Atjbsr- 

GISTE. 

Un  logeur  ne  peut  tenir  dans  son  établissement  un  cabaret  ou  autre 
débit  de  boissons  à  consommer  sur  place,  sans  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  Il  est  assujetti,  en  outre,  à  toutes  les  autres  dis- 
positions des  règlements  qui  concernent  les  cabaretiers.  —  Voy.  Ca- 

BARETIEKS,    CaFÉS    ET    AUTRES    DEBITS    DE    BOISSONS. 
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Loi.  —  La  loi  est  une  règle  qui  émane  du  pouvoir  législatif,  c'e«t- 
àrdire  du  Parlement  composé  aujourd'hui  du  Sénat  et  de  la  Cham- 
bre des  députéi». 

Pour  que  la  loi  soit  obligatoire  et  souveraine,  il  ne  suffit  pas 
qu'elle  soit  votée,  il  faut  encore  qu'elle  soit  promulguée,  c'est-à-dire 
portée  à  la  connaissance  du  public. 

C'est  le  Président  de  la  République  qui  promulgue  les  lois  et  les 
rend  exécutoires.    . 

La  promulgation  résulte  actuellement  de  l'insertion  au  Journal 
officiel.  —  L'article  2  du  décret  du  6  novembre  1870,  relatif  à  la 
promulgation  des  lois  et  décrets,  a  fixé  pour  point  de  départ  de  la 
mise  à  exécution  des  lois  dans  chaque  arrondissement  l'arrivée  du 
Journal  officiel  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement.  Pour  assurer 
l'exécution  de  cette  prescription,  chaque  sous-préfet  reçoit  régulière- 
ment le  Journal  officiel  et  il  en  constate  la  réception  d'une  manière 
authentique  sur  un  registre  spécial,  où  la  date  d'arrivée  est  exacte- 
ment notée.  Cette  mention,  pouvant,  le  cas  échéant,  servir  de  preuve 
dans  les  contestations  soulevées  devant  les  tribunaux,  doit  être  faite 
avec  le  plus  grand  soin  au  moment  même  où  chaque  numéro  est 
remis  à  la  sous-préfecture.  Elle  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,  être 
ajournée  au  lendemain.   (Cire.  Int.,   16  juin  1878.) 

Moyennant  l'accomplissement  de  ces  conditions,  nul  n'est  censé 
ignorer  la  lot,  c'est-à-dire  que  nul  ne  peut  être  admis  à  s'excuser  sur 
son  ignorance  d'avoir  violé  la  loi,  ou  de  n'y  avoir  point  obéi  (1). 

Les  lois  cessent  d'être  obligatoires  du  moment  où  elles  sont  abro- 
gées. 

L'abrogation  des  lois  est  expresse  ou  tacite.  Il  y  a  abrogation 
expresse  lorsqu'une  loi  nouvelle  déclare  formellement  abolir,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  une  loi  précédente,  ou  se  sert  d'expressions  équiva- 
lentes. L'abrogation  tacite  est  de  deux  sori^^s  :  la  première  a  lieu  lors- 
qu'une loi  nouvelle,  sans  abolir  textuellement  les  lois  précédentes, 
contient  des  dispositions  incompatibles  avec  la  totalité  ou  partie  de 
ces  dernières  ;  la  seconde  résulte  de  la  désuétude  ou  du  non-usage 

(1)  Avant  1789,  le  seul  législateur  était  le  roi  ;  le  seul  mode  do  promul^M- 
tioo  consistait  dans  Tonvoi  de  la  loi  aux  parlements  avec  ordre  de  la  faire 
lire,  publier  cl  o.iregiitror.  La  lecture  avait  lieu  â  Tandienc^*,  et  constituait 
\9i  piiùU cation;  puis  venait  la  formalité  de  Veureqistrement.  Vax  fait,  il  n'y 
avait  donc  pas  do  pablicilo,  «i  la  promulgation  n'était  qu'une  fiction. 

Âpres  1789,  la  confection  do  la  loi  devint  publique,  puisque  les  séances 
de^  assemblées  législatives  étaient  elli^s-mémes  publiques  ;  mais  la  date  de.  la 
tanction  et  de  la  publication  ciant  insuffisamment  connues,  celle  de  la  force 
obligatoire  était  toujours  incertaine  pour  la  masse  des  citoyens.  On  eut  re- 
cours À  des  moyens  matériels  do  publicité  qui  ne  remplissaient  qu'imparfai- 
tement le  but  qu'on  se  proposait,  h  savoir  do  renviro  aussi  vrai  que  possible 
cet  aiiome  aue  nul  n'est  censtf  ignorer  la  loi. 

En  l'an  Vjll,  et  dans  Fo  système  de  l'arlicle  !"•  du  dodo  civil,  le  point  do 
départ  de  la  force  obligatoire  était  le  voie  de  la  loi  par  le  Corps  législatif,  la 
promulgation  par  lo  pouvoir  executif  ayant  lien  n&essai rement  dix  jouri 
après  celte  date,  aux  termes  de  la  Consiitution.  (^e  syslome  était  fondé  sur 
une  simple  présomption  de  connaissance  de  la  loi  résultant  de  faits  qui 
étaient,  en  réalité,  à  peu  prés  ignorés  du  public.  Aujourd'hui  le  modo  de  pro- 
mulgation introduit  par  le  décret  du  5  novembre  est  beaucoup  plus  simple 
et  à  la  porté?  do  tous,  car  il  est  facile  de  se  reporter  au  Journal  officiel.  Quoi 
(juil  en  soit,  le  meilleur  moyen,  pour  les  citoyens,  de  no  pas  être  surpris  par 
!  axiome  nul.  nest  cens:^  ignorer  la  loi,  est  de  s'enquérir  avec  sjin  de  l'état 
de  la  légisblion  sur  li  matière  qui  les  préoccup*'. 

n  67 
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dans  lequel  la  loi  «e  trouve  tombée.  —  Voy.  Jîuu^riN  dbs  lois,  Bul- 

LCTIN    DBS    COMMUNBB. 

>L0t«9l«.  —  Sorte  de  banque  où  hea  lotis  liont  tirés  au  hasard. 

Les  loteries  de  toute  espèce  «ont  prohibées. 

Sont  réputées  loteries  et  interdites  eomme  telles  les  ventes  d'im- 
meubles, d©  meubles  ou  de  marchandfcses  effectuées  par  la  voie  du 
sort  ou  auxquelles  seraient  réunies  des  primes  ou  autr&s  bénéfices  dus 
au  ha«ard,  et  généralemejit  toutes  opérations  offertes  au  public  pour 
faire  .naître  l'espérance  d'un  gain  qui  Jierait  acquis  par  la  voie  du 
aort.  (L.  21  mai  1836,  art.5.) 

La  contravention  à  'ces  prohibition^s  est  punie  par  l'article  410  du 
Code  pénal.  S'il  s'agit  d'immeuble,  la  confiscation  prononcée  par  cet 
article  est  remplacée  par  une  .amende  qui  peut  s'élever  jugqu^à  la 
valeur  estimative  de  cet  immeuble.  En  cas  de  seconde  ou  ultérieure 
condamnation,  l'emprisonnement  et  Tamende  peuvent  être  élevés  au 
double  du  maximum.   (Id.,  art.  3.) 

.  Ces  peines  sont  encourues  par  les  auteurs,  entrepreneurs  ou  agents 
des  loteries  françaises  ou  étrangères  ou  des  opération.s  qui  leur  sont 
âflftimilées.  Ceux  qui  colportent  ou  distribuent  les  billet-s,  ceux  qui, 
par  des  avis,  annonces,  affiches  ou  tout  autre  moyen  de  publication, 
ont  fait  connaître  l'existence  de  ces  loteries  ou  facilité  l'émisiîion  des 
billets,  sont  punis  des  peines  portées  en  l'article  411  du  Code  pénal. 
(Id.,  art.  4.) 

•La  loi  n'excepte  de  ses  prohibitions  que  -les  loteries  d'objet«  mobi- 
liers exclusivement  destinés  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encou- 
ragement des  arts,  à  la  condition  qu'elles  seront  autori.^ées  dans  les 
formes  prescrites  par  l'autorité  supérieure.  (Id.,  art.  5.) 

Les  autorisations  sont  délivrées  par  les  sous-préfets  jusqu'à  con- 
currence de  2;000  francs,  sUr  la  propasition  des  maires  ;  au-dessus  do 
cette  somme,  elles  sont  autorisées  par  le  préfet  ;  elles  ne  sont  accor- 
dées que  pour  un  seul  tirage,  et  énoncent  les  conditions  auxquelles 
elles  ont  été  accordées.  (O.  29  mai  1844,'  art.  l*»"  ;  D.  13  avril  1861, 
art.  6.) 

Tout  lot  gagné  et  non  réclamé,  dans  le  délai  d'un  an  après  le  tirage, 
est  irrévocablement  acquis  à  la  lotorie.  (Cire.  Int.,  16  juin  1857.) 

Les  tirages  doivent  se  faire  sous  l'inspection  de  l'autorité  munici- 
pale, aux  jour  et  heure  qu'elle  détermine.  C-ette  autorité  peut,  lors- 
qu'elle le  juge  convenable,  faire  int^r\'enir  dans  cotte  opération  la 
présence  de  ses  délégués  ou  de  commissaires  agréés  par  elle.  (O. 
29  mai  1844,  art.  2.) 

Le  produit  net  des  loteries  dont  il  s'agit  est  entièrement  et  exclusi- 
vement appliqué  à  la  destination  pour  laquelle  elles  ont  été  établies 
et  autoristk^s,  et  il  doit  en  être  valablement  justifié.  (Id.,  art.  3.) 

Los  loteries  de  bienfaisance' ne  doivent  point  être  autorisées  dans 
le  but  de  venir  en  aide  à  une  infortune  particulière  ;  mais  dans  le 
but  de  soulager  des  mis<»res  offrant  un  caractère  plus  ou  moins  géné- 
ral, par  exemple  celles  qui,  à  la  suite  d'incendies,  d'in(mdatiofQB, 
grêles, 'mauvaises  révoltes,  etc.,  atteignent  dans  leurs  ressources  une 
notable  partie  de  la  population,  une  commune,  une  montrée. 

S'il  s'asçit  de  créer  un  établissement  charitable  ou  toute  autre 
œuvre  d'iiitérêt  public,  il  faut  qu'au  préalable  on  ait  eu  recours  à 
la  ressource  des  souscriptions,  qu'en  outre  l'œuvre,  étrangère  à  toute 
idée  d'agiotage,  ait  un  but  véritablement  utile  au  bien-être  des  popny 
lations,  au  soulagement  des  classes  pauvres,  à  la  moralisatîon  des 
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individus,  qu>*jei£Qn  elle  présente  des  chances  sérieuses  d'avenir.  On 
peut  autoriser  les  loteries  des  associations  de  charité,  alors  mêuio 
que  ieur  action  est  restreinte  à  un  petit  nombre  de  familles  ;  mai«i 
dftns  le  cas  seulement  où  les  opérations  de  ces  sociétés  n'entravent 
point  celles  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Joutes  les  fois  qu'il  autorise  une  loterie,  le  préfet  exige,  s'il  y 
a  opportunité,  la  création  d'une  commission  qui  est  organisée  suivant 
les  formes  déterminées  par  lui,  et  chargée  de  veiller  au  placement  pro- 
visoire, à  l'emploi  sage  et  régulier  des  fonds  recueillis.  Le  montant 
des  lots  doit  être  représenté  par  un  capital  réalisé  et  déposé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consi^iations.  Le  tirage  doit  avoir  lieu  dans 
le  délai  fixé  par  l'acte  d'autorisation  et  tous  les  billets  doivent  être 
placés  avant  le  tirage. 

En  règle  générale^  et  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  l'Intérieur,  on  ne  doit  émettre,  colporter  et  placer  les 
biàlets  d'une  loterie  que  dans  le  département  où  doit  se  faire  le  tirage. 
8i  les  préfets  découvrent  dans  une  loterie  des  fraudes  ou  malver- 
sations, ils  doivent  les  dénoncer  aitz  tribunaux.  (Cire.  Int.  13  dé- 
CQttkbre  1S62.)  —  Voy;  Jbux  die  hasard.  I>ict.  des  formules,  Lotebij^s. 

Louage.  —  Il  y  a  deux  espèces  de  contrat  de  louage  :  celui  des 
choses,  et  celui  d'ouvrage.   (Cire,  civ.,  art-.  1708.) 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties 
s'obîijge  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps 
et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  à  lui  payer.  (Id., 
art.  1707.) 

Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'en- 
gage à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  con- 
venu entre  elles.  (Id.,  art.  1710.) 

Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  en  plusieurs  espèce^  par- 
ticulières. On  appelle  bail  à  loyer  le  Jouage  dos  maisons  et  celui  des 
meubles  ;  bail  à  ferme,  celui  dos  héritages  ruraux  ;  loyer,  le  louage  de 
travail  ou  du  service,  bail  à  cheptel,  celui  dos  animaux  dont  le  profit 
se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie.  Les 
devis,  marchés  ou  prix  faits  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière 
est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fuit.  Ces  trois  dernières 
espèces  ont  des  règles  particulières.   (Id.,  ort.   1711.) 

Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  dos  communes  ot  des  éta- 
blissements publics  sont  soumis  à  des  règlements  particuliers.  (Id., 
art.  1712.)  —  Voy.  Baux  administratifs. 

Il  y  a  trois  espèces  de  louage  d'ouvrage  ot  d'industrie  :  1"  le  louage 
des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au-  service  de  quelqu'un  ;  2°  celui 
des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  chargent  du  trans- 
port des  personnes  ou  des  marchandises  ;  3'*  celui  dos  entrepreneurs 
d'ouvrages,  par  suite  de  devis  ou-  marches.  (Id.,  art.  1779.)  —  Voy. 
Apprentissage,  Domestique,  Livret  d'ouvriers,  Manufactures,  Tra- 
vaux PUBLICS. 

Louage  des  doniMtiquee  ot  ouvriors  ruraux.  —  La  durée  du  louage 
des  domestiques  et  des  ouvriers  ruraux  est,  sauf  prouve  d'une  con- 
vention contraire,  réglé  suivant  Tusage  des  lieux  (19  juillet  l889, 
art.  16,  Code  rural). 


—  Les  primée  accordées  par  le  gouvernement,  pour  encou- 
rager la  destruction  des  loups,  <ait  été  fixées  ainsi  qu'il  suit  par  la 
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loi  des  finances  du  31  mars  1903  par  dérogation  à  Farticle  l*'  de  la 
loi  du  3  août  1882  :  pour  une  louve  pleine  75  francs  ;  pour  un  loup 
ou  une  louve  non  pleine,  50  francs  ;  pour  un  louveteau,  20  francs. 
Est  considéré  comme  louveteau  Tanimal  dont  lo  poids  est  inférieur  à 
8  kilogrammes. 

Lorsqu'il  est  prouvé  qu'un  loup  s'est  jeté  sur  des  êtres  humains 
celui  qui  le  tue  a  droit  à  une  prime  de  100  francs. 

Le  payement  des  primes  pour  la  destruction  des  loups  est  à  la 
charge  de  l'Etat,  Un  crédit  spécial  est  ouvert  à  cet  etfet  au  budget  du 
ministère  de  l'Agriculture.  (L.  du  3  août  1882,  art.  2.) 

L'abatage  est  constaté  par  le  maire  de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laqu-ello  le  loup  est  abattu. 

Quiconque  détruit  un  loup,  une  louve  ou  un  louveteau  et  réclame 
une  des  primes  mentionnées  dans  la  loi  du  3  août  1882,  dort,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  destruction  de  l'animal,  en  faire 
la  déclaration  au  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
il  a  été  détruit.  La  demande  doit  être  formulée  sut  papier  timbré. 
Le  réclamant  doit,  en  même  temps,  représenter  le  corps  entier  de 
l'animal  couvert  de  sa  peau  et  le  déposer  au  lieu  désigné  par  le  maire 
pour  faire  les  vérifications  nécessaires.  (D.  28  novembre  1^2,  art.  1®'.) 
Le  maire  procède  immédiatement  aux  constatations  et  eai  dresse 
un  procès-verbal  qui  mentionne  :  1*»  la  date  et  le  lieu  de  Tabatage,  ou, 
en  cas  d'empoisonnement  le  jour  et  le  lieu  oîi  Tanimal  a  été  trouvé  ; 
2®.  le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  a  tiré  ou  empoisonné  le  fauve; 
3*^  le  poids  lorsqu'il  s'agit  d'un  louveteau;  4°  le  sexe  et  le  nombre 
des  petits  fçrmant  la  portée  si  c'est  une  louve  pleine  ;  5<»  la  pnnive, 
s'il  y  a  lieu,  que  l'animal  s'est  jeté  sur  des  êtres  humains. 

Le  procès-verbal  indique,  en  outre,  que  l'animal  a  été  présenté  en- 
tier et  couvert  de  sa  peau.  (D.  28  novembre  1882,  art.  2  et  3.) 

Après  la  constatation,  celui  qui  a  détruit  l'animal  est  tenu  c'e 
le  dépouiller  ou  faire  dépouiller,  et  peut  réclamer  la  peau,  la  tête 
et  les  pattes.  Par  ordre  et  sous  la  surveillance  du  maire  ou  de  son 
suppléant,  le  corps  du  fauve  dépouillé  est  ensuite  enfoui  dans  une 
fosse  ayant  au  moins  l"^,3o  de  profondeur.  Toutefois,  s'il  existe 
dans  la  commune  ou  dans  un  rayon  de  qu-atre  kilomètres  un  atelier 
d'équarrissage  autorisé,  l'animal  peut  y  être  transporté.  Le  procès- 
verbal  mentionne  ces  diverses  circonstances  ou  opérations.  Les  frais 
d'enfouissement  sont  à  la  charge  de  la  commune.  (D.  28  novembre 
1882,  art.  4.) 

Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  maire  adresse  au  prt?fet  du  dépar- 
tement son  procès-verbal,  auquel  il  joint  la  demande  de  prime  faite 
par  l'intéressé.  En  outre,  il  délivre  gratuitement  à  ce  dernier  un 
certificat  constatant  la  remise  de  la  demande  de  prime  et  Taccora- 
plisseraent  des  formalités  prescrites.  (D.  28  novembre,  art.  5.) 

Sur  le  vu  de  ces  pièces,  le  préfet  délivre  à  l'intéressé  un  mandat 
du  montant  de  la  prime  duc.  Après  raccomplissement  de  cette  for- 
malité, lo  préfet  transmet  au  ministre  le  dossier  do  l'alTaire.  (D. 
28  novembre,  art.  6.) 

La  prime  doit  être  payée  au  plus  tard  le  quinzième  jour  qui  suit 
la  constatation  de  l'abatage.  (L.  3  août  1882,  art.  4.)  —  Dict.  des 
formule  s  f  Animaux  nuisibles. 

La  loi  du  5  avril  1884,  article  90,  charge  spécialement  le  maire  de 
prendre,  de  concert  avec  les  détenteurs  d©  droit  de  chasse,  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles  et 
notamment  de  faire,  pendant  le  temps  de  neige,  à  défaut  des  déten- 
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teurs  du  droit  de  chasse  à  ce  dûment  invités,  détourner  les  loups  et 
sangliers  remi."*  sur  leur  territoire  et  de  requérir  à  l'effet  de  les 
détruire,  les  habitants  avec  armes  et  chiens  propres  à  la  chasse- 
Les  mesures  à  prendre  pour  la  destruction  des  loups  sont  indiquées 
par  le  ministre  de  l'Intérieur.  (Cire,  du-  9  juillet  1818.)  On  peut  con- 
tinuer à  se  servir  de  pièges  et  de  trappes  ;  mais,  pour  prévenir  les 
accidents,  on  doit,  avant  de  les  placer,  obtenir  la  permission  du 
maire,  qui  fait  Tannonce  publique  du  lieu  choisi,  lequel  ne  doit  ja- 
mais être  un  chemin  ou  sentier  pratiqua. 

L  empoisonnement  est  un  moyen  préférable,  parce  qu'on  peut  s'en 
servir  dans  toutes  les  saisons  de  l'année.  La  noix  vomique  est  la 
substance  qui  opère  le  plus  sûrement  la  destruction  de  ces  animaux. 
—  Voy.  Animaux  nuisibles.  Battues,  Chasse. 

Louveterie.  —  Le  mode  de  nomination  des  lieutenants  de  louve- 
terie,  les  avantages  qui  y  sont  attachés,  leur  uniforme,  celui  des 
piqu^urs,  etc.,  sont  déterminés  par  le  règlement  du  20  août  1824.  La 
louveterie  a  été  placée  dans  l'administration  des  forêts  par  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1830. 

Aux  termes  du  décret  du  25  mars  1852,  les  préfets  nomment  direc- 
tement les  lieutenant  de  louveterie. .  Les  avantages  accordés  aux 
louTetiers  étaient  principalement  :  le  privilège  de  la  chasse 
dans  les  forêts  de  l'Etat  supprimé,  depuis  1832,  et  la  dispense 
du  port  d'armes  pour  la  chasse  des  loups  et  animaux  nuisibles  ; 
cette  dernière  dispense  a  toujours  été  un  peu  illusoire,  car,  pour 
tenir  leurs  chiens  en  haleine,  les  louvetiers  doivent  chasser  toutes 
sortes  d'animaux  et  par  suite  ils  sont  obligés  en  réalité  de  se  munir 
d'un  port  d'armes. 

Loyer.  —  Voy.  Baux  administratifs,  Contributions  directes. 

Lycée.  —  Etablissement  public  d'instruction  secondaire. 

Les  lycées  sont  fondés  et  entretenus  par  l'Etat,  avec  le  concours 
des  départements  et  des  villes.  (L.  15  mai  1850,  art.  72.)  —  Voy.  Ins- 
truction PUBLIQUE. 

Ljfcéee  de  fklles.  —  Voy.  Instruction  publique. 


M 


Machines  à  vapeur.  —  L'emploi  des  machines  et  chaudières  à 
vapeur  offre  des  dangers  que  l'autorité  a  dû  s'efforcer  do  prévenir. 
Plusieurs  règlements  sont  intervenus,  depuis  1823,  pour  déterminer 
les  conditions  de  fabrication,  d'épreuves,  d'autorisation  et  de  sur- 
veillance des  machines  à  vapeur,  notamment  celui  du  25  janvier  1865. 
Aujourd'hui,  la  matière  est  régie  par  le  décret  du  30  avril  1880,  qui 
s'applique  exclusivement  aux  appareils  fonctionnant  sur  terre. 

Surveiflance  a-dminisfratire  <la  machines  rf  chaudière  fi  à  vapour, 
—  Les  ingénieurs  des  mines,  et,  à  leur  défaut,  les  ingénieurs  des 


1052  MAI 

ponte  et  chaussées,  sont  chargés,  sous  l'autorité  des  préfet*,  de  la 
surveillance  des  machines  et  chaudières  à  vapewr.  (Id.,  art.  61.) 

Ces  ingénieurs  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  en  autorisation 
d'établir  des  machines  ou  des  chaudières  à  vapeur;  ils  s'assurent,  au 
moins  une  fois  par  an,  et  plus  souvent,  lorsqu'ils  en  reçoivent  l'ordre 
du  préfet,  que  toutes  les  conditions  de  sûreté  prescrites  sont  exav« 
tement  observées.  (Id.,  art.  62  et  63.) 

Les  autorités  chargées  de  la  police  locale  exercent,  ^i  outre,  une 
surveillance  habituelle  sur  les  ét>ablissements  pourvus  de  machines 
OU'  de  chaudières  à  vapeur;  (Id.,  art.  66.) 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police  doivent  faire  usage,  soit 
pour  empêcher  les  contraventions,  soit  pour  prévenir  les  accidents, 
soit  pour  obtenir  la  réparation-  des  accidents  ou'  des  contraventions, 
de  tous  les  moyens  d'initiative  qui  résultent  des  fonctions  dont  ils 
sont  revêtus  ;  ils  doiveot  visiter  les  ateliers  à  vapeur  aussi  sou^Vent 
que  cela  est  nécessaire,  et  mettre  la  phis  grande  diligence  tant  à  la 
rédaction  des  procès-verbaux  en  cas  de  contraventiœis  et  d'accidents, 
qu'à  l'envoi  de  ces  procès*verbaux  aux  sous-préfets  et  aux  préfets.  Ils 
joignent  à  chaque  procès-verbal  leurs  propositions  sur  les  mesures  à 
prendre,  et  lorsqu'il  y  a  lieu,  le  détail  des  mesures  provisoires  qu'ils 
auraient  été  obligés  d'adopter  pour  cause  d'urgence.  Relativement  au 
petit  nombre  des  points  de  vue  techniques  qui,  malgré  "les  instmo- 
tiens  générales  et  le  texte  particulier  de  chiKjue  permission,  pour- 
raient leur  être  étrangers,  ces  fonctionnaires  se  font  aider  pa»  les 
gens  de  l'art  qui  existent  dans  le  pays  ;  ils  peuvent,  en  outre,  dans 
les  cas  peu'  ordinaires,  s'adresser  aux  préfets,  pour  réclamer  l-ink 
tervention  de  Tingénieur  des  min%s  ou  de  l'ingénieur  des  ponta  e* 
chaussées.  (Inst.  3  juin  1880.) 

Mafirttirata.  —  Officiers  établis  pour  rendre  la  justice  ou  pour 
maintenir  la  police.  Les  magistrats  appartiennent  à  l'ordre  judiciaire 
ou  à  Tordre  administratif.  Quelques-uns  appartiennent  à  l'un  et 
à  l'autre  de  ces  ordres  suivant  les  circonstanoes.  Les  maires,  par 
exemple,  sont  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  lorsqu'ils  reiaplis- 
sent  des  fonctions  de  police  judiciaire,  et  magisérnte  de  l'ordre 
administratif,  lorsqu'ils  remplissent  des  fonctions  d'administrateurs 
de  la  commune.  —  Voy.  AnMiNisTiEiATïoy,  CoMMissAfRB'  n»  »ot.îi:E, 
Fonctionnaires  publics.  Maires,  Préfets. 

Main-forte.  —  Secours  que  l'on  prête  aux  autorités  constituées 
pour  que  force  demeure  à  la  loi  et  que  leurs  ordres  légaux  soient 
exécutés. 

Les  maires  peuvent  requérir  main-forte.  A  défaut  de  la  force  ar- 
mée, tous  les  citoyens  sont  tenus  de  prêter  leur  concours  à  l'autorité 
ou  à  ses  agents  qui  requièrent  leur  assistance.  —  Voy.  Flagrant 
délit.  Réquisition. 

Mainlevée.  —  Acte  par  lequel  est  levée  une  opposition,  une  saisie, 
une  inscription  hypothécaire.  —  Voy.  Etat  civil,  Hypothèocbs, 
OppositioN,  Saisie. 

Mainmorte  (Taxe  sur  les  biens  de).  —  Il  est  établi  sur  les  biens 
immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière,  appartenant  aux 
départements,  coin  mimes,  hospices,  séminaires,  fabriques,  congi^ 
gâtions  reli-gieuses,  consistoires,  établissements  de  charité,  bureaux- 
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de  bienfaisance,  sociétés  anonyme  et  tous  établissements  publics 
légalement  autorisés,  une  taxe  représentiitive  des  droits  de  transmis- 
sion entre  vifs  et  par  déoès.  Cette  tax«  est  calcttlée  à  raison  de 
soixante-deux  centimes  et  demi  pour  franc  du  principal  do  la  con- 
tribution foncière.  (L.  20  février  1879;  art.  1®*".) 

Les  formes  prescrites  pouT  l'assiette  et  le  recouvrement  de  la/  con- 
tribution foncière  sont  suivies  pour  l'établissement  et  la  perception 
de  cette  taxe.  (Id.,  art.  2.) 

La  taxe  annuelle  est  a  la  charge  du:  propriétaire  seul  pendant 
la  durée  des  baux  qui  existaient  &w  20  février  1849,  nonobstant 
toutes  stipitlations  contraires.  (Id.,  art.  3.)  —  Voy,  Contribution» 

DIRECTES. 

Maire.  —  Magistrat  placé  par  l'élection  à  la  tête  d'une  commune, 
le  maire,  en  ses  attributions  administratives,  réunit  en-  lui  le  double 
caractère  4ie  chef  de  l'association  communale  et  de  délégué  du  pou- 
voir centrai. 

En  sa  première  qualité,  il  eicerce  ses  fonctions  tantôt  sous  le 
contrôle  du  conseil  municipal  et  la  sv^rreillanor,  de  l'administration 
supérieure,  et  tantôt  sous  la  surveillance  seulement  de  celle-ci.  En 
sa  seconde  qualité,  il  exerce  ses  fbncti<His  sous  l'autorité  do  l'ad- 
ministration supérieure.  Cette  distinction-  deviendra*  plus  claire  par 
l'exposé  des  attributions  du  maire  à  oea  deux  titres. 

Rappelons  qu'il  en  possède  un  troisième,  celui  d'organe  de  la  loi, 
quand  il  remplit  les  fonctions  d'offtcier  de  l'état  civil  et  de  po- 
lice judiciaire.  Mais  nous  renvoyons  pour  ce»  fonctions  spécialoK 
aux  mots  :  Etat  civil,  Police  judiciair».  Nous  ne  nous  occupons  ici 
que  des  attributions  adminictratives. 

Attributions  dont  le  rmùre-^rxt  chargé  50««  le  contrôle  du  conseil 
municipal  et  la  surveillance  cfe  VadministniHon  st^périeiirr.  —  I^e 
maire  agit  ici  comme  représontant  de  la  commime,  .son  action  est 
toujours  subordonnée  aux  délibérations  du  conseil  municipal,  dont 
dép^id  l'initiative  de  toute  memiTe  de  nature  à  engager  les  intérêts 
financiers  de  la  commune,  et  à  la  surveillance  de  radmini*;tr«ation 
supérieure. 

A  ce  titre  il  est  chargé  :  l**  De  conserver  et  d'administrer  les 
propriétés  de  la  commune  et  de  faire  tous  actes  conservatoires  de 
ses  droits*  c'est-à-dire  qu'il  doit  surveiller  les  propriétés  communales, 
dénoncer  à  qui  de  droit  lee  usurpations  ou  délits  qu'il  constaterait, 
interrompre  les  prescriptions  et  faire,  sans  autorisation  préalable, 
tous  actes  conservatoires  de  ses  droits.  —  Voy.  Actions  judiciaires. 

2"  De  gérer  les  revenu»  et  surveiller  les  établissements  communaux-  . 
et  la  comptabilité  communale  ; 

3<*  De  préparer  et  proposer  le  budget  et  ordonnancer  les  dépenses; 

4^  De  diriger  les  travaux  communaux,  c'est-à-dire  de  veiller  à  ce 
qu'ils  soient  exécutés  conformément  aux  plans  et  devis  approuvés 
et  d'assister  à  leurs  réceptions  avec  l'architecte  et  deux  conseillers 
municipaux; 

5"  De  pourvoir  aux  mesure*»  relatives  à  la  voirie  municipale,  c'est- 
àrdire  de  donner  les  alignements  et  permissions  de  bâtir  et  réparer 
SUT  les  voies  urbaines  et  les  chemins  vicinaux  ordinaires  conformé- 
ment aux  plans  d'alignements,  d'autoriser  les  saillies  sur  ces  voies 
publiques,  d'ordonner  la  suppression  dfes  bâtiments  construits  sans 
autorisation,  de  déterminer  la  hauteur  des  maisons  et  de  poursuivre 
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les  contraventions  aux  lois  et  règlements.  —  Voy.  Alignements, 
Voirie. 

6**  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les 
adjudications  des  travaux  communaux  dans  les  formes  établies  par 
les  lois  et  règlements  et  les  articles  68  et  69  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
—  Voy.  Adjudications,  Baux,  Marchés  de  gré  a  gré,  Travaux  com- 
munaux. 

7°  De  passer  dans  les  mêmes  formes  les  actes  de  vente,  échange, 
partage,  acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition,  transaction,  lors- 
que ces  actes  ont  été  autorisés  conformément  à  la  loi  du  5  avril 
1884.  —  Voy.  Aliénations,  Echanges,  Partages,  Dons  et  legs.  Ac- 
quisitions, Transactions. 

8^  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant.  —  Voy.  Actions  judiciaires.  Procès. 

9**  De  prendre,  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  les  détenteurs 
du  droit  de  chasse  dans  les  buissons,  bois  et  forêts,  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles  désignés  dans  l'ar- 
rêté pris  par  le  préfet  en  vertu  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  3  mai  1844; 

De  faire  pendant  le  temps  de  neige,  et  à  défaut  des  détenteurs  du 
droit  de  chasse,  à  ce  dûment  invités,  détourner  les  loups  et  sangliers 
remis  sur  le  territoire  ;  de  requérir,  à  l'effet  de  les  détruire,  les 
habitants  avee  armée  et  ohiens  propres  à  la  chasse  de  ces  animaux, 
de  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  des  mesures  ci-dessus  et  d'en 
dresser  procès-verbal; 

10°  Et  d'une  manière  générale  d'exécuter  les  décisions  du  conseil 
municipal.  (L.  du  6  avril  1884,  art.  90.) 

Attributions  excrcé^'s  par  le  maire  sou^  la  surveillance  de  Vadmi- 
nistrativn  seule.  —  Dans  l'espèce,,  le  maire  se  manifeste  encore 
comme  chef  de  l'association  communale,  mais  son  action  n'est  plus 
subordonnée  à  l'initiative  du  conseil  municipal.  Il  agit  en  vertu  d'un 
pouvoir  propre  à  lui  délégué  d'une  manière  générale  par  les  arti- 
cles 91  et  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui  le  charge,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  supérieure  de  la  police  municipale  et  rurale 
et  de  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  rela- 
tifs. Les  pouvoirs  ainsi  délégués  au  maire  d'une  manière  générale  sont 
très  étendus.  —  Voy.  Police  municipale,  Police  rurale. 

Ces  questions  de  police  municipale  et  de  police  rurale  touchent  do 
si  près  le  bon  ordre,  la  tranquillité,  la  sfireté  et  la  salubrité  publique 
en  général,  que  le  législateur  de  1884  a  cru  devoir,  tout  en  laissant 
l'initiative  de  ces  mesures  au  maire,  donner  au  préfet  Je  droit  do 
pourvoir  directement  aux  mesures  à  prendre  en  cas  de  refus  6u  de  • 
négligence  du  maire;  car  on  ne  saurait  admettre  que  l'inertie  ou  le 
mauvais  vouloir  des  autorités  municipales  puisse  paralyser  ou  arrê- 
ter l'exercice  des  pouvoirs  de  police  générale  du  préfet  dans  la  sphère 
légitime  d'action  qui  lui  est  accordée.  Aussi,  contrairement  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  constatée  par  les  arrêts  des  12  sep- 
tembre 1845,  27  janvier  18o4,  28  juin  1861  et  6  juillet  1866,  qui 
décidait  que,  pour  être  obligatoire,  le  règlement  préfectoral  devait 
s'étendre  à  toutes  les  communes  du  département  sans  distinction, 
l'article  99  de  la  loi  du  fî  avril  1884  pose  en  principe  que  les  pouvoirs, 
qui  appartiennent  au-  maire  en  vertu  de  l'article  91,  ne  font,  pas 
obstacle  au  droit  du  préfet  de  prendre,  pour  toutes  les  communes  du 
département  ou  plusieurs  d'entre  elles,  et  dans  tous  les  cas  oii  il  n'y 
aurait  pas  été  pourvu  par  les  autorités  municipales,  toutes  mesures 
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relatives  au  maintien  de  la  salubrité;  de  la  sûreté  et  de  la  tranquil- 
lité publique  j  toutefois  le  droit  du  préfet  ne  peut  s'exercer  à  l'égard 
d'une  seule  commune  qu'après  une  mise  en  demeure  restée  sans 
résultat,  sauf  toutefois  en  oe  qui  concerne  le  règlement  sanitaire 
prescrit  par  la  loi  du  15  février  1902,  ou,  en  cas  de  négligence  du 
maire,  le  préfet  peut  substituer  à  lui,  »sans  nulle  mise  en  demeure 
préalable.  —  Voy.  Santé  publique. 

Le  maire  a  aussi  la  police  des  routes  nationales  et  départementales 
et  des  voies  de  communications  dans  l'intérieur  des  agglomérations, 
mais  seulement  en  ce  qui  touche  à  la  circulation  sur  lesdites  voies.  Il 
peut,  moyennant  le  payement  de  droits  fixés  par  un  tarif  dûment 
établi,  sous  les  réservés  imposées  par  l'article  7  de  la  loi  du  11  fri- 
maire an  VII,  donner  des  permis  de  stationnement  ou  de  dépôt  tem- 
poraire sur  la  voie  publique,  ports  et  quais  fluviaux  et  autres  lieux 
publics.  (L.  5  avril  1884,  art.  98.) 

De  plus,  indépendamment  de  ses  attributions  de  police  proprement 
dites,  le  maire  nomme  à  tous  lee  emplois  communaux  pour  lesquels 
les  lois,  décrets  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur  ne  fixent  pas 
un  mode  spécial  de  nomination  ;  il  suspend  et  révoque  les  titulaires 
de  ces  emplois.  Enfin  il  peut  faire  assermenter  et  commissionner  les 
agents  nommés  par  lui,  mais  à  la  condition  qu'ils  seront  agréés  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet.  (Art.  88,  102,  103.) 

Arrêtés  du  maire.  —  Les  décisions  du  maire  sont  rendues  sous 
forme  d'arrêtés. 

Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet  :  1°  d'ordonner  les  mesures 
locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  ou  à  spn  auto- 
rité ;  2°  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police,  et  de 
rappeler  les  citoyens  à  leur  observation.  Les  arrêtés  pris  par  le  maire 
sont  immédiatement  adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  an- 
nuler ou  en  suspendre  l'exécution.  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent 
règlement  permanent  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise 
de  l'ampliation  constatée  par  las  récépissés  délivrés  par  le  sous-préfet 
ou  le  préfet.  (L.  5  avril  1884,  art.  94  et  95.) 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  en  autoriser  Texécu- 
tion  immédiate.  (Art.  95.)  Cette  innovation  fait  disparaître  les 
graves  inconvénients  qu'entraînait  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  qui  refusait  de  reconnaître  au  préfet  le  droit  d'abréger, 
même  dans  les  cas  les  plus  urgents,  le  délai  pendant  lequel  il  lui 
appartenait  d'annuler  ou  de  suspendre  les  arrêtés  avant  leur  mise  en 
exécution,  (Cire.  Int.  15  mai  1884.)  Mais  ces  arrêtés  doivent  alors 
contenir  mention  que  l'exécution  immédiate  a  été  autorisée.  (Cire. 
23  mars  1886.) 

Les  arrêtés  qui  ne  portent  pas  règlement  permanent,  c'est-à-dire 
qui  statuent  par  voie  d'injonction  ou  de  prohibition  individuelle,  ne 
sont  soumis  à  aucun  délai  pour  leur  mise  à  exécution  ; 
ils  sont  exécutoires  de  plein  droit  dès  que  le  récépissé  en 
a  été  donné.  Le  préfet  peut,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  annuler 
tout  acte  de  ce  genre  ;  mais  les  faits  accomplis  pendant  que  l'arrêté 
avait  une  existence  légale  ne  sont  pas  atteints  par  l'annulation. 
(Cire.  Int.  1«'  juillet  1840.  Cire.  15  mai  1884.) 

Les  arrêtés  du  maire  ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été  portés 
à  la  connaissance  des  intéressés  par  voie  de  publications  et  d'affiches 
toutes  les  fois  qu'ils  contiennent  des  dispositions  générales  et,  dans 
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les  autres  cas,  par  voie  de  notification  individuelle.  La  publication  est 
constatée  par  une  déclaration  certifiée  par  le  maire. 

La  notification  est  établie  par  le  récépissé  de  la  partie  intéres- 
sée ou,  à  son  défaut,  par  Voriginal  de  la  notification  conservé  dans 
les  archives  de  la  mairie.  Les  arrêtés,  acte  de  publication  et  de 
notification  sont  inscrits  à  leur  date  sur  le  registre  de  la  mairie- 
(L.  5  avril  1884,  art.  96.)  —  Voy.  Arr8T£s,  Rbglbmbnts  municipaux, 

POLIOB  MUNICIPALS. 

Hemplacemf'nt  du  maire  en  cas  cVabsence  ou  d* empêche meni.  — Le 
maire  est  seul  chargé  de  T  administrât  ion.  (L.  5  avril  1Ô84,  art.  8Û,) 
.  En  cas  d'absence,  de  suspension,  de  révocation  ou  de  tout  autni 
ompêchement,  le  maire  ^st  provisoirementremplacé,  dans  la  pléniivde 
de  ses  fonctionSy  par  un  adjoint  dans  Tordre  des  nominatioBB,  et,  à 
défaut  d'adjoints,  par  un  conseiller  municipal  désigné  par  le  con- 
soil,  sinon  pris  dans  Tordre  du  tableau.  (L.  5  avril  1884,  art.  84.) 

DauA  les  cas  oiï  les  intérêts  du  maire  se  trouvent  en  opposition  avec 
ceux  de  la  commune,  le  conseil  municipal  désigne  un  autre  da  ses 
membres  pour  représenter  la  commune  soit  en  justice,  soit  dans  les  - 
contrats.  (L.  5  avril  1884,  art.  83.)  Cette  disposition  nouvelle  intro- 
duite dans  la  législation  municipale  a  été  empruntée  à  Ts^icle  54  de 
la  loi  du  10  août  1871,  qui  porte  (fu'en  ca«  de  Ktio^e  entre  l'Etat  et 
le  département,  le  préfet,  qui  ne  peut  plus  représenter  le  départe- 
ment puisqu'il  représente  TEtat,  est  remplacé  par  un  membre  de  la 
commission  départementale  désigné  par  elle.  —  Voy.  Aiwoints, 
Conseil  municipal. 

Déinjatioti  de  fonctions  faites  par  le  maire.  —  Indépendamment 
des  cas  de  vacance  du  pouvoir  municipal,  énumérés  dans  l'article  84, 
où  le  maire  est  remplacé  de  droit  par  un  adjoint  ou  un  conseiller  dans 
la  plénitude  de  hes  fonotions  l'article  82  de  la  loi  du  5  avril  1884,  apr^s 
avoir  posé  en  principe  que  le  maire  est  seul  chargé  de  l'administra- 
tion, constate  qu-'il  peut  néanmoins,  sous  sa  surveillance  et  sa  res- 
ponsabilité, déléguer,  par  arrêté,  une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou 
plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  Tabsence  ou  en  cas  d'empêchement 
des  adjoints,  à  des  membres  du  conseil  municipal.  Cette  délégation  ne 
peut  plus  être  verbale  ;  elle  doit  toujours  être  donnée  par  écrit  squs 
forme  d'arrêté,  être  transcrite  sur  le  registre  des  arrêtés  municipaux^ 
Ces  délégations  une  fois  données  subsistent  tant  qu'elles  ne*  sont  pas 
rapportées  ;  elles  peuvent  aussi  prendre  fin  sans  être  expressément 
rapportées  lorsque  le  maire  de  qui  elles  émanent  vient  à  interrompre 
ou  à  cesser  so«  fonctions.  —  Dlct.  des  foj-midcSj  Maires  et  adjoints. 

J)clé(jaiion  faite  par  radmini-Jitratio7i.  —  Dans  les  cas  où  le  maire 
refiLserait  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits- 
par  la  loi,  le  préfet  pourrait,  après  l'en  avoir  requis,  y  procéder  d'of- 
fice ou  par  un  délégué  spécial.  (L.  5  avril  1894,  artl  8ô.)  Les  frais 
de  çrette  délégation  sont  mis  par  cette  même  loi  au  nombre  des  dé- 
penses obligatoires  pour  les  communes.   (Art.  133.) 

G-rafmfé  des  ffmcfinus  municipaleif.  —  Les  fonctions  de  maire, 
d'adjoint  et  de  conseiller  municipal  sont  gratuites  ;  aux  termes  de 
Tarticle  74  de  la  loi  du  5  avril  1884,  elles  donnent  seulement  droit 
au  remboursement  des  frais  que  nécessite  Texécution  de  mandats 
spéciaux.  En  vertu  de  ce  même  article,  les  conseils  municipaux  peu- 
vent auAsi  voter,  mit  les  ressowrees  ordinaires  de  la  oonunune,  des 
indemnités  aux  maires  pour  frais  de  représentation.  Mais  c'est  là  une 
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pure  faculté  que  la  loi  concède  aux  conseils  et  l'administration  doit 
veilep  à  ce  q«e,  sous  prétexte  de  frais  de  représentation,  les  maires 
rre  se  fassent  pas  allouer  de  véritables  traitement*?.  Le  rembourse^ 
ment  des  frais  occasionnée  par  l'exécutien  d'une  mission  partictH 
lière  est,  au  contraire,  un  droit  strict  dérivant  d'un  véritable  prin- 
cipe de  créance.  Le  rembour«en»ent  des  frais  de  mandat  ne  doit  avoir 
lieu,  d'ailleurs,  que  sur  pièces?  justificatives  et  des  allocations  ne  sau- 
raient être  votées  de  ce  chef  par  voie  d'abonnement.  (Lettre  dn 
ministre  au  préfet  de  la  Seine,  décembre  1883,) 

Conditions  iVérufibilHv  aux  fonction»  de  niaire  et  adjoint,  —  La 
première  condition  pour  être  valablement  élu  maire  ou  adjoîtit  est  de 
faire  partie  du  conseil  municipal.  (C.  d'Et.  20  février  1886.)  Les  per- 
sonnes qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  prévues  par  Tarticle  31 
de  la  loi  du  5  avril  1884  ou  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  d'inca* 
pacité,  d'inéligibilité  ou  d'incompatibilité  prévus  par  les  articles  31, 
32,  33  et  34  sont,  par  ce  fait  même,  inéligibles  conmie  maire  ou 
adjoint.  Cependant  il  faut  remarquer  qu'un  candidat  qui  aurait  été 
élu  conseiller,  bien  qu'inéligible  d'après  l'article  33,  mais  dont  Télec- 
tion  n'aurait  pas  été  attaquée  dans  le  délai  légal,  pourrait  être  élu 
maire  s'il  no  se  trouve  pas  dans  Tun  des  cas  d' inéligibilité  spéciale 
visés  par  l'article  80.  Aux  ternies  de  cet  article,  ne  peuvent  être  ni 
maires,  ni  adjoints,  ni  même  en  exercer  temporairement  les  fonctions  : 
les  agents  et  employés  des  administrations  financières,  les  trésoriers- 
payeuTvS  généraux,  les  receveurs  particuliens  et  les  percepteurs,  les 
agents  des  forêts,  ceux  des  postes  et  télégraphes,  ainsi  que  les  gardes 
des  établissements  publics  et  des  particuliers.  Les  agents  salariés  du 
maire  ne  peuvent  être  adjoints.  (L.  du  6  avril  1884,  art.  80.)  Par 
agents  et  employés  des  administrations  financières,  on  doit  entendre 
teus  les  agents  et  employés  des  administrations  financières 
ayant  une  autorité  personnelle  et  une  gestion  comptable.  Pour  bien 
préciser  Pincompatibilité,  le  ministre  des  Finances  avait  demandé 
que  ces  employés  fussent  spécialement  dénommés.  Il  résulte  de  la 
discussion  de  la  loi  devant  les  chambres  qu'on  doit  considérer  comme 
frappées  d'incompatibilité  avec  les  fonctions  de  maire  et  adjoint 
celles  :  1<*  des  vérificateurs  des  douanes  ;  2"  des  trésoriers  des  invalides 
de  la  marine  ;  3'^  des  fonriés  de  pouvoirs  des  trésoriers  généraux  ; 
4P  des  receveurs  buralistes  ;  o^  de  débitants  de  tabacs  et  de  poudre 
(titulaire,  locataire  ou  gérants)  (C.  d'Et.  10  juillet  1885,  Igé)  (1). 
(Chambre,  séance  du  25  octobre  1883.)  Au  contraire  il  n'y  a  pa»s 
d*încompatibilité  légale  entre  les  fonctions  de  maire  et  adjoint  et 
celle  d'employés  de  l'administration  centrale  et  des  administrations 
qui  en  dépendent  (Cire,  int.,  6  juin  1843)  ;  de  vérificateurs  des  poids 
et  mesures  (Décis.  int.,  25  novembre  1840,  16  juillet  1865)  ;  d'es- 
sayeurs de  la  garantie  (Décis.  int.,  20  février  1845)  ;  de  comiîfîs  des 
conservateurs  des  hypothèques.  (Décis.  20  mai  1876)  ;  d'agents  auxi- 
liaires des  contrôleurs  des  contributions  directes  (Déci.s  20  mai  1849)  ; 
de  directeur  d'une  succursale  de  la  Banque  de  France  (2)  ;  de  contre* 
maître  mécanicien  des  manufactures  de  tabacs  (C.  d'Et.  30  jan- 
vier 1885,  Maxéville). 

Il')  Le  ministre  des  finances  aurait  même  souhaité  qtio  ces  dr^bitants  fussent 
déclarés  inéligibles  aux  conseils  municipairx.  L'inéligibiiîtc  cesse  d'ailleurs 
par  la  démission.  (G.  d'Et.  arrêl  l»*"  mai  188:').) 

(!^  La  banque  n'autorise  pas  ses  agents  à  accepter  des  fonctions  miiaici- 

pa'e?. 
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L'incompatibilité  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  receveurs  caissiers 
ou  trésoriers  des  établissements  publics  qui,  bien  que  placés  sous  la 
surveillance  de  l'inspection  des  Finances,  ne  relèvent  pas  directe- 
ment du  ministère  des  Finances.  Il  n'y  a  donc  pas  incompatibilité 
légale  entre  les  fonctions  de  maire  et  adjoint  et  celles  de  recev>BUr 
de  l'hospice,  du  bureau  de  bienfaisance,  de  caissier  de  la  caisse  d'épar- 
gne ;  mais  on  ne  saurait  nier  qu'il  existe  une  inc-ompatibilité  morale 
qui  doit  interdire  ce  cumul  autant  que  possible.  Les  trésoriers  des 
fabriques  sont  également  éligibles  aux  fonctions  de  maire.  (Cens. 
d'Etat.,  24  juin  1881.)  Quant  aux  receveurs  municipaux,  percep- 
teurs, receveurs  et  autres  comptables  communaux,  ils  sont  inéligibles 
au  conseil  municipal.  (Art.  33.) 

Les  agents  des  forêts  ainsi  que  ceux  des  postes  et  télégraphes  sont 
inéligibles.  Parmi  les  agents  des  postes  inéligibles,  il  faut  comprendre 
les  aides  ou  adjoints  assermentés.  (D.  Int.  18  janvier  1842.)  Il  en 
est  de  même  des  courriers  convoyeurs.  (27  mars  1885  Jabreules^) 

Les  gardes  des  établissements  publics  et  particuliers  sont  aussi 
inéligibles.  Mais  leur  inéligibilité  cesse  par  la  démission.  (C.  d'Et. 
27  mars  1885,  Magna.) 

On  doit  considérer  comme  agent  salarié  du  maire,  frappé  d'inéligi- 
bilité,  l'individu  qui,  colon  partiaire  pour  certaines  récoltes,  serait 
en  même  temps  salarié  pour  d'autres.  Les  régisseurs,  intendants,  se- 
crétaires, chefs  et  contremaîtres  de  fabrique,  employés  de  com- 
merce, etc.,  du  moment  qu'ils  reçoivent  un  salaire  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  ont  évidemment  le  même  caractère.  Mais  la  personne  qui 
s'occupe  accidentellement  de  la  gestion  d'une  propriété  du  maire  et 
qui  n'en  reçoit  pas  de  rémunération  arrêtée  d'avance,  n'est  pas  un 
agent  salarié  dans  le  sens  de  la  loi.  (Coas.  d'Etat,  27  décembre  1878, 
sections  réunies  25  octobre  1883.) 

Les  liens  de  subordination  ou  d'affection  nés  de  la  parenté  ne 
créent  pas  la  même  incompatibilité  que  les  liens  du  salariat.  Ainsi, 
dans  les  communes  de  moins  de  cinq  cents  âmes,  les  seules,  d'ailleurs, 
dans  lesquelles  les  parents  au  degré  de  fils,  frères  et  les  alliés  au 
même  degré  peuvent  faire  partie  du  même  conseil  municipal,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  deux  parents  ou  alliés  soient  l'un  maire,  l'autre 
adjoint. 

Les  maires  ou  adjoints  révoqués  sont  inéligibles  pendant  un  an 
aux  fonctions  soit  de  maire,  soit  d'adjoint,  à  moins  dit  l'article  86, 
qu'il  ne  soit  procédé  au  renouvellement  général,  des  conseils  munici- 
paux »  auxquels  cas  ils  redeviennent  éligibles.  (C.  d'Etat.  1**  mai 
1885.) 

Le  service  des  sapeurs-pompiers  est  incompatible  avec  les  fonctions 
de  maire  et  d'adjoint.  (D.  rég.  du  29  décembre  1875,  art.  8.) 

Los  inéligibilités  prévues  par  les  trois  premiers  paragraphes  de  la 
loi  sont  absolues  en  ce  sens  que  les  fonctionnaires  et  agents  qui  y 
sont  designés  sont  inéligibles  même  hors  du  lieu  de  leur  résidence. 
Elles  .sont  également  absolues,  en  ce  sens  qu'elles  s'appliquent  aux 
maires  et  adjoints,  et  même  à  ceux  qui  en  remplissent  temporaire- 
ment les  fonctions.  (Art.  44  et  84.) 

Mais  ces  causes  d'exclusion  sont  les  seules  qui  puissent  faire  écarter 
les  conseillers  des  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint,  on  n'exige  plus 
d'eux  des  conditions  spéciales  de  domicile  et  on  n'écarte  même  pas 
les  conseillers  illettrés.  (C.  d'Et.  6  mars  1885.  Sauveterre.) 

Les  incompatibilités  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
frappaient  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,   les 
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fonctionnair-es  et  employés  des  collèges  communaux,  les  instituteurs 
communaux  libres,  les  fermiers  des  revenus  communaux,  ont  disparu, 
ces  divers  fonctionnaires  ne  figurent  pas,  en  effet,  dans  l'article  80 
et  l'article  33  n'écarte  du  conseil  municipal  que  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  chargés  du  service  de  la  voirie,  les  instituteurs 
publics  et  les  entrepreneurs  des  services  communaux. 

La  question  de  savoir  si  l'exercice  simultané  des  fonctions  de 
maire  et  do  médecin  ou  chirurgien  de  l'hospice  est  léga4  n'a  pas 
été  tranchée  par  la  législation  de  1884.  D'après  la  circulaire  du  14  no- 
vembre 1879,  on  ne  devrait  admettre  ce  cumul  des  deux  fonctions 
qu'à  la  condition  que,  pendant  toute  la  durée  de  ces  fonctions  muni- 
cipales, le  maire  se  fera  suppléer  dans  son  service  médical. 

Il  n'y  a  pas  incompatibilité  légale  entre  les  fonctions  de  maire  et  de 
secrétaire  d'une  commission  administrative  d'hospice  d'inspecteur  des 
enfants  assistés,  d'entrepreneur  de  travaux  ou  d'agent  diplomatique 
à  l'étranger,  mais  l'exercice  de  ces  fonctions  crée  aux  yeux  de  l'admi- 
nistration une  sorte  d'incompatibilité  morale  qui  rend  difficile  le 
cumul  de  ces  fonctions. 

Election  des  maires  et  adjovHs.  —  Le  conseil  municipal  élit  le 
maire  et  les  adjoints  parmi  ses  membres  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorité absolue. 

.  La  majorité  requise  est  celle  des  votants  et  non  pas  celle  des  con- 
seillers en  exercice.  (C.  d'Et.  13  février  1885,  Serra  di  Ferro.) 

Si,  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la 
majorité,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour  de  scrutin  et  l'élection  a 
lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé 
est  déclaré  élu. 

En  cas  de  renouvellement  intégral  de  la  municipalité,  la  première 
séance  de  la  session  est  consacrée  à  l'installation  du  conseil  et  à 
l'élection  de  la  municipalité.  Aux  termes  des  articles  48  et  77  de  la 
loi  du  5  avril  18&4,  la  convocation  pour  la  réunion  dans  laquelle 
Félection  a  lieu  doit  être  adresvsée  à  tous  les  conseillers  par  le  maire 
trois  jours  francs  au  moins  avant  le  jour  de  la  réunion.  Elle  doit 
être  faite  par  écrit  et  contenir,  outre  l'indication  de  l'heure  et  du 
lieu,  l'objet  de  cette  réunion.  Toutes  ces  formalités  sont  de  droit 
strict,  et  leur  omission  pourrait  donner  lieu  à  une  demande  en  nul- 
lité de  l'élection.  (C.  d'Et.  20  février  1885,  Carhaix,  et  5  novembre 
1886,  Briey.)  La  convocation  est,  en  outre,  affichée  à  la  porte  de  la 
mairie  et  mentionnée  au  registre  des  délibérations.  (L.  du  5  avril 
1884,  art.  48  ;  Cire,  int.,  15  avril  même  année.) 

Le  conseil  municipal  doit  être  convoqué  alors  même  que  les  opéra- 
tions électorales  seraient,  en  tout  ou  en  partie,  l'objet  d'une  protes- 
tation devant  le  conseil  de  préfecture,  car  le  paragraphe  7  de  l'ar- 
ticle 40  décide  que  les  conseillers  municipaux  proclamés  restent  en 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  les  récla- 
mations. Far  suite,  un  conseiller  dont  l'élection  a  été  annulée  par  le 
conseil  de  préfecture,  mais  qui  s'est  pourvu  en  Conseil  d'Etat,  doit 
être  convoqué  et  participe  valablement  à  l'élection  du  maire  et  des 
adjoints,  attendu  que  le  pourvoi  est  suajyensif,  c'est-à-dire  suspend 
les  effets  de  l'annulation  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture.  (C. 
d'Etat,  30  mai  1885  ;  20  fév.  1887,  25  janvier,  8  mars  1889,  etc.) 

Ati  cas  oii,  par  suite  du  refus  des  électeurs  d'une  section  de  pren- 
dre part  au  vote,  le  conseil  se  trouverait  incomplet,  on  ne  pourrait 
procéder  à  la  nomination  du  maire  et  de  l'adjoint  qu'après  avoir 
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ceovoqué  de  nouveau  les  électeurs  de  cette  section  et  les  avoir  mis 
en  demeure  de-noBaJ»er  leurs  représentants.  (C.  d'Et.  10  et  20  juillet 
^886,  Graissac  et  Saint- Julien.)  Après  une  seconde  convooatioû, 
on  peut  procéder  à  la  nomination.  (C.  d'Et.  9  janvier  1886,  Mepieu.) 

Aux  termes  de  l'article  77  de  la  loi  du  5  avril  188i,  les  conseils 
municipaux  doivent  .être  complétés  avant  la  convocation  jpour  la  no- 
mination des  maires  et  adjoints.  Cette  obligation  existe  même  pour  la 
nomination  des  adjoints  spéciaux.  (Décis.  int.  IC  novembre  1883.) 
L'élection  faite  sans  observer  cette  formalité  serait  nulle.  (Cons. 
d'Etat,  6  déoenibre  1^75;  14  février  a873,  8  août  1873.) 

Mais,  si  apr»' 
se  produisent, 
du  maire  et  dos  ^.adjoints 
de  ses  membres. 

Cependant,  d'après  la  juriâprudence  du  Conseil  d'Etat,  1  obliga- 
tion de  compléter  le  -conseil  municipal  n'existe  pas  au  cas  où  la  x»n»- 
titution  de  la  municipalité  suit  ittunédiatenient  le  renouvellement 
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t-ion  de  la  municipalité,  à  la  condition  cependant  que  les  vacances 
n'att<»ignent  pas  le  quart.  (Cire.  15  avril  1884.)  (C.  d'Et.  27  février. 
— -  27  mars 8  et  16  mai.  —  12  juin  1885.  —  Montluçon,  Cussey,  Lochas, 
Villeflon  et  Caubous.)  La  non-acceptation  du  mandat  est  assimilée  à 
une  démission  (23  décembre  1884,  Saverdnn  ;  25  janvier  1885,  Crues, 
«t  24  juillet  1885,  Bretonoux.) 

'Le  conseil  doit  être  considéré  comme  complet  alors  même  que  des 
démissions  auraient  été  données,  si  le  préfet  n'en  a  pas  encore  accusé 
réception  ou  qu'un  mois  ne  se  soit  pas  écoulé  depuis  le  nouvel  envoi 
de  la  démission  constaté  par  lettre  recommandée.  (L.  5  avril  1884, 
art.  50  et  60.) 

L'article  50  de  la  loi  du  5  awil  1884  est  applicable  à  la  réunion  qui 
a  pour  objet  la  nomination  du  maire.  En  conséquence,  si  la  majorité 
des  membres  en  exercice  ne  se  rendait  pas  à  la  convocation,  le  maire 
devrait,  à  l'issue  même  de  la  séance,  faire  par  écrit  une  nouvelle  con- 
vocation, et  si,  à  cette  seconde  séance,  la  réunion  était  Picore  insuf- 
fisante, une  troisième  convocation  aurait  lieu  le  jour  même.  A  oette 
dernière  séance,  les  membres  présents  procèdent  à  l'élection,  quel 
que  soit  leur  nombre.  (L.  6  avril  1883,  art.  50  ;  Cire.  15  avril  1884.) 

Par  application  de  cette  disposition  l'élection  d'un  maire  a  été 
annulée  par  le  Conseil  d'Etat  dans  les  circonstances  suivantes  :  un 
conseil  municipal  composé  de  douze  membres  était  réuni   an  com- 

{>let  pour  l'élection  du  maire.  Trois  scrutins  eurent  lieu  et  le  conseil- 
er  élu  au  troisième  tour  par  bénéfice  d'âge  déclara  ne  pîvs  accepter  ; 
on  procéda  à  une  nouvelle  élection  séance  tenante,  mais  avant  l'ou- 
verture du  scrutin,  J?ix  membres  s'étant  retirés,  le  conseil  n'était  plni? 
«n  nombre  pour  procéder,  non  pas  à  un  nouveau  tour  de  scrutin,  mais 
à  une  mmveUe  élection  et  l'élection  fut  annulée.  (C.  d'Et.  arrêta 
3  mai  1890,  Cadix.) 

Mais  si  la  majorité  des  membres  du  conseil  est  présente,  lors  de 
Pouyerture  du  scrutin,  le  fait  que,  quelques-uns  des  membres  se 
seraient  retirés  après  le  premier  tour  de  scrutin  ne  ferait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  régulièrement  précédé  à  un  second  tour,  et  la 
nomination  faite  dans  ces  conditions  serait  absolument  valable. 
(C.  d'Et.  arrêt,  18  janvier  '1889,  Valhum.) 
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La  présidence  de  rassemblée  est  dévolue,  eomme  antérieurement, 
par  l'article  77  de  la  loi  du  5  avril  1884,  au  plus  âgé  des  membres  du 
conseil  municipal.  Dans  le  cas  où  pour  une  cause  quelconque  Télec- 
tion  serait  ajournée,  la  présidence  et  l'exercice  du  pouvoir  munici- 
pal passerait  provisoirement  aux  premiers  inscrits.  (X.  5  avril  1884, 
art.  81  ;  Cire.  15  avril  1884.) 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies,  selon  la  règle  contenue 
dans  Tarticle  53  de  la  loi  du  5  avril  -1884,  par  un  des  membres  du 
ocsnceil  ;iiommé  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. 

Cette  séance,  comme  du  reste  toutes  les  autres  réunions  des  con- 
seils municipaux,  est  publique. aux  .texmes  de  l'article  55  de  la  loi 
du  5  .-avril  1884.  Mais,  sur  la  demande  .de  trois  de  ses  membres,  le 
oonseil  peut  décider,par  assis  et  levé,  qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

L'assemblée  constituée,  il  doit  être  procédé  d'abord  au  choix  du 
maire.  L'élection  a  li«u  aji  «crutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 
(Lei  5  avril  1884,  art.  76.) 

Les  conseillers  peuvent  écrire  leurs  bulletins  en  séance  ou-  hors 
séance  ;  dans  tous  les  cas,  ils  doivent  le  remettre  fermé  au  président. 
Si  un  bulletin  contenait  deux  ou  plusieurs  noms,  il  ne  serait  tenu 
compte  que  du  premier  (Cire.  15  avril  1884).  La  majorité  absolue 
se  calcule  sur  le  nombre  des  suffrages  exprimés,  déduction  faite  des 
bulletins  blancs,  ne  contenant  pas  de  désignation  suffisante  ou  dans 
lesquels  les  votants  se  sont  fait  connaître.  (Cons.  d'Etat,  28  avril 
1877.) 

La  majorité  absolue  est  nécessaire  aux  deux  premiers  tours  de  scru- 
tin. Si,  après  deux  scrutins,  aucun  candidat  n'a  obtenu  cette  majo- 
rité, il  est  procédé. à  un  troisième  tour  et  l'élection  a  lieu  à  la  majo- 
rité relative  (L.  5  avril  1884,  art.  76.) 

Le  choix  des  votants  n'est  plus  limité  comme  sous  l'ancienne  légis- 
lation, il  peut  se  porter  même  sur  un  candidat  qui  n'aurait  pas 
réuni  de  suffrages  aux  desux  premiers  tours.  (Cire.  16  avril  1884.) 

Si  les  voix  se  partagent  également  au  troisième  tour,  la  nomina- 
tion est  acquise  au  plus  âgé.  En  ce  cas,  la  voix  du  président  n'est 
pas  prépondérante. 

L'élection  est  terminée  par  le  troisième  tour  de  scrutin.  Il  ne  doit 
jamais  être  procédé  à  un  quatrième  tour  de  scrutin. 

Les  fonctions  de  scrutateur  sont  confiées  aux  trois  conseillers  les 
plus  âgés. 

Aussitôt  après  l'élection  du  maire,  le  conseil  municipal  doit  pro- 
céder à  l'élection  des  adjoints. 

Les  adjoints  sont  élus  dans  les  mêmes  fermes,  ^efc  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  maires.  Seulement,  il  a  cté  cjiprossément  déclaré  dans 
la  discussion  au  Sénat,  séance  du  9  février  1884,  que  les  diîjpositions 
de  l'article  77,  qui  donnent  la  présidence  au-  doyen  d'âge  pour  l'élec- 
tion du  maire,  ne  s'appliquent  pas  aux  adjoints.  C'est  le  maire  élu 
qui  prend  la  présidence  pour  l'élection  des  adjoints.  (Cire.  15  avril 
1884.) 

Lorsque  la  commune  a  droit  à  deux  adjoints,  il  n'est  point  pro- 
cédé cependant  à  un  scrutin  de  liste;  la  nomination  de  chacun  de  ces 
fonctionnaires  doit  être   l'objet  d'un  vote   distinct. 

Les  adjoints  prennent  rang  selon  l'ordre  do  leur  nomination  :  mais 
si  la  place  du  premier  adjoint  devenait  ensuite  vacante,  le  second 
adjoint  passerait  au  premier  rang,  et  le  conseil  municipal  aurait  à 
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élire  non  un  premier,  mais  un  nouvel  adoint  qui  prendrait  le  second 
rang. 

En  vertu  de  l'arrêté  du  18  floréal  an  X  et  de  la  loi  du  5  mai  1855 
(art.  3),  le  gouvernement  peut  décidée  l'institution  d'un  adjoint 
spécial  pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  dans  une 
section  de  commune.  La  nomination  de  cet  officier  municipal  est 
faite  par  le  conseiK  II  est  choisi  parmi  les  conseillers  municipaux 
domiciliés  dans  la  section.  Si  la  section  n'est  pas  représentée  au  con- 
seil municipal,  le  choix  peut  porter  sur  un  électeur  qui  y  est  domi- 
cilié. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  est  dressé  sur-le-champ  par  le  secré- 
taire du  conseil;  il  relate  les  noms  des  membres  présents  et  le  nombre 
des  suffrages  obtenus  par  chacun  des  candidats  à  chaque  scrutin.  Ce 
procès-verbal  est  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  du  con- 
seil municipal  ;  tous  les  membres  présents  le  signent,  ou  mention 
est  faite  de  la  cause  qui  les.  a  empêchés  de  signer.  (L.  5  avril  1884, 
art.  57.)  Une  copie  dans  la  même  forme  est  immédiatement  adres- 
sée au  sous-préfet  qui  la  transmctt  au  préfet. 

hcs  nominations  sont  rendues  publiques  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  date,  par  voie  d'affiche  à  la  porte  de  la  mairie  ; 
elles  sont  dans  le  même  délai  notifiées  au  sous-préfet,  (Art.  78.) 

L'élection  du  maire  et  des  adjoints  peut  être  arguée  de  nullité 
dans  les  conditions,  formes  et  délais  prescrits  pour  les  réclamations 
contre  les  élections  du  conseil  municipal.  Mais  le  point  de  départ  du 
délai  de  cinq  jours,  accordé  pour  protester,  n'est  pas,  comme  pour 
l'élection  des  conseillers  municipaux,  le  jour  même  de  l'élection, 
il  est  retardé  de  vingt-quatre  heures,  a£n  que  les  électeurs  puis- 
sent avoir  connaissance  de  l'élection.  (L.  5  avril  1884,  art.  79.) 

Tout  conseiller  municipal  et  tout  électeur  a  le  droit  d'arguer  de 
nullité  le»  opérations  électorales.  Cela  résulte  de  la  dispo3ition  de 
l'article  37  qui  est  applicable  aux  recours  contre  les  élections  des 
maires  et  adjoints.  (Art.  79.)  (C.  d'Et.  arrêt,  29  mars  1889,  Peyrun.) 

Le  préfet  peut  également  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  dater  de 
la  réception  du  procès-verbal,  déférer  les  opérations  électorales  au 
conseil  de  préfecture  : 

Il  est  statué,  sur  les  réclamations,  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

L'article  79  étend  purement  et  simplement  aux  élection  des  maires 
et  adjoints  les  règles  tracées  par  les  articles  37,  38,  39  et  40  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  pour  l'instruction  et  le  jugement  des  réclama- 
tions. Nos  lect-eurs  trouveront  l'exposé  de  ces  règles  soûs  la  rubri- 
que   :   Elections   municipales. 

Nous  nous  bornons  à  rappeler  ici  que  si  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  prononcé  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  l'enregistre- 
ment dos  pièces  au  greffe  de  la  préfecture,  ou  du  jour  du  jugement 
définitif  do  la  question  préjudicielle,  s'il  en  a  été  soulevé  une  (ce 
délai  est  porté  à  deux  mois  en  cas  de  renouvellement  général),  la 
réclamation  est  considérée  comme  re jetée.  Les  rcxîlamants  peuvent 
alors  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat,  dans  le  délai  d'un  mois,  qui 
court  à  partir  de  la  notification. 

En  cas  de  recours  au  Conseil  d'Etat,  le  pourvoi  est  jugé  sans 
frais.  (Cire.  min.  de  Tint.  L.  5  avril  1884,  art.  38,  39  et  40.) 

Si  l'élection  des  maires  et  adjoints  est  définitivement  annulée  ou 
si  les  élus  cessent  leurs  fonctions  pour  toute  autre  cause,  le  conseil 
municipal  doit,  lorsqu'il  est  au  complet,  être  convoqué  en  session 
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extraordinaire,  pour  procéder  au  remplacement  dans  le  délai  de  quin- 
zaine. S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  élections  complémentaires,  le 
préfet  convoque  les  électeurs  dans  la  quinzaine  de  la  vacance,  pour 
que  le  maire  puisse  être  nommé  dans  la  quinzaine  qui  suit.  (Art.  79.) 

Durée  des  pouvoirs  des  maires  et  adjoints,  —  Les  maires  est  ad- 
joints sont  nommés  pour  la  même  durée  que  le  conseil  municipal. 
Sauf  le  cas  d'incompatibilité  absolue  et  ceux  de  suspension  et  de 
révocation  prévus  par  les  articles  80,  86  et  87  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  une  fois  élus,  ils  continuent  l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'installation  de  leur  successeur,  à  moins  qu'ils  ne  soient  auto- 
risés ou  contraints  par  le  préfet  à  remettre  le  service  de  son  sup- 
pléant, conformément  à  l'article  84.  Toutefois,  en  cas  de  renouvel- 
lement intégral,  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  sont,  à  partir  de 
rinstallation  du  nouveau  conseil  jusqu'à  l'élection  du  maire,  exercées 
par  les  conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du  tableau.  (Art.  81  et 
avis  sect.  Int.  C.  d'Etat,  29  janvier  1885.) 

Suspension,  révocationy  démission  et  annulation  des  élections  des 
maires  et  adjoints.  —  Les  maires  et  adjoints  peuvent  être  suspendus 
par  un  arrêté  du-  préfet,  pour  un  temps  qui  ne  doit  pas  excéder  un 
mois  et  peut  être  porté  à  trois  mois  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 
(L.  6  avril  1884,   art.  36.) 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret.  La  révocation  emporte 
de  plein  droit  l'inéligibilité  aux  fonctions  de  maire  et  à  celles  d'ad- 
joint pendant  une  année,  à  dater  du  décret  de  révocation.  (Voy. 
supra).  Le  maire  suspendu  ou  révoqué  cesse  immédiatement  ses 
fonctions. 

Un  maire  qui  a  tacitement  accepté  son  élection  et  a  manifesté  cette 
acceptation  par  sa  présence,  sans  protestation  aux  délibérations 
du  conseil  municipal  après  l'affichage  du  résultat  du  vote  à  la  porte 
de  la  mairie,  peut  valablement  être  l'objet  d'une  mesure  de  révoca- 
tion, il  ne  saurait  prétendre  qu'il  n'était  pas  investi  des  fonctions  de 
maire  au  moment  où  est  intervenu  le  décret  qui  l'a  révoqué  et 
soutenir  ainsi  que  ce  décret  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  (D. 
28  mai  1890.) 

Les  démissions  volontaires  de  maire  ou  d'adjoint  sont  adressées 
au  préfet.  Elles  ne  deviennent  définitives  qu«  du  jour  oii  le  préfet  les  a 
formellement  acceptées.  (Int.  cire.  3  février  1885.)  Le  maire  démis- 
sionnaire rest«  en  principe  en  fonctions  jusqu'à  l'installation  de 
son  successeur,  mais  il  peut  être  invité  ou  contraint  à  remettre  im- 
médiatement le  service  à  son  suppléant.  (Avis  sect.  Int.  C.  d'Et«t., 
20  janvier  1885.) 

Le  maire  dont  l'élection  est  annulée  soit  comme  maire,  soit  comme 
conseiller  municipal,  doit  cesser  ces  fonctions  dès  la  notification  de 
la  décision  devenue  définitive  et  remettre  le  service  à  son  suppléant 
adjoint  ou  conseiller  premier  inscrit.  (C.  d'Etat,  avis  sect.  Int. 
20  janvier  1885.)  Le  maire  dont  l'élection  comme  conseiller  munici- 
pal a  été  annulée,  et  qui  vient  à  être  réélu  conseiller  municipal,  ne 
reprend  l'exercice  du  pouvoir  de  maire  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
élection.  (Id.) 

Mais  s'il  perd  la  qualité  de  maire  par  suite  de  l'annulation  totale 
des  élections  municipales,  comme  il  n'y  aurait  plus  personne  pour 
remplir  le  mandat  et  que  dans  ce  '^as  il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination 
d'une  délégation  spéciale  (art.  44)  ni  d'un  délégué  spécial  (art.  85), 
le  maire  et  l'adjoint  restent  en  fonctions  jusqu'aux  élections  nou- 
"  68 
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velles  et  remettent  leur  pouvoir  aux  premiers  iascrits  dans  Tordre  du 
tableau  dès  que  le  nouveau  conseil  est  installé  (C.  d*Et.  arr.  20  no- 
vembre'1885,  Damazan.) 

En  cas  d'acceptation  de  fonctions  incompatibles  avec  celles  de 
maire  le  préfet  doit  enjoindre  au  maire  de  remettre  immédiate- 
ment 'le  service  à  son  suppléant.  (C.  d'Etat,  avis,  20  janvier  1885.) 

Devoirs  des  maires  avant  d'entrer  eu  fonctions.  —  L'installation 
des  maires  et  adjoints  consistait  autrefois  dans  la  prestation  de 
serment.  Aujourd'hui  aucune  formalité  particulière  ne  la  constate;  le 
maire  et  l'adjoint  élus  peuvent  immédiatement  prendre  possession  de 
leurs  fonctions  et  leur  prise  de  possession  constitue  leur  installation. 
(Cassation  19  novembre  1874.) 

Le  maire  qui  cesse  ses  fonctions  doit  faire  la  remise  de  tous  les 
papiers  et  registres  relatifs  à  l'administration  entre  les  mains  de  son 
successeur,  au  moment  oii  ce  dernier  est  installé,  ou  entre  les  mains 
du  fonctionnaire  qui  exerce  provisoirement.  (Arrêté  du  19  floréal 
an  Vin.) 

Cette  opération  est  constatée  par  un  procès-verbal  en  double  mi- 
nute :  l'une  des  minutes  est  remise  au  fonctionnaire  sortant  pour 
lui  servir  de  décharge  ;  l'autre  reste  déposée  à  la  mairie  pour  éta- 
blir la  responsabilité  du  nouveau  titulaire. 

Le  mobilier  de  la  commune  doit  être  remis  de  la  même  manière, 
suivant  procès-verbal  dressé  en  double. 

Dans  le  cas  où  un  maire  sortant  se  refuserait  à  procéder  à  l'inven- 
taire, le  sous-préfet  nommerait  un  commissaire  pour  dresser  cet 
acte,  contradictoi rement  avec  le  maire  en  exercice. 

En  cas  de  décès  du  maire,  ce  sont  ses  héritiers  qui  ont  à  rendre 
compte  des  objets  appartenant  à  la  mairi^e  et  dont  leur  aut<?ur  se 
trouvait  dépositaire.  L'adjoint  doit  exiger  d'eux  qu'ils  lui  en  fassent 
la  remise  immédiate.  Un  inventaire  est  dressé  on  double  minute  ; 
l'une  des  minutes  est  remises  au  héritiers. 

Dans  tous  les  cas,  le  procès-verbal  désigne  les  registres  et  papiers, 
ainsi  que  le  mobilier,  qui  ne  se  trouveraient  pas  à  la  mairie,  afin  que, 
s'il  y  a  lieu,  l'ancien  maire  soit  déclaré  responsable  de  ces  objets. 

Les  maires  qui  entrent  en  fonctions  doivent  avoir  soin  d'observer 
rigoureusement  ces  dispositions  et  do  ne  prendre  en  charge  aucun 
objet  dont  ils  n'aient  constaté  l'existence.  Ils  se  rappelleront  qup 
des  conséquences  graves  sont  attachées  à  leur  responsabilité,  puisque 
non  seulement  ils  peuvent  être  tenus  à  rétablir  à  leurs  frais  tous  les 
objets  susceptibles  d'être  remplacés,  mais  encore  devenir  passibles, 
dans  certains  cas,  dos  peines  portées  par  les  articles  173  et  254  du 
Code  pénal.  (Cire.  int.  16  juin  1842.)  —  Voy.  Archives.  —  Dict. 
des  formules j  Maires  et  adjoints. 

Mairie.  —  Ce  mot  reçoit,  dans  le  langage  usuel  ou  administratif, 
diverses  acceptations.  Il  désigne  tantôt  la  fonction  du  maire,  ou  le 
siège  de  son  administration,  de  ses  bureaux,  et  tantôt  l'édifice  où 
ces  bureaux  sont  établis.  En  ce  dernier  sens,  la  mairie  est  aussi  qua- 
lifiée souvent  de  maison  commune  et  dans  les  localités'  plus  impor- 
tantes d^hôtel  de  ville. 

Bureaux  de  la  mairie.  —  Dans  la  plupart  des  communes,  il  n'y 
a  qu'un  seul  bureau  de  mairie,  et  le  secrétaire  -du  maire  suffit  à 
tous  les  travaux  de  l'administration.  Dans  d'autres  communes,  plus 
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populeuses,  le  secrétaire  est  aidé  d'un  ou  plusieurs  employés,  entre 
lesquels  il  répartit  à  sou  gré  le  travail.  Mais,  dans  les  villes  d'une 
certaine  importance,  où  les  services  mimicipaux  sont  naturellement 
plus  nombreux  et  plus  développés,  la  distribution  du  travail  p'ar 
bureaux  est  indispensable.  Le  personnel  des  bureaux  se  compose 
alors  d'un  secrétaire  général  ou  secrétaire  en  chef,  de  chefs  de  bureau 
et  d'expéditionnaires.  On  forme  ordinairement,  dans  ce  cas,  quatre 
divisions,  savoir  :  1**  secrétariat;  2*>  bureau  de  l'état  civil  ;  3^  bureau 
militaire  ;  4°  bureau  de  police. 

Le  bureau  du  secrétariat,  placé  sous  la  direction  immédiate  du 
secrétaire  en  chef,  comprend  l'exécution  de  toutes  les  mesures  admi- 
nistratives ordonnées  par  le  maire  ou  par  l'autorité  supérieure,  la 
correspondance  générale,  la  préparation  et  la  publication  des  arrêtés 
du  maire,  l'expédition  des  délibérations  du  conseil  municipal,  les  ser- 
vices des  contributions,  les  légalisations,  certificats,  les  états  de 
population,  l'instruetion  publique,  les  élections,  les  octrois,  etc. 
Le  bureau  de  l'état  civil  est  spécialement  chaïgé  de  la  tenue  des 
registres  des  actes  de  l'état  civil,  de  l'expédition  de  ces  actes  et  de 
tous  les  détails  y  relatifs.  Le  bureau  militaire  est  chargé  des  opéra- 
tions du  recrut/oment,  des  engagements  volontaires  des  logements 
militaires,  etc.  Enfin,  le  bureau  de  police  a  dans  ses  attributions  la 
délivrance  et  le  visa  des  passeport4*,  la  salubrité,  le  poids  public, 
la  voirie,  l'éclairage  et  généralement  tous  les  détails  concernant  la 
police  municipale.  Ce  dernier  bureau  est  quelquefois  placé  sous  la 
directioa  d'im  commissaire  de  police. 

Les  secrétaires  et  employés  des  mairies  sont  nommés  par  les 
maires.  —  Yoy.  Maibie,  Bbgbétairbs  et  employés  de  mairie. 

Frais  de  hur^eau  de  la  mairie.  —  Ces  frais,  qui  consistent  dans  les 
achats  de  papier,,  registres,  imprimés,  dans  les  dépenses  d'éclairage, 
de  chauffage,  d'entretien  des  bureaux,  etc.,  sont  payés  sur  mandats 
dii  maire  appuyés  des  factures  ou  mémoires  dûipent  réglés  et  quit- 
tancés, à  moins  que,  la  dépense  n'excédant  pas  dix  francs,  le  maire 
n'ait  dispensé  les  créanciers  de  fournir  un  mémoire  timbré,  en  énon- 
çant dans  le  corps  du  mandat  le  détail  des  fournitures.  Quant  aux 
menues  dépenses  faites  par  le  maire  à  titre  d'avances,  il  en  justifie 
par  un  état  auquel  il  joint,  autant  que  possible,  les  mémoires  des 
ouvriers  ou  marchands.  Cet  état,  bien  que  quittancé  par  le  maire, 
est  exempt  du  timbre  ;  mais  les  mémoires,  s'il  en  est  produit,  doivent 
être  sur  papier  timbré. 

L#orsque  la  somme  inscrite  au  budget  pour  frais  de  bureau  est 
allouée  par  abonnement  au  maire,  la  dépense  est  acquittée  par 
douzième  à  la  fin  de  chaque  mois,  ou  par  quart  à  la  fin  de  chaque! 
trimestre,  et  les  mandats  sont  signés  par  l'adjoint.  Dans  ce  cas, 
les  quittances  délivrées  par  le  maire  sont  exemptes  de  timbre.  — 
Voy.  Dépenses  communales. 

Mobilier  de  la  mairie.  —  Chaque  bureau  de  mairie,  indépen- 
danrmient  du-  mobilier  indispensable  à  l'action  du  maire  et  des  em- 
ployés, aux  réunions  du  conseil  municipal,  aux  assemblées  électo- 
rales, etc.,  doit  être  muni  d'armoires,  placards,  rayons  ou  étagères, 
pour  qu'on  puisse  y  classer  tous  les  dossiers,  cartons  et  papiers  de 
l'administration. 

Une  circulaire  ministérielle  du  16  juin  1879,  relative  aux  archives 
communales,  indique  les  mesures  de  conservation  que  doivent  pren- 
dre à  cet  égard  les  autorités  municipales  et  donne  des  instructions 
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pour  la  mise  on  ordre  et  le  classement  des  archives,  ainsi  que  pour 
la  rédaction  des  inventaires.  Les  archives  antérieures  à  la  Révolu'- 
tion  de  1789  doivent  être  l'objet  d'un  classement  et  d'un  inventaire 
particuliers,  dont  le  modèle  a  été  donné  par  une  circulaire  du  25  août 
1857.  —  Voy.  Archives. 

Begistres.  —  Le  nombre  des  registres  de  l'administration  munici- 
pale varie  nécessairement  suivant  l'organisation  des  bureaux  et 
l'importance^  des  services  :  nous  mentionnerons  seulement  ci-après 
ceux  qui  doivent  se  trouver  dans  toutes  les  mairies.  Ce  sont  :  1**  les 
registres  de  l'état  civil  ;  2°  le  registre  des  arrêtés  du  maire  ;  3°  le 
registre  des  délibérations  du  conseil  municipal  ;  4°  le  registre  do  cor- 
respondance ou  copie  de  lettres  ;  5°  le  registre  d'ordre,  pour  l'enregis- 
trement sommaire  des  actes  de  l'administration  et  de  tous  les  faits 
dont  il  importe  de  conserver  le  souvenir  dans  la  commune  ;  6°  le  jour- 
nal des  mandats  et  les  autres  livres  de  comptabilité;  7°  le  répertoire 
des  actes  soumis  à  l'enregistrement,  etc.  —  Voy.  Abrêtbs,  Compta- 
bilité COMMUNALE,  CONBEIL  MUNICIPAL,  CORRESPONDANCE  ADMINISTRA- 
TIVE, DÉLIBÉRATIONS,  ËTAT  CIVIL,  RÉPERTOIRE. 

Usage  et  ejitretien  du  local  de  ïa  mairie,  —  Une  circulaire  du 
13  novembre  1810  dispose  que  les  bâtiments  servant  de  maison  com- 
mune doivent  être  affectés  en  entier  à  la  tenue  des  séances  du  con- 
seil municipal,  aux  bureaux  de  la  mairie  et  aux  besoins  publics;  que 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  ils  ne  peuvent  être  occupHés 
par  les  fonctionnaires  pour  des  services  particuliers.  Mais,'  depuis, 
il  a  été  admis  qu'un  logement  peut  être  accordé  au  secrétaire  en  chef 
des  bureaux'.  L'usage  de  loger  ces  secrétaires  dans  les  bâtiments  de 
la  mairie  s'est  introduit  dans  beaucoup  de  villes  et  peut  se  justifier 
par  les  avantages  qui  en  résultent  pour  le  bien  du  service  et  la  sur- 
veillance des  dépôts.  Ces  avantages  ne  sont  pas  moins  appréciables 
dans  les  communes  rurales  qui  possèdent  une  maison  commune  et 
n'ont  pas  les  ressources  suffisantes  pour- y  entretenir  un  concierge. 

Beaucoup  de  localité  n'ont  malheureusement  pas  encore  de  maison 
commune.  Les  maires  doivent  tâcher  d'y  suppléer  en  réservant  dans 
le  local  destiné  à  l'école  primaire  une  ou  plusieurs  pièces  pour  les 
bureaux  et  les  archives  de  la  mairie.  Lorsqu'il  n'existe  aucun  bâti- 
ment communal  qui  puisse  recevoir  cette  destination,  il  est  néces- 
saire d'en  louer  un,  ou  du  moins  une  salle  assez  spacieuse  pour  suf- 
fire aux  réunions  du  conseil  municipal,  aux  assemblées  électorales, 
aux  séances  d'adjudications,  etc.  Il  est  convenable,  dans  ce  cas,  que 
le  maire  affecte  une  pièce  de  sa  propre  habitation  aux  services  de  la 
mairie.  —  Voy.  Baux  administratifs.  —  Maison  commune. 

Les  frais  d'entretien  de  l'hôtel  de  ville  ou  du  local  de  la  mairie 
sont  une  charge  obligatoire  de  la  commune,  en  vertu  de  Particle  133 
de  la  loi  du  5  avril  1884.  Ces  frais  d'entretien  s'entendent  des  tra- 
vaux et  fournituTes  nécessaires,  que  le  bâtiment  appartienne  à  la 
commune  ou  soit  loué  par  elle.  Dans  ce  dernier  cas,  l'obligation  de 
la  commune  est  plus  ou  moins  étendue,  suivant  les  conditions  du  bail 
passé   avec  le  propriétaire. 

Pour  les  formalités  à  suivre  en  cas  d'acquisition  de  maison  com- 
mune. —  Voy.  Acquisition. 

Maison  d'école.  —  La  loi  du  lo  mai  18o0  sur  l'enseignement  exi- 
geait que  toute  commune  entretînt  au  moins  une  école  ;  elle  imposait 
en  même  temps  à  l'autorité  municipale  l'obligation  de  fournir  à  Tins- 
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titirteur  une  habitation  convenable,  une  salle  de  classe  suffisamment 
spacieuse  et  un  mobilier  scolaire.  Rien  ne  s'opposait,  par  conséquent, 
à  ce  que  la  commune,  pour  satisfaire  au  service  de  l'instruction  pri- 
maire, prît  une  maison  à  loyer. 

La  loi  du  1«'  juin  1878  a  imposé  une  nouvelle  obligation  aux  com- 
munes en  ce  qui  conoem©  les  constructions  de  maison  d'école.  —  Se 
basant  sur  le  fait  que  les  communes  trouvent  rarement  à  prendre 
à  loyer,  pour  la  tenue  des  classes,  une  maison  qui  présente  les  con- 
ditions indispensables  à  la  bonne  installation  d'une  école,  la  loi 
oblige  désormais  chaque  commune  à  avoir  (c'est-à-dire  pour  celles 
qui  n'en  ont  pas  à  acheter  ou  construire)  le  nombre  d'écoles  publiques 
reconnues  nécessaires  et  d'approprier  celles  qu'elles  possédaient  déjà. 

La  loi  du  30  octobre  1886  sanctionne  cette  obligation  par  l'article  11 
qui  porte  :  Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins  d'une  école 
primaire  publique.  Toutefois  le  conseil  départemental  peut,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  ministre,  autoriser  une  commune  à  se 
réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines  pour  l'établissement  et 
l'entretien  d'une  école;,  un  ou  plusieurs  hameaux  dépendant  d'une 
commune  peuvent  être  rattachés  à  l'école  d'une  commune  voisine. 
Cet'te  mesure  est  prise  par  délibération  des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées.  En  cas  de  divergence  elle  peut  être  prescrite 
par  décision  du  conseil  départemental.  —  Lorsque  la  commune  ou  la 
réunion  de  communes  compte  500  habitants  et  au-dessus,  elle  doit 
avoir  au  moins  une  école  spéciale  pour  les  filles  à  moins  d'être  auto- 
risée par  le  conseil  départemental  à  remplacer  cette  école  spéciale 
par  une  école  mixte.  (Voy.  Instru<:tion  publique.) 

Cette  disposition  a  été  complétée  par  rarticl©  12  du  décret  du 
18  janvier  1887  aux  termes  duquel  :  Toute  commune  est  obligée  de 
fournir  aux  instituteurs  et  institutrices  publics  un  local  convenable 
tant  pour  leur  habitation  que  pour  la  tenue  de  l'école,  le  mobilier  de 
classe  et  le  matériel  scolaire. 

L'instruction  ministérielle  annexe  B  à  l'arrêté  du  18  janvier  1887 
a  déterminé  les  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  locaux  et 
quels  objets  doivent  composer  le  mobilier  scolaire.  Dictionnaire  d^s 
formules,  Maisons  d'école. 

Les  règles  de  créations  des  écoles  primaires  publiques  ont  été  déter- 
minées de  la  manière  suivante  par  le  décret  du  7  avril  1887. 

Etahlissement  d'écoles  dans  une  commune.  —  Aussitôt  que  la  créa- 
tion d'une  école  ou  d'une  classe  a  été  décidée  dans  une  commune  le 
préfet  notifie  au  maire  la  décision  du  conseil  départemental  approu- 
vée par  le  ministre.  Il  prescrit  en  même  temps  la  convocation  du 
conseil  municipal  pour  qu'il  ait  à  délibérer  dans  le  plus  bref  délai 
sur  les  moyens  de  pourvoir  à  l'établissement  de  l'école  ou  de  la  classe 
et  au  logement  des  maîtres  :  construction,  acquisition  ou  location 
d'une  maison,  aménagement  d'un  immeuble  appartenant  à  la  com- 
mune.  (D.  7  avril  1887,  art-.  6.) 

Quand  l'établissement  de  l'école  ou  de  la  classe  doit,  d'après  la 
décision  prise  par  le  conseil  municipal,  entraîner  des  travaux  de  cons- 
truction ou  d'appropriation,  le  maire  fait  établir  des  plans  et  devis. 
Le  conseil  municipal  doit,  après  les  avoir  adoptés,  voter  les  crédits 
et  créer  les  ressources  nécessaires. 

Les  plans  et  devis  sont  soumis  à  l'inspecteur  d'académie,  qui  exa- 
mine si  le  local  que  la  commune  propose  est  convenable  et  suffisant. 
Ils  doivent  aussi  nécessairement  être  soumis  au  conseil  d'hygiène 
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(Cire.  29  août  1892).  Sur  Favis  do  conseil  et  le  rapport  de  l'inspec- 
teur d'académie  et  après  avoir  consulté  le  conseil  départemental  des 
bâtiments  civils,  le  préfet  décide  qu'il  sera  donné  suite  au  projet  ou 
que  le  conseil  municipal  sera  invité  à  présenter  un  autre  projet.  (D. 
précité,  art.  7.)  Les  mesures  d'hygiène  à  prendre  dans  les  établis- 
sements d'instruction  publique  sont  indiquées  dans  la  circuiaire  du 
29  septembre  1892.  (Voy.  Ecole  des  communes,  1892,  p.  302.) 

Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  conseil  a  voté  Tacquisition  d'une 
maison.  S'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'expropriation,  le  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  doit  être  rendu  après  avis  du  Conseil  d'Etat. 
(Art.  8.) 

Lorsque  le  conseil  municipal  a  décidé  que  l'école  ou  la  classe  serait 
établie  dans  un  immeuble  appartenant  à  la  commune  ou  pris  à  loyer 
par  elle,  le  plan  des  locaux  qui  doivent  être  affectés  au-  service  sco- 
laire et  au  logement  des  maîtres,  et,  en  cas  de  location,  les  con- 
ditions du  bail  sont  soumis  à  l'examen  de  l'inspecteur  d'académie  et 
à  l'approbation  du  préfet.  Celui-ci  invite  le  maire  à  conclure  le  bail 
qui  doit  être  passé  par  écrit.  (D.  7  avril  1887,  art.  9.)  —  Dict,  des 
formules,  Maisons  d'kcolb. 

Lorsque  le  conseil  municipal  a  voté  un  emprunt  de  trente  ans 
au  moins,  destiné  &  pourvoir  en  totalité  ou  en  partie  à  la  dépense 
prévue,  et  a  décidé  qu'une  subvention  serait  demandée  à  l'Etat  en 
vertu  de  la  loi  du  20  juin  1885  (1),  le  préfet,  après  avoir  consulté  sur 
les  plans  et  devis  l'inspecteur  d'académie  et  le  comité  départemen- 
tal des  bâtiments  civils,  porte  la  demande  de  subvention  au  conseil 
général  dans  sa  plus  prochaine  session.  Dès  que  le  conseil  général  a 
donné  son  avis  ou  immédiatement  après  la  clôture  de  la  session  qui 
suit  celle  dans  laquelle  il  a  été  saisi,  s'il  a  refusé  ou  négligé  de 
statuer,  le  préfet  adresse  au  ministre  de  l'Instniction  publique  le 
dossier  de  l'affaire.  (D.  7  avril  1887,  art.  10.) 

Si  le  ministre  approuve  le  projet  de  construction,  d'acquisition 
ou  d'appropriation  ainsi  que  les  plans  et  devis  des  travaux,  il  déter- 
mine le  montant  de  la  subvention  de  l'Etat  (2)  conformément  au  dé- 


(J)  Jusqu'en  188r>  l'Etat  faisait  des  avances  aux  communes  par  rintcrtné- 
diaire  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  aux  taux  de  4  0/0  intérêt  et 
amorlissement  compris,  \lais  les  crédits  mis  à  la  disposition  de  cette  caisse 
(supprimée  par  la  loi  de  finances  du  âii  juillet  180.1,  article  53  se  trouvant 
épuisés  par  les  demandes  sans  cesse  croissantes,  la  loi  du  20  iuin  1885  décida 
qu'à  Tavenir  la  caisse  ne  ferait  plus  d'avances  et  que  les  népartements  et 
les  communes  emprunteraient  eux-mêmes  directement,  pour  leurs  construu:- 
tions  scolaires,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  dos  établissements  de  crédit. 

(2)  Les  subventions  de  l'Etat  sont  annuelles  et  représentent  une  quote-part 
de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  de  leurs  emproots  iL.  20  juin  18S$.  iRlles 
sont  réparties  par  le  décret  du  13  février  1880  conformément  a«x  tableaux 
qui  y  sont  annexés  savoir  : 

1°  Tableau  D  fixant  la  proportion  de  la  subvention  à  allouer  en  raison  de 
la  valeur  du  centime  communal,  par  série  décroissante  de  1  franc,  depuis 
65  0/0  pour  les  communes  dont  la  valeur  du  centime  est  de  10  francs  jusqu'à 
1  0/0  pour  les  communes  dont  la  valeur  du  centime  est  de  1,800  francs  et 
au-dessus  ; 

2»  Tableau  E  en  raison  directe  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus 
depuis  1  0/0  pour  1  c^  4  centimes  jusqu'à  i25  0/0  pour  97  à  100  centimes; 

3*  Tableau  F  en  raison  directe  des  centimes  extraordinaires  multipliés  par 


f 
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cret  du  15  férrier  1886,  et  ûxe  le  délai  dans  lequel  les  travaux  d^ 
vront  être  exécuté».  Toutefois,  eu  cas  d'avis  défavorable  ou  en  l'ab- 
sence d'avis  du  conseil  général,  la  subvention  ne  peut  être  allouée 
que  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  conformément  à  T article  10 
de  la  loi  du  20  mars  1883.  (D.  7  avril  1887,  art.  11.) 

Lorsqu'une  commune  reçoit  une  subvention  de  l'Etat  en  veartu  de 
la  loi  du  20  juin  1885,  le  préfet  charge  un  membre  du  comité  dépar- 
temental des  bâtiments  ciiicils  ou  un  délégué  spécial  de  visiter  les 
travaux  et  de  vérifier  s'ils  s'exécutent  conformément  aux  plans  ap- 
prouvés. Les  frais  et  honoraires  de  cette  vérification  sont  compris 
dans  les  prévisions  du  devis.  (D.  7  avril  1887,  art.  12.) 

En  dehors  de  la  surveillance  qui  rentre  dans  les  attributions  uni- 
versitaires, le  contrôle  de  ce  délégué  préfectoral  s'impose  comme 
devant  être  plus  spécialement  technique  et  surtout  plus  fréquent. 
A  ce  double  point  de  vue,  le  choix  du  préfet  doit  se  porter  sur 
une  personne  compétente  et  placée  à  proximité  du  lieu  de  la  conft> 
truction. 

Le  chiffre  maximum  de  la  dépense  pour  chaque  catégorie  est  ainsi 
fixé  par  le  tableau-  A,  annexé  à  la  loi  du  20  juin  1886  : 

1°  Pour  une  école  de  hameau 12,000  fr. 

2*^  Four  une  école  communale  à  une  seule  classe 
(mixte  ou   spéciale   aux  garçons  ou  aux 

fiUes) 16,000 

3^  Pour  un  groupe  scolaire  à  une  seule  classe 

pour   chaque   sexe 28,000 

4P  Pour  chaque  classe  en  sus  ajoutée  au  groupe 
scolaire  ou  à  une  école  de  chef-lieu  com- 
munal         12,000 

6°  Pour  une  école  maternelle 18,000 

6°  Pour  une  école  primaire  supérieure 80,000 

7°  Pour  une  école  normale 400,000 

8*>  Pour  le  mobilier  scolaire  par  classe 500 

Pendant  l'exécution  des  travaux,  la  part  de  TEtat  dans  l'annuité 
de  l'emprunt  n'est  payée  que  sur  la  production  d'un  certificat  délivre 
par  le  délégué  nommé  en  exécution  de  l'article  qui  précède.  Ce  certi- 
ficat doit  constater  que  les  travaux  s'exécutent  conformément  aux 
plans  approuvés  par  le  ministre.  La  même  formalité  est  exigée  pour 
le  payement  do  la  première  annuité  venant  à  échéance  après  la  ré- 
ception provisoire  des  travaux.  Si  la  dépense  à  laquelle  s'applique 
la  subvention  de  l'Etat,  comprend  l'achat  d'un  mobilier  scolaire,  il 
doit  être  produit,  pour  le  payement  de  l'annuité  venant  à  échéance 
après  l'ouverture  de  l'école,  un  certificat  délivré  par  l'inspecteur 
d'académie  et  constatant  que  la  commune  est  en  possession  du  mobi- 
lier tel  qu'il  a  été  détaillé  au  devis.  (D.  7  avril  1887,  art.  13.) 

Cette  constatation  est  exigée  pour  chaque  payement  semestriel  de 
l'axinuité  jusqu'à  la  réception  provisoire  faite  par  le  délégué  pié- 

la  durée  de  l'imposition  depuis  1  0/0  pour  50  centimes  et  au-dessous  jusqu'à 
11  0/0  au-dessus  de  500  centimes. 

II  est  en  outre  ajouté  une  subvention  de  10  0/0  de  la  dépense  totale  fixée  par 
le  tableau  A. 

Lorsque  le  chiffre  de  la  subvention  ainsi  calculée  dépasse  80  0/0,  il  doit 
èlre  ramené  à  ce  taux.  (D.  7  avril  1881,  art.  2  et  3.)  —  Voy.  Scbyentiomb. 
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fectoral  après  l'achèvement  des  travaux.  Lorsque  cette  réception  indé- 
pendante de  celle  qui  incombe  à  l'architecte  au  point  de  vue  de  la 
bonne  exécution  de  la  construction  a  lieu  entre  deux  échéances  de  la 
subvention,  le  certificat  qui  s'y  rapporte  est  joint  à  la  proposition 
suivante  du  payement.  Il  importe  que  ces  règles  soient  à  l'avenir 
ponctuellement  "suivies.  (Cire.  12  février  1891.) 

Dans  le  cas  où  les  travaux  sont  interrompus  ou  ne  sont  pas  exécu- 
tés conformément  aux  plans  approuvés  par  le  ministre,  le  payement 
de  la  subvention  de  l'Etat  est  suspendu.  —  Si,  après  une  mise  en 
demeure  adressée  par  le  préfet  à  la  commune,  l'irrégularité  signalée 
continue  et  si  la  modification  est  de  nature  à  rendre  le  local  moins 
propre  à  l'usage .  auquel  il  est  destiné,  le  ministre  de  Tlnstruction 
publique  peut  déclarer,  par  une  décision  motivée,  la  commune 
déchue  de  tout  droit  à  une  subvention  de  l'Etat.  Cette  décision  est 
immédiatement  notifiée  au  maire  et  portée  à  la  connaissance  des  mi- 
nistres de  l'Intérieur  et  des  Finances.  —  La  commune  contre  laquelle 
la  déchéance  est  prononcée  doit  reverser  au  Trésor  les  sommes  qu'elle 
a  déjà  reçues  pour  la  part  de  l'Etat  dans  les  annuités.  Le  délai  de 
ce  remboursement  est  fixé  par  une  décision  prise  de  concert  par  îe 
ministre  de  l'Intérieur  et  le  ministre  des  Finances.  (D.  7  avril 
1887,  art.  14.) 

Lorsque,  par  suite  d'un  rabais  de  l'entreprise  ou  pour  toute  autre 
cause,  la  dépense  n'a  pas  atteint  le  chiffre  sur  lequel  a  été  calculée 
la  subvention  de  l'Etat,  il  y  a  lieu,  conformément  au  §  5  de  l'article  5 
de  la  loi  du  20  juin  1885,  de  réduire  cette  subvention  proportionnel- 
lement à  l'économie  réalisée.  En  conséquence,  chacune  des  annuités 
restant  à  payer  sur  les  fonds  de  l'Etat,  jusqu'au-  complet  amortisse- 
ment de  l'emprunt,  est  diminuée  de  la  somme  nécessaire  pour  que  le 
chiffre  total  de  la  subvention  soit  égal  à  la  somme  qui  eût  dû  être 
allouée  en  raison  de  la  dépense  réellement  faite.  Les  sommes  pro- 
venant de  l'emprunt,  et  restant  disponibles  par  suite  de  l'économie 
réalisée,  doivent  être  remboursées  au  prêteur  où  placées  au  nom  de  Ja 
commune  en  rentes  nominatives  sur  l'Etat.  Les  arrérages  sont  em- 
ployés à  couvrir  l'augmentation  mise  à  la  charge  de  la  commune 
dans  le  service  des  annuités  à  raison  de  la  réduction  de  la  part  in- 
combant à  l'Etat.  (D.  7  avril  1887,  art.  16.) 

Il  y  a  également  lieu  à  réduction  proportionnelle,  conformément 
à  l'article  qui  précède,  dans  le  cas  où  la  dépense  n'a  atteint  le 
chiffre  sur  lequel  a  été  calculée  la  subvention  de  l'Etat  que  par  suite 
de  modifications  ou  d'additions  non  approuvées  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  ne  provenant  que  de  cas  de  force  majeure. 
(D.  7  avril  1884,  art.  l7.) 

Aux  termes  do  la  circulaire  du  ministre  de  l'Instruction  publique, 
en  date  du  18  mars  1892  : 

Les  travaux  supplémentaires  auxquels  les  communes  subvention- 
nées peuvent  appliquer  les  rabais  après  autorisation  du  ministre  sont 
de  deux  sortes  j  ceux  dont  la  nécessité  se  révèle  quelquefois  au  cours 
de  l'exécution  du  projet  de  construction  ou  d'appropriation  et  que 
l'on  ne  pourrait  négliger  sans  compromettre  l'œuvre  entière,  et  ceux 
qui,  sans  être  absolument  indispensables,  sont  de  nature  à  améliorer 
l'immeuble   scolaire. 

Dans  la  première  catégorie  rentrent  les  modifications  ou  les 
additions  réclamées  pour  la  solidité  et  l'assainissement  de  la  maison 
d'école,  soit  en  raison  de  la  nature  du  sol,  soit  -pour  d'autres  causes 
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particulières  qu'il  était  difficile  sinon  impossible  de  prévoir  ;  mais 
comme  généralement  Tarchitecte  est  à  même  d'indiquer  à  l'avance 
toutes  les  mesures  ou  conditions  utiles  à  installation  de  l'école,  et 
que  d'ailleurs  le  premier  devis  comprend  toujours  une  certaine 
somme  pour  faire  face  aux  imprévisions,  ce  n'est  qu<e  dans  des  circons- 
tances tout  à  fait  exceptionnelles  que  les  communes  peuvent  avoir  à 
invoquer  le  cas  de  force  majeure.  Même  en  cette  concurrence,  les 
plans  et  devis  supplémentaires  doivent  être  soumis  au  ministre  avant 
tout  commencement  d'exécution  des  travaux.  Il  faut  y  joindre,  avec 
les  plans  et  devis  estimatifs,  le  procës-verbal  de  l'adjudication,  la 
délibération  prise  par  le  conseil  municipal,  le  rapport  de  l'archi- 
tecte, l'avis  motivé  du  préfet  et  celui  de  l'inspecteur  d'Académie. 

Pour  les  travaux  supplémentaires  de  la  seconde  catégorie,  qui  con« 
stîtuent  des  ouvrages  nouveaux,  les  demandes  d'autorisation  sont 
assujetties  nécessairement  à  la  même  procédure  qui  a  dû  être  suivie 
pour  le  premier  projet  adopté.  En  conséquence,  le  comité  des  bâti- 
ments civils,  le  conseil  départemental  de  l'enseignement  primaire  et 
le  conseil  général  seront  appelés  à  donner  leur  avis  lorsqu'il  sera 
présenté  de  nouveaux  devis  avec  des  demandes  d'abandon  de  rabais. 
On  aura  donc  à  compléter  le  dossier  en  y  joignant  les  délibérations 
de  ces'  assemblées. 

Contrairement  à  une  opinion  qui  s'e&t  quelquefois  accréditée,  les 
communes  ne  peuvent  à  leur  gré  disposer  des  rabais  de  l'entreprise. 
Si  ces  rabais  sont  une  économie  pour  la  commune,  ils  constituent 
aussi  une  économie  pour  l'Etat  qui  n'entend  pas  y  renoncer  sans  des 
motifs  graves.  Il  faut  donc  insister  auprès  des  municipalités  pour 
que  les  devis  supplémentaires  qu'elles  ont  à  soumettre  ne  compren- 
nent jamais  que  des  travaux  indispensables  dans  l'intérêt  de  l'école 
même  à  laquelle  a  été  destinée  la  subvention.  Il  importo  en  outre  de 
leur  rappeler  les  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'article  16  du 
décret,  qui  a  fixé  l'emploi  des  sommes  restant  définitivement  dis- 
ponibles sur  le  produit  de  l'emprunt.  Le  montant  de  ces  ^mmes  ne 
pourra  être  arrêté  qu'après  que  le  ministre  aura  déterminé,  de  la  ma- 
nière indiquée  plus  haut,  la  part  proportionnelle  revenant  à  l'Etat 
sur  l'économie  réalisée. 

Les  simples  réparations  à  effectuer  dans  un  immeuble  appartenant 
à  la  commune  ou  pris  à  bail  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  sub- 
vention allouée  par  l'Etat  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  1885. 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  local  dans  lequel  est  ins- 
tallée une  école  ou  une  classe  a  cessé  d'être  propre  à  cet  usage,  le 
préfet,  SUT  le  rapport  de  rinsjjecteur  d'académie  et  après  avis  du 
conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  met  la  commune 
en  demeure  de  faire  dresser  les  plans  et  devis  des  travaux  nécessaires 
à  l'appropriation  du  local  et  de  pourvoir  à  la  dépense.  Il  fixe  le  délai 
dans  lequel  ces  travaux  doivent  être  exécutés.  —  En  cas  de  refus  de 
la  commune,  il  peut  prononcer  l'interdiction  du  local. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  école  ou  d'une  classe  dont  l'établis- 
çement  donne  lieu  à  une  dépense  obligatoire,  si  la  commune  refuse 
ou  néglige  de  faire  exécuter  les  travaux  ou  do  fournir  un  autre  local, 
le  préfet  pourvoit  à  l'exécution  d'office,  conformément  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  le  chapitre  m  du  présent  décret.  (D.  7  avril 
1887,  art.  19.) 

Lorsqu'un  conseil  municipîfl,  sans  avoir  été  mis  en  demeure,  a 
décidé  le  transfèrement  d'une  école  ou  d'une  classe  dans  un  local  nou- 
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vean  et  lorsqu^il  s'agit  d'établir  une  école  dont  l'établiasementi  ne 
donne  pas  lien  à  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  le  plan 
du  local  est  soumis  à  Texamen  de  l'inspecteur  d'académie  et  à  Tappro^ 
bation  du  préfet.  Si  le  conseil  municipal  a  voté  un  emprunt  et  réclamé 
une  subrention,  le  conseil  général  est  appelé  à  donner  son  avis  et 
les  articles  10  à  17  ci-dessus  sont  ag^icablea.  (D.  7  avril  ISS?, 
art.  20.) 

La  suppression  d'une  école  ou  d'une  classe  ne  peut  avoir  Heur  que 
sur  délibération  du  conseil  municipal,  rapport  de  l'inspecteur  d'aca*- 
demie  et  décision  du  conseil  départemental  approuvée  par  le  ministne. 

Etablissement  d'écoles  dans  wu  circonscriptian  s^éteiuiaiit  sur  le 
territoire  de  plustewrs  communes. 

Lorsque  l'établissement  d'une  école  desservant  plusieurs  communes 
ou  plusieurs  hameaux  réunis  pour  l'instruction  primaire  a  été  deman^ 
dée,  de  même  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  création  d'une  école  de  filles 
dans  une  circonscription  scolaire  s' étendant  sur  plusieurs- commune» 
et  comprenant  500  habitants  au  moins  (laquelle  école  peut  alors 
être  créée  malgré  l'opposition  des  conseils  municipaux,  art.  24,  D. 
7  avril  1887),  les  conseils  municipaux  consultés  indiquent  dans  leur 
délibération  la  proportion  dans  laquelle  ils  estiment  que'  leurs 
communes  doivent  contribu«r  aux  frais  d'établissement  et  d'en- 
tretien. Le  conseil  départemental  statue  sur  ces  délibérations  en 
constatant,  s'il  y  a  lieu,  l'accord  intervenu  entre  les  comnuinss;  en 
cas  de  désaccord,  il  donne  son  avis  sur  la  répartition  à  faire  entre 
elles.  (Art.  3C,  D.  7  avril  1887.)  Sa  décision  est  soumise  à  l'appro- 
bation du  ministre.  Sur  la  décision  approuvée,  le  préfet  fixe  la  pro- 
portion  dans  laquelle  chaque  commune  doit  contribuer  aux  feais 
d'établissement  et  d'entretien  de  l'école  en  tenant  compte  de  la 
valeur  du  centime  et  du  chiffre  de  la  population  de  chacune.  Il  no- 
tifie son  arrêté  aux  communes  intéressées.  (Art.  31.) 

Lorsque  les  communes  sont  d'accord  pour  établir  l'école  par  l'un 
des  moyens  énoncés  à  l'article  6,  le  maire  sur  le  territoire  duquel  cette 
école  doit  être  établie  est  chargée  de  l'exécution  de  la  décision.  II 
fait  établir,  s'il  y  a  lieu,  les  plans  et  devis  des  travaux  de  construc- 
tion ou  d'appropriation,  et  les  soumet  à  l'examen  du  conseil  munici- 
pal en  l'invitant  à  voter  les  crédits  et  les  ressources  nécessaires. 
Il  transmet  ensuite  les  pièces  au  préfet  avec  copie  des  délibérations 
prises.  (D.  7  avril  1887,  art.  32.)  Le  préfet,  après  avoir  consulté  l'ins- 
pecteur d'académie  sur  le  choix  du  local,  communique  les  plans  et 
devis  aux  autres  communes  intéressées  et  les  invite  à  fournir  leurs 
observations,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  voter  les  cré- 
dits-et  à  créer  le  ressources  nécessaires.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le 
préfet  soumet  les  plans,  devis  et  observations  des  conseils  municipaux 
au  comité  départemental  des  bâtiments  civils.  Sur  l'avis  de  ce 
comité,  le  préfet  approuve  ou  ordonne  un  supplément  d'étude.  (D, 
art.  33.) 

Si  le  projet  adopté  comporte  une  acquisition  ou  une  location,  le 
maire  de  la  commune  où  l'école  sera  située  passe  le  contrat  au  nom 
de  la  commune.  Il  y  est  fait  mention  de  l'aiectation  de  l'immeuble 
au  service  scolaire,  et  du  droit  de  jouissance  des  communes  intéreS' 
sées. 

En  cas  de  location,  le  montant  du  loyer  est  réparti  entre  les  com- 
munes par  les  conseils  municipaux,  et,  en  cas     de  désaccord,  par 
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le  préfet,  après  avis  du  conseil  départemental.  S*il  est  nécessaire 
de  recourir  à  l'expropriation,  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique 
est  rendu  en  Conseil  d'Etat.  (D.  7  avril  1887,  art.  34.) 

Lorsque  les  communes  sont  d'accord  pour  établir  l'école  dans  une 
maison  appartenant  à  Fune  d'elles,  les  conseils  municipaux  doivent 
fixer  l'indemnité  annuelle  à  payer  à  la  commune  propriétaire  par 
ohacune  des  autres  communes  intéressées.  S'ils  ne  peuvent  s'entendre 
pour  la  fixation  de  cette  indemnité  ou  pour  la  contribution  de  cha- 
cune des  communes,  le  préfet  statue  après  avis  du  conseil  dépar- 
temental.  (D.   7  avril  1887,  art.   35.) 

Si,  pour  l'établissement  de  l'école,  les  conseils  mmiicipaux  propo- 
sent des  moyens  différents  ou  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  tra- 
vaux de  construction  ou  d'appropriation  à  exécuter,  ils  sont  mis  en 
demeure  de  délibérer  à  nouveau  et  de  transmettre  au  préfet,  dans 
le  délai  de  detix  mois,  le  résultat  de  leurs  délibérations.  Il  leur  est 
rappelé  qu'ils  peuvent  provoquer  une  conférence  intercommunale, 
conformément  à  l'article  117  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  les  conseils  municipaux 
n'ont  pas  tous  répondu,  ou  si  le  désaccord  subsiste,  il  est  procédé 
d'office  &  l'établissement  de  l'école.  (D.,  art.  36.) 

Lorsque,  pour  une  ou  plusieurs  des  communes  intéressées,  la 
dépense  doit  être  couverte  par  un  emprunt  et  par  une  subvention 
de  l'Etat  il  est  fait  application  des  articles  10  et  11  et  ci-dessus.  La 
subvention  de  l'Etat  est  fixée  distinctement  pour  chacune  des  com- 
munes obligées  d'y  avoir  recours.  Lorsque  la  dépense  prévue  excède 
le  chiffre  fixé  au  tableau-  A  de  la  loi  du  20  juin  1885,  la  subvention 
est  calculée  sur  le  chiffre  de  l'emprunt  nécessaire  a  la  commune  pour 
couvrir  sa  part  dans  la  dépense  ramenée  au  maximum  dudit  tableau.. 
(D.  7  avril  1887,  art.  37.) 

Dans  lo  cas  oii  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés  conformément 
sixnt  plans  et  devis  approuvés  par  le  ministre,  la  mise  en  demeure 
prévue  par  l'article  14  est  adressée  au  maire  charge  de  l'exécution. 
La  déchéance  peut  être,  conformément  audit  article,  appliquée, 
avec  toutes  ses  conséquences,  aux  communes  qui  ont  obtenu  une  sub- 
vention de  l'Etat.  (D.  7  avril  1887,  art.  38.) 

Les  économies  obtenues  par  suite  du  rabais  de  l'entreprise  ou  pour 
toute  autre   cause   sont  réparties   entre   les   communes    intéressées  * 
dans  la  même  proportion  qu©  la  dépense,  et  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer à  celles  qui  reçoivent  une  subvention  de  l'Etat  les  articles  16 
et  17  du  présent  décret.  (D.  7  avril  1887,  art.  39.) 

Si  par  suite  de  la  suppression  ultérieure  de  l'école,  l'immeuble  cons- 
truit à  frais  communs  cesse  d'être  aifecté  au  service  scolaire,  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé  peut  le  vendre  ou  l'affec- 
ter à  une  autre  destination.  Dans  le  premier  cas  le  prix  de  vente, 
dans  le  second  le  prix  de  l'estimation  faite  par  un  expert  nommé 
par  le  préfet,  est  réparti  entre  les  communes  intéressées  dans  la  pro- 
portion fixée  pouT  la  contribution  de  chacune  d'elles  dans  la  dé- 
pense. (D.  7  avril  1887,  art.  40.) 

Etablissement  cT office.  —  Une  loi  récente.,  du  10  juillet  1903, 
a  modifié  de  la  manière  suivante  la  procédure  instituée  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  20  mars  1883  et  par  les  articles  41  à  50  du  dé- 
cret du  7  avril  1887  pour  la  construction  d'office  des  maisons 
d'école. 
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A  défaut  par  une  commune  de  pourvoir  à  une  installation  con- 
venable du  service  scolaire,  dans  les  conditions  prévues  au  titre  II 
de  la  loi  du  30  octobre  1886,  et  à  Tarticle  8  de  la  loi  du  20  mars 
1883,  le  préfet  prend  toutes  les  mesures  utiles  à  cette  installation 
et  à  Tacquisition  du  mobilier  scolaire  nécessaire. 

Si  le  service  peut  être  assuré  par  une  location,  deux  mois  après 
une  mise  en  demeure,  restée  vaine,  adressée  au  conseil  municipal, 
le  bail  de  l'immeuble  choisi  par  le  préfet  est  passé  au  nom  de 
la  commune  par  le  maire  ou,  en  cas  de  refus  de  celui-ci,  par  un 
délégué  spécial  désigné  par  l'administration  préfectorale;  dans  ce  der- 
nier cas,  la  commune  ne  peut  être  liée  pour  ime  durée  supérieure 
à  trois  années. 

Lorsque,  après  avis  du  con.seil  départemental  de  l'enseignement 
primaire,  la  construction  d'une  maison  d'école  est  jugée  nécessaire 
par  le  préfet,  celui-ci  met  le  conseil  municipal  en  demeure  de 
choisir  un  emplacement  et  de  désigner  un  architecte,  dans  un  délai 
qui  ne  peut  excéder  deux  mois. 

Si  l'aissemblée  se  conforme  à  cette  injonction  et  si  l'emplacement 
qu'elle  propose  est  accepté,  un  nouveau  délai  de  deux  mois  lui  est 
imparti  pour  arrêter  les  plans  et  devis  et  voter  les  ressources  né- 
cessaires. 

Si,  au  contraire,  dans  le  délai  ci-dessus,  le  conseil  municipal 
refuse  de  délibérer  ou  propose  un  emplacement  inacceptable,  le 
préfet,  après  avis  du  conseil  départemental,  désigne  lui-même  l'em- 
placejnent.  Il  invite  de  nouveau  le  conseil  municipal  à  choisir  un 
architecte  et  à  faire  dresser  les  plans  et  devis.  Si  le  consedl  ne 
procède  pas  à  cette  désignation  dans  le  mois  qui  suit  la  mise  en  de- 
meure adressée  par  le  préfet,  celui-ci  fait  lui-même  dresser  lee 
plans  et  devis  par  un  architecte  qw'il  nomme  à  cet  effet. 

Dès  que  le  projet  est  prêt,  il  est  soumis  au  conseil  municipal, 
qui  est  invité  à  l'approuver  et  à  créer  les  ressources  nécessaires 
à  son  exécution,   dans  le  délai   d'un  mois. 

Faute  par  le  conseil  de  prendre  cette  délibération,  le  préfet 
approuve  lui-même  le  projet  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie 
du  comité  départemental  des  bâtiments  civils  et  du  conseil  dépar- 
temental d'hygiène  ;  il  fixe  le  montant  de  la  dépense  par  arrêté  et 
indique  comment  il  y  sera  pourvu,  sous  réserve  de  ce  qui  est  dit 
à  l'article  4.  (Art.  2.) 

Le  conseil  général  —  et  pendant  l'intersession,  la  commission 
départementale  —  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  subvention 
à  allouer  par  l'Etat  pour  l'exécution  dudit  projet,  approuvé  ou 
non  par  le  conseil  municipal.  Cet  avis  doit  être  donné  par  le  con- 
seil général,  dans  la  session  même  au  cours  de  laquelle  il  est  saisi, 
et  par  la  commission  départementale,  indépendamment  de  tout 
classement  d'ordre,  au  plus  tard  dans  la  réunion  qui  suit  celle  oii  le 
dossier   lui   a  été  présenté.  (Art.   3.) 

Il  est  statué  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat  :  1®  sur  le  chiffre 
de  la  dépense,  lorsqu'il  excède  le  maximum  fixé  par  le  tableau  A 
annexé  à  la  loi  du  20  juin  1885  ;  2°  sur  le  montant  et  les  conditions 
de  l'emprunt  à  contracter  ainsi  que  sur  la  désignation  de  Tétabli»- 
soment  avec  lequel  la  commune  traitera  ;  3"  sur  l'imposition  d'office 
do  la  somme  annuelle  applicable  à  l'amortissement  de  l'emprunt  ; 
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4?  sur  l'allocation  de  la  subvention  de  l'Etat,  dans  le  cas  où,  soit 
le  conseil  général,  soit  la  commission  départementale,  aurait,  soit  émis 
un  avis  défavorable,  soit  refusé  ou  de  donner  un  avis  on  de  délibérer 
sur  cette  question;  6°  sur  la  déclaration  d'utilité  publique,  s'il  y  a 
lieu  de  recourir  à  Teapropriation  pour  l'acquisition  des  terrains. 

Le  préfet  poursuit  ensuite  les  mesures  d'exécution  et  ouvre  d'of- 
fice au  budget  communal  le  crédit  destiné  à  la  dépense. 

Lorsqu'un  immeuble  construit  peut  être  acquis  et  approprié  en 
maison  d'école,  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  des  travaux 
d'agrandissement  et  d'appropriation  à  une  école  existante,  il  est 
procédé  par  application  des  règles  qui  précèdent.  (Art.  5.) 

A  la  fin  de,  chaque  année,  un  rapport  dressé  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique,  et  inséré  au*  Journal  officiel,  fera  con- 
naître, par  département,  la  quotité  des  subventions  allouées  aux  com- 
munes en  exécution  de  la  présente  loi.   (Art.  6.) 

Sont  abrogés  l'article  10  de  la  loi  du  20  mars  1883  et  toutes  les  dis- 
positions contraires  à  la  présente  loi.  (Art.  7.) 

Eeohs  maferneïles  et  classes  enfantines.  —  Les  communes  qui  dési- 
reront obtenir  désormais  des  subventions  de  l'Etat  pour  la  construc- 
tion ou  l'appropriation  des  établissements  d'enseignement  primaire, 
mentionnés  à  l'article  l*""  du  décret  du  16  mars  1891  (écoles  mater- 
nelles et  classes  enfantines)  sont  tenues  de  prendre  l'engagement 
d'inscrire  pendant  une  période  de  trente  ans,  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  les  dépenses  qui  leur  incombent  pour  l'entretien  de  ces 
établissements  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  19  juillet  1889 
(Décret  du  28  mairs  1899  art.  1«'.) 

Maison  centrale,  maison  d'arrêt,  maison  de  correction.  —  Voy. 
Prisons. 

Maison  de  débauche,  de  tolérance.  —  Voy.  Prostitittion. 

Maison  de  Jeu.  —  Voy.  Jextx  de  hasard. 

Maison  de  refuge.  —  Etablissement  charitable  destiné  à  recueil- 
lir des  jeunes  filles  qui  se  sont  mal  conduites  et  que  leur  état  de 
minorité  place  sous  l'autorité  paternelle.  Ces  établissements  sont 
fondés  en  vertu  du  décret  du  10  décembre  1810,  et  sont  soumis  à  la 
surveillance  de  la  police  administrative  et  judiciaire. 

On  entend  aussi  par  maison  de  refuge  une  maison  qui  offre  à  l'in- 
digent valide  un  asile  temporaire,  sous  la  condition  volontairement 
acceptée  d'un  travail  obligatoire. 

Les  maisons  de  refuge  ne  peuvent  être  établies  sans  l'autorisation 
du  gouvernement  et  sans  que  les  statuts  aient  été  approuvés.  Elles 
sont  soutenues  par  les  subventions  des  villes  ;  elles  sont  regardées, 
comme  établissements  communaux  de  bienfaisance.  —  Voy.  Etablis- 
sements DE  bienfaisance. 

Maison  garnie.  —  Voy.  Aubergistes,  Logeurs.  —  Dict.  des  for- 
muleSy  no  993. 
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Majorité.  —  Voy.  Agb. 

Mftiades  et  vieillards  indigents.  —  Voy.  Hospices  et  sbcoxjbs 
PUBLICS.  —  IHct.  des  formules, 

lAaIadIes  ccntagleuses.  —  Voy.  Epidémie,  Epizootie,  Santé  pu- 
blique. 

Mandat  de  payement.  —  On  appelle  ainsi  Tordre  ou  l'autorisation 
de  payer  à  un  tiers  une  somme  déterminée.  En  administration,  les 
mandats  de  payement  ne  peuvent  être  délivrés  que  par  les  ordonna- 
teurs, et  doivent  être  appuyés  des  pièces  justificatives  prévues  par 
les  règlements.  Le  maire  est  l'ordonnateur  des  dépenses  de  la  com- 
mune. —  Voy.  Comptabilité  communale,  Mémoires,  Ordonnance- 
ment. —  Dict,  des  formules.  Comptabilité  communale. 

Mandats  d'amener,  jde  eomparution,  d'arrêt,  de  dépôt.  —  On 

nomme  mandat,  en  matière  criminelle,  l'ordre  donné  par  un  magis- 
trat à  un  prévenu  de  comparaître  devant  lui  ou  de  se  rendre  en 
prison. 

Le  mandat  d'amener  enjoint  à  l'individu  qui  y  est  dénommé  de 
comparaître  devant  le  magistrat  dont  l'ordre  émane,  pour  être  inter- 
rogé, et  à  tout  agent  de  la  force  publique  de  le  faire  comparaître  par 
force,  s'il  refuse  de  le  faire  volontairement,  ou  s'il  veut  se  soustraire 
par  la  fuite  aux  conséquences  du  fait  dont  il  est  accusé.  Ce  man- 
dat s'applique  à  tout  individu  inculpé  d'un  crime  ou  d'un. délit  em- 
portant une  peine  correctionnelle.  (C.  I.  C,  art.  80,  91,  92  et  157.) 

Le  mandat  de  comparution  n'est  qu'une  assignation  donnée  au 
nom.  du  magistrat  instructeur  à  la  personne  inculpée  ;  il  est  juste  et 
convenable  qu'il  soit  employé  de  préférence  au  mandat  d'amener, 
toutes  les  fois  que  l'inculpé  est  domicilié  et  que  le  fait  est  de  nature 
à  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle.  (Id.,  art.  91.) 

Les  mandats  de  comparution  et  d'amener  sont  les  premières  me- 
surer dirigées  contre  un  inculpé.  Le  magistrat  emploie  l'un  ou  l'autre, 
suivant  la  gravité  des  cas. 

Le  mandat  de  dépôt  est  l'ordre  de  déposer  tel  individu  dans  la 
maison  d'arrêt.  On  l'emploie  lorsque  le  mandat  d'amener  est  resté 
sans  résultat.  L'arrestation  n'est  que  provisoire,  mais  aucun  délai 
n'est  fixé  pour  l'interrogatoire. 

Le  mandat  d'arrêt  est  employé  contre  l'individu  inculpé  d'un  délit 
emportant  peine  afflictive,  infamante  ou  correctionnelle  ;  il  se  décerne 
après  l'interrogatoire  de  l'inculpé,  si  celui-ci  n'a  pas  détruit  les 
charges  élevées  contre  lui,  ou  même  a  refusé  de  comparaître.  Il  réu- 
nit à  la  fois  les  eifes  des  mandats  d'amener  et  de  dépôt.  (C.  I.  C, 
art.  94.) 

Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  sont 
notifiés  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force  publique,  lequel 
en  fait  l'exhibition  du  prévenu  et  lui  en  délivre  copie.  (Id.,  art.  97.) 

En  général,  le  droit  de  décerner  des  mandats  d'amener,  de  compa- 
rution, de  dépôt  et  d'arrêt  n'appartient  qu'aux  juges  d'instruction 
ou  aux  magistrats  qui  en  tiennent  lieu.  Toutefois,  en  cas  de  flagrant 
délit,  et  lorsque  le  fait  peut  entraîner  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante,^ le  maire,  ainsi  que  les  autres  officiers  de  police  auxiliaire, 
peut  décerner  un  mandat  d'amener.  Le  mandat  doit  être  signé  par  le 
maire  et  muni  de  son  sceau  ;  le  préi'enu  y  est  nommé  ou  désigné  le 
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phw  claiTement  qu'il  est  possible.  (C.  I.  C,  art.  96.)  —  Voy.  Abbbbta- 
TiON,  Flagrant  délit.  —  Dict,  des  fo?-mi4e«,  Mandats  d'ahbnbk. 

Manufactures.  —  Voy.  IËtablissements  nàXQVoKVXy  insalubbbs  ou 
iNCOMBioDBS,  INDUSTRIE,  Machinbs  A  VAPEUR,  UsiNBS,  et  ci-après  : 
Travail  des  envants  dans  les  manufactures,  et  Dict.  des  formulls. 
Manufactures.  . 

Manufactures  (Travail  des  enfanfts  dans  les).  —  Voy.  Indus- 
trie. 

Marais  et  tervss  inouttes.  —  Au  nombre  des  amélioratioiifi  agri- 
coles dont  rinitiative  appartient  au  gouvernement  se  trouvent  le 
dessèchement  et  la  mise  en  valeur  des  marais  et  des  terres  incultes 
appartenant  aux  communes.  La  loi  du  16  septembre  1807,  la  loi  du 
28  juillet  1860  et  le  décret  du  6  février  1861,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  Texécution  de  cette  dernière  loi,  forment 
la  législation  en  cette  matière. 

La  loi  de  1807  s'applique  à  tous  les  marais,  quels  qu'en  soient  les 
propriétaires  ;  elle  donne  au  gouvernement  le  droit  d'ordonner  les 
desBéchements  qu'il  juge  utiles  «et  nécessaires,  que  les  marais  appar- 
tiennent à  des  communes  ou  à  des  particuliers.  La  loi  du  28  juillet 
1860  est  relative  exclusivement  à  la  mise  en  valeur  des  marais  et 
terres  incultes  appartenant  aux  communes.  Nous' allons  retracer  les 
principales  dispositions  applicables  dans  l'un  et  l'autre   cas. 

Dessèchements  des  maraiSj  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  —  Les  dessèchements  sont  opérés  par  des  con- 
cessionnaires ou  par  l'Etat.  Lorsqu'un  marais  appartient  à  un  seul 
propriétaire,  ou  lorsque  tous  les  propriétaires  sont  réunis,  la  con- 
cession du  dessèchement  leur  est  toujours  accordée,  s'ils  se  sou- 
mettent à  l'exécuter  dans  le?  délais  fixés,  et  conformément  aux  plans 
adoptés  par  le  gouvernement.  (L.  16  septembre  1807,  art.  3.) 

Lorsqu'un  marais  appartient  à  un  propriétaire  ou  à  une  réunion 
de  propriétaires  qui  ne  se  soumettent  pas  à  dessécher  dans  les  délais 
et  selon  les  plans  adoptés,  ou  qui  n'exécutent  pas  les  conditions  aux- 
quelles ils  se  sont  soumis  ;  lorsque  les  propriétaires  ne  sont  pas  tous 
réunis  ;  lorsque,  parmi  lèsdits  propriétaires,  il  y  a  une  ou  plusieurs 
communes,  la  concession  du  dessèchement  a  lieu  en  faveur  des  con- 
cessionnaires dont  la  soumission  est  jugée  la  plus  avantageuse  par 
le  gouvernement  :  celles  qui  seraient  faites  par  des  communes  pro- 
priétaires, ou  par  un  certain  nombre  de  propriétaires  réunis,  sont 
préférées,  à  conditions  égales.  (Id.,  art.  4.) 

Les  concessions  sont  faites  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat, 
sur  des  plans  levés  ou  sur  des  plans  vérifiés  et  approuvés  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  aux  conditions  prescrites  par  les  lois 
et  règlements  généraux,  et  aux  charges  qui  sont  fixées  à  raison  des 
circonstances  locales.  (Id.,  art.  6.) 

Soit  que  le  gouvernement  exécute  lui-même  le  dessèchement,  soit 
qu'il  en  ait,  accordé  la  concession,  il  est  formé  entre  les  propriétaires 
un  syndicat  à  l'effet  de  nommer  des  experts  qui  doivent  procéder  à 
l'estimation  des  terrains  à  dessécher.  Il  est  procédé  à  cette  estima- 
tion conformément  aux  dispositions  des  articles  7  à  14  de  la  loi  du 
16  septembre  1807. 

L'estimation  du  marais  avant  le  dessèchement  étant  définitivement 
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arrêtée,  les  travaux  de  defiséchement  sont  exécutés  dans  les  délais 
fixés  par  Facte  de  concession,  sous  les  peines  portées  audit  acte.  Lors- 
que les  travaux  sont  terminés,  il  est  procédé  à  leur  vérification  et  ré- 
ception. Après  Tapprobation  de  la  reconnaissance  des  travaux,  les 
experts  et  le  tiers  expert  procèdent,  de  concert  avec  les  ingénieurs, 
à  une  classification  des  fonds  desséchés,  suivant  leur  valeur  nou- 
velle et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  devenus  susceptibles.  Cette 
classification  est  suivie  d'une  estimation,  conformément  aux  pres- 
criptions établies  pour  la  classification  et  Testimation  des  marais 
avant  le  dessèchement.  (L.  16  septembre  1807,  art.  17  et  18.) 

Lorsque  l'estimation  des  fonds  desséchés  a  été  arrêtée^  les  entre- 
preneurs présentent  à  la  commission  spéciale,  instituée  conformément 
au  titre  A  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  un  rôle  contenant  :  l*'  le 
nom  dès  propriétaires  ;  2*»  l'étendue  de  leurs  propriétés  ;  3°  les  classes 
dans  lesquelles  elles  se  trouvent  placées  ;  4°  la  première  estimation 
calculée  à  raison  de  l'étendue  et  des  classes  ;  5**  la  valeur  nouvelle 
depuis  le  dessèchement,  réglée  par  la  seconde  estimation  et  le  second 
classement  ;  6°  la  différence  entre  les  deux  estimations.  (Id.,  art.  19.) 

Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèchement  est  divisé 
entre  le  propriétaire  et  le  concessionnaire,  dans  les  proportions  qui 
ont  été  fixées  par  l'acte  de  concession.  Lorsqu'un  dessèchement  est 
fait  par  l'Ëtat,  sa  portion  dans  la  plus-value  est  fixée  de  manière  à 
le  rembourser  de  toutes  ses  dépenses.  Le  rôle  des  indemnités  sur  la 
plus-value  est  arrêté  par  la  commission  spéciale  et  rendu  exécutoire 
par  le  préfet.  (Id.,  art.  20.) 

Les  réclamations  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  propriétaires  ont*  la  faculté  de  se  libérer  de  l'indemnité  par 
eux  due  en  délaissant  une  portign  de  fonds  calculée  sur  le  pied  de 
la  dernière  estimation.  L'acte  d<e  mutation  de  propriété  est^  dans  ce 
cas,  enregistré  au  droit  fixe  de  1  franc.  Si  les  propriétaires  ne  veulent 
pas  délaisser  des  fonds  en  nature,  ils  constituent  une  rente,  sur  le 
pied  de  4  0/0,  au  profit  des  dessécheurs.  Le  capital  de  cette  rente  est 
toujours  remboursable,  même  par  portions,  qui  cependant  ne  peu- 
vent être  moindres  d'un  dixième.  Le  taux  du  remboursement  est  de 
vingt-cinq  fois  la  rente.  (L.  16  septembre  1807,  art.  21  et  22.) 

A  partir  de  la  réception  des  travaux,  l'entretien  et  la  garde  sont  à 
la  charge  des  propriétaires  tant  anciens  que  nouveaux.  Les  syndics 
proposent  au  préfet  des  règlements  d'administration  publique  qui 
fixent  le  genre  et  l'étendue  des  contributions  nécessaires  pour  sub- 
venir aux  dépenses.  (Id.,  art.  26.) 

Le  recouvrement  des  taxes  relatives  au  dessèchement  des  marais, 
qu'elles  soient  perçues  au  profit  de  l'Etat,  de  concessionnaires,  ou 
au  profit  d'associations  de  propriétaires  intéressés,  est  poursuivi 
d'après  le  même  mode  que  celui  des  contributions  directes  ;  les  rôles 
de  ces  taxes,  les  registres  tenus  pour  leur  perception,  ainsi  que 
les  quittances  qui  en  sont  délivrées,  sont  exempts  des  droits  de 
timbre.  Les  percepteurs  peuvent,  dans  tous  les  cas,  être  «chargés  du 
recouvrement.  Lorsque  la  dépense  doit  être  supportée  à  la  fois  par 
une  ou  plusieurs  communes  et  des  particuliers,  ou  seulement  par  un 
certain  nombre  de  propriétaires  réunis  en  association  syndicale,  les 
syndicats  peuvent,  à  leur  gré,  charger  du  recouvrement  et  de  l'em- 
ploi des  fonds,  soit  des  agents  spéciaux,  soit  l'un  des  percepteurs 
receveurs  municipaux  de  la  localité.  (Inst.  gén.  fin.  20  juin  1869, 
art.  638  et  686.)^  Voy.  Syndicats. 
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Mise  en 'valeur  des  marais  et  terres  incultes  appartenant  aux  coni' 
munes,  par  ap[iiication  de  la  loi  du  28  juillet  1860.  —  L'article  !•' 
de  cette  loi  port-e  :  «  Seront  desséchés,  assainis,  rendus  propres  à  la 
culture  ou  plantés  en  bois,  les  marais  et  les  terres  incultes  apparte- 
nant aux  communes  ou  sections  de  commune  dont  la  mise  en  valeur 
aura  été  reconnue  utile.  »  Lorsque  le  préfet  estime  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer cette  disposition  aux  marais  ou  terres  incultes  appartenant  à 
une  commune  ou  section  de  commune,  il  prend  un  arrêté  par  lequel 
le  conseil  municipal  est  mis  en  demeure  de  délibérer  :  1°  sur  la  par- 
tie des  biens  à  laisser  à  l'état  de  joui&sance  communie  ;  2<»  sur  le  mode 
de  mise  en  valeur  du  surplus  ;  S^  sur  la  question  de  savoir  si  la  com- 
mune entend  pourvoir  par  elle-même  à  cette  mise  en  valeur.  S'il 
»'as^t  de  biens  appartenant  à  une  section  de  commune,  le  préfet,  par 
le  même  arrêté,  fixe  le  nombre  des  membres  qui  doivent  composer  une 
commission  syndicale  chargée  de  représenter  ladite  section.  (L. 
28  juillet  1860,  art.  2  ;  D.  6  février  1861,  art.  l•^) 

Dans  le  cas  où  lee  terrains  à  mettre  en  valeur  appartiennent  à 
une  commune,  la  délibération  du  conseil  municipal  doit  être  prise 
dans  le  mois  de  la  notification  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure.  Dans 
le  cas  où  les  terrains  appartiennent  à  une  section  de  commune,  la 
commission  syndicale  donne  son  avis  préalable  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  dater  de  la  formation  de  ladite  commission  et^  à  défaut  par 
elle  de  le  faire,  il  est  passé  outre  par  le  conseil  municipal.  Faute  par 
le  conseil  municipal  d'avoir  délibéré  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
do  la  réception  soit  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure,  soit  de  la  délibé- 
ration de  la  commission  syndicale  ou  de  l'expiration  du  délai  imparti 
à  ladite  commi.ssion  syndicale  pour  émettre  son  avis,  le  conseil  muni- 
cipal es"t  réputé  avoir  refusé  de  se  charger  de  l'exécution  des  tra- 
vaux d'amélioration.  (D.  6  février  1861,  art.  2.)  Dict.  des  formules,, 
Marais. 

Si  les  terrains  appartiennent  à  plusieurs  communes  et  que  leur 
mise  en  Taleur  exige  des  travaux  d'ensemble,  lorsque  tous  les  conseils 
municipaux  déclarent  se  charger  de  l'opération,  il  est  créé,  conformé- 
ment à  la  loi  du  6  avril  1884,  article  1161,  une  commission  syndicale 
à  Teffet  d'en  poursuivre  l'exécution. 

Lorsque  le  conseil  municipal  déclare  qu'il  entend  pourvoir  à  la 
mise  en  valeur  des  parties  de  marais  et  terres  incultes  qui  doivent 
être  distraites  de  la  jouissance  commune^  il  fait  connaître  les  me- 
sures qu'il  compte  prendre  à  cet  effet,  et  est  tenu  de  justifier  des 
voies  et  moyens  d'exécution.  La  délibération  du  conseil  municipal 
est  soumise  à  l'approbation  du  préfet,  et  il  est  ensuite  pourvu 
aux  voies  et  moyens  conformément  aux  lois.  Dans  ce  cas, 
Ie.s  projets  des  travaux  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  l'assainisse- 
ment et  la  mise  en  culture  des  terrains  sont  dressés,  et  les  travaux 
sont  exécutés  à  la  diligence  du  maire  de  la  commune,  ou  du  prési- 
dent de  la  commission  syndicale  des  communes  intéressées,  dans  les 
formes  admises  pour  les  travaux  publics  communaux.  (D.  6  février 
1861,  art.  4  et  5,  et  L.  5  avril  1884,  art.  162  et  163.) 

Chaque  projet  est  soumis  à  une  enquête  ouverte  dans  les  communes 
intéressées  et  suivant  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du 
23  août  1835,  ou  conformément  à  l'ordonnance  du  18  février  1834,  s'il 
s'agit  de  travaux  intéressant  plusieurs  communes.  Le  préfet  approuve 
les  projets  et  fixe  le  délai  dans  lequel  les  travaux  doivent  être  com- 
mencés et  terminés.  (Id.,  art.  6  et  7.) 
L'autorité  municipale  est  chargée  do  la  conservation  des  travaux 
II  60 
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d'aasaiaifisemeiLt,  de  dessèchement  et  de  mise  e&  ralear  dea  tenrains 
eenmumaïuL,  soub  le  contrôle  et  la  yériiication'  de  L'admmi&tsation. 
Ban»  le  cas  où  le  eooseil  municipal  n'allouerait  pa«  lee  fonde  néces- 
saires à  l'entoreiôen  annuel,  il  y  serait  pourvu  par  le  psélet,  p«f  Tin- 
ecription  d'office^  au  budget  de  la  commime,  da  crédit  nécessaÀrey  etmr 
formément  aux  aorticles  149  et  163  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

'£n  cas  de  relus  ou  d'abstention  du  conseil  numicipal,  ou  d'un  ou 
pln&ieuxs  des  conseils  municipaux  des  connnune»  intéressées,  comme 
en  cas  d'inexécution  des  délibérations  psr  eux  prises  ou  d'abandon 
des  travaux  commencés,  les  projets  de  travaux  de  dessèchement  des 
marais  et  d'assainissement  des  terres  incultes  dont  le  dessèchement 
ou  la  mise  en  culture  ont  été  reconnus  nécessaire»  pm*  le  préfet  sont 
dressés  ou  vérifiés  par  les  soins  du  ministre  de  l'agiriculture^  du  com> 
meroe  et  des  trawjuix  publics.  Choque  pjrojet  est  soumis  à  une  enquête 
ouverte  dans  le»  comnkunee  intéressées.  Le  Ganjseil  municipal  est 
appelé  à  en  délibérer.  Vjl  décret  rendu  en.  Conseil  d'£tat,  après  avis 
du  conseil  général  du  département,  déelase,  s'il  y  a  Ueu,  l'utilité  de.s 
-travaux,  et  prescrit,  soijb  leur  enéautioni  par  FStat,.  soit  la  location, 
à  charge  de  mise  en  valeur.  (Id.,  art.  9  et  10.) 

Lorsque  des  marais  communaux  ne  peuvent  être  desséchés  qu-'au 
moyen  d'une  opération  d'ensemble  comprenant  des  marais  particu- 
liers, en  même  temps  que  les  mises  en  demeuce  sont  adressées  aux 
communes,  les  propriétaires  desdits  marais  sont  invités  à  déclarer 
s'il»  consentent  au  dessèchement,  en  se  soumettant  aux  dispositions 
de  la  loi  du  28  juillet  1860.  S'ils  donnent  ce  consentement,  le  décret 
portant  déclaration  de  l'utilité  des  travaux  statue  sur  l'ensemble  do 
ropération.  (I>.  6  février  1861,  art.  11.) 

Dans  le  cae  où  l'assainissement  et  la  mise  en  valeur  doivent  être 
exécutés  par  voie  de  mise  en  ferme,  l'adjudication  a  lieu  en  présence 
des  receveurs  municipaux  des  communes  intéressées,  et  conformé- 
ment aux  règles  applicables  aux  biens  communaux.  La  durée  du 
bail  ne  peut  excéder  vingt-sept  ans.  Le  soumissionnaire  s'oblige  à  exé- 
cuter les  projets  approuvés  pour  la  mise  en  valeur  des  terrains, 
conformément  aux  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges 
dressé  par  le  préfet  sur  l'avis  des  ingénieure.  (L.  28  juillet  1860, 
art.  7;  D.  6  février  1861,  art.  12.) 

Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  l'Etat,  on  suit  les  formes 
usitées  en  matière  de  travaux  publics.  Les  états  de  dépenses  sont 
dressés  conformément  aux  règles  de  la  comptabilité  des  travaux 
publics.  Il  en  est  de  même  des  états  annuels  d'entretien.  Si  les  tra- 
vaux intéressent  plusieurs  communes,  la  répartition  de  la  dépense 
est  faite  dans  la  forme  réglée  par  l'article  72.  (L.  5  avril  1884;  D. 
6  février  1861,  art.  13.) 

Chaque  année,  il  est  délivré  aux  commîmes  et  sections  intéres- 
sées ime  expédition  des  comptes  établissant  la  situation  des  dépenses 
mises  à  la  charge  de  chacune  d'elles.  Après  l'achèvement  des  travaux, 
un  compte  général  des  dépenses  est.arrêté  par  le  ministre  de  l'ï^i- 
culture,  du  commerce  et  dos  travaux  publics.  Il  en  est  délivré  copie 
au  ministre  de  l'intérieur  et  aux  communes  ou  sections  de- commune 
intéressées.  Les  sommes  principales  formant  le  montant  de  ce  compte 
portemt,  de  plein  droit,  intérêt  simple  à  6  0/0,  à  partir  de  l'achève- 
ment des  travaux.  (Id.,  art.  14.) 

Les  travaux  effectués  par  l'Etat  sont  entretenus  par  les  soins  de 
l'administration.  Les  avances  faites  pour  cet  objet,  arrêtées  chaque 
année  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
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publics,  poTt«nt  «gaiement  intérêt  à  £  OjO  p«r  an.  Copie  de  ce  c<HBpte 
est  délivrée  au  ministre  de  l'IntérieiiTy  aux  communes  et  sections  de 
commune  intéressées,  avec  Tétat  des  dépenses  antérieures.  Si,  dans 
le»  six  mois  de  la  notification  à  elle  faite  des  compte»  annuels  des 
dépenses  d'établissement  on  d'entretien  des  travaux,  la  commune 
ou  section  de  commune  ne  s'est  pas  pourvue  devant  le  conseil  de 
préfecture,  les  comptes  ne  peuvent  plus  être  attaqués.  (Id.,  art.  15 
et  16.) 

Après  raohèvement  des  travaux,  remise  des  terrains  est  faite  aux 
communes.  Chaque  commune  est  mise  en  demeure  d'avoir  à  déclarer 
ai  elle  entend  user  de  1%  faculté  à  elle  réservée  de  se  libérer  de  toute 
répétition  de  la  part  de  l'Etat  en  lui  faisant  l'abandon  de  moitié  des 
terrains  mis  en  valeur^  on  si  elle  entend  payer  en  argent  les  avances 
de  l'Etat.   (D.  e  février  1861,   art.   17.) 

Lorsque  la  commune  a  opté  pour  l'abandon  de  moitié  des  terrains 
mis  en  valeur,  un  expert  choisi  par  le  maire,  avec  le  concou-rs  d'un 
délégué  de  l'administration  des  domaines,  dresse  un  projet  de  partage 
en  deux  lots  égaux  en  valeur,  pour  être  tirés  au  sort  dans  l'année  qui 
suit  l'achèvement  des  travaux.  Il  est  procédé  à  cette  opération  devant 
le  sous-préfet  de  Y&TT<méïp9ement.  Si  une  partie  des  travaux  a  été 
exécutée  par  la  commune,  il  lui  en  eet  tenu  compte,  dans  ce  partage, 
par  une  réduction  proportionnelle  dans  le  lot  de  terrains  auquel 
l'Etat  a  drort.  (Id.,  art.  18.) 

Si  la  oonnnune  déclare  vouloir  rembourser  à  l'Etat  le  montant  de 
ses  avances,  elle  doit  justifier  de  ses  ressources  et  faire  à  l'Etat 
telle  délégation  que  de  droit.  (Id.,  art.  19.) 

Faute  par  la  commune  d'avoir  rétUisé  l'abandon  prévu  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  28  juillet  1860  dans  l'année  qui  suit  l'achèvement 
des  travaux,  ou  d'avoir,  dans  le  même  délai,  remboursé  à  l'Etat 
le  montant  de  ses  avances,  l'administration  provoque  la  mise  .en 
vente  de  la  portion  de  terrains  améliorés  nécessaire  pour  couvrir 
l'Etat,  en  principal  et  intérêts,  des  dépenses  par  lui  faites. 

A  cet  effet,  un  expert  nommé  par  le  préfet  est  chargé  de  préparer 
le  lotissement  et  le  cahier  des  charges  de  la  mise  en  vent<>  des  lots 
àaliéner.  Le  projet  de  l'expert  est  cinnmuniqué  au  conseil  municipal 
pour  avoir  ses  observations.  Dès  que  le  projet  de  lotis.sement  est 
approuvé  par  le  préfet,  il  est  procédé  à  la  vente  publique  de«  terrains 
par  les  soins  de  l'administration  des  domaine»,  en  présence  des 
receveurs  municipaux  des  communes  intéressées,  et  jusqu'à  concur- 
ranôo  de  la  créance  de  l'Etat.  Les  prix  de  vente  sont  recouvrés  par 
Tadmini^tration  des  domaines  ;  toutefois,  lorsque  la  vente  excède 
les  avances  de  l'Etat,  cet  excédent  est  perçu  par  les  receveurs  muni- 
cipaux. (D.  6  février  18^,  art.  20.) 

Ciffhtribtitions  dues  pour  le»  marais  deaséehés.  —  La  contribution 
foncière  des  marais  desséchés  ne  peut  être  augmentée  pendant  les 
vingt-cinq  premières  années  après  le  dessèchement.  Pour  jouir  de 
cet  avantage  et  à  peine  d'en  être  privé,  le  propriétaire  est  tenu  de 
faire  à  la  sous-préfecture,  avant  de  commencer  le  dessèchement, 
une  déclaration  détaillée  dos  marais  qu'il  veut  ainsi  améliorer.  (L. 
3  frimaire  an  VII,  art.  111  et  117.) 

La  contribution  des  marais  desséchés  doit  être  établie  d'après 
la  valeur  de  ces  marais  avant  l'époque  du  dessèchement,  bien  qu'à 
cette  époque  ils  ne  fussent  pas  imposés.  (Arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
12  mars  1847.) 
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Ces  règles  s^appliquent  aux  marais  communaux  comme  aux  pro- 
priétés particulières  de  même  nature. 

Maraudage.  —  Action  de  dérober,  dans  les  champs  ouverts,  des 
fruits  et  autres  productions  de  la  terre,  encore  pendants  par  racines 
ou  par  branches.  La  loi  fait  une  distinction  entre  le  maraudage^ 
qui  est  puni  des  peines  de  simple  police,  et  le  vol  de  récoltes,  qui 
est  puni  de  peines  correctionnelles.  Les  peines  portées  contre  le 
simple  maraudage  sont  les  suivantes  : 

Ceux  qui,  sans  autres  circonstances  prévues  par  la  loi,  ont  cueilli 
ou  mangé  sur  le  lieu  même  des  fruits  appartenant  à  autrui,  sont 
punis  d'amende  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusivement 
(C.  P.,  art.  471).  La  peine  d'emprisonnement  a  toujours  lieu,  en 
cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au  plus.  (Id.,  art.  474.) 

Ceux  qui  dérobent,  sans  aucune  des  circonstances  prévues  en 
l'article  388  du  Code  pénal,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles 
de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas  encore  déta- 
chées du  sol,  sont  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à  dix 
francs  inclusivement.  {Ct  P.,  art.  475.) 

En  cas  de  récidive,  la  peine  d'emprisonnement,-  pendant  cinq  jours 
au  plus,  est  toujours  prononcée.  (Id.,  art.  478.) 

Le  maraudage,  soit  dans  les  champs,  soit  dans  les  bois,  est  souvent 
exercé  par  les  enfants,  et  le  plus  sûr  moyen  d'intimider  les  vrais 
coupables,  c'est  de  rappeler  aux  parents  la  responsabilité  qu'ils  en- 
courent. Les  maires  doivent  diriger  en  ce  sens  l'action  des  gardes 
champêtres  et  faire  surveiller  avec  un  égal  soin  les  vagabonds.  — 
Voy.  Grains,  Récoltes.  —  Diet.  des  formules,  Maraudage. 

Marohand  forain.  —  On  appelle  marchand  forain  celui  qui,  n'ayant 
ni  établissement  ni  magasin  dans  une  ville,  vient  y  débiter  des  mar- 
chandises sur  le  marché. 

Les  marchands  forains  ne  peuvent  avoir  un  étalage  sur  la  voie 
publique  que  dans  les  endroits  qui  leur  sont  assignés  par  l'autorité 
municipale,  et  après  avoir  acquitté,  s'il  y  a  lieu,  les  droits  de  place 
perçus  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés.  Néanmoins,  l'autorité 
municipale  jie  peut  les  empêcher  d'établir  leurs  étalages  dans  les 
propriétés  particulières.  (Décis.  min.  janvier  1854.) 

L'autorité  municipale,  chargée  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  lieux  publics,  peut  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle  juge 
nécessaires  relativement  à  l'arrivée,  au  séjour  et  à  la  venle  des 
marchands  forains  sur  les  marchés  et  dans  les  rues.  Les  forains  sont, 
en  outre,  soumis  à  la  surveillance  de  la  police,  qui  a  le  droit  d'exa- 
miner leurs  poids  et  mesures  el  d'exiger  la  représentation  de  leur 
patente  et  de  leur  passeport.  —  Voy.  Colporteurs,  Etalage,  Foires 

ET   MARCHÉS,    POLICE   MITNICIPALE.    —  Picf.    des   formuhs^    MARCHANDS 
FORAINS. 

Les  marchands  forains  ne  peuvent  vendre  des  marchandises  d'or  et 
d'argent  sans  s'être  auparavant  présentés  aux  autorités  et  sans  que 
ces  ouvrages  ne  soient  revêtus  de  la  marque  ou  du  poinçon  légal.  — 
Voy.  Matières  d'or  et  d'argent. 

Marohandiaaa.  —  La  loi  du  27  mars  1851,  tendant  à  la  répression 
plus  efficace  de  certaines  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises, 
a  ou  surtout  pour  objet  de  prévenir  les  fraudes  les  plus  frauduleuses, 
c'est-à-dire  celles  qui  vicient  la  fabrication  et  le  débit  des  substances 
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alimentaires.   Elle  contient,   néanmoins,   diverses  dispositions  qui 
sont  applicables  aux  marchandises  en  général.  —  Yoy.  Dknrbxs  et 

SUBSTANCES  ALIMENTAIBSS. 

Les  maires,  les  commissaires  de  police  et  autres  officiers  ou  agents 
de  police  judiciaire,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  et  les 
employés  de  la  perception  des  taxes  générales  ou  locales,  sont  char- 
gés, dans  la  sphère  de  leurs  attributions,  de  découvrir  et  de  consta- 
ter les  fraudes  de  toute  nature  qui  seraient  commises  par  les  mar- 
chands dans  le  débit  des  marchandises  et  d'en  dresser  procès-verbal. 
—  Yoy.  Accaparement,  Colportage,  Commerce,  Denrées  et  subs- 
tances   ALIMENTAIRES,    FoiRES,    H  ALLES    ET    MARCHÉS,    MaTIÀRES    D'OR 

ET  d'argent,  Poids  et  mesures. 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police  doivent  assister  à  la 
recherche  et  à  la  saisie  des  marchandises  prohibées  lorsque  les 
préposés  des  douanes  réclament  cette  assistance.  (L.  28  avril  1816, 
art.  60  et  62.) 

Aux  termes  de  l'article  18  de  l'ordonnance  du  20  février  1816,  les 
certificats  d'origine  des  marchandises  fabriquées  en  France  sonl  déli- 
vrés par  les  fabricants  et  signés  par  les  maires  qui  en  attestent  le 
contenu.  Les  marchandises  pour  passer  en  douane  doivent  être  ac- 
compagnées de  ces  certificats.  —  Yoy.  Douanes. 

Marché.  —  Lieu  public  où,  à  certain  jour  de  la  semaine,  les  mar- 
chands se  rendent  pour  y  vendre  toutes  sortes  de  choses  nécessaires 
pour  la  subsistance  :  assemblée  des  vendeurs  et  acheteurs.  Les  mar- 
chés de  toute  nature,  même  les  marchés  aux  bestiaux,  sont  autorisés 
par  arrêté  du  préfet.  (D.  25  mars  1862  et  13  août  1864.) 

Mais  c'est  au  maire  seul  qu'appartient  le  droit  de  désigner  le  lieu 
oii  doivent  se  tenir  les  marchés  et  d'en  fixer  les  limites. 

C'est  à  lui  également  qu'est  spécialement  confiée  la  police  des  mar- 
chés. —  Yoy.  Foires  et  marchés.  Halles  et  marchés.  Police  muni- 
cipale. —  Dict.  des  formtdeSy  Marche. 

Marehé  administratif.  —  On  entend  par  ce  mot  la  convention 
par  laquelle  l'administration  stipule  qu'une  personne  lui  fera  une 
fourniture  ou  un  ser^'ice,  moyennant  un  prix  déterminé.  Les  com- 
munes ne  peuvent  passer  de  marchés  de  gré  à  gré  que  dans  les  cas 
exceptionnels  prévus  par  l'ordonnance  du  14  novembre  1837.  Ces 
marchés  doivent  toujours  être  approuvés  par  le  préfet  ou  par  décret 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  145  do  la  loi  du  6  avril  1884,  c'est-à- 
dire  lorsque  le  revenu  de  la  ville  dépasse  trois  millions.  (L.  6  avril 
1884,  art.  116.)  La  nécessité  d'assurer  le  cours  régulier  de  l'admi- 
nistration publique  n'a  pas  permis  de  soumettre  à  l'action  lente  et 
mesure  des  tribunaux  ordinaires  la  décision  des  contestations  qui 
s'élèvent  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  ou  fournisseurs 
pour  l'exécution  des  marchés.  Tous  les  cas  urgents  sont  décidés  par 
le  préfet  ou  le  ministre,  et  leurs  décisions  s'exécutent  provisoire- 
ment, sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture  ou  au  Conseil  d'Etat. 
C'est  toujours  l'autorité  administrative  qui  est  juge. 

Cependant,  lorsqu<^une  commune  a  été  autorisée  par  arrêté  du 
préfet,  purement  et  simplement,  sans  restriction  ni  réserve,  à  traiter 
avec  des  particuliers  pour  l'exécution  d'un  service  communal,  que  le 
traité  a  été  passé  par  acte  notarié,  mais  que  les  particuliers  ne 
répondent  pas  aux  sommations  qui  leur  ont  été  faites  d'exécuter  le 
traité^  la  commune  ne  peut  pas  demander  que  l'arrêté  soit  rapporté. 
C'est  alors  devant  l'autorité  judiciaire  aue  la  résili^^tion  ou  Texé- 
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oution  forcée  du  contrat  doit  être  potirsuiTie.  (Décis.  min.  3  novem- 
fore  1837.)  —  Voy.  Adjudioations,  Fousniivbsb,  Traita  dv  cbs  ▲ 
ORB,  Tbavaux  communaux. 

Man^MpiMl.  —  Yoy.  Canaux,  Cours  d'eau,  Halaos,  Natioaiion. 

Mare.  —  Amas  d'eaux  pluviales  et  sta^antes.  Les  mares  doivent 
ètxe  payées  et  creusées  profondément,  afin  de  prévenir,  dans  les 
temps  de  sécheresse,  les  effets  désastreux  de  la  putréfaction  des  eaux. 
Les  citernes  et,  à  leur  défaut,  les  puits,  sont  préférables  aux  mares 
pour  servir  à  Tabreuvage  des  bestiaux.  Le  maire  doit  veiller  au  bon 
entretien  des  mares  et  édicter  les  précautions  convenables  pour  évi* 
ter  les  épidémies  et  les  épizooties.  —  Voy.  Abrbuvoirs,  Eaux  fu- 

BLIQUBS. 

Maréchal  farrant.  —  Le  maréchal  ferrant  qui  ferre  des  chevaux  an^ 
devant  de  sa  denieure  embarrasse  la  voie  publique  et  expose  les  pas- 
sants *à  des  accidents.  Le  maire,  chargé  d'assurer  la  liberté  de  la  cir- 
oulation  et  de  veiller  à  la  sûreté  publique,  peut  interdire,  par  un  ar- 
rêté, aux  maré<diaux  ferrants  de  vaquer  à  ce  travail  ailleurs  que  dans 
leur  atelier,  dans  une  cour  ou  un  autre  endroit  à  l'écart.  Les  oontreve* 
nants  sont  passibles  de  l'amende  de  simple  police  et  responsables 
des  accidents.  —  Voy.  Accidents,  Voie  puBLiguE.  —  Dict.  des  fvr- 
mtdes,  Maréchal  ferrant. 

Margllilllart.  —  Les  marguilliers  sont  pris  parmi  les  membres  du 
conseil  de  fabrique  et  forment  le  bureau  de  la  fabrique.  Ils  sont 
chargés  de  tous  les  détails  de  l'administration  temporelle  de  l'église. 

—  Voy.  Fabrique. 

Marlasa.  —  Voy.  Etat  civil. 

Mariaçe  daa  mllftalrat  at  maiina.  —  Les  officiers  de  tous  grades 
en  activité  de  service,  appartenant  soit  à  l'armée  de  terre,  soit 
à  la  marine,  ne  peuvent  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per> 
mission  par  écrit  du  ministère  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine.  (D. 
16  juin  et  28  août  1808.) 

L'arrêté  ministériel  du  17  décembre  1843,  aux  termes  duquel  les 
officiers  de  toutes  armes  ne  pouvaient  obtenir  la  permission  de  se 
marier  que  si  la  personne  récherchée  apportait  en  dot  un  revenu  via- 
ger de  1,200  francs  a  été  abrogé  par  décision  du  ministre  de  la 
Guerre  du  1»  octobre  1900  : 

En  conformité  de  cette  décision,  le  maire  n'a  plus  à  fournir  de  ren- 
seignements sur  la  situation  de  fortune  et  son  apport  dotal  dans  le 
certificat  que  l'officier  est  tenu*  de  produire  à  l'autorité  militaire  pour 
être  autorisé  à  contracter  mariage.  Ce  certificat  doit  se  borner  désoi^ 
mais  à  attester  la  bonne  réputation  de  la  future  et  de  sa  famille. 

—  ]>ict.  des  formules,  Mariage  des  militaires. 

L'obligation  de  l'apport  dotal  a  été  également  supprimée,  en  ce 
qui  concerne  le  mariage  des  officiers  de  marine,  par  décision  du 
ministre  de  la  Marine  du  9  octobre  1900.  Enfin  par  décision  du  7  no- 
vembre de  la  même  année,  le  ministre  de  la  Guerre  »  abrogé  les  2* 
et  8*  articles  du  paragraphe  2  de  la  circulaire  du  23  août  1888  con- 
cernant le  mariage  des  sous-officiers  rengagés  (pour  5  ans),  dont, 
par  suite,  la  future  n'est  plus  tenue  de  faire  un  apport  de  6,000  fr. 
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au  minknQiiL;  ma»  elle  doit  toujonirB  posséder  des  resscnirces  suffi- 
santes pour  ne  pas  être  à  la  charge  dw  militaire  qui  désire  l'époueer. 

Les  militaires  et  marins  qui  contractent  mariage  saas  permissiim 
enoonrent  ia  destitution  et  la  perte  de  leurs  droits,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  y^euTes  et  leurs  enfants,  à  toute  pension  -ou  récom- 
pense militaire. 

Tout  officier  de  Tétat  civil  qui  sciemment  aura  célébré  le  mariage 
d'un  officier,  sous-officier  ou  soldat  en  activité  de  service,  sans  .s'être 
fait  remettre  lesdites  permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les  joindre 
à  l'acte  de  célébration  du  mariage,  sera  destitué  de  eee  fonotieBa.  (D. 
16  juin  1808.)  —  Voy.  Etat  civil. 

Des  extraits  sur  papier  libre  des  actes  constatant  des  suaiiaçes. 
contcaotés  par  des  militaires  renvoyés  dans  leurs  f  oy«rs,  en  itttendimt 
leur  passage  dans  la  réserve,  doivent  être  adressés  par  les  maires  aux 
conseils  d'administration  des  corps  de  tixnipes  dont  ces  mdlitsires 
font  partie.  <Circ.  int.  8  janvier  1874.) 

Alix  termes  des  circulaires  du  ministre  de  la  Guerre  des  27  janvier 
et  3  décembre  1878,  les  catégories  de  militaires  qui  peuvent  con* 
traoter  mariage  saras  autorisation  sont  les  suivantes  : 

1<>  Les  hommes  en  disponibilité  de  l'armée  active  ; 

2"  Les  hommes  de  la  réserve  ; 

3^  Les  hommes  qui  se  trouvent  dans  leurs  foyers  comme  dispen- 
sés, classés  dans  le  service  auxiliaire,  ajournés  ayant  <ibtenu-  des  sur- 
sis d'appel  (art.  23  de  la  loi  du  27  juillet  1872),  ou  des  svrsis  de 
départ  (art.  57). 

4®  Les  militaires  de  l'armée  de  mer,  envoyés  en  congé  renouvelable, 
qui  sont  dans  une  position  analogue  à  la  disponibilité. 

Le»  jeunes  gens  des  classée  appartenant  à  la  l'^  et  à  la  2*  portion, 
et  laissés  dans  leurs  foyers  en  attendant  leur  appel  à  r«<;tivité,  res- 
tent soumis  à  l'autorisation  préalable. 

La  faculté  de  se  marier  est  suspendue  par  le  fait  de  l'appel  à  Tacti- 
vité  ou   de  la  mobilisation. 

Les  maires  doivent  avoir  soin  d'exiger  de  tout  homme  qui  se 
présente  posr  contracter  un  mariage  la  production  du  titre  consta- 
tant sa  position  sons  le  rapport  du  recrutement;  ils  les  préviendront 
d'^aiilenrs^  vrant  le  mariage,  qu'ils  ne  sauraient,  dans  aucun  cas, 
se  prévaloir  de  leur  position  d'hommes  mariés  pour  se  soustraire  aux 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi  sur  le  recrutement. 
(Jurisp.  admin.  BvU,  de  Vint.  1874,  p.  39  et  40.) 

Aux  termes  de  l'article  38  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  la  durée 
du  service  compte  pour  les  jeunes  soldats  des  classes  à  partir  du 
1*»  juillet  de  l'année  dans  laquelle  il»  ont  concouru  au  tirage  au  sort. 
Il  en  résulte  que  si,  à  cett«  époque  ou  jusqu'à  cette  époque,  ces 
jeunes  gens  demeurent  libres  de  contracter  mariage  sans  avoir  h 
justifier  d'auftorisation  du  commandement  militaire,  les  officiers  de 
l'état  civil  ne  doivent,  à  partir  du  l**"  juillet,  procéder  en  aucun  cas 
à  la  célébration  du  mariage  des  jeunes  soldats  appelés,  sans  que  ces 
derniers  aient,  au  préalable,  présenté  une  autorisation  spéciale  du 
général  commandant  le  corps  d'armée  dans  le  ressort  duquel  ils  sont 
domiciliés.  (Circul.  3  décembre  1883.) 

—  Voy.  MiNIsràKB,  RBCRUTlinBNT. 

—  On  nomme  ainsi  ceux  qui  naviguent  sur  les  fleuves, 
rifi^WMi  e^  oraaux  de  l'intérieur. 
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Les  mariniers  non  pou  mis  de  certificat»  de  capacité  délivrés  par  les  • 
commissaires  civils  de  la  marine,  pour  la  conduite  des  bateaux  sur 
les  fleuves  et  rivières,  peuvent  y  suppléer  par  une  attestation  de 
quatre  anciens  mariniers  condutîteurs  donnée  devant  le  maire  de 
leur  résidence.  (L.  6  frimaire  an  VII,  art.  7.)  —  Voy.  Canaux,  Cours 
d'eau,  Navigation. 

Marins.  —  Voy.  Rbcrutembnt. 

Marqué  dt  fabriqua.  —  Voy.  PBOPBisri  industrislub. 

Marqua  da  baatiaux.  —  Les  porcs  et  bestiaux  admis  au  pâturage, 
panage  ou  glandée,  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  doivent 
être  marqués  d'une  marque  spéciale,  différente  pour  chaque  commune 
ou  section  de  commune  usagère.  L'usager  est  tenu  de  déposer  l'em- 
preinte de  cette  marque  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
et  le  fer  servant  à  la  marque,  au  bureau  de  l'agent  forestier  local.  Il 
y  a  lieu  à  une  amende  de  3  francs  par  chaque  tête  de  porc  ou  de 
bétail  non  marqué.  (C.  F.,  art.  73  et  74.)  — Voy.  Glandbe,  Pâturage. 

Maaquaa.  •—  Les  déguisements  ne  sont  tolérés  que  dans  le  temps 
du  carnaval.  Pendant  ce  temps,  la  vigilance  des  maires  doit  se  por- 
ter particulièrement  sur  les  mascarades,  à  cause  des  désordres  dont 
elles  peuvent  être  l'occasion  ou  le  prétexte.  Dans  toutes  les  localités 
où  il  se  fait  ordinairement  des  mascarades,  il  convient  que  l'auto- 
rité municipale  publie  un  arrêté  concernant  les  mesures  d'ordre  et 
de  police  qui  devront  être  observées. 

Ces  arrêtés  sont  basés  sur  l'arrêté  du  3  brumaire  an  IX;  sur  les 
articles  86,  287,  330,  471  (n*»  Il  et  15)  et  479  (n»  8)  du  Code  pénal  ; 
enfin  sur  les  articles  1<^'  et  8  de  la  loi  du  17  mai  1849  et  97  de  la  loi 
du  6  avril  1884. 

Les  mesures  généralement  adoptées  sont  les  suivantes  :  il  est 
défendu  à  toute  personne  de  se  présenter  masquée  sur  la  voie  publi- 
que avec  des  armes  ou-  des  bâtons;  de  paraître  sous  le  masque  avant 
dix  heures  du  matin  et  après  sept  heures  du  soir;  de  prendre  des 
déguisements  qui  pourraient  troubler  l'ordre  public  ou  blesser  la 
décence  ou  les  mœurs  ;  à  toutes  personnes  masquées,  déguisées  ou 
travesties,  d'insulter  qui  que  ce  soit  par  des  invectives,  des  mots 
grossiers  ou  des  provocations  injurieuses;  de  jeter  dans  les  maisons, 
dans  les  voitures  ou  sur  les  personnes  aucun  objet  pouvant  causer  des 
blessures,   endommager  ou  salir   les  vêtements. 

Tout  individu  portant  un  masque  ou  un  déguisement,  invité  par 
un  officier  de  police  à  le  suivre,  doit  sur-le-champ  déférer  à  cette  in- 
jonction. 

Les  contrevenants  aux  dispositions  portées  par  les  arrêtés  des 
maires  sont  traduits  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
ou  de  simple  police,  suivant  qu'ils  se  rendent  coupables  d'un  délit  ou 
d'une  contravention.  La  simple  infraction  est  punie  par  l'article  471, 
n^  16,  du  Code  pénal.  —  Pouce  municipale.  Diet,  des  formules, 
Masques. 

Matériaux.  —  Aucun  dépôt  de  matériaux  ne  peut  être  formé  sur 
la  voie  publique  sans  l'autorisation  du  maire;  c'est  à  lui  seul  qu'il 
appartient  de  juger  de  la  durée  du  temps  pendant  lequel  les  maté- 
riaux peuvent  y  séjourner,  selon  qu'ils  sont  la  suite  d'une  démolition 
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ou  destinés  à  une  construction.  Bans  le  premier  cas,  on  ne  doit 
accorder  que  le  temps  indispensable  pour  leur  emploi. 

Les  entrepreneurs  ou  particuliers  autorisés  à  faire  momentané- 
ment des  dépôts  de  matériaux  sur  la  voie  publique  doivent  avoir  soin 
de  les  faire  éclairer  pendant  la  nuit,  afin  d'éviter  les  accidents. 

Karticle  471,  n°  4,  du  Code  pénal,  punit  d'amende,  depuis  un 
franc  jusqu'à  cinq  francs,  ceux  qui  embarrassent  la  voie  publique, 
en  y  déposant  ou  y  laissant,  sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des 
choses  quelconques,  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la 
sûreté  du  passage;  ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  et  règlements, 
négligent  d'éclairer  les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les  excava- 
tions par  eux  faites  dans  les  rues  et  places.  —  Voy.  Eclaibagb, 
Voie  publique.  —  Dict.  des  formules^  Matériaux. 

Matières  d'or  tt  d'argent.  —  Afin  de  préserver  le  public  des  fraudes 
que  le  commerce  de  la  bijouterie  et  de  l'orfèvrerie  pourrait  intro- 
duire dans  la  fabrication  des  objets  d'or  et  d'argent,  la  loi  a  dû 
intervenir  pour  déterminer  :  l®  le  titre  de  ces  objets,  c'est-à-dire 
dans  quelle  proportion  les  métaux  communs  peuvent  s'allier  avec 
l'or  et  l'argent  ;  2^  la  marque  ou  les  poinçons  dont  les  bijoux  et  objets 
fabriqués  d'or  et  d'argent  doivent  être  revêtus,  ce  qui  constitue  la 
garantie  du*  public.  Ce  régime  se  complète  par  la  perception,  au  profit 
du  Trésor  public,  d'un  impôt  somptuaire,  sous  la  dénomination  de 
droits  de  garantie. 

La  loi  du  19  brumaire  an  VI  forme  le  Code  actuellement  en  vigueur 
sur  cet  objet,  sauf  les  modifications  résultant  de  règlements  posté- 
rieurs. Les  maires  sont  appelés  à  concourir  à  l'exécution  de  cette 
législation,  soit  en  intervenant  dans  les  mesures  qu'elle  prescrit  pour 
prévenir  les  fraudes,  soit  en  exerçant  une  surveillance  sur  les  mar- 
chandises à  l'effet  de  constater  les  contraventions. 

La  loi  du  25  janvier  1884  a  créé  un  quatrième  titre  pour  les  ob- 
jets de  bijouterie  et  d'horlogerie  destinés  à  l'exportation. 

Obligations  des  fabricants  et  marchands,  —  Les  personnes  qui  veu- 
lent exercer  la  profession  de  fabricant  d'ouvrages  d'or  et  d'argent 
sont  tenues  de  se  faire  connaître  à  la  préfecture  du  département  et  à 
la  mairie  du  lieu  où  elles  résident,  et  de  faire  insculper  dans  ces  deux 
administrations  leur  poinçon  particulier  avec  leur  nom  sur  une 
planche  de  cuivre  à  ce  destinée.  (L.  19  brumaire  an  VI,  art.  72.) 

Quiconque  se  borne  au  commerce  de  l'orfèvrerie,  sans  entreprendre 
la  fabrication,  est  tenu  de  faire  sa  déclaration  à  la  mairie  seulement, 
et  il  est  dispensé  d'avoir  un  poinçon.  (Id.,  art.  73.) 

Il  est  enjoint  aux  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent  ouvrés 
et  non  ouvrés  d'avoir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  et  d'y 
inscrire  la  nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des  matières  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'ils  achètent  ou  vendent,  avec  les  noms 
et  demeures  de  ceux  à  qui  ils  les  ont  achetés.  (Id.,  art.  74.) 

Les  fabricants  et  marchands  ne  peuvent  acheter  que  de  personnes 
connues  ou  ayant  des  répondants  à  eux  connus.  (Id.,  art.  76.) 

Ils  sont  tenus  de  présenter  leurs  registres  à  l'autorité  publique 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis.  (Id.,  art.  76.) 

Les  dispositions  ci-dessus  relatives  aux  fabricants  et  marchands 
'  d'objets  d'or  et  d'argent  sont  applicables  aux  fabricants  et  mar- 
chands de  galons,  tissus,  broderies  et  autres  ouvrages  en  fil  d'or  ou 
d'argent.  (Id.,  art.  81.) 
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Obligations  des  marchand*  amlytûuftts.  —  Les  marchands  ambu- 
lants venant  s'établir  en  foire,  sont  tenus  à  leur  arrivée  dans  une 
commune,  de  se  présenter  au  maire,  à  l'adjoint  ou  au  oommissaire 
de  police,  et  de  lui  montrer  les  bordereaux  des  orfèvres  qui  kiur 
ont  vendu'  ou  livré  des  ouvrages  d'or  et  d'ai^gent  dont  ils  smit  por- 
teurs. (Ed.,  art.  92.) 

Le  maire  fait  examiner  les  marques  de  ces  ouvrages  par  des  orfè- 
vres, ou,  à  défaut,  par  des  personnes  connaissant  les  marques  et 
poinçons,  afin  d'en  constater  la  légitimité.  (Id.,  art.  93.) 

Il  fait  saisir  et  remettre  au  tribunal  de  police  correctionnelle  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  ne  seraient  pas  accompagnés  de  bor- 
dereaux, ceux  qui  ne  seraient  pas  marqués,  ou  dont  les  marques 
paraîtraient  contrefaites,  ou,  enfin,  ceux  qui  n'auraient  point  €té 
déclarés.  Le  tribunal  applique  aux  délits  des  marchands  ambulants 
les  peines  portées  contre  les  orfèvres,  pour  des  contraventions  seni 
blables.  (Id.,  art.  94.) 

Les  commis  voyageurs  qui  parcourent  le  département  avec  des  as- 
sortiments de  bijoux,  de  montres  et  autres  ouvrages- d'or  et  d'argent, 
pour  vendre  aux  particuliers  et  approvisionner  les  marchands  en 
tous  genres,  sont  réputés  marchands  ambulants. 

Obligations  des  fabricants  de  plaqué  et  de  doublé,  d^or  et  d'argents 
—  Quiconque  veut  plaquer  ou  doubler  l'or  et  l'argent,  sur  quelque 
métal  que  ce  soit,  est  obligé  d'en  faire  la  déclaration  à  la  munici- 
palité, à  la  préfecture  du  département  et  au  bureau  de  garantie, 
(L.  19  brumaire,  an  VI,  art.  95.) 

Il  peut  employer  l'or  et  l'argent  dans  telle  proportion  qu^il 
juge  convenable,  mais  il  doit  indiquer  cette  proportion  sur  l'ouvrage 
même,  indépendamment  de  l'empreinte  de  son  poinçon  particulier. 
(Id.,  art.  96  et  97.) 

Le  fabricant  doit  transcrire  ses  ventes  jour  par  jour  sur  un  registre 
coté  et  parafé  par  l'administration  municipale,  et  il  est  tenu  de 
r*^mettre  à  chaque  acheteur  un  bordereau  de  vente  daté  et  signé 
par  lui  et  rempli  de  la  désignation  de  l'ouvrage,  du  poids  et  de  la 
quantité  d'or  et  d'argent  qui  y    est  contenue.  (Id.,  art.  98.) 

Le  fabricant  dé  doublé  est  assujetti  comme  le  marchand  orfèvre,  et 
sous  les  mêmes  peines,  à  n'acheter  des  matières  ou  ouvrages  d'or  et 
d'argent  que  de  personnes  connues  ou  ayant  des  répondants  à  eux 
connus.  (L.  19  brumaire  an  VI,  art.  100.) 

Constatation  des  délits,  poursuites.  —  Le  contrôleur  et  le  receveur 
du  bureau  de  garantie,  accompagnés  d'un  officier  municipal  (maire, 
adjoint  ou  commissaire  de  police),  assistés,  au  besoin,  par  l'essayeur 
ou  l'un  de  ses  agents,  se  transportent  chez  les  fabricants,  marchands 
ou  particuliers  qui  leur  sont  signalés  ou  qu^ils  soupçonnent  de  trans- 
gresser les  lois  sur  la  garantie.  (L.  19  brumaire  an  VI,  art,  101,  105, 
107  et  108.) 

Il  est  dressé  à  l'instant  et  sans  déplacement  procès-verbal  de  la  sai- 
sie et  de  ses  causes,  lequel  contient  les  dires  des  parties  intéressées 
et  est  signé  d'elles  ;  ledit  procès-verbal  doit  être  remis  dans  le 
délai  de  dix  jours  au  plus  au  procureur  de  la  République.  (Id., 
art.  102.) 

Les  poinçons,  ouvrages  ou-  objets  saisis,  sont  mis  sous  les  cadiets 
de  l'officier  de  police,  des  employés  présents,  et  de  l'individu  chez 
lequel  la  saisie  a  été  faite,  pour  être  immédiatement  déposés  au  greffe 
du  tribunal  de  police  correctionnelle.  (Id.,  art.  JOB.) 
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II  y  a  exception  aux  règle8  ci-dessus  relativement  aux  contraren- 
tions  commises  par  les  marchands  ambulants  ou  ceux  qui  s'établiiiflent 
en  foire,  lesquelles  contrayentions  peuvent  être  constatées,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  par  les  maires  et  adjoints  ou*  les  oommissaires  de 
police.  (Arrêt  de  cass.  15  avril  lBâ6.)  —  Voy.  Affinaob,  Contribu- 
tions iNDiRBOTES.  —  Dict.  de  S  formule  s  y  MATikitns  d'ob  bt  d'arobnt. 

Matières  tommalrM.  —  Affaires  qui,  d'après  leur  nature  ou  la 
modicité  de  la  somme  réclamée,  doivent  être  jugéea  promptement, 
avec  dee  formalités  et  une  procédure  plus  simples  et  moins  coiiteuses. 

Sont  comprises  parmi  les  matières  sommaires,  lorsqu^'ellea  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux,  les  affaires  suivantes  :  l^*  les  de- 
mandes en  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  2?  les  oppo* 
sitions  aux  états  dressés  par  les  maires  relativement  aux  recettes 
municipales  ;  3<^  toutes  actions  civiles  relatives  aux  chemins  vici- 
naux, intentées  par  les  communes  ou  dirigées  contve  elles.  —  Voy. 
Chemins  vicinaux,  Expbopriation,  Rbvbnus  communaux. 

Miitrfcet,  rdlM  et  avertflsBMnwits  (Frais  de  eonfectlon  des).  — 

Voy.  Cadastre,  Contributions  directes,  Cotisations. 

IWétfaHlee.  —  Il  est  expressément  défendu  à  toutes  personnes,  quel- 
que profession  qu'elles  exercent,  de  frapper  ou  faire  frapper  des 
médailes,  jetons  ou  pièces  de  plaisir,  d'or,  d'argent  ou  autres  métaux 
ailleurs  que  dans  Tatelier  destiné  à  cet  e£Pet  dans  l'hôtel  des  Mon» 
naies  à  Paris,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  gouvernement. 
Tout  contrevenant  se  rend  passible  d'une  amende  de  1,000  francs 
et  d'une  somme  double  en  cas  de  récidive.  (Arr.  du  gouvernement, 
5  g^erminal  an  XI.) 

Médeeins,  etilnirgiens,  offUoiers  de  santé.  —  Les  conditions  de 
fexercice  de  la  médecine  ont  été  réglées  de  la  manière  suivante 
par  kl'  loi  du  30  novembre-1***  décembre  1892. 

Conditions  de  l*exbbcice  de  la  mbdecinb.  —  Nul  ne  peut  exercer 
la  médecine  en  France  .s'il  n'est  pas  muni  d'un  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  délivré  par  le  gouvernement  français  à  la  suite  d'exa^ 
mens  subis  devant  un  établissement  d'enseignement  supérieur  médi- 
cal de  l'Etat  (facultés,  écoles  de  plein  exercice  et  écoles  préparatoires 
réorganisées  conformément  aux  règlements  rendus  après  avis  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique). 

Les  inscriptions  précédant  les  deux  premiers  examens  probatoires 
pourront  être  prises  et  les  deux  premiers  examens  subis  dans  une 
école  préparatoire  réorganisée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  (Art.  1**".) 

Conditions  de  l'exercice  de  la  fbofession  de  dentiste.  —  Nul  ne 
peut  exercer  la  profession  de  dentiste  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien-dentiste.  Le  diplôme  de  chi- 
rurgien-dentiste sera  délivré  par  le  gouvernement  français  à  la 
suite  d'études  organisées  suivant  un  règlement  rendu  après  avis  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  d'examens  subis  devant 
xm  établissement  d'enseignement  supérieur  médical  de  l'État.  (Art.2.) 

Conditions  de  L'EXERCicfE  de  la  profession  de  saoe-febimb.  —  Les 
sageft-femmes  ne  peuvent  pratiquer  l'art  des  accouchements  que  si 
elles  sont  munies  d'un  diplôme  de  1"  ou  de  2«  classe  délivré  par  le 
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gouvernement  français,  à  la  suite  d'examens  subis  devabt  une  fa- 
culté de  médecine,  une  école  de  plein  exercice  ou  une  école  préparar 
toire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  TEtat. 

Un  arrêté  pris  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  déterminera  les  conditions  de  scolarité  et  le  programme 
appplicable  aux  élèves  sages-femmes. 

Les  sages-femmes  de  V*^  et  de  2*  classe  continueront  à  exercer  leur 
profession  dans  les  conditions  antérieures.  (Art.  3.) 

Il  est  interdit  aux  sages-femmes  d'employer -des  instruments.  Dans 
les  cas  d'accouchement  laborieux,  elles  feront  appeler  un  docteur  en 
médecine  ou  un  officier  de  santé. 

Il  leur  est'  également  interdit  de  prescrire  des  médicaments,  sauf 
le  cas  prévu  par  le  décret  du  23  juin  1873  et  par  les  décrets  qui 
pourraieht  être  rendus  dans  les  mêmes  conditions,  après  avis  de 
l'Académie  de  médecine. 

Les  sages-femmes  sont  autorisées  à  pratiquer  les  vaccinations  et 
les  revaccinations  antivarioliques.  (Art.  4.) 

Conditions  coifMUNEs  a  l'exbrcice  de  la  mi^dbcine,  de  l'abt  den- 
taire ET  DE  LA  PROFESSION  DE  SAGK-FEMME.  —  Les  médecius,  les  chirur- 
giens-dentistes  et  les  sages-femmes  diplômés  à  l'étranger,  quelle  que 
soit  leur  nationalité,  ne  pourront  exercer  leur  profession  en  France 
qu'à  la  condition  d'y  avoir  obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
de  dentiste  ou  de  sage-femme,  et  en  se  conformant  aux  dispositions 
prévues  par  les  articles  précédents. 

Des  dispenses  de  scolarité  et  d'examens  pourront  être  accordées  par 
le  ministre,  conformément  à  un  règlement  délibéré  en  conseil  supé- 
dieur  de  l'instruction  publique.  En  aucun  cas,  les  dispenses  accordées 
pour  l'obtention  du  doctorat  ne  pourront  porter  sur  plus  de  trois 
épreuves.  (Art.  6.) 

Les  internes  des  hôpitaux  et  hospices  français,  nommés  au  concours 
et  munis  de  douze  inscriptions,  et  les  étudiants  en  médecine  dont  la 
scolarité  est  terminée  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la  médecine 
pendant  une  épidémie  ou  à  titre  de  remplaçants  de  docteurs  en 
médecine  ou  d'officiers  de  santé. 

Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet  du  département,  est 
limitée  à  trois  mois  :  elle  est  renouvelable  dans  les  mêmes  condi- 
tions. (Art.  6.) 

Les  étudiants  étrangers  qui  postulent  soit  le  diplôme  de  docteur 
en  médecine  visé  à  l'article  1«'  de  la  présente  loi,  soit  le  diplôme  de 
chirurgien-dentiste  visé  à  l'article  2,  et  les  élèves  de  nationalité 
étrangère  qui  postulent  le  diplôme  de  sage-femme  de  1**  ou  de 
2°  classe  visé  à  l'article  3,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  scola- 
rité et  d'examens  que  les  étudiants  français. 

Toutefois  il  pourra  leur  être  accordé,  en  vue  de  l'inscription  dans 
les  facultés  et  écoles  de  médecine,  soit  l'équivalence  des  diplômes 
ou  certificats  obtenus  par  eux  à  l'étranger,  soit  la  dispense  des 
grades  français  requis  pour  cette  inscription,  ainsi  que  des  dispenses 
partielles  de  scolarité  correspondant  à  la  durée  des  études  faites  par 
eux  à  l'étranger.  (Art.  7.) 

Le  grade  de  docteur  en  chirurgie  est  et  demeure  aboli.  (Art.  8.) 

Les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages- 
femmes  sont  tenus,  dans  le  mois  qui  suit  leur  établissement,  de  faire 
enregistrer,  sans  frais,  leur  titre  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture 
et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement. 
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Le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  département  oblige  à 
un  nouvel  enregistrement  du  titre  dans  le  même  délai. 

Ceux  ou  celles  qui,  n'exerçant  plus  depuis  deux  ans,  veulent  se 
livrer  à  Texercice  de  leur  profession,  doivent  faire  enregistrer  leur 
titre  dans  les  mêmes  conditions. 

Il  est  interdit  d'exercer  sous  un  pseudonyme  les  professions  ci-des- 
sus, sous  les  peines  édictées  à  l'article  18.  (Art.  9.) 

Il  est  établi  chaque  année  dans  les  départements,  par  les  soins  des 
préfets  et  de  l'autorité  judiciaire,  des  listes  distinctes  portant  les 
noms  et  prénoms,  la  résidence,  la  date  et  la  provenance  du  diplôme 
des  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes  visés  par  la  pré- 
sente loi. 

Ces  listes  sont  affichées  chaque  année,  dans  les  mois  de  janvier 
dans  toutes  les  communes  du  département.  Des  copies  certifiées  en 
sont  transmises  aux  minLstres  de  l'Intérieur,  de  l'Instruction  publi- 
que et  de  la  Justice. 

La  statistique  du  personnel  médical  existant  en  France  et  aux 
colonies  et  est  dressée  tous  les  ans  par  les  soins'  du  ministre  de  l'In- 
térieuT.  (Art.  10.) 

L'article  2272  du  Code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

ce  L'action  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient 
et  des  commissions  qu'ils  exécutent; 

u  Celle  deis  marchands,  pour  les  marchandises  qu-'ils  vendent  aux 
particuliers  non  marchands  ; 

a  Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  pension  de  leurs 
élèves  ;  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage  ; 

u  Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement 
de  leur  salaire; 

<(  Se  prescrit  par  an'. 

c(  L'action  des  médecins,  chirurgiens,  chirurgiens-dentistes,  sages^ 
femmes  et  pharmaciens,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments, 
se  prescrit  par  deux  ans.  (Art.  11.) 

L'article  2101  du  Code  civil,  relatif  aux  privilèges  généraux  sur  les 
meubles,  est  modifié  ainsi  qu^il  suit  dans  son  paragraphe  3  : 

<(  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  quelle  qu'en  ait  été 
la  terminaison,  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus.  » 
(Art.  12.) 

A  partir  de  l'application  de  la  présente  loi,  les  médecins,  chirur- 
giens-dentistes et  sages-femmes  jouiront  du  droit  de  se  constituer 
en  associations  syndicales,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  à  l'égard  de 
toutes  personnes  autres  que  l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes. (Art.  13.) 

Les  fonctions  de  médecin  expert  près  les  tribunaux  ne  peuvent  être 
remplies  que  par  dés  docteurs  en  médecine  français  (1). 

Tout  docteur,  officier  de  santé  ou  sage-femme  est  tenu  de  faire  à 
l'autorité  publique,  son  diagnostic  établi,  la  déclaration  des  cas  de 

(1)  Au  commencemeQt  de  chaque  année  judiciaire,  et  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  rentrée,  les  cours  d'appel,  en  chambre  du  conseil,  le  procureur 
général  entendu,  désignent  sur  les  listes  de  propositions  des  tribunaux  de 
première  instance  du  ressort,  les  docteurs  en  médecine  k  qui  elles  confèrent 
le  titre  d*expert  devant  les  tribunaux.  (Décret  du  21  novembre  1895,  art.  !•% 
modifié  par  le  décret  du  23  décembre  1899.) 
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maladies  épidémiques  tombées  sous  son  observation  et  viaéoe  dans  le 
paragraphe  suiyant. 

La  liste  de»  maladies  éfHdémiqiies  dont  la  divulgation  n^engage 
pas  le  secret  professionnel  sera  dressée  par  un  arrêté  du  ministre  de 
l'Intérieur,  après  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  comité  ocm- 
sultatif  d'hygiène  publique  de  France.  Le  même  anété  fixera  le 
mode  des  déclarations  desdites  maladies.  (Art.  15.)  Voy.  HAursâ  rw 

BUQtTB. 

ExwicxoB  ujMàJb,  —  PÉNAi^nss.  —  Exerce  illégalement  la  méde* 
oine  : 

1°  Toute  personne  qui,  non  munie  d*un  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine, d'officier  de  santé,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  «ige-femme, 
ou  n'étant  pas  dans  les  conditions  stipulées  aux  articles  6»  29  et  32 
de  la  présente  loi,  prend  part,  habituellement  ou  par  une  direction  sui- 
vie, au  traitement  des  maladies  ou  des  affections  chirurgicales  ainsi 
qu'à  la  pratique  de  l'art  dentaire  ou  des  accouchements,  sauf  les  cas 
d'urgence  avérée  ; 

2°  Toute  sage-femme  qui  sort  des  limites  fixées  pour  rezercioe  de 
sa  profession  par  l'article  4  de  la  présente  loi  ; 

^  Toute  personne  qui,  munie  d'un  titre  régulier,  sort  des  attribu- 
tions que  la  loi  lui  confère  notamment  en  prêtant  son  concours  aux 
personnes  visées  dans  les  paragraphes  précédents,  à  l'effet  de  les 
soustraire  aux  pree^criptions  de   la  présente  loi. 

Les  dispositions  du  paragraphe  1®^  du  présent  article  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  élèves  en  médecine  qui  agissent  comme  aides  d'an 
docteur  ou  que  celui-ci  place  auprès  de  ses  malades,  ni  aux  gardes- 
malades,  ni  aux  personnes  qui,  sans  prendre  le  titre  de  chirurgien- 
dentiste,  opèrent  accidentellement  l'extraction  des  dents.  (Art.  16.) 

Les  infractions  prévues  et  punies  par  la  présente  loi  seront  pour- 
suivies devant  la  juridiction  correctionnelle. 

En  ce  qui  concerne  ^écialement  l'exercice  illégal  de  la  médecioe, 
de  l'art  dentaire  ou  de  la  pratique  des  accouchements,  lés  médecins, 
les  chirurgiens-dentistes,  les  sages-femmes,  les  associations  de  méde- 
cins régulièrement  constituées,  les  syndicats  visés  dans  l'article  13 
pourront  en  saisir  les  tribunaux  par  voie  de  citation  directe  donnée 
dans  les  termes  de  l'article  182  du  Code  d'instruction  criminelle, 
sans  préjudice  de  la  faculté  do  se  porter,  s'il  y  a  lieu,  partie  civile 
dans  toute  poursuite  de  ces  délits  intentée  par  le  ministère  public. 
(Art.  17.) 

Quiconque  exerce  illégalement  la  médecine  est  puni  d'une  amende 
de  100  à  600  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  500  à 
1,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L'exercice  illégal  de  l'art  dentaire  est  ptmi  d'une  amende  de  60  à 
1(X)  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  100  à  600  francs. 

L'exercice  illégal  de  l'art  des  accouchements  est  puni  d'une  amende 
de  60  à  100  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'ime  amende  de  100  à 
600  francs  et  d'un  emprisonnement  de  ^ix  jours  à  un  mois,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  (Art.  18.) 

L'exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  l'art  dentaire,  avee  usur- 
pation du  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  est  puni  d'une 
amende  de  1,000  à  2,000  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
de  2,000  à  3,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  xia  an, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 
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L'uaiirpaticnK  du  titre  de  dentiste  aéra  punie  d'une  amende  de 
100  à  500  francs  et^  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  500  à 
1,000  franc»  et  d^aB  emprisonneBient  de  mx  jours  à  un  mois,  ou  de 
l'une  de  eeB  deux  peines  seulement. 

L'iisui|wittoo  du  titre  de  sag^^mme  sera^punie  d'une  amende  de 
100  à  600  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  500  à 
1^000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  un  mods  à  deux  mois,  on  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  (Art.  19.) 

JSst  considéré  ceamie  ajssit  usvrpé  le  titre  français  de  docteur  en 
médeeme  quiconque^  se  Iriyrant  à  l'eseroiee  de  la  médecine,  fait  pré- 
céder ou  suivre  seo  nom  du  titre  de  dscteur  en  médecine  sans  en 
indiquer  Porigine  étrangère.  Il  sera  pont  d'une  amende  de  '100  à 
200  francs.  (Art.  20.) 

Le  docfteur  en  médecine  on  l'officier  de  santé  qui  n'aurait  pas  fait 
la  déelarntion  prescrite  par  l'artide  15  sera  puni  d'une  amende  de 
60  à  200  francs.  (Art.  21.) 

Quiconque  exerce  la  médecine,  l'art  dentaire  ou  des  accouchements 
sans  avoir  fait  enregistrer  son  diplôme  dans  les  délais  et  conditions 
fixés  à  l'article  9  de  la  présente  loi,  est  puni  d'une  amende  de  25  à 
ÎOO  francs.  (Art.  22.) 

Tout  docteur  en  médecine  est  tenu  de  déférer  aux  réquisitions  de 
la  justice,  sous  les  peines  portées  à  l'article  précédent.  (Art.  23.) 

Il  n'y  a  récidive  qu'autant  que  l'agent  dti  délit  relevé  a  été,  dans 
les  cinq  ans  qui  précèdent  ce  délit,  condamné,  pour  une  infraction 
de  qualification  identique.  (Art.  24.) 

La  sui^nsion  temporaire  ou  l'incapacité  absolue  de  Texercice  de 
leur  profession  peuvent  être  prononcées  par  les  cours  et  tribunaux, 
accessoirement  à  la  peine  principale,  contre  tout  médecin,  oflicier  de 
santé,  dentiste  ou  sage-^femme,  qui  est  condamné  : 

1*>  A  une  peine  afflictive  et  infamante  ; 

2o  A  une  peine  correctionnelle  prononcée  pour  crime  de  faux,  pour 
vol  et  escroquerie,  pour  crimes  ou  délits  prévus  par  les  articles  316, 
317,  331,  332,  334  et  335  du  Code  pénal  ; 

3°  A  une  peine  correctionnelle  prononcée  par  une  Cour  d'assises 
pour  des  faits  qualifiés  erimes  par  la  loi. 

£n  cas  de  condamnation  prononcée  à  l'étranger  pour  un  des  crimes 
«t  délits  ci-dessus  spécifiés,  le  coupable  pourra  également,  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  être  frappé  par  les  tribunaux  français, 
de  suspension  temporaire  ou  d'incapacité  absolue  de  l'exercice  de  sa 
profession. 

Les  aspirants  ou  aspirantes  aux  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
d'officier  de  santé,  de  chirurgien-dentiste  et  de  sage-femme  con- 
damnés à  l'une  des  peines  énumérées  aux  paragraphes  1,  2  et  3  du 
présent  article,  peuvent  être  exclus  des  étaUissements  d'enaeigne- 
ment  médical.  (Art.  25.) 

L'exercice  de  leur  profession  par  les  personnes  contre  lesquelles 
a  été  prononcée  la  suspension  temporaire  ou  l'incapacité  absolue, 
dans  les  cMiditioBs  spécifiées  à  l'article  précédent,  tombe  sous  le 
coup  des  articles  17,  18,  19,  20  et  21  de  la  présente  loi.  (Art.  26.) 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  infractions  prévues 
par  la  présente  toi.  (Art.  27.) 

Dispositions  nBATfsiToiBBs.  —  Les  médecins  et  sages-femmes  venus 
de  l'étranger,  autorisés  à  exercer  leur  profession  avant  l'application 
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de  la  présente  loi;  continueront  à  jouir  de  cette  autorisation  dans 
les  conditions  oii  elle  leur  a  été  donnée.  (Art.  28.) 

Les  officiers  de  santé  reçus  antérieurement  à  rapplication  de  la 
présente  loi,  et  ceux  reçus  dans  lee  conditions  déterminées  par 
rarticle  31  ci-après,  auront  le  droit  d'exercer  la  médecine  et  Tart 
dentaire  sur  tout  le  territoire  de  la  République.  Ils  seront  soumÎB 
à  toutes  les  obligations  imposées  par  la  loi  aux  docteurs  en  médecine. 
(Art.  29.) 

Un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  :  1^  un  officier  de 
Banté  pourra  obtenir  le  grade  de  docteur  en  médecine  ;  2°  un  den- 
tiste qui  bénéficie  des  dispositions  transitoires  ci-après  pourra  obte- 
nir le  diplôme  de  chirurgien-dentiste.  (Art.  *îO.} 

Les  élèves  qui,  au  moment  de  l'appiication  de  la  présente  loi, 
auront  pris  leur  première  inscription  pour  l'officiat  de  santé,  pour- 
ront continuer  leurs  études  médicales  et  obtenir  le  diplôme  d'offi- 
cier de  santé.  (Art.  31.) 

Le  droit  d'exercer  l'art  dentaire  est  maintenu  à  tout  dentiste 
justifiant  qu'il  est  inscrit  au  rôle  des  patentes  au  1«'  janvier  1892. 

Les  dentistes  se  trouvant  dans  les  conditions  indiquées  au  para- 
graphe précédent  n'auront  le  droit  de  pratiquer  Tanesthésie  qu'avec 
l'assistance  d'un  docteur  ou  d'un  officier  de  santé. 

Les  dentistes  qui  contreviendront  aux  dispositions  du  paragraphe 
précédent  tomberont  sous  le  coup  des  peines  portées  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  19.   (Art.  32.) 

Le  droit  de  continuer  l'exercice  de  leur  profession  est  maintenu 
aux  sages-femmes  de  1"  et  de  2«  classe  reçues  en  vertu  des  ar- 
ticles 30,  31  et  32  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  ou  des  décrets  et  ar- 
rêtés ministériels  ultérieurs.  (Art.  33.) 

La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  qu'un  an  après  sa  promulgation. 
(Art.  34.) 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  con- 
ditions d'application  de  la  présente  loi  à  l'Algérie  et  aux  colonies  et 
fixeront  les  dispositions  transitoires  ou  spéciales  qu'il  sera  nécessaire 
d'édicter  ou  de  maintenir. 

Un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  de  Finstruction  pu- 
blique déterminera  les  épreuves  qu'auront  à  subir,  pour  obtenir  le 
titre  de  docteur,  les  jeunes  gens  des  colonies  françaises  ayant  suivi 
les  cours  d'une  école  de  médecine  existant  dans  une  colonie.  (Art.  35.) 

Sont  et  demeurent  abrogés  à  partir  du  moment  où  la  présente  loi 
sera  exécutoire,  les  dispositions  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  et 
généralement  toutes  les  dispositions  de  lois  et  règlements  contraires 
à  la  présente  loi.  (Art.  36.) 

Médicaments.  —  Voy.  Droguiste,  Herboriste,  Pharmacien,  Re- 
mèdes SECRETS,  Substances  vénéneuses. 


et  ffaoturet.  —  Le  receveur  municipal  doit  exiger  à 
l'appui  des  mandats  de  payement  les  mémoires  et  factures  des  par- 
ties prenantes.  Ces  mémoires  et  factures  doivent  être  certifiés  et 
signés  par  les  créanciers  directs  des  communes. 

Tout  mémoire  de  travaux  doit  mentionner  la  nature  des  répara- 
tions ou  l'objet  des  travaux  exécutés,  la  date  de  l'exécution,  la  quan- 
tité et  le  prix,  par  unité  et  en  somme,  des  travaux  effectués  et  des 
matières  fournies  ou  employées. 
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Les  factures  doivent  également  indiquer  la  nature,  la  quantité, 
le  prix  et  la  date  de  la  livraison  des  objets  fournis. 

Les  factures  et  mémoires  joints  à  l'appui  des  mandats  doivent 
toujours  être  timbrés,  à  quelque  somme  qu'ils  s'élèvent.  Toutefois, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  dépense  qui  n'excède  pas  10  francs,  les  maires 
peuvent  dispenser  les  créanciers  de  produire  une  facture  ou  un 
mémoire  timbré,  mais  alors  le  détail  des  fournitures  doit  être  énoncé 
dans  le  corps  des  mandats  ;  à  défaut  de  cette^  énonciation,  le  rece- 
veur est  tenu  d'exiger  la  facture  ou  le  mémoire  timbré.  —  Voy. 
Dispenses  comiiunales,  Mandat  db  fatbmbnt,  Ordonnancement. 

Menaces.  —  Parole,  écrit  ou  geste  dont  on  se  sert  pour  faire  con- 
naître ou  faire  craindre  à  quelqu'un  le  mal  qu'on  lui  prépare.  Les 
menaces  sont  considérées  et  punies  comme  ayant  le  caractère  de 
crime  ou  de  délit,  suivant  les  circonstances,  par  les  articles  305  à 
308  et  4d6  du  Code  pénal. 

Elles  sont  considérées  comme  crimes  et  délits  :  1^  lorsqu'elles  ont 
lieu  par  écrit,  et  qu'elles  ont  pour  objet  un  attentat  contre  les  per-  - 
sonnes  ;  2°  lorsqu'elles  ont  été  faites  verbalement  avec  ordre  ou  condi- 
tion. 

La  menace  peut  aussi  porter  le  caractère  d'injure,  d'ofiPense,  d'ou- 
trage, ou  être  réputée  circonstance  aggravante  d'une  infraction. 

Quiconque,  par  menaces,  contraint  ou  tente  de  contraindre  un 
fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  un  agent 
ou  préposé  d'une  administration  publique,  pour  obtenir  soit  une 
opinion  favorable,  soit  des  procès-verbaux,  états,  certificats  ou  esti- 
mations contraires  à  la  vérité,  soit  un  bénéfice  quelconque,  soit 
enfin  tout  autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  agent  ou  pré- 
posé, est  puni  de  la  dégradation  civique,  et  d'une  amende  qui  ne  peut 
être  inférieure  à  200  francs.  Toutefois,  si  les  tentatives  de 
contrainte  n'ont  eu  auoun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  sont 
simplement  .punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de 
six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  300  francs. 
(C.  P.,  art.  179.) 

Ména«erlee.  —  Voy.  Animaux  sauvages. 

Mendicité.  —  Notre  législation  actuelle  sur  la  mendicité  se  com- 
pose du  décret  d.u  30  mai  1790,  dont  plusieurs  dispositions  sont  en- 
core en  vigueur,  du  décret  du  5  juillet  1808,  et  des  articles  269  à 
282  du  Code  pénal. 

Le  décret  du  5  juillet  1808  pose  en  principe  que  la  mendicité  est 
défendue  dans  tout  le  territoire  de  l'empire  ;  et  il  ordonne,  pour 
l'exécution  de  cette  mesure,  qu'un  dépôt  de  mendicité  sera  ouvert 
dans  chaque  département  ;  que  tous  les  individus  domiciliés  dans  le 
département  et  qui  n'ont  aucun  moyen  de  subsistance  seront  tenus 
de  s'y  rendre  ;  que  tout  individu  trouvé  mendiant  dans  le  départe- 
ment sera  arrêté  d'après  les  ordres  de  l'autorité  locale,  ou  par  les 
soins  de  la  gendarmerie  ou  de  toute  autre  force  armée,  et  aussitôt 
conduit  au  dépôt  de  mendicité  ;  enfin,  que  les  mendiants  vagabonds 
seront  arrêtés  et  placés  dans  les  maisons  de  détention. 

Ces  prescriptions  sont  exécutées  aujourd'hui  dans  tous  les  dépar- 
tements pour  lesquels  il  existe  un  dépôt  de  mendicité  Tonte  per- 
sonne qui  y  est  troiiVée  mendiant  est  punie  de  trois  à  six  mois  d'em- 
lî  70 
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prtsomteineiit,  et,  apràs  rexpicfttton  de  m  p«ine,  est  oopduite  au 
dépôt  de  mendicité.  (C.  P.,  «rt.  5274.) 

Malgré  la  disposition  générale  et  iinpémtiFe  du  déiE^et  de  1808, 
baauœup'de  départements  ne  sont  pa»  encore  peum^Qs  d'étahliiëie- 
mests  de  ce  genre,  et  la  mendiaité  par  œia  même  n'y  wt  pas  inter» 
dite.  li  ne  f^stO)  dès  lors,  eontre  le»  saewliaats,  d'autre»  moyens- de 
répMssion  que  Tai^lieatiaB  des-articto  du  Code  pénal  que  oous  rap* 
porèons  ci-apres. 

Bans  les  lieux  où  il  n'exiaÉe  poiat  oneore  d'^étahlisseaiciiit  public 
organisé  afin  d'.obvier  à  la  mendicité,  las  mendiante  d'habitude,  vat- 
lides,  sont  punis  d'un  mois  à  trois  mois  d'emprisonnement.  S'ils  ont 
été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence,  ils  sont  punis  d'un 
emprisonnement  de  six.  mois  à  deux  ans.  (C.  r.,  art.  275,) 

Tous  mendiants,  même  invalides,  qui  ont  usé  de  menacer»  ou  sont 
entrés,  sans  permission  du  propriétaire  ou  des  personnes  de  sa  mai- 
son, soit  dans  une  habitation,  soit  dans  un  ^uclos  en  dépendant,  ou 
qui  feignent  des  plaies  ou  des  infirmités,  ou  qui  mendient  en  réu- 
nion, à  moins  que  ce  ne  soient  le  mari  et  la  femme,  le  père  et  la 
mère  et  leurs  enfants,  l'areus^e  et  son  conducteur,  sont  puais  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  (Id.,  art.  276.) 

Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  a  été  saisi  travesti  d'une  manière 
quelconque,  ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  usé  ni  me- 
nj»cé,  ou  muni  de  limes,  crochets  ou  autres  instruments  propres  à 
commettre  des  vols  ou  d'autres  délits,  soit  à  lui  procurer  les  moyeos 
de  pénétrer  dans  les  maisons^  est  puni  de  deux,  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement. (Id.,  art.  277.) 

Tout  mendiant  ou  vagabond  trouvé  porteur  d'un  ou  de  plusieurs 
effets  d'une  valeur  supérieure  à  100  francs,  et  qui  ne  justifie  pat» 
d'où  ils  proviennent,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans.  (Id.,  art.  278.) 

Tout  mendiant  où  vagabond  qui  a  exercé  quelque  acte  de  violence 
que  ce  soit  envers  les  personnes  est  puni  de  la  réclusion,  sans  préju' 
dioe  de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et  des  cir- 
constances de  la  violence.   (C.  P.,  art.   279.) 

Les  peines  établies  contre  les  individus  porteurs  de  faux  certi- 
ficats, faux  passeports  ou  fausses  feuilles  de  route,  sont  toujours, 
dans  leur  espèce,  portées  au  miurimum^  quand  elles  sont  appliquées  à 
des  vagabonds  ou  mendiants.   (Id.,  art.  281.) 

Les  mendiants  qui  ont  été  oondamnés  aux  peines  portées  par  les 
articles  précédents  sont  envojftéa,  après  Texpiration  de  leur  peinS) 
sous  la  aurveiliaitoe  de  la  haute  police  pour  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus  (1).  (Id.,  art.  282.) 

Il  arrive  fréquemment  que  des  individus  sont  arrêtés  et  livrés  à 
la  justioe  conune  mendianti  à  l'aide  de  certificats  délivrés  par-  les 
autorités  locales  pour  attester  des  pertes  éprouvées  par  suite  de 
désastres  de  direrses  natures,  tels  qu'incendies^  crarf^«n«,  déborde* 
mente,  etc.,  et  que  les  véritables  titulaires  leur  ont  oédés  maym^ 
nant  un  prix  quelconque.  Ce  fait  constitue  un  délit  qui  tombe  sous 
Tapplication  de  l'article  281  du  Code  pénal.  A«cun  certificat  de  ce 
genre  ne  doit  être  délivré  par  les  maires  sans  avoir  été  préalable- 
ment soumis  au  préfet  et  sans  que  le  signalement  des  tibulaires  n'y 
soit  exactement  inséré.  (Cire.  Int.  7  mai  18330 

'D  La  siirveill.incft  (b  la  Imite  police  a  OU*  supprimée  par  la  loi. du  27  mai 
188.H.  —  Voy.  Ukoidivistes. 
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hes  maires,  les  adjoiitts,  les  oommissatres  de  police,  les  gurdes 
champêtres  et  la  gendarmerie  sont  chargés  de  la  Biur^eiUance  des 
mendiants,  vagalienëfi  et  gens  sans  aveu.  Ils  arràtent  ceux  qui  ne 
sont  pas  eimnus  et  qui  ne  sont  porteurs  d'auôun  papier  confitatant 
leur  identité,  les  mendiants  valides  et  autires  qui  sont  est  contra- 
TentTÎott  aux  «rtioles  ci«^S9us^dn  Code  pénal,  comtatent  leurs  contra- 
ventions par  des  prooè»-veii>auK  et  traduisent  les  déiinqkUinU  do* 
vsBit  le  procureur  de  la  RépuUiqne.  —  Voy.  Vaclabonjds.  — Did,  d€s 
formulas,  MxNBiGiT». 

!bes  maires,  dans  Tintérèt  de  Pordre  jet  de  la  sûreté  publique,. peu- 
vent, en  outre,  ordonner,  par  un  arrêté,  que  tous  mendiants  éfcinaii- 
geis  à  la  commune  seroiït  tenus  de  la  quitter  dans  xm  délai  déter- 
miné, ^ous  peine  d'y  être  contraints  par  les  voies  de  droit,  et  «que 
les  mendiants  non  valides  qui  y  «ont  domiciliés  devanont  se  présenier 
à  la  mairie  ou  au  bureau  du  oemmissaire  de  poliœ  où  il  leur  sera 
délivré,  s'il  y  a  lieu,  un  permis  de  circuler  dans  la  commune.  La 
circulaire  dû  26  mors  1887  prescrit  aux  préfets  des  dâparteoients 
du  Sud-Ouest  de  faire  repousser  à  la  frontière  tous  les  mendiants, 
•culs-de-jatte,  estroirié»,  ertc. 

D*après  le  décret  du  90  mai  1790,  un  secours  de  30  oantimes  psr 
myriamètre,  payable  de  cinq  en  cinq  myiiamètre»,  par  lès  muni- 
cipalités, est  accordé  à  tnfut  mendiant  qui  voyage  muni  d*un  posito- 
port  pour  retourner  au  lieu  de  son  domicile.  Ce  passeport  doit  être 
vaé  par  l^cificier  municipal  anqueA  il  est  présenté  :  la  somme  déli- 
vree  y  est  relatée.  —  Voy.  VoTAGHUBa  imsiobn»». 

Dans  plusieurs  villes,  des  associations  se  sont  formées  dans  le  but 
de  créer  des  établissements  de  la  nature  de  ceux  indiqués  par  le 
Code  pénal  pour  obvier  à  la  mendicité,  et  par  suite  elle  a  pu  être 
défendue  sur  tout  le  territoire  de  ces  communes. 

Mer.  —  Voy.  Epaves,  Lais  et  relais  de  la  mer. 

Meroiirtalet.  ^—  Tableaux  officiels  constatant  le  prix  courant  né 
certaines  denrées  de  première  nécessité. 

Ces  prix  courants  sont  arrêtés  par  Fautorité  municipale  à  la  fin  de 
chaque  marché. 

Une  circulaire  ministérielle  du  l^^  floréal  an  VIII  a  chargé  les 
maires  de  la  rédaction  et  de  l'envoi  périodique  des  mercuriales,  mais 
les  bases  n'en  ont  pu  devenir  uniformes  qu^après  Vapplication  du 
système  décimal. 

Le  prix  de  l'hectolitre  est  le  régulateur  commun  ;  les  mercuriales 
offrent  sur  cette  mesure  le  prix  moyen  de  toutes  les  ventes  de  chaque 
«epèce  degrains.  (Ciro.  min.  8  août  18§2:) 

La  rédaction  de??  mercuriales  se  fait  diaprés  la  t^claration  des 
maiiohands  et  de  leurs  facteurs  ;  le  maire  en  constate  fe  résuitat 
qu'il  adresse  le  15  et  le  90  de  chaque  moi??  au  sous^préfet,  qui  le 
transmet  avec  son  visa  au  préfet. 

Facile  pour  les  marchés  de  grains,  cette  constatatiijn  Test  beau- 
coup moins  pour  les  ranrché.s  à  bestiaux.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
mercuriales  s'établissent  ordinairement  sur  les  déclarations  contra- 
dictoires des  bouchers  acheteurs  et  des  marchands  vendeurs. 

Ctoique  mercuriale  doit  être  arrêtée  à  la  dwte  du  samedi,  par  U 
maire  de  chaque  comnume  astreinte  à  en  fournir;  quant  aux  se- 
maines  qui  se  tiwuvent  partagées  par  le  changement  de  mois,  la 
\nercuriale  qui  est  faite  pendant  la  partie  de  îa  semaine  qui  compte 
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le  plus  de  jours  appartient  au  mois  dans  lequel  elle  se  trouve  enclm- 
vée.  (Cire.  min.  19  avril  1830.) 

La  nécessité  des  mercuriales  se  comprend  aisément.  Dans  les  con- 
testations judiciaires,  on  y  a  souvent  recours.  Le  Code  de  pro- 
cédure civile  en  oflFre  de  nombreux  exemples. 

Elles  servent  aussi  de  base  à  l'autorité  municipale  pour  régler  \e 
prix  des  subsistances,  aux  termes  de  l'article  dO  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791,  par  exemple,  pour  la  taxe  du  pain.  Le  prix  mo^en 
des  grains  à  établir,  d'après  la  loi  du  16  juillet  1819,  pour  leur  im- 
portation et  leur  exportation,  se  règle  également  au  moyen  des  mer- 
curiales. 

Le  ministre  de  la  Guerre,  pour  contrôler  ou  régler  ses  marchés  et 
fournitures,  a  besoin  que  les  maires  insèrent  dans  les  mercuriales 
une  mention  exacte  :  1°  des  divers  prix  et  qualités  des  denrées  qui 
ont  été  exposées  en  vente  ;  2^  des  qualités  vendues  ;  3^  du  poids  de 
l'avoine,  suivant  les  différentes  qualités  ;  4®  enfin,  des  autres  ren- 
seignements qui  ont  servi  de  base  aux  mercuriales. 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  marché,  c'est  auprès  de^ 
cultivateurs  les  mieux  famés  ou  des  personnes  les  plus  dignes  de 
confiance  qu'il  faut  recueillir  les  éclaircissements  nécessaires,  soit 
sur  les  prix  des  fourages,  soit  sur  leur  qualité.  (Cire.  min.  30  juin 
1826.)  —  Voy.  Grains.  — Diet,  des  formules,  Mercuriales. 

Messageries.  —  Voitures  publiques  qui  se  chargent  du  transport 
des  personnes,  ballots  et  marchandises.  —  Voy.  Voitures  puBUQiTœ. 

Messiers.  —  Voy.  Gardes  champêtres. 

Mesures.    —   Voy.    Poids  et  mesures. 

Mètre.  —  Mesure  décimale.  Le  mètre  est  la  dix-millionième  partie 
de  l'arc  du  méridien  terrestre  compris  entre  le  pôle  boréal  et  l'éqna- 
teur.  Sa  longueur  répond  à  3  pieds  11  lignes  et  une  fraction  qui  est 
de  296  millièmes  de  ligne,  ou  près  de  trois  dixièmes  de  ligne.  •<- 
Voy.  Poids  et  mesures. 

Meubles  (Biens).  —  Biens  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à 
un  autre  ou  qui  sont  réputés  en  avoir  la  nature.  Il  y  a  ainsi  deux 
espèces  de  meubles  :  les  meubles  par  leur  nature  et  les  meubles  par 
la  détermination  de  la  loi. 

Tout  achat  d'objets  mobiliers  fait  au  nom  d'une  commune  doit  être 
précédé  par  une  délibération  du  conseil  municipal.  Il  est  procédé 
ensuite  à  l'acquisition  soit  par  voie  d'adjudication  publique,  soit  au 
moyen  d'un  traité  de  gré  à  gré  paisse  entre  le  maire  et  un  fournis- 
seur. —  Voy.  Achats  d'objets  mobiliers,  Adjudication  publiqxtb, 
Fournitures.  —  Dict.  des  formulesy  Meubles. 

Lorsque  des  meubles  appartenant  aux  communes  sont  dans  le  cas 
d'être  vendus,  la  vente  doit  également  en  être  proposée  par  le  con- 
seil municipal  et  sa  délibération  être  approuvée  par  le  préfet.  En 
général,  les  ventes  sont  faites  par  adjudication  publique  aux  en- 
chères. Néanmoins,  lorsque  les  objets  sont  de  peu  d'importance,  la 
vente  peut  en  être  faite  à  l'amiable,  sur  T  autorisât  ion  du  préfet, 
et  il  est  dressé  un  procès-verbal  par  le  maire  et  l'acquéreur.  —  Dict. 
des  formules,  Meubles. 
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MMilas  de  irrains  ou  de  foin.  —  Le  Code  pénal,  article  388,  pro- 
nonce la  peine  de  quinze  jouTs  à  deux  ans  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  16  francs  à  200  francs,  contre  celui  qui  aura  volé 
dans  les  champs  des  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes.  — 

Voy.    RÉCOLTES. 

Le  même  Code,  article  458,  punit  d'une  amende  de  50  francs  au 
moins  et  de  500  francs  au  plus,  ceux  qui  auraient  causé  F  incendie 
des  meules,  tas  de  grains,  paillea,  foins,  fourrages,  par  des  feux 
allumés  dans  les  champs  à  moins  de  100  mètres  de  ces  meules  et  tas. 
—  Voy.  Incendie. 

Enfin,  la  loi  du  15  juillet  1845,  concernant  la  police  des  chemins 
de  fer,  défend  d'établir  à  une  distance  de  moins  de  20  mètres  d'un 
€iiemin  de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu  des  meules  de  paille 
et  de  foin,  et  aucun  dépôt  de  matières  inflammables.  Les  contraven- 
tions sont  punies  d'une  amende  de  16  à  200  francs.  Cette  prohibition 
ne  s'étend  pas,  toutefois,  aux  dépôts  de  récoltes  faits  seulement  pour 
le  temps  de  la,  moisson.  (L.  15  juillet  1845,  art.  7.)  —  Voy.  Che- 
mins DE  FER. 

L'arrêté  d'un  maire  qui,  pour  prévenir  les  incendies,  défend  de 
plaoer  des  meules  de  grains  et  fourrages  à  moins  de  100  mètres  des 
bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation,  est  obligatoire  tant  qu'il 
n'a  pas  été  annulé  par  le  préfet.  Les  tribunaux  de  police  sont  tenus 
d'en  assurer  l'exécution.  —  Voy.  Incendie. 

Meurtre.  —  La  loi  qualifie  meurtre  l'homicide  commis  volontaire- 
ment.  (C.  P.,   art.   195.) 

Lorsque  les  maires,  adjoints  ou  commissaires  de  police,  appren- 
nent qu'un  meurtre  vient  d'être  commis  dans  la  commune,  ils  doivent, 
en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  procu-* 
Teur  de  la  République,  se  transporter  sur  le  lieu  oii  le  crime  a  été 
commis,  afin  d'en  constater  les  circonstances  par  un  procès-verbal.  — 
Voy.  Assassinat,  Homicide. 

Mllitairee.  —  Les  militaires  en  activité  de  service,  qui  résident 
momentanément  dans  une  commune,  doivent  être  porteurs  de  per- 
missions ou  de  congés,  et  en  donner  connaissance  au  maire^  s'il  leur 
en  fait  la  demande.  Dans  le  cas  où  des  militaires  se  refuseraiîBDt  à 
cette  communication,  le  maire  en  prévient  la  gendarmerie,  qui  est 
chargée  de  faire  rejoindre  les  sous-officiers  et  soldats  absents  de  leur 
corps,  à  l'expiration  de  leurs  congés,  et  d'arrêter  ceux  qui  ne  sont 
pas  porteurs  de  feuilles  de  route,  de  congés  en  bonn^  forme  ou  d'une 
permission  d'absence  signée  par  l'autorité  compétente. 

Tout  militaire  en  congé  qui  retourne  à  son  corps  doit  se  munir 
d'un  certificat  de  bonne  conduite,  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune, où  il  a  séjourné.  Lors  du  congédiement  d'une  classe,  l'autorité 
militaire  ne  peut  pas  contraindre  les  soldats  à  choisir  une  résidence 
de  préférence  à  une  autre,  elle  leur  laisse  la  faculté  de  se  retirer 
dans  une  localité  où  ne  réside  pas  leur  famille,  à  la  condition  qu'ils 
produisent  un  certificat  visé  par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de 
police,  constatant  qu'ils  pourront  trouver  de  l'ouvrage  dans  la  rési- 
dence adoptée.  La  circulaire  du  31  mars  1887  recommande  de  ne  déli- 
vrer oes  visas  qu'à  bon  escient.  —  Voy.  Certificats,  Congé,  Desebt 
TKUB,  Etat  civil,  Recrutement. 
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MllMt  etuMnlèrtt.  —  Les  mines  qui,  à  Kongine,  Mat  du  deittûne 
public,  passent,  p«r  des  oonoession»  expreeses,  daa»  le  denudae  de 
l'industrie  privée;  elles  restent  eependant  soumises,  dans  leur  espion 
tatiuD,  à  une  suireillanee  spéciale  et  à  certaines  conditioas.  C'est  la 
loi  du  21  avril  1810  qui  régit  encore  aujourd'hui  la  matière. 

Les: masses  de  substances  minéraJee  on  fossiles  reniermées-dans  le 
seinde  la  terre  ou  existant  à  sa  surface  sont  classées,  relativement 
aux  règles 'de  l'espioittt^n  de  diaeuae  d'elles,  sous  les  trois  quali- 
fications de  mines,  minières  et  eandère8..(L.  21  avril  1810,  art.  1^.) 

Sont  considérées  comme  mines  les  masses  de  substances  connues 
poiur  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent, 
du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  en  couches, 
du'ouivre,  de  Tétain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du  cobalt, 
de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine,  du  molybdène,  de  la 
pàornln^ne  ou  autres  matines  métalliques,  du  soufre,  du  charbon 
de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des  bitumes,  de  Falun  et  den 
sulfates  à  bases  métalliques.  (Id.,  art.  2.) 

Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  les 
terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les 
terres  aîumineuses  et  les  tourbes.  (Id.,  art.  3.) 

Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à  bâtir  et 
autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux  et  à  plaire,  etc.  —  Voy. 
Carrières. 

Des  concessions  de  mines.  —  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées 
qu'en  vertu  d'un  acte  de  conieession  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  (Id., 
art.  6.) 

Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines  ne  jwut; 
sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit 
de  faire  des  sondages,  d'ouvrir  des  puits  et  galeries,  ni  d'établir  des 
machines,  ateliers  ou-  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  et  jar» 
dins.  Les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverte  dans  un  rayon 
de  cinquante  mètres  des  habitations  et  des  terrains  compris  dans  les 
clôtures  murées  y  attenant  sans  le  conseutement  des  propriétaires  de 
ces  habitations.  (Art.  11,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880.) 

La  demande  en  eoncession  des  mines  est  affichée  pendant  deux 
mois  dans  le  eheMieu  du  dépaartement,  dans  celui  de  rarnAdijase* 
ment  où. la  mine  est  située,  àans  la  commune  du  domicile  du  deman- 
deur et  dans  toutes  les  communes  dans  le  territoire  desquelles  la 
oonoession  peut  n'étendre;  elles  sont  insérées  dans  les  joumauK  du 
département  et  dans  le  Journal  officiel.  (L.  21  avril  1810,  art.J28s 
modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880.) 

Les  publications  des  demandes  en.  conensi<ma  de  mines  ont  lieu 
devant  la  porte  de  la  maiaon  commune  et  des  églises  paroissiales  et 
coofiistoriales,  à  la  diligence  des  maires,  à  l'issue  de  l'office,  un  jour  de 
dimanche,  et  au  moins  une  fois  par  mois,  pendant  la  durée  des  affi- 
obes.  Les  maires  sont  tenus  de  certifier  ces  publications.  (Id..art.  24..) 
'. —  Dict.  des  formuies^  Minbs. 

Bedemnce  des  concessionnaires  de  mines.  —  L'explort«tion  des 
mines  n'est  pas  considérée  comme  \m  commerce,  et  n'est  pas  sujette 
à  la  patente.  (L.  21  avril  1810,  art.  32.) 

Les  propriétaires  des  mines  sont  tenus  de  payer  à  l'Etat  tme  rede- 
vance fixe  de  10  francs  par  kilomètre  carré,  et  ime  redevance  pro- 
portionnelle qui  ne  x)eut  jamais  s'élever  au-do«^siTs  de  5  0/0  du  produit 
net   de  l'extraction. 
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Ce  prdtàuit  net  imposable  eêt  déterminé  au  moyen  d'une  nratfiee 
de  rôle  qui  est  dressée  d'après  un  état  d'exploitation  par  les  ingé- 
nieurs arec  le  coneonrsr  des  maires,  deB  adjoints,  de  deux  réparti-, 
tenrs  cM&inuiiaiix.  Il  p«ixt  être  fait  un  abonnement  pour  eeox  des 
propriétaires  de  mines  qui  le  demimâeirt.  (L.  21  avril  1810;  art.  85, 
36;  D.  6  mai  1811,  art.  16,  17  et  18,  et  D.  11  février  1874,  »ït.  !•'. 
-^  Id.,  art.  83  et  34.) 

Des  minières,  —  Il  n'y  a  lieu  à  concession  pour  les  minières  qtte 
lorsque  leur  exploitation  ne  peut  se  faire  qu'au  moyen  de  puits 
et  de  galeries  souterraine».  (L.  21  avril  1810,  art.  68.) 

Lorsque  l'exploitation^  peut  se  faire  à  ciel  ouvert,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  oonoession.  Le  droit  d'exploiter  appartient  au-  propriétaire  du 
fonds,  qui,  pour  en  user,  fait  au  préfet  sa  déclaration,  dont  il  lui 
est-donné,  par  ce  fonctionnaire,  acte  valant  permission.  (Id.,  art.  5^.) 

Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de  forges  ont  la 
faculté  d'exploiter  à  sa  place,  à  la  charge  :  1°  d'en  prévenir  le 
propriétaire,  qui,  dans  un  mois,  à  compter  de  la  notification,  peut 
déélarer  qu'il  entend  exploiter  lui-même;  2°  d'obtenir  du  préfÀ  fa 
permission,  sur  l'avis  de  iMngénieur  des  milles,  après  avoir  entendu 
le  propriétaire.  (L.  21  avril  1810,  art.  60.) 

La  surveillance  administrative  sur  l'exploitation  des  minières  e<3t 
eocercée,  sous  l'autorité  des  préfets,  par  les  ingénieurs  des  mines 
et  les  gardes-mines  sous  leurs  ordres,  et  concurremment  par  les  au- 
torités municipales. 

DUpwttfons  de  poliecit  retenir e«  à  Vcxploiiatioti  des  mmes  et 
minières.  -^  !Diitt8  les  cas  prévus  par  l'artiele  50  de  la  loi  du  21  avril 
1810^  modiié  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ot  généralement  l^iqu«, 
pour  une  cause  quelconque,  les  travauk  de  recherche  ou  d'e9rpl»H)il^ 
tion  d'une  mtn«^oiit  de  niitufe  à  eomprMimttre  1»  sécurité  publiqtie, 
la  conservation  de  la  mine,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  Ita  con- 
servation des  voies  de  communication,  celle  des  eaux  minérales,  la 
solidité  des  habitations,  l'usage  des  sources  qui  alimentent  les  villes, 
villages,  hameaux  çt  établissements  publics,  les  explorateurs  ou 
les  ooneessionnaires  sont  tenus  d'en  donner  avis  immédiatement  à 
riagénietir  des  mines  et  au  maire  d^  la  conimime  dans  laquelle  la 
recherche  de  l'esploitation  est  située.  (Id.,  art.  !«'.) 

Le  préfet,  après  avoir  entendu  l'explorateur  et  le  concessionnaire, 
ordonne  les  diepositioiis  nécessaires.  (Id.,  art.  8.) 

^i  l'explorateur, ou  le  concessionnaire,  sur  la  notification  qui  lui 

'  est  faite  de  l'arrêté  du  préfet,  n'obtempère  pas  à  cet  arrêté,  il  y  €«t 

pouirvu  d^office  à  ses  frais  et  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines. 

Il  oft  procédé,  ainsi  '  qu'il  est  dit  cinlesiius,  à  l'égard  de  tottt 
coDoessionnaire  qui  négligerait  de  tenir  sur  ses  exploitations  le 're- 
gistre et  le  plan  d'avancement  journalier  des  triivaux,  qui  n'entre- 
tiendrait pas  constamment  sur  ces  établissements  les  médicaments 
et  antnrsm^  moyens  de  seeotira,  qui  n'adresserait  pas  au  préfet,  dans  lès 
délais  fixés,  les  plans  des  travatrx  souterrains  et  autres  plans  pres- 
crits par  le  cahier  des  charges;  qui  présenterait  des  plans  qui  seraient 
reconnus  inexacts  et  incomplets.  (Ord.  du  26  mars  1843,  art.  1,  3, 
4  et  6,  modifiiée  par  le  décret  du  25  septembre  1882.) 

Lorequ'utt  ingénieur,  en  visitant  une  exploitation,  reconnaît  une 
cause  de  danger  imminent,  il  fait,  sous  sa  responsabilité,  lo«  réqui- 
sitions nécessaires  à  l'autorité  locale,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur- 
le^c^amp,  d'après  les  dispositions  qu'il  juge  convenables,  ainsi  qu'il 
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est  pratiqué  en  matière  de  voirie,  lors  du  péril  imminent  de  la  chute 
d'un  édifice.  (Id.,  art.  5.  ) 

Quand  Fezploitation  est  dans  un  état  tel  que  la  vie  des  hommes 
est  compromise,  sans  qu'il  soit  même  possible  de  faire  aucune  répara- 
tion utile,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  Tingénieur,  ordonne  la  ferme- 
ture des  travaux.  (Id.,  art.  7.) 

Les  propriétaires  ne  peuvent  abandonner  en  totalité  leurs  exploi- 
tations, si  auparavant  elles  n'ont  été  visitées  par  Tingénieur  des 
mines.  En  cas  d'abandon  total  ou  partiel,  le  préfet  ordonne  les  dis- 
positions de  police,  de  sûreté  et  de  conservation  qu'il  juge  conve- 
nables, d'après  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines.  (Id.,  art.  8.) 

Les  actes  administratifs  concernant  la  police  des  mines  et  minières 
sont  notifiés  aux  exploitants,  afin  quMls  s'y  conforment  dans  les  dé- 
lais prescrits;  à  défaut  de  quoi  les  contraventions  sont  constatées 
par  procès- verbaux  des  ingénieurs  des  mines,  conducteurs,  maires, 
autres  officiers  de  police,  gardes-mines.  (Id.,  art.  10.) 

Les  procès-verbaux  sont  adressés  en  originaux  au  procureur  de  la 
République  qui  est  tenu  de  poursuivre  d'office  les  contrevenants 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  et 
usité  pour  les  délits  forestiers,  et  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts des  parties.  (L.  21  avril  1810,  art.  95.) 

En  cas  d'inexécution,  les  dispositions  qui  ont  été  prescrites  sont 
exécutées  d'office. aux  frais  de  l'exploitant.  (D.  3  janvier  1813, 
art.  10.)  —  Dict.  des  forimUeSj  Mines,  Minières. 

M-^"sur€s  à  prendre  en  cas  d'accidents.  —  Lorsqu'un  accident  est 
arrivé  qui  a  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  à  un  ou  plu- 
sieurs ouvriers,  les  exploitants,  directeurs,  maîtres  mineurs  et  autres 
préposés  sont  tenus  d'en  donner  connaissance  aussitôt  au  maire  de 
la  commune  et  à  l'ingénieur  des  mines  ou,  en  cas  d'absence,  au  con- 
ducteur. (D.  3  janvier  1813,  art.  11.) 

La  même  obligation  leur  est  imposée  dans  le  cas  où  l'accident  com- 
promet la  sûreté  des  travaux,  celle  des  mines  ou  des  propriétés  de 
la  surface  et  l'approvisionnement  des  consommateurs.  (Id.,  art.  12.) 

Le  maire,  averti  du  danger,  prévient  immédiatement  les  autorités 
supérieures,  et  prend,  conjointement  avec  l'ingénieur  des  mines, 
toutes  les  mesures  propres  à  le  faire  cesser.  Il  peut  faire  des  réqui- 
sitions d'outils,  d'hommes,  chevaux,  et  donne  tous  ordres  nécessaires. 
L'exécution  des  travaux  a  lieu  sous  la  direction  de  l'ingénieur  ou  des 
conducteurs,  et,  en  cas  d'absence,  sous  la  direction  des  experts  délé- 
gués à  cet  effet  par  l'autorité  locale.  (Id.,  art.  14.) 

Les  exploitants  sont  tenus  d'entretenir  sur  leurs  établissements 
les  médicaments  et  moyens  de  secours  qui  leur  sont  indiqués  par 
l'administration  et  de  se  conformer  à  l'instruction  réglementaire 
approuvée  à  cet  eflFet.  (Id.,  art.  15.) 

Un  chirurgien  est  attaché  à  celles  des  exploitations  que  le  ministre 
indique.  Son  traitement  est  à  la  charge  des  propriétaires,  proportion- 
nellement à  leurs  intérêts.   (Id.,  art.  16.) 

Il  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  autres  officiers  de  police 
de  se  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  qui  ont  péri  par  acci- 
dent dans  une  exploitation,  et  de  ne  permettre  leur  inhumation 
quaprès  que  le  procès-verbal  de  l'accident  a  été  dressé,  conformément 
à  l'article  81  du-  Code  civil,  et  sous  les  peines  portées  dans  les  ar- 
ticles 358  et  S59  du  Code  pénal.   (Id.,  art.   18.) 

S'il  y  a  impossibilité  de  par\'enir  jusqu'au  lieu  où  se  trouvent  les 
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corps  des  ouvriers  morts,  les  esploitants,  directeurs  et  autres,  doi- 
vent faire  constater  cette  circonstance  par  le  maire  qui  en  dresse 
procès-verbal  ;  cet  acte,  transmis  au  procureui'  de  la  République,  est 
annexé,  à  la  diligence  et  sur  l'autorisation  du  tribunal,  au  registre 
de  rétat  civil.  (Id.,  art.  19.) 

Les  dépenses  qu^exigent  les  secours  donnés  aux  blessés,  noyés  où 
asphyxiés,  et  la  réparation  des  travaux  sont  à  la  charge  des  exploi- 
tants. (Id.,  art.  20.) 

En  cas  d'accidents  qui  ont  occasionné  la  perte  ou  la  mutilation  d'un 
ou  plusieurs  ouvriers,  faute  d'avoir  observé  les  règlements,  les  exploi- 
tants, propriétaires  et  directeurs  peuvent  être  traduits  devant  les 
tribunaux  pour  Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  des  articles  319  et  320 
du  Code  pénal,  indépendamment  des  dommages-intérêts  qui  peuvent 
être  alloués  au  profit  de  qui  de  droit,  (^d.,  art.  22.) 

De  quelque  manière  que  soit  arrivé .  un  accident,  les  ingé- 
nieurs des  mines,  maires  et  autres  officiers  de  police  transmettent 
immédiatement  leurs  procès-verbaux  au  sous-préfet  et  au  procureur 
de  la  République.  Les  procès-verbaux  doivent  être  signés  et  déposés 
dans  les  délais  prescrits.  (Id.,  art.  21.)  -^  Dict.  des  formules.  Minbs, 
Minières. 

Des  ouvriers  mineurs,  —  Tout  mineux  de  profession  ou  autre  em- 
ployé dans  Texploitation  des  mines  et  minières  doit  être  pourvu 
d'un  livret  et  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  9  frimaire 
an  XII.  Les  registres  d'ordre,  sur  lesquels  l'inscription  a  lieu  dans 
chaque  commune,  sont  conservés  au  secrétariat  de  la  mairie,  pour 
y  recourir  au  besoin.  Il  est  défendu  à  tout  exçloitajit  d'employer  au- 
cun individu  qui  n'est  point  porteur  d'un  livret  en  règle  portant 
l'acquit  de  son  précédent  maître.  (Id.,  art.  26.) 

Indépendamment  des  livrets  et  registres  d'inscription  à  la  mairie, 
il  est  tenu  sur  chaque  exploitation  un  contrôle  exact  et  journalier 
des  ouvriers  qui  travaillent  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  des  mines 
et  de  leurs  dépendances  Ces  contrôles  sont  inscrits  sur  un  registre 
coté  par  le  maire  et  parafé  par  lui  tous  les  mois.  Ce  registre  est 
visé  par  les  ingénieurs  lors  de    leurs  tournées.  (Id.,  art.  27.) 

Dans  toutes  leurs  visites,  les  ingénieurs  des  mines  doivent  faire 
faire,  en  leur  présence,  la  vérification  des  contrôles  des  ouvrier^.  Le 
maire  de  la  commune  peut  faire  cette  vérification  quand  il  le  juge 
convenable,  surtout  dans  le  moment  où  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il 
peut  y  avoir  quelque  danger  pour  les  individus  employés  aux  tra- 
vaux. (Id.,  art.  28.) 

Il  est  défendu  de  laisser  descendre  et  travailler  dans  les  mines  et 
minières  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans.  Nul  ouvrier  n'est  admis 
dans  les  travaux  s'il  est  ivre  ou  en  état  de  maladie.  Aucun  étranger 
n'y  peut  pénétrer  sans  la  permission  de  l'exploitant  ou  du  directeur, 
et  s'il  n'est  accompagné  d'un  mineur.  (Id.,  art.  29.) 

Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination  ou  désobéissance  envers  le 
chef  des  travaux,  contre  l'ordre  établi,  a  compromis  la  sûreté  des 
personnes  ou  des  choses,  est  poursuivi  et  puni  selon  la  gravité  des 
circonstances.  (Id.,  art.  30.)  —  Voy.  Carrières. 

Délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  —  La  loi  du  8  juillet 
1890  a  institué  des  délégués  des  ouvriers  mineurs  chargés  de  veiller 
à  la  sécurité  de  leurs  collègues.  Ces  délégués  sont  élus  par  les  ou- 
viers  sur  une  liste  dressée  par  Texploitant  de  la  mine.  Les  électeurs 
doivent  jouir  de  leurs  droits  politiques.  Pour  contrôler  la  capacité 
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de  letm  ouvrieis,  les  esploitanlg  doivent  demAiider  au  soifa-prélet 
Textrait  de  leur  oasicr  administratif.  (Cire.  17  mai  1801.) 

Dm  élections  de  délégués  faites  api^  acceptation  d'un  mandat  im- 
pératif ont  été  annulées  par  le  Conaeil  d'JStat. 

Les  délégués  ont  droit,  en  vertu  de  Tartiele  16  de  la  loi,  à  uife 
indenmtté  iiroportionnelle  au  nombre  de  journées  efl^ctivement  oon- 
sacrées  par  chacun  aux  visites  réglementaires.  (Pour  le  manéatimint 
de  ces  indemnités,  voir  la  eîrcufaire  du  ministre  de  Tlntérieur  du 
80  septembre  18«).  —  Bulletin  offiêiel  de  M  ni  erreur  de  1890,  p.  8B1.) 

iiUiIctèra  publlG.  —  Magistrature  établie  près  de  chaque  tribu- 
nal pour  veiller  iCa  maintien  de  Tordre  public  et  requérir  rapplioa- 
tion  et  l'exécution  des  lois. 

Près  des  trih^auz  civils  de  première  instance  et  de»  tribunaux 
de  police  correctionnel  le  j  les  fonctions  du  ministère  public  sont  rem- 
plies par  un  procureur  dé  la  République  et  des  substitua.  En  cas 
d'emi^hement,  leurs  fonotionfl  sont  exercées  par  ub  juge  sup- 
pléant désigné  par  le  tribunal.  (D.  8  août  1810,  art.  âO.) 

Les  commissaires  de  police  remplissent  les  fonctions  du  ministère 
public  devant  le  tribunal  de  police,  ténu  par  le  juge  de  paix  dans  le 
lieu  où  siège  ce  tribunal  ;  mais,  lorsqu'il  n'y  en  a  point,  elles  sont 
remplies  par  le  maire,  qui  peut  se  faire  remplacer  par  son  adjoint. 
(C.   I.  C-,   art.    144.)   —  Voy.  Tribunal  ne  pomcï. 

MInlitèm.  —  On  entend  par  ministère  ou  département  ministé- 
riel l'ensemble  des  attributions  de  chaque  ministre.  —  Voy.  Minis- 

TRB8. 

Le  mot  ministère  s'applique  aussi  au  corps  dce  umployés^  de  tous 
grades  formant  l'administration  centrale,  et,  en  outre,  aux  bâtiments 
où  se  tvouveot  les  bureaux. 

Il  y  a  aujourd'hui  onze  départements  ministériels  entre  lesqifsls 
se  répartit  l'administration  générale  du  pays  :  le  ministère  de  la- Jus- 
tice, le  ministère  des  Affaires  étrangères,  le  ministère  de  l'Intérieur  et 
des  Cultes,  le  ministère  des  Finances,  le  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  Beaux-Arts,  le  ministère  des  Travaux  publies,  le  minis- 
tère de  la  Ouerre,  le  ministère  de  la  Marine,  le  ministère  des  Colonies, 
le  ministère  de  l'Agriculture  et  le  ministère  du  Commerœ  et  des 
Postes  et  Télégraphes,  dont  nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  les  attri- 
butions particulières,  qui  sont  d'ailleurs  indiquées  au  fur  et  à  mesure 
des  matières- de  chacun  de  ces  départements  traitées  dans  cet  ouvrage. 

fifinlatrw.  —  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant 
les  Chambres  de  la  politique  générale  du  gouvernement,  et  indivi- 
duellement de  leurs  actes  personnels.  (L  .25  janvier  1875,  art.  6.) 

Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  les  deux  Chambres  et  doivent 
être  entendus  quand  ils  le  demandent.  (L.  22  juin  1875,  art  6.) 

L'autorité  des  ministres  s'étend  sur  tout  le  territoire  national. 
Leurs  arrêtés  et  leurs  décisions  sont  obligatoires  pour  les  adminis- 
trés comme  pour  les  fonctionnaires.  Ils  donnent  l'impulsion  à  leurs 
subordonnés  par  des  instructions  générales  ou  par  la  correspondance 
particulière,  et  ceux-ci  doivent  se  conformer  à  leure  injonctions.  — 

Voy.     ADMINlSTRiWION,     ACTX     AfiMIKIRTHATIT,     ClROmMnnW,     iKfflBTTC- 
TIONS    MINISTâiOBLLSS. 
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NllllUto.  —  Original  d'un  acte,  d'uiL  jugement^  d'un  proeèe-ver* 
bal.  Les  minutes  doivent  être  conservées  aux  greffes,  aux  seozétariats 
des  administrations  ou  chez  les  officiers  publics  qui  ont  ptussé 
les  actes. 

1Kli«0  à  prix.  —  Voy.  Adjudication. 

INnbllltr.  —  Voy.  AIjitjblbs. 


—  La  mobilisation  est  le  passage  du  pud  de  paix 
au  pied  de  guerre  des  forées  militaires  du  pays.  Tontes  les  mesures 
préparatoires  à  une  mobilisation  sont  du  ressort  de  chacune  des 
autorités  militaires  intéressées  ;  mais  l'exécniion  de  ces  mesures 
dans  chaque  eommnne  appartient  au  maire.  Le  succès  des  opérations 
subséquentes  de  )a  .rapidité  de  la  mobilisation,  les- maires. ne  doiirent 
jamais  perdre  de  vue  qu'ils  sont  les  véritables  pivots  de  la  mobilisa- 
tion et  qu'il  y  a  pour  eox  un  devoir  d'honneur  et  de  patriotisme  à 
assurer  la  prompte  et  stricte  exécution  des  mesures  doctt  ils  scmt 
dhafgés.  Dans  l'èxeicice  de  cette  missiosk,  ils  ne  sauraient  se  lais- 
ser arrêter  par  des  considérations  de  personne  on  d'affection  ;  le 
salut  du  pays  eotnmande,  ohaeun  doit  obéir  et  le  maire  doit  donner 
l'exemple.  Les  devoirs  des  maires  en  matière  de  mobilisation  ont 
été  exposés  dans  l'ouvrage  intitulé  la  Nouvelle  orgcansaiion  militcttre 
de  lu  France  (1),  auquel  nous  empruntons  les  détails  suivants. 

tt  La  mobilisation  peut  avoir  lieu  par  voie  d'affiohes  et  de  publi- 
catieas  sur  la  voie  publique.  (L.  19  mars  1875,  complétant  celle  du 
23  juillet  1873.) 

(c  Chaque  maire  r^oit,  en  même  temps  que  la  notifieaiion  de 
Tordre  de  mobilisation,  des  affiches  toujours  préparées  à  Tavasce^ 
et. désordres  d'appel  individuela  pour  certains  hommes  devant  reoe- 
voir  une  affectation  spéciale,  comme  les  cavaliers  «de  l'armée  territo- 
riale, qui  peuvent  être  diargés  de  conduire  à  destination  les  chevaux 
et  voitures  de  réquisition.  Affiches  de  mobilisation  et  ordres  d'appel 
lui  sont  remis  par  les  soins  de  la  brigade  de  gpendarmerie  dans  la 
circonscription  de  laquelle  se  trouve  la  commune. 

«  A  partir  du  moment  où  le  maire  a  reçu  ces  pièces,  il  n'a  plus  un 
moment  à  perdre  pour  faire  connaître  à  ses  administrés,  par  tous 
les  moyens  possibles,  l'ordre  qui  lui  est  transmis  et  les  obligatione 
qui  en  découlant  pour  tous  les  hommes  soumis  par  la  loi  au  service 
militaire^ 

u  II  commence  par  réunir  d'urgence  à  la  mairie  les  fonctionnaires 
et  agents  municipaux  :  adjoints,  conseillera,  instituteurs,  secrétaire 
de  la  mairÎB,  garde  champêtre,  et,  avec  Leur  aide,  il  fait  remplir 
immédiatement  sur  chaque  affiche  tout  ce  qui  pourrait  n'y  avoir  pas 
été  imprimé  à  l'avance,  notamment  la  date  du  premier  jour  de  la 
mobilisation.  Cette  première  indication,  très  importante,  est  don- 
née par  Tordre  de  mobilisation. 

(c  La  première  affiche  aiiLsi  remplie  doit  être  .<%ans  retard  publiée 
à  son  de  caisse  ou  de  trompe  par  le  crieur  de  la  commune,  et  les 
autres  sonl  successivement  placardées  à  la  mairie,  à  l'église,  à  la  gare 
du  chemin  de  fer,  s'il  en  existe  une,  sur  les  principaux  monuments, 

(t)  Paul  DaponI,  .M77. 
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aux  carrefours  importants,  partout  enfin  où  elles  se  trouvent  le  mieux 
exposées  aux  regards  du  public. 

((  Quelques  affiches  seront  réservées  pour  les  hameaux  qui  dépen- 
dent de  la  commune  ;  elles  doivent  y  être  portées  sans  retard  par  le 
garde  champêtre,  par  les  gardes  forestiers,  par  les  facteurs  ruraux, 
par  les  cantonniers,  par  la  police  locale  ou  par  d'autres  personnes 
requises  à  cet  effet.  Ces  individus  sont,  en  même  temps,  chargés 
d'aviser  les  habitant*»  des  fermes  et  des  bâtiments  isolés  qui  se  trou- 
vent épars  dans  la  campagne. 

c(  Le  maire  se  sert  des  mêmes  agents  pour  faire  remettre  les 
ordres  d'appel  individuel  aux  hommes,  en  petit  nombre,  pour  les- 
quels il  en  aurait  reçu. 

((  Si  l'affiche  de  mobilisation  porte  un  ordre  de  réquisition,  le 
maire  prévient,  en  outre,  les  habitants,  que  tous  les  chevaux,  mulets 
et  voitures  classés  et  tous  les  animaux  et  voitures  introduits  dans 
la  commune  et  susceptibles  d'être  requis,  ainsi  que  les  animaux  non 
encore  classés  qui  ont  atteint  Tâge  fixé  par  la  loi  sur  les  réquisitions, 
doivent  être  conduits,  pourvus  d'un  licol,  d'un  bridon  et  d'une  fer- 
rure en  bon  état,  au  lieu  et  jour  indiqués  par  l'ordre  de  réquisition 
porté  sur  les  affiches  ou,  exceptionnellement,  par  des  ordres  de 
réquisition  individuels  adressés  à  certains  propriétaires. 

Il  est  possible  que  Tordre  de  réquisition  désigne,  pour  la  commune, 
des  catégories  d'animaux  classés  qui  doivent  être  amenés  au  chef- 
lien  de  la  circonscription  de  réquisition.  Dans  ce  cas,  le  maire 
insiste  sur  l'obligation,  pour  les  propriétaires,  d'amener  non  seule- 
ment les  animaux  désignés,  mais  encore  tous  ceux  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  requis  et  qui  n'ont  pas  été  classés  dans  la  commune,  à 
quelque  catégorie  qu'ils  paraissent  d'ailleurs  appartenir. 

«  Comme  mesure  d'ordre,  le  maire  peut  inviter  les  habitants  à 
réunir  ces  animaux  pour  les  faire  partir  en  un  seul  convoi,  si  tou- 
tefois cette  réunion  n'est  pas  une  cause  de  retard  ;  car,  avant  tout, 
il  faut  arriver  au  chef-lieu  de  la  circonscription  de  réquisition  au 
moment  indiqué.  En  ce  qui  concerne  les  voitures,  le  maire  engage 
les  propriétaires  à  les  livrer  avec  des  bâches,  tout  objet  de  cette  na- 
ture en  bon  état  devant  être  remboursé  au  prix  courant  de  l'objet 
neuf  dans  ce  pays. 

«  Toutes  ces  communications  diverses,  relatives  à  la  mobilisation, 
doivent  être  faites  avec  la  pltis  extrême  diligence,  et  il  est  important 
qu'elles  soient  terminées  quelques  heures  après  l'arrivée  du  gen- 
darme porteur  de  l'ordre. 

«  Mais  les  devoirs  du  maire  ne  se  bornent  pas  là.  Ces  fonction- 
naires doivent  se  rappeler,  dans  ces  circonstances  difficiles,  si  graves 
pour  le  pays,  qu'ils  sont  avant  tout  des  agents  de  l'autorité  publique, 
et  que,  comme  tels,  ils  sont  responsables  de  l'exécution  des  dispo- 
sitions légales  qui  régissent  la  mobilisation  de  l'armée. 

«  Ils  s'assureront,  notamment,  que  tous  les  hommes  rappelés  par 
l'ordre  de  mobilisation  rejoignent  leur  poste  dans  les  délais 
fixés  par  l'ordre  de  route  annexé  au  livret  individuel  dont  chacun 
d'eux  est  porteur. 

«  L'origine  do  ces  délais  est  le  premier  jour  de  la  mobilisation 
porté  sur  les  affiches.  Les  jours  suivants  sont  dénommés  le  deuxième, 
le  troisième,  le  quatrième,  etc.,  jour  de  la  mobilisation,  et  c'est 
par  une  désignation  de  ce  genre  que  les  ordres  de  route  individuels 
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ou  Tordre  général  de  mobilisation  font  connaître  à  chacun  le  terme 
des  délais  d'arrivée. 

((  Afin  de  bien  éclairer  les  populations  sur  ce  point  important  et 
sur  diverses  questions  intéressant  tout  particulièrement  les  hommes 
rappelés,  il  est  nécessaire  qu'au  début  de  la  mobilisation  les  maires 
fassent  afficher,  et,  s'il  j  a  lieu,  publier  dans  les  journaux  de  la 
localité,  un  avis  indiquant  : 

<(  V*  Les  dates  réelles  auxquelles  correspondent  les  journées  (1^, 
2",  3«,  4®,  etc.)  de  la  mobilisation;  exemple  : 

«  Supposons  que  le  1*'  jour  de  la  mobilisation  soit  le  jeudi  9  no- 
vembre, le  2®  jour  est  le  vendredi  10  ;  le  3«  le  samedi  11,  et  ainsi 
de  suite  ; 

«  2*»  Les  classes  soumises  au  service  dans  l'armée  active  et  sa 
réserve,  celles  de  l'armée  territoriale  et  celles  qui  appartiennent  à 
la  réserve  de  l'armée  territoriale  ;  • 

«  3°  Les  voies  à  suivre  pour  rejoindre  les  lieux  de  mobilisation 
indiqués  par  les  ordres  de  route. 

«  Les  disponibles  et  réservistes  de  l'armée  active  font  usage  soit 
des  chemins  de  fer,  soit  des  voies  ordinaires,  en  se  conformant  aux 
ordres  qui  leur  sont  donnés. 

M  Quant  aux  hommes  de  l'armée  territoriale,  l'emploi  des  che- 
mins de  fer  leur  est  interdit  en  principe.  Ils  doivent  prendre  leurs 
mesures  pour  rejoindre  au  jour  fixé  par  les  voies  ordinaires.  Sur  la 
présentation  de  leur  livret,  ils  ont  droit  au  logement  dans  les  gîtes 
d'étapes  ; 

ce  4®  Certaines  dispositions  que  doivent  prendre  les  rappelés,  tant 
dans  leur  propre  intérêt  que  pour  hâter  Thabillement  dans  les  corps 
de  troupes.  Ces  dispositions  consistent  à  se  faire  tailler  d'avance 
les  cheveux  courts  et  à  se  mettre  en  route  pourvus  de  linge  de  corps 
en  bon  état  et  surtout  de  chauf/^ures  solides,  mais  bien  brisées.  L'avis 
publié  par  le  maire  doit  faire  connaître  aux  hommes  qu'une  indem- 
nité leur  sera  allouée  à  leur  arrivée  au  corps  pour  les  effets  de  cette 
nature  qu'ils  apporteront  ; 

((  5^  Les  peines  auxquelles  s'exposent  les  insoumis  en  temps  de 
guerre,  ainsi  que  les  délais  d'insoumission.  —  Voy.  Insoumission. 

«  Les  maires  doivent  employer  toute  leur  autorité  morale  pour 
empêcher  les  retardataires  de  dépasser  les  délais  fixés  par  l'ordre  de 
route  annexé  au  livret  dont  ils  sont  porteurs  ;  ils  leur  feront  com- 
prendre qu'en  manquant  ainsi  à  leurs  devoirs  envers  le  pays,  soit  par 
pusillanimité,  soit  par  une  coupable  indifférence,  ils  s'exposent  à 
toute  la  rigueur  des  lois  et  ils  ternissent  non  seulement  la  réputa- 
tion de  leurs  familles,  mais  même  celle  de  la  commune  dont  ils  font 
partie.  Si  ces  conseils  restent  sans  effet^  les  maires  ne  doivent  pas 
hésiter  à  signaler  les  coupables  à  la  gendarmerie. 

«  En  cas  d'absence  du  maire  au  moment  de  l'envoi  de  l'ordre  de 
mobilisation,  l'adjoint,  ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  conseiller 
municipal  présent,  doit  assuier  l'exécution  de  cet  ordre. 

«  Il  importe  de  remarquer  que  l'ordra  général  de  mobilisation 
n'est  pas  applicable  aux  hommes* dits  à  la  disposition,  c'est-à-dire  : 

«  1*  Aux  jeunes  soldats  des  classes,  depuis  le  1*'  juillet  de  l'année 
du  tirage  au  sort  jusqu'à  leur  appel  à  l'activité  ; 

u  29  Aux  dispensés  de  l'article  17  ; 

«  3®  Aux  dispensés  à  titre  de  soutien  de  famille  ; 
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«  4^  Aux  jeunes  soldats  auxquels  les  oonseils  de  seyision  ont 
accordé  de«  sursis  d'appels  ; 

((  5®  Aux  hommes  maintenus  ou  renroyés  dans  leurs  foyers  en 
vertu  de  décisions  ministérielles  spéciales  ; 

(1  6^  Aux  engagés  conditionnels  d'un  an  ayant  obtenu  des  saisis 
d'a^ç>el  de  l'autorité  militaire  ; 

«  7^  Aux  jeunes  gens  classés  dans  les  servioes  auxiliaires. 

u  Tous  ces  hommes  doivent  rester  dans  leurs  foyers  jusqu'à  de 
nouveaux  ordres.  On  a  voulu,  par  là,  éviter  que  lee  dépôts  de  4)orp5 
et  les  bureaux  de  recrutement  soient  inutilement  encombrés,  dans 
les  premiers  jours  de  la  mobilisation,  par  des  hommes  aana  instruc- 
tion militaire  et  ne  pouvant,  pour  la  plupart,  rendre  aucim  service 
immédiat. 

((  Ceux  d'entre  eux  qui  ont  reçu  des  livrets  individuels,  c'est-à- 
dire  les  dispensés  de  l'article  17,  les  soutiens  de  famille  et  les  jeunes 
soldats  en  sursis  sont  l'objet  d'une  mobilisation  spéciale.  Les  ordres 
de  route  annexés  à  leurs  livrets  font  connaître  que,  dès  qu'ils  sont 
appelés  par  des  affiches  spéciales^  ils  doivent  se  rendre  au  bureau  de 
reoruteuent  de  leur  subdivision  pour  y  être  répartis  entre  lee  divers 
Qorps  ou  services. 

«  Les  autres  doivent  attendre  la  réception  d'ordres  d'appel  indî* 
viduek,  qui  sont  toujours  préparés  d'avance,  pour  eux,  par  les 
soins  des  commandants  de  recrutement. 

«  Les  non  disponibles  doivent,  en  cas  de  mobilisation,  attendfB  à 
leur  poste  les  ordres  de  l'autorité  militaire.  » 

MolMOffia.  —  Voy.  Agricui/turb,  GiurNs,  Mxuiibb  iia  gbaihs» 
Bbooltbb. 

MlBUra.  (Bonnet).  —  Le  maire  est  le  gardien  des  bonnes  mœurs 
dans  sa  ooimmune. 

Tout  outrage  aux  bonnes  mosun;  par  vente,  offre,  exposition,  .affi* 
diage  ou  distribution  gratuite,  sur  la  voie  publique  ou  dans  les 
lieux  publics,  d'écrits,  d'imprimés  autres  que  le  livre,  d-affi(^es,  des- 
sins, gravures,  peintures,  emblcnnes  ou  images  obso^ies,  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16 
à  3,000  francs.  (L.  2  août  1882.)  Les  oomplioss  sont  punis  de  la 
même  peine.  —  Voy.  Gravurbb  m*  Lmf06HM»niBB,  Libbaibb,  Otr- 

TBA0B. 

MMinalotL  —  Les  monnaies  sont  des  pièces  de  métal  frappées  an 
coin  de  la  République,  et  données  en  payement  dans  les  transao- 
tions  commerciales. 

L'Etat  a  seul  le  droit  de  battre  monnaie.  Le  ministre  des  Finances 
exerce  son  autorité  et  sa  surveillance  sur  tous  les  établissemearts 
monétaires.  Sous  ses  ordres  et  à  la  tête  du  servi»  est  placée  une 
commission,  composée  d'un  président  et  de  deux  commi«saii>e«  géné- 
raux, nommés  par  le  Président  de  la  République. 

L'unité  monétaire  de  la  France  est  le  franc.  Les  dixièmes  et  cen- 
tièmes de  franc  s'appellent  décimes  et  oentimes. 

La  loi  du  31  juillet  1879  a  substitué  le  système  de  la  légie  au 
système  de  l'entreprise  dans  la  fabrication  des  monnaies  et  oonsaoré 
le  renouvellement  de  la  convention  d'union  monétnire  entre  la 
France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Sui^^,  ainsi  que  Uar- 
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rangement  conoemant  la  monnaie  dirisionnaire  Italieone,  Taote 
additionnel  à  cet  arrangement,  et  a  réglé  la  fabrication  de  la  mon- 
naie d^argent  en  1878.  Un  décret  en  forme  de  règlement  d-adminis- 
tration  publique,  rendu  en  eséoution  de  oette  loi  en  date  du  31  oc- 
tobre 1879;  a  réglé  les  frais  de  fabrication,  les  conditions  d'admis- 
sion des  lingots,  monnaies,  etc.,  au  bureau  du  change,  et  les 
conditions  du  monnayage.  Pour  les  détails,  nous  renvoyons  nos  lec- 
teurs au  Butletin  en¥noté  des  hi$  de  1879. 

Le  Code  pénal,  article»  475  (n^  11)  et  478,  pronimce  des  pcdnes  de 
police  contre  ceux  qui  auraient  refusé  de  raceroir  les  monnaies  na- 
tionales, non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valaur  pour  laquelle  elles 
ont  cours. 

Les  peines  établies  pour  le  fauxt-monnayage  sont  détenninées .  par 
les  articles  132  à  138  du  même  Code.  —  Voy.  Faux.  •*-  DieK  des 
fomi'u^es,  MoNNAiBS. 

Montt-fto-ptété»  —  Les  monts-de-piëté  ont  pour  destination  de 
faciliter  aux  peirsonnes  dan/$  le  besoin  le  moyen  de  se  procurer  de 
l'argent  contre  des  objets  mobiliers  qu'elles  affectent,  pour  un  temps 
déterminé,  à  la  garantie  de  la  somme  prêtée. 

Un  décret  impérial  du  24  messidor  an  XII,  en  organisant  le  mont^ 
de*piété  de  Paris,  a  décidé  en  principe,  articles  14  et  16,  la  créa- 
tion de  monts-de-piété  au  profit  des  pauvres,  dans  les  lieux  où  il 
serait  utile  d'en  former.  Pour  l'exécution  de  ce  décret,  le  ministre 
de  l'Intérieur  a  adressé  aux  préfets,  le  18  fructidor  de  la  même 
année,  un  modèle  de  règlement  qui  est  resté  longtemps  Tunique 
base  de  l'organisation  administrative  des  monts-de-piété. 

Aujourd'hui  l'organisation  des  montfi-de-piété  est  régie  par  la  loi 
du  21  juin  1861,  dont  nous  reproduisons  ci-après  les  dispositions  : 

Les  raonts*de-piété  sont  infititués  comme  établissements  d'utilité 
publique,  et  avec  Tasisentiment  des  conseils  municipaux,  par  des 
décrets  du  chef  de  l'Etat.  (L.  24  juin  18^1,  art.  1«'.) 

Les  conseiîls  d*  administrai  on  des  monts-de-piété  sont  présidés 
par  le  maire  de  la  commune.  Les  membres  des  conseils  d'administra- 
tion sont  nommés  par  le  préfet  ;  leurs  fonctions  sont  gratuites.  Ils 
doivent  être  dioisis  :  un  tiers  dans  le  conseil  municipal  ;  un  tiers 
parmi  les  administrateurs  des  établissements  charitables  ;  im  tiers 
parmi  les  autres  citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  Les  conseils 
d'administration  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles. 

Le  directeur,  dans  les  monts-de-piété  où  cet  emploi  exi&te,  ou 
agent  responsable,  est  nommé  par  le  préfet,  sur  la  présentation  du 
con^^eil  d'administration. 

Les  monts-de-piété  sont,  quant  aux  règles  de  comptabilité,  assi- 
milés aux  établi ssen^ent s  de  bienfaisance. 

La  dotation  de  chaque  raont^ie-piété  se  compose  :  1®  des  biens 
meubles  et  immeubles  affectés  à  sa  fondation  et  de  œux  dont  il  est 
et  deviendra  propriétaire,  notamment  par  dons  et  legs  ;  2^  des  béné- 
fices et  bonis  constatés  par  les  inventaires  annuels  ;  3p  des  subven- 
tions qui  peuvent  leur  être  attribuées  sur  les  fonds  de  la  com- 
mune, du  département  ou  de  TBtat.  (Id.,  art.  3.) 

Il  est  pourvu  aux  opérations  des  monts-de-piété  au  moyen  :  1°  des 
fonds  disponibles  sur  leur  dotation  ;  2^  de  ceux  qu'ils  se  procurent 
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par  voie  d'emprunt,  ou  qui  sont  versés  à  intérêt  dans  leur  caisse. 
Les  conditions  des  emprunts  sont  réglées  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sous  l'approbation  du  préfet.  (Id.,  art.  4.) 

La  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  s'applique  aux  inté- 
rêts des  emprunts  et  même  aux  intérêts  des  bons  au  porteur  ou  à 
ordre  émis  par  le  mont-de-piété,  bien  que  ces  actes  soient  exemptés 
du  droit  de  timbre  et  d'enregistrement.  (Cass.  3  avril  '1878.) 

Les  monts-de-piété  conservent  en  tout  ou  partie,  et  dans  les 
limites  déterminées  par  le  décret  d'institution,  leurs  excédents  de 
recettes  pour  former  ou-  accroître  leur  dotation.  Lorsque  la  dotation 
suffit  tant  à  coiïvrir  les  frais  généraux  qu'à  abaisser  l'intérêt  au  taux 
légal  de  5  0/0,  les  excédents  de  recettes  sont  attribués  aux  hos- 
pices ou  autres  établi ssementâ  de  bienfaisance  par  arrêté  du  préfet, 
sur  l'avis  du  conseil  municipal.  (Id.,  art.  5.) 

Tout  dépositaire,  après  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  du 
dépôt,  peut  requérir  la  vente  de  son  nantissement,  avant  même  le 
terme  fixé  sur  sa  reconnaissance.  Le  prix  de  cet  objet  est  remis,  sans 
délai,  au  propriétaire  emprunteur,  déduction  faite  des  intérêts  échus 
et  du  montant  des  frais  fixés  par  les  règlements.  Les  marchandises 
neuves  données  eni  nantissement  ne  peuvent  néanmoins  être  vendues 
qu'après  l'expiration  du  délai  d'une  année.  (Id.,  art.  7.) 

Les  obligations,  reconnaissances  et  autres  actes  de  l'administra- 
tion sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  (Id., 
art.  8.) 

A  l'exception  de  cette  faveur,  qui  est  commune  à  tous  les  établis- 
sements, les  dispositions  dp  la  loi  du  24  juin  1851  ne  sont  pas 
applicables  aux  monts-de-piété  établis  à  titre  purement  charitable, 
et  qui,  au  moyen  de  dons  ou  fondations  spéciales,  prêtent  gratuite- 
ment ou  à  un  intérêt  inférieur  au  taux  légal.  Ces  monts-de-piété 
sont  régis  par  les  conditions  de  leurs  actes  constitutifs.  (Id.,  art.  10.) 

Un  nouveau  règlement  sur  la  comptabilité  des  monts-de-piéte  a 
été  adopté,  le  30  juin  1865,  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Les  cais- 
siers des  monts-de-piété  sont  placés  par  ce  règlement  sous  la  surveil- 
lance des  receveurs  des  Finance*^.  —  Voy.  Hospices. 

Monuments.  -;—  Tous  les  monuments  publics  sont  placés  sous  la 
protection  de  la  loi,  et  les  maires  doivent  également  veiller  à  leur 
conservation,  soit  qu'ils  appartiennent  à  la  commune,  soit  qu'ils 
appartiennent  à  l'Etat.  Les  maires,  les  commissaires  de  police,  les 
gardes  champêtres,  en  leur  qualité  d'officier  de  police  judiciaire, 
doivent  constater  par  procès-verbaux  toutes  dégradations  qui  se- 
raient faites  aux  monuments  publics,  et  transmettre  ces  procès-ver- 
baux au  procureur  de  la  République.  —  Voy.  Déqats  et  Déqrada- 
TioNs.  —  Dicf,  (îe;$  formule  s  y  Monuments. 

Monuments  historiques.  —  Un  crédit  spécial  pour  la  conservation 
des  monuments  historiques  est  in.scrit  chaque  année  au  budget  du 
ministère  des  Beaux-Arts,  et  la  répartition  de  ce  crédit  est  faite  sur 
l'avis  de  la  commission  des  monuments  historiques  instituée  près  de 
ce  ministère. 

La  loi  du  30  mars  1887  a  assuré  la  conservation  des  monuments 
et  objets  d'art  ayant  un  caractère  historique  et  artistique  de  la 
manière  suivante  : 

Les  monuments  ou  objets  appartenant  à  l'Etat,  aux  départements, 
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aux  communes^  fabriques  ou  aux  particuliers  seront  classés,  par  ar- 
rêté du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  s'il  y  a 
accord  avec  le  service,  le  département  ou  la  commune  et  l'établisse- 
ment auxquels  ils  appartiennent.  £n  cas  de  désaccord  le  classe- 
ment est  prononcé  par  décret  en  forme  de  règlement  d'administra- 
tion publique.  Ceux  des  particuliers  ne  peuvent  être  classés  sans  leur 
consentement.  (Art.  8.)  L'arrêté  détermine  les  conditions  du  classe- 
ment ;  en  cas  de  contestation^  il  est  statué  par  le  ministre,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat. 

Les  immeubles  classés  ne  peuvent  être  détruits  même  en  partie, 
ni  être  l'objet  d'un  travail  de  restauration,  de  réparation  ou  de 
modification  quelconque  sans  le  consentement  du  ministre.  L'expro- 
priation ne  pourra  en  être  prononcée  qu'après  avoir  entendu  les 
observations  du  ministre.  Les  servitudes  d'alignement  et  autres  ne 
frappent  pas  ces  immeubles  du  moment  qu'elles  pourraient  leur  cau- 
ser des  dégradations. 

L'effet  du  classement  suit  l'immeuble  en  quelque  main  qu'il  passe. 
(Art.  4.)  Les  objets  classés  ne  peuvent  être  restaurés,  réparés  ou 
aliénés  qu'avec  l'autorisation  du  ministre.  (Art.  11.)  Les  travaux 
faits  en  violation  de  cet  article  donnent  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts  au  profit  de  l'Etat.  (Art.  11.)  L'aliénation  con- 
sentie sans  autorisation  est  nulle.  (Art.  13.)  , 

Le  ministre  peut,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  poursuivre  l'expropriation  des  monuments  classés 
ou  qui  sont  l'objet  d'une  proposition  de  classement.  (Art.  6.) 

Le  déclassement  est  prononcé  dans  les  mêmes  formes  que  le  clas- 
sement et  le  maire  doit  assurer  la  conservation  provisoire  des  mo- 
numents, mura  ou  objets,  découverts  dans  les  fouilles  et  avertir  le 
préfet  des  mesures  qui  auront  été  prises.  Le  préfet  en  réfère  au 
ministre  qui  avise  aux  mesures  à  prendre.  Si  la  découverte  a  eu 
lieu  sur  le  terrain  d'un  particulier  le  maire  en  avise  le  préfet  et 
sur  le  rapport  du  préfet,  après  avis  de  la  commission  des  monu- 
ments historiques,  le  ministre  peut  poursuivre  l'expropriation. 
(Art.  14.)  Dïct,  des  formules,  Monuments. 

Formalités  du  classement.  —  Le  décret  du  3  janvier  1889  a  réglé 
de  la  manière  suivante  les  formalités  de  classement  des  monuments 
historiques  en  exécution  de  la  loi  du  30  mai  1887.  Le  classement,  en 
totalité  ou  en  partie  des  immeubles  par  nature  ou  par  destination 
dont  la  conservation  peut  avoir,  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de 
l'art,  un  intérêt  national,  est  prononcé  par  arrêté  spécial  du  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

L'arrêté  détermine  les  parties  de  l'immeuble  auxquelles  le  classe- 
s'applique.  Il  vise  l'avis  de  la  commission  des  monuments  historiques 
et,  s'il  y  à  lieu,  ceux  du  ministre  intéressé  et  des  représentants 
légaux  de  l'établissement  public  propriétaire.    (Art.   1®'.) 

Si  l'immeuble  appartient  à  l'Etat,  l'initiative  du  classement  est 
prise  soit  par  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  cet  immeuble 
se  trouve  placé,  soit  par  le  mini.stre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arte. 

En  cas  de  désaccord,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  transmet  au  Conseil  d'Etat,  avec  les  observations  de 
son  collègue,  le  projet  de  décret  prévu  par  l'article  2  de  la  loi  du 
II  /l 


1112  MON 

30  mars  1887  et  l'avis  de  la  commission  des  monuments  historiques 
et  les  obserrations  de  son  collègue.  (Art.  2.) 

Les  demandes  de  classement  des  immeubles  appartenant  à  des 
établissements  publics  sont  formées  : 

1®  Si  l'immeuble  appartient  à  un  département,  par  le  préfet  avec 
l'autorisation  du  conseil  général  ; 

2^  S'il  appartient  à  une  commune,  par  le  maire  avec  l'autorisation 
du  conseil  municipal  ; 

3°  S'il  appartient  à  une  fabrique,  par  le  trésorier  du  conseil  de 
fabrique  a^ec  l'autorisation  de  ce  conseil  ; 

4°  S'il  appartient  à  tout  autre  établissement  public,  par  les  re- 
présentants  légaux   de   l'établissement. 

A  défaut  de  ces  demandes,  le  consentement  du  département,  de  la 
commune,  de  la  fabrique  ou  de  l'établissement  public  est  provoqué^ 
sur  l'initiative  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  par  le  ministre  sous  l'autorité  duquel  l'établissement  est  placé 

Dans  le  cas  oiî  l'immeuble  a  fait  l'objet  d'une  affectation,  Paffec- 
tataire  doit  être  consulté.  (Art.  3.) 

Si  l'établissement  public  n'a  pas  donné  son  consen^iement,'  ou  si 
l'avis  du  ministre  sous  Tautorité  duquel  l'immeuble  evst  placé  n'est 
pas  favorable,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  transmet  au  Conseil  d'Etat,  avec  le  projet  de  décret  et  l'avis 
de  la  commission  des  monuments  historiques,  les  observations  des 
administrations  ou  établissements  intéressés  et  celles  de  son  col- 
lègue. (Art-,  4.) 

Le  classement  de  l'immeuble  appartenant  à  un  particulier  ne  peut 
être  prononcé  qu'après  que  le  propriétaire  en  a  adressé  la  demande 
au  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  ou  qu'il  a 
donné  son  consentement  par  écrit. 

L'arrêté  qui  prononce  le  classement  en  détermine  les  conditions 
et  mentionne  l'acceptation  de  ces  conditions  par  le  propriétaire. 
(Art.  5.) 

Toutes  demandes  de  classement  adressées  au  ministre  doivent 
être  accompagnées,  entre  autres  pièces,  des  documents  graphiques 
représentant  l'ensemble  ou  les  détails  intéressants  du  monument 
dont  le  classement  est  demandé  et,  autant  que  possible,  des  photo- 
graphies de  ce  monument.  (Art.  6.) 

Lorsque  l'accord  s'établit  entre  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  Beaux- Arts  et  l'établissement  ou  le  i>articulier  proprié- 
taire de  l'immeuble,  l'arrêté  du  ministre  doit  inter^^enir  dans  les  six 
mois,  à  dater  du  jour  de  cet  accord. 

A  défaut  d'arrêté  dans  ce  délai,  le  projet  de  classement  est  con- 
sidéré comme  abandonné.  (Art.  7.) 

Le  classement  d'un  immeuble  n'implique  pas  nécessairement  la 
participation  de  l'Etat  aux  travaux  de  restauration  ou  de  répara- 
tion. 

Dans  le  cas  oii  un©  partie  de  ces  dépenses  est  mise  à  sa  charge, 
l'importance  de  son  concours  est  fixée  en  tenant  compte  de  Tinté- 
rêt  de  l'édifice,  de  son  état  actuel  et  des  sacrifices  consentis  par  le 
département,  la  commune,  l'établissement  public  ou  le  particulier 
propriétaire  du  monument.  (Art.  8.) 

Le  classement  d'un  immeuble  et  l'exécution  par  l'Etat  de  tra- 
vaux de  restauration  et  de  réparation  n'impliquent  pas  la  particî- 
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pation  de  l'Etat  dans  les  charges  des  trayaux  d'entretien  propn^ 
ment  dits.   (Art.  9.) 

Tous  projets  de  trarauz  concernant  nn  monument  classé  sont  adres^ 
fiés  ou  communiqués  au  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des 
Beaux-Arts. 

Si  le  projet  comporte  une  demande  d^allocstion  sur  le  crédit 
affecté  aux  monuments  historiques,  il  est  accompagné  de  pièces 
établissant  :  l''  la  situation  financière  du  département,  de  la  eoitt' 
mune  ou  de  l'établi  sèment  public  qui  sollicite  la  subvention  ;  2*»  le 
montant  des  sacrifices  consentis  fioit  par  rétablissement,  soit  par  le 
particulier  propriétaire,  et  cehii  des  allocations  de  toute  nature  qui 
pourraient  concourir  à  la  dépense.  (Art.  10.) 

Sont  compris  parmi  les  traraux  dont  les  projets  doivent  être  sou- 
mis à  r approbation  du  ministre  :  les  peintures  murales^  la  restau- 
ration des  peintures  anciennes,  l'exécution  de  vitraux  neufs  et  la 
restauration  de  vitraux  anciens,  les  travaux  qui  ont  pour  objet 
d'agrandir,  dégager,  isoler  et  protéger  un  monument  classé,  et  aussi 
les  travaux  tels  qu'installation  de  chauffage,  d'éclairage,  de  dis- 
tribution d'eau  et  autres  qui  pourraient  soit  modifier  une  partie 
quelconque  du  monument,  soit  en  compromettre  la  conservation. 

Est  également  comprise  parmi  ces  travaux  la  construction  de  bâti- 
ments annexes  à  élever  contre  un  monument  classé. 

Aucun  objet  mobilier  ne  peut  être  placé  à  perpétuelle  demeure 
dans  un  monument  classé  sans  l'autorisation  du  ministre  de  llns- 
truction  publique  et  des  Beaux-Arts.  (Art.  II.) 

Les  immeubles  qui  seraient  l'objet  d'une  proposition  de  classement 
en  cours  d'instruction  ne  pourront  être  détruits,  restaurés  ou  répa- 
rés sans  le  consentement  du  ministre  de  FInstruction  publique  et 
des  Beaux- Arts,  jusqu'à  ce  que  la  décision  ministérielle  soit  interve- 
nue, si  ce  n'est  après  un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  ou  la 
proposition  aura  été  régulièrement  portée  à  la  connai.ssance  de  l'éta- 
blissement publie  ou  du  particulier  propriétaire.   (Art.   12.) 

Si,  après  le  classement  d'un  monument  appartenant  à  un  parti- 
culier et  en  dehors  des  conditions  prévues  par  l'article  S  de  la  loi, 
FEtat  accorde  une  subvention  pour  la  conservation  ou  la  restaura- 
tion de  ce  monument,  l'arrêté  ministériel  qui  alloue  la  subvention 
détermine  les  conditions  particulières  qui  peuvent  être  imposées  au 
propriétaire,  et  mentionne  le  consentement  écrit  de  celui-ci. 
(Art.  13.) 

Sont  considérés  comme  régulièrement  classés  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  : 

l''  Les  monuments  classés  avec  le  consentement  de  ceux  auxquels 
ils  appartiennent  ou  dans  les  attributions  desquels  ils  se  trouvaient 
placés  ; 

2°  Les  monuments  qui  auraient  été  classés  d'office  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  dont  le  classement, 
après  avoir  été  porté  à  la  connaissance  des  intéressés,  n'aura  été 
l'objet  d'aucune  protestation  dans  le  délai  de  trois  mois  ; 

3^  Les  monuments  classés  pour  lesquels  l'Etat  aurait  fait  une  dé- 
pense quelconque  sur  le  crédit  affecté  aux  monuments  historiques. 
(Art.  14.) 

Le  délai  d'un  an,  accordé  aux  particuliers  par  l'article  7  de  la  loi 
pour  réclamer  le  déclassement  des  monuments  pour  lesquels  l'Etat 
n'a  fait  aucune  dépense,  ne  commence  à  courir  qu'à  dater  de  la 
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notification  faite  au  propriétaire,  si  elle  est  postérieure  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi. 

Six  mois  aprèfi  la  réclamation,  le  monument  est  déclassé  de  droit, 
sans  qu'aucime  formalité  soit  nécessaire.  (Art.  15.) 

Les  articles  6,  8  et  10  du  présent  règlement  sont  applicables  aux 
objets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  com- 
munes, aux  fabriques  et  autres  établissements  publics,  dont  la  con- 
servation présente,  au  point  de  vue  de  l'histoire  et  de  l'art,  un 
intérêt  national.  (Art.  16.) 

Le  classement  des  objets  mobiliers  prescrit  par  l'article  8  de  la  loi 
est  fait  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  ministre  dans  les  attributions 
duquel  est  placé  le  service  auquel  ces  objets  sont  affectés,  soit  sur 
celle  des  représentants  légaux  de  rétablissement  propriétaire. 
(Art.  17.) 

Le  classement  de  ces  objets  est  notifié  :  si  les  objets  classés  appar- 
tiennent à  l'Etat,  au  ministre  dans  les  attributions  duquel  est 
placé  le  service  auquel  ils  sont  a£Fectés  ;  s'ils  appartiennent  à  un 
établissement  public,  aux  représentants  légaux  de  cet  établissement 
et  au  ministre  dans  les  attributions  duquel  il  est  placé. 

En  ce  qui  concerne  lès  départements  et  les  communes,  le  délai  de 
six  mois  dans  lequel  la  réclamation  peut  être  faite  ne  court  que  du 
dernier  du  jour  de  la  session  ordinaire  ou  extraordinaire  dans  la- 
quelle cette  notification  aura  été  portée  à  la  connaissance  du  con- 
seil général  ou  du  conseil  municipal.  (Art.  18.) 

A  défaut  de  réclamation  de  la  part  de  l'établissement  public,  le 
ministre  dans  les  attributions  duquel  cet  établissement  est  placé 
peut  réclamer  d'office  contre  le  classement  où  le  déclassement. 

Dans  tous  les  cas  oti  il  doit  être  statué  par  décret  rendu  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts  transmet  au  Conseil  d'Etat, 
avec  l'arrêté  attaqué  et  l'avis  de  la  commission  des  monuments  his- 
toriques sur  la  réclamation,  les  observations  du  ministre  intéressé  et, 
s'il  y  a  lieu,  celle  de  l'établissement  public.  (Art.  19.) 

L'action  civile  ouverte  au  profit  de  l'Etat  par  l'article  12  de  la 
loi  devant  les  tribunaux  civils,  ou  devant  les  tribunaux  correction- 
nels si  l'infraction  est  accompagnée  d'un  délit  de  droit  commun,  con- 
tre les  personnes  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  des  arti- 
cles 4  et  10  de  ladite  loi,  ainsi  que  celle  qui  appartient  au  proprié- 
taire est,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  publics,  intentée  et 
suivie  à  la  diligence  soit  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts,  soit  des  représent>ants  légaux  de  l'établissement 
(art.  20).  L'organisation  de  la  commission  des  monuments  histo- 
riques et  le  mode  de  nomination  de  ses  membres  sont  aussi  réglés 
par  le  décret  du  3  janvier  1889,  art.  21. 

Monwmcnts  et  mscriptions  funèbres.  —  Nul  cénotaphe,  nulles 
inscriptions,  nuls  monuments  funèbres  ou  autres,  de  quelque  genre 
que  ce  soit,  ne  peuvent  être  placés  dans  les  églises  que  sur  la  pro- 
position de  l'évêque  diocésain  et  la  permission  du  ministre  des 
Cultes.  (D.  80  décembre  1809,  art.  73.) 

La  permission  peut  être  accordée  aux  personnes  qui  auraient 
rendu  de  grands  services  et  en  faveur  desquelles  cette  autorisa- 
tion serait  demandée  par  le  vœu  des  habitants,  et  alors  la  conces- 
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sion  peut  être  gratuite  :  la  délibération  de  la  fabrique,  qui  exprime 
le  consentement  à  la  concession  gratuite,  doit  être  accompagnée  de 
celle  du  conseil  municipal,  qui  fait  connaître  le  vœu  des  habitants. 
(Décis.  min.,  mars  1821.)  Id..,  Diet,  des  formules, 

La  permission  peut  aussi  être  accordée  aux  personnes  qui  offri- 
raient d'assurer  à  l'église  des  avantages  suffisants.  Le  bienfait, 
pour  une  inscription,  doit  être  porté  au  moins,  dans  la  plus  petite 
église  de  campagne,  à  10  francs  de  rente.  (Décis.  min.^  6  mai  et 
11  décembre  1812.)  —  Voy.  Eglises. 

Aucune  inscription  ne  peut  être  placée  sur  les  pierres  tumulaires 
ou  monuments  funèbres  sans  avoir  été  préalablement  soumise  à 
l'approbation  du  maire.  (O.  6  décembre  1843,  art.  6.) 

Mort  subite  ou  accidenteiie.  —  Lorsque  le  maire  est  prévenu 
qu'une  personne  vient  de  mourir  subitement  dans  la  commune,  il 
doit  s'assurer  que  la  mort  a  été  naturelle  ;  dans  ce  cas,  dresser  l'acte 
de  décès  et  délivrer  à  la  famille  du  défunt  un  permis  d'inhumation. 
—  Voy.  Etat  civil. 

Lorsque  la  mort  a  été  accidentelle,  le  maire  en  dresse,  en  outre, 
un  procès-verbal  détaillé,  soit  que  l'accident  soit  imputé  au  décédé, 
soit  qu'il  soit  imputé  à  un  tiers.  Le  maire  consigne  dans  cet  acte  les 
déclarations  des  principaux  témoins  sur  les  causes  de  l'événement  ; 
il  y  fait  connaître  la  disposition  des  lieux  ;  il  y  résume,  s'il  y  a  lieu, 
l'opinion  du  médecin  par  lui  requis  pour  examiner  le  cadavre,  en 
faire  au  besoin  l'autopsie  et  s'expliquer  sur  les  caiises  présumées  de 
la  mort.  Ce  procès-verbal,  auquel  est  annexé  le  rapport  écrit  du 
médecin,  est  immédiatement  après  sa  clôture  adressé  par  le  maire 
au  procureur  de  la  République. 

Tous  ces  détails  sur  l«s  morts  accidentelles  sont  indispensables  ; 
s'ils  étaient  négligés,  le  procureur  de  la  République  ne  pourrait  re- 
connaître si  ces  événements  doivent  être  attribués  à  un  pur  accident, 
ou  bien  à  la  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  d'un 
tiers  :  circonstances  qui  constituent  le  délit  d'homicide  involon- 
taire, prévu  par  l'article  319  du  Code  pénal. 

Si  on  soupçonne  que  la  mort  est  le  résultat  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  l'inhumation  du  corps  ne  peut  être  autorisée  que  par  le  pro- 
cureur de  la  République,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  lui  est  sou- 
mis à  cet  effet.  —  Voy.  Assassinat,  Etat  civil.  Homicide,  Notes  et 
Asphyxiés,  Suicides.  —  T)ict,  des  formules,  Mort  subite. 

Morve.  —  Maladie  contagieuse  à  laquelle  les  chevaux  sont  sujets 
et  que  l'homme  peut  contracter. 

Les  causes  les  plus  ordinaires  de  la  morve  sont  l'altération  des 
fourrages,  Texposition  subite  à  l'air  froid  après  une  forte  course, 
un  travail  long  ou  violent,  la  gourme  mal  jetée,  des  maladies  de 
peau  répercutées.  Il  faut  séparer  des  autres  les  chevaux  qui  en  sont 
atteints. 

Il  est  enjoint  à  la  gendarmerie  et  aux  officiers  municipaux  de 
faire  purifier  et  laver  avec  de  la  chaux  vive,  aux  frais  des  déten- 
teurs, les  écuries,  auges  et  râteliers  ayant  servi  à  l'usage  des  cher 
vaux  morveux. 

Sur  le  procès-verbal  d'un  maréchal-vétérinaire,  constatant  qu'un 
cheval  est  attaqué  de  la  morve,  le  maire  peut  ordonner  que  T^ani- 
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mal  Boit  immédiatement  abattu  et  enfoui.  —  Vay.  Animaux,  Chx- 
VAT7X,   ËPizoons. 

Moulins.  —  Aucon  moulin  ne  peut  être  établi  sut  un  cours  d'eau 
navigable  ou  flottable  qu*en  vertu  d'une  autorisation  du  gouverne- 
ment. Tout  établissement  de  moulins  sur  un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable  doit  être  autorisé  par  le  préfet,  après  enquête  de  com- 
modo  et  incommodo  et  rappcMt  des  ingénieurs. 

Ceux  qui  exploitent  des  moulins  sont  responsables  des  dommages 
que  les  eaux  peuvent  causer  aux  prairies  et  autres  propriétés,  soit 
par  suite  de  leur  négligence  à  ne  pas  lever  les  vannes  dans  les  grandes 
eaux,  soit  par  suite  de  l'élévation  des  repères  pour  retenir  de  plus 
grandes  masses  d'eau  que  ce  qui  leur  est  accorde. 

Toutes  les  contestations  relatives  au  niveau  d'eau  sont  du  ressort 
de  l'administration;  celles  relatives  aux  dommages-intérêts  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  —  Voy.  Cours  d'kau,  Navigation,  Usinbs. 

Quant  aux  moulins  à  vent,  il  est  libre  à  tout  particulier  d'en 
établir  sur  son  héritage,  sajis  qu'il  soit  besoin  de  se  munir  d'une  per- 
mission préalable  de  l'administration.  Cependant,  l'autorité  munici- 
pale a  le  droit  de  décider,  par  des  règlements  spéciaux,  qu'on  ne 
pourra  pas  élever  de  moulins  à  vent  à  une  distance  trop  rapprochée 
des  grandes  routes,  de  peur  d'effaroueher  les  chevaux,  soit  par  la 
rotation  des  ailes  de  ces  moulins,  soit  par  leur  bruit  ou  par  la  projec- 
tion de  leur  ombre. 

On  ne  peut  construire  aucun  moulin  dans  l'étendue  du  territoire 
formant  la  ligne  de  douanes,  près  la  frontière  de  terre,  sans  se  con- 
former aux  formalités  prescrites  à  cet  égard.  Ces  moulins  peuvent 
être  frappés  d'interdiction,  lorsqu'il  est  prouvé  par  un  jugement 
qu'ils  ont  servi  à  la  contrebande  des  grains  et  farines.  (D.  l*""  no- 
vembre 1805;  Cire.  int.  29  novembre  1806.)  —  Voy.  Douanes. 

Les  moulins  à  farines,  dans  les  villes,  sont  rangés  dans  la  deuxième 
classe  des  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres;  les 
moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux  et  les  cailloux,  appartiennent 
à  la  m^e  classe  :  les  moulins  à  huile  M}nt  placées  dans  la  troisième. 
—  Voy.  Etablissements  dangxreux,  inbalubhis  ou  iNooxMonis. 

Moutons.  —  Voy.  Animaux,  Bestiaux,  Clavelée,  Epizootis,  Pas- 
0OUE8  et  Vaine  patues. 

Mouvement  de  population.  —  Voy.  Population. 

Municipalité.  —  Ce  mot,  employé  pour  la  première  fois  dans  la 
loi  du  4  décembre  1789,  exprime  aujourd'hui  lensemble  des  officiers 
municipaux  d'une  cuuimune. 

Quoiqu'ils  fassent  partie  du  même  corps  municipal,  tel  que  Ta 
défini  l'article  1«  de  la  loi  du  5  avril  1884,  le  conseil  d'une  part, 
le  maire  et  lee  adjoints  de  Tautfe,  forment  en  effet  deux  personnali- 
tés morales  parfaitement  distinct-es.  Aussi  est-il  d'usage  courant, 
même  en  style  officiel,  de  réscr^^er  plus  particulièrement  au  conseil 
le  titre  de  représentation  communale,  tandis  qu'on  désigne  le  maire 
et  les  adjoints  sous  l'appellation  de  mwiicipalité^  en  attachant  ex- 
clusivement à  celle-ci  les  attributs  du  pouvoir  administratif.  D'où  la 
différence  établie  dans  le  mode  d'élection  de  ces  deux  parties  du  corps 
municipal.  Tandis  que  l'une,  le  conseil,  est  élue  par  le  suffrage 
universel  direct  de  la  commune,  l'autre,  la  municipalité,  est  élue  par 
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le  suffrage  restreint  da  conseil  Ini-même.  (Frangbschi,  Marmel  mu- 
nicipal, page  72  et  suivantes.) 

Mur.  —  Onvrage  de  maçonnerie  destiné  à  clore  un  héritage.  Cha- 
cun peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  con- 
tribuer aux  con.structions  et  réparations  de  la  clôture  faisant  sépa- 
ration de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis  es  dites  villes  et  fau- 
bourgs; la  hauteur  de  la  clôture  est  fixée  suivant  les  règlements 
particuliers  ou  les  usages  constants  et  reconnus  ;  et,  à  défaut  d'usages 
et  de  règlements,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins  doit  avoir 
au  moins  trente-deux  décimètres  (10  pieds)  de  hauteur,  compris  le 
chaperon,  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six 
décimètres  (8  pieds)  dans  les  autres.  (C.  civ.,  art.  66i3.) 

Mutation.  —  Transmission  des  biens  d'une  personne  à  une  autre. 

—    Voy.    ËNRSGISTREUEXT. 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  directes,  les  mutations  con- 
sistent à  mettre  sous  Te  nom  d'un  nouveau  propriétaire  la  cote  qui 
était  sous  celui  de  l'ancien.  Un  contrôleur  des  contributions  directes 
est  envoyé  tous  les  ans  dans  chaque^  commune  pour  y  faire,  avec 
le  maire  et  les  répartiteurs,  le  relevé  des  mutations  de  propriétés 
ou  autres  changements  que  la  situation  des  contribuables  a  pu  éprou- 
ver. Le  percepteur  doit  toujours  être  présent  à  la  réunion.  Aujour- 
d'hui ce  fonctionnaire  est  même  chargé  d'effectuer  le  travail  dans 
la  commune  de  sa  résidence,  —  Voy.  Cadastre,  Contribtjtions  di- 
rectes. 

MyriAinètro.  —  Mesure  itinéraire  :  dix  mille  mètres.  —  Voy. 
Distance,  Foires. 
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Naissances.  —  Les  maires  de  plusieurs  villes  ont  cru  devoir  orga- 
ganise^*  un  service  de  constatation  des  naissances  à  domicile.  Cette 
iimova4>ion,  qui  avait  d'abord  soulevé  quelques  objections  au  point 
de  vue  de  la  légalité,  est  acceptée  aujourd'hui.  Une  circulaire  du 
ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  9  avril  1870,  en  a  même  reccmi- 
mandé  l'application  dans  toutes  lea  localités  où  un  service  semblable 
peut  être  convenablement  organisé.  La  constatation  est  faite,  sans 
frais,  par  un  médecin  délégué  de  l'autorité  municipale  ;  les  familles 
si  elles  le  préfèrent,  présentent  l'enfant  à  la  mairie.  Dans  aucun 
cas,  elles  ne  sont  dispensées  de  la  déclaration  qui  doit  toujours  être 
faite  suivant  les  prescriptions  des  articles  65  et  56  du  Code  civil.  — 
Voy.  £tat  civil. 

Nantissement.  —  Contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose 
à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  (C.  civ.,  art.  2071.) 

On  peut  donner  en  nantissement  une  chose  mobilière  ou  une  chose 
immobilière.  Le  nantissement  d'une  chose  immobilière  s'appelle  gage. 
—  Voy.  Gage,  Mont-de-pieté. 
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Natation  (Ecoles  de).  —  Les  écoles  de  natation,  comme  les  éta- 
blissements de  bains,  sont  soumises  à  la  surveillance  de  l'autorité  lo- 
cale dans  le  double  intérêt  de  la  décence  et  de  la  sûreté  publique.  Les 
maires  doivent  prendre  à  cet  égard  tels  règlements  qu'ils  jugent  né- 
cessaires. —  Voy.  Bains  publics. 

Nationalité.  —  La  nationalité  française  est  actuellement  régie  par 
les  articles  7  à  21  du  Code  civil,  tels  qu'ils  résultent  des  lois  des 
26  juin  1889  et  22  juillet  1893,  qui  ont  mo'difié  dans  un  sens  libéral 
les  dispositions  de  notre  ancien  droit,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'attribution  de  la  qualité  de  Français  aux  individus  nés  de 
parents  étrangers  en  France.  Autrefois,  notre  nationalité  d'origine 
a  été  successivement  attachée  d'une  manière  exclusive  d'abord,  sous 
l'ancien  régime,  à  la  naissance  en  France,  en  vertu  de  oe  qu'on 
appelle  le  droit  du  sol  Ou*  soîij  ;  ensuite  sous  le  régime  du  Code 
civil  de  1803  à  la  naissance  de  parents  français,  à  la  filiation,  en 
vertu  de  ce  qu'on  appelait  le  droit  du  sang  (jus  sanyuinis).  Il  a  fallu 
près  d'un  siècle  et  des  lois  nombreuses  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer  ici,  pour  corriger  l'absolutisme  de  ces  deux  systèmes  et  mettre 
enfin  d'acbord  ces  deux  principes,  qui,  après  avoir  été  si  longtemps 
opposés,  concourent  aujourd'hui,  grâce  à  la  loi  du  26  juin  1889,  à  l'at- 
tribution de  notre  nationalité. 

Nous  allons  exposer,  d'après  la  nouvelle  législation  :  1°  quand  et 
comment  on  est  Français  de  plein  droit,  ou  de  naissance  ;  2*^  quand 
et  comment  on  le  devient  par  le  bienfait  de  la  loi,  en  dehors,  bien 
entendu,  de  la  naturalisation,  mode  spécial  d'acquérir  la  qualité 
de  Français  dont  nous  parlerons  plus  loin.  (Voy.  Naturalisation)  ; 
S**  quand  et  comment  on  perd  cette  qualité  ;  4*>  quand  et  comment 
on  peut  la  recouvrer  (1). 

Français  de  naissance.  —  On  désigne  ainsi  les  individus  qwi 
sont  légalement  Français  de  plein  droit  à  partir  de  leur  naissance, 
à  quelque  moment  d'ailleurs  que  leur  nationalité  soit  établie  ou 
fixée  définitivement.  Mais  il  s'en  faut  que  tous  les  Français  de  nais- 
sance soient,  au  point  de  vue  de  l'attribution  de  la  nationalité,  dans 
une  situation  identique.  Cette  situation  se  difi^éreucie  au  contraire 
par  la  diversité  de  l'origine,  selon  qu'ils  procèdent  de  la  filiation 
ou  seulement  de  la  naissance  sur  notre  territoire,  c'est-à-dire  selon 
qu'il  s'agit  d'individus  nés  en  France  ou  à  l'étranger  de  parents 
français  ou  d'individus  nés  en  France  de  parents  étrangers.  Aux 
premiers,  la  nationalité  française  est  conférée  de  piano  et  dansAous 
les  ca^f  tandis  qu'aux  seconds  elle  n'est  conférée  que  dans  certains 
cas  déterminés  par  la  loi,  qui  leur  réserve,  du  reste,  la  faculté  de  la 
décliner  à  l'époque  de  leur  majorité.  Cependant,  par  une  étrange 
rétroactivité  dont  nous  dégagerons  plus  tard  les  conséquences,  si 
ceux-ci  renoncent  à  user  de  cette  faculté,  à  exiger  de  leur  extranéitê, 
la  loi  fait  remonter  leur  qualité  de  Français  du  jour  de  leur  nais- 
sance ;  autrement  dit,  ils  ne  deviennent  pas,  ils  nals^^nt  Français, 
tout  comme  ceux  qui  procèdent  de  la  filiation. 

Il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que  les  Français  de  naissance  (2)  se 

(1)  Voy.  Manuel  de  la  nationalité  française,  par  M.  G.  Franceschi,  ou- 
vrage très  complet  sur  la  matière,  auquel  nous  avons  eu  souvent  recours  pour 
cet  article.  —  Tn  vol.,  chez  Paul  Dupont. 

(2)  Cette  qualification  remplace  celle  de  Français  d'origine  usitée  sous  la 
législation  précédente,  qui  ne  désignait  que  les  individus  do  filiation  fran- 
çaise. 
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divisent  en  deux  catégories  :  les  Français  de  naissance  sans  droit 
d'option,  c'est-à-dire  sans  faculté  de  décliner  cette  qualité  ;  et  les 
Français  de  naissance  avec  droit  d'option,  c'est-à-dire  avec  faculté 
de  décliner  cette  qualité.  Ënumérons  les  uns  et  les  autres  en  indi- 
quant quel  intérêt  juridique  présente  la  différence  de  leur  situation 
respective. 

Français  de  naissance  sans  droit  d^option,  -^  Sont  Français  de 
naissance  sans  droit  d'option  :  1°  l'enfant  légitime  né  d'un  Français 
en  France  ou  à  l'étranger  (C.  C.  art.  8,  §  l*"").  La  loi  se  réfère  ici  au 
principe  à  peu  près  général  en  vertu  duquel  l'enfant  issu  du  mariage 
suit  la  nationalité  de  son  père,  principe  qu'elle  applique  d'ailleurs 
dans  certains  cas,  même  à  l'enfant  naturel,  et  auquel,  par  contre, 
elle  déroge  dans  certains  autres,  comme  l'on  verra  plru?  foin. 

La  nationalité  du*  père  pour  déterminer  celle  de  l'enfant,  doit  être 
envisagée  au  momkvit  de  la  naissance  de  celui-ci  (1).  Il  suffit  donc 
que  le  père  soit  Français  à  ce  moment-là  pour  que  notre  nationalité 
soit  conférée  à  l'enfant  ipso  facto.  Ainsi  est  Français  de  plein  droit 
l'enfant  né  immédiatement  après  la  naturalisation  de  son  père,  parce 
qu'il  est  né  d'un  Français.  Mais,  au  contraire,  s'il  venait  à  naître 
aussitôt  après  que  son  père  a  perdu  cette  qualité,  il  serait  étranger 
et  ne  pourrait  devenir  Français  que  par  le  bénéfice  de  l'article  10 
du  Code  civil. 

L'enfant  légitime  né  d'une  femme  veuve  suit  la  nationalité  de 
sa  mère.  Ainsi  est  Français  de  plein  droit,  sans  contredit,  l'enfant 
né  après  la  mort  de  son  père  étranger,  soit  d'une  mère  redevenu^ 
Française  par  application  des  articles  18  et  19  du  Code  civil,  soit 
d'une  étrangère  qui  s'est  fait  naturaliser  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 12. 

Enfin  est  également  Français  l'enfant  né  en  mariage  putatif,  quand 
l'époux  en  faveur  duquel  la  bonne  foi  a  été  établie  possède  la  natio- 
nalité française  ; 

2^  L'enfant  naturel  né  d'un  Français  ou  d'une  Française  en  Franco 
ou  à  l'étranger  (C.  C.  art.  8,  §  2),  mais  pour  que  la  qualité  de  Fran- 
çais soit  attribué  de  plein  droit  à  l'enfant  naturel,  deux  conditions 
sont  essentielles  :  il  faut,  1°  que  celui  de  ses  parents  qui  l'a  le  premier 
reconnu,  ou -à  l'égard  duquel  sa  filiation  a  été  d'abord  établie  par 
reconnaiss^ince  ou  par  jugement,  possède  notre  nationalité  ;  2°  que  la 
filiation  ait  été  établie  pendant  la  minorité  de  l'enfant,  car  celui-ci, 
une  fois  majeur,  sa  nationalité  est  fixée  et  ne  peut  être  changée 
sajis  sa  volonté. 

La  loi  ne  parle  pas  des  enfants  adultérins  ou  incestueux,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  être  reconnus.  Cependant,  d'après  la  jurispru- 
dence (2),  on  doit  leur  appliquer,  pour  l'attribution  de  la  nationa^ 
lité,  les  mêmes  règles  qu'aux  enfants  naturels  ordinaires.  Quant  à 
ceux  dont  la  filiation  reste  ignorée,  ils  rentrent  dans  la  catégorie  des 
individus  nés  de  parents  iyi-connus  dont  il  est  question  ci-après  ; 

3<>  L'enfant  né  en  France  de  parents  inconnus  (C.  C.  art.  8,  §  2), 
c'est-à-dire  né,  non  pas  de  parents  dont  l'existence  est  ignorée  en 
fait,  mais  à  l'égard  desquels  la  filiation,  quoique  notoire,  n'est  pas 

(1)  Nous  avons  adopté,  avec  M.  Francesclii,  lo  moment  de  la  naissance, 
et  non  celui  de  la  concoplion,  parce  qu'il  se  concilie  seul  avec  les  termes  de 
la  loi,  qui  dit  toujours  :  né  d'un  Français,  né  en  France,  etc. 

(2)  Cour  de  Gass.  15  juillet  1848. 
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légalement  établie,  ne  résulte  ni  d*iine  reconnaissance  ni  d'un  jv^g^ 
ment.  Dans  cette  situation,  l'individu  est  Français  de  plein  droit. 
Mais  il  convient  de  remarquer  que  la  formuie  de  la  loi  est  trop 
absolua.  En  réalité,  il  n'est  Français  que  si,  pendant  sa  minorité, 
sa  filiation  n'est  pas  établie  légalement  à  l'égard  d'un  père  étrango* 
ou  d'une  mère  étrangère,  auquel  cas  il  devient  étranger  ; 

4®  L'enfant  né  en  France  de  parents  dont  la  nationalité  est  in- 
oonnue.  (C.  C.  art.  8,  §  2).  Il  s'agit  ici  de  l'enfant  de  ceux  qu'on 
appelle  les  sans-patrie,  c'est-à-dire  dont  la  nationalité  n'est  pas  fixée. 
Il  est  Français  en  vertu  de  sa  naissance  en  France.  La  loi  ne  distingue 
pas  d'ailleurs  entre  l'enfant  légitime  ou  naturel  ; 

5^  L'enfant  légitime  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est 
né  (C.  C,  art.  8,  §  3).  Sous  le  régime  de  la  loi  du  26  juin  1889,  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  7  décembre  1891)  lui 
attribuait  la  qualité  de  Français  de  plein  droit  sans  faculté  d'option, 
quel  que  fut  le  parent  étranger  né  en  France.  Elle  ne  distinguait 
pas  entre  le  père  et  la  mère.  Mais  des  réclamations  internationales 
se  produisirent,  et  pour  y  satisfaire  est  intervenue  la  loi  du  22  juillet 
1893,  qui,  modifiant  le  paragraphe  3  de  l'article  8,  n'a  plus  attribué  la 
nationalité  française  sans  droit  d'option  que  dans  le  cas  ou  c'est  lo 
père  étranger  qui  e«»t  né  en  France.  Quand  c'est  la  mère,  l'enfant  est 
également  Français,  mais  avec  droit  d'option  à  sa   majorité  : 

Q^  L'enfant  naturel  né  en  France  de  parents  étrangers  dont  le 
premier  qui  l'a  reconnu  y  est  lui-même  no  (C.  C.  art.  8,  §  3,  2).  Cette 
fois,  la  loi  ne  distingue  plus  entre  lo  père  et  la  mère.  L'enfant  suit 
la  nationalité  de  celui  des  deux  qui  l'a  le  premier  reconnu,  ou  à 
l'égard  duquel  la  filiation  a  été  d'abord  légalement  établie.  Il  va 
sans  dire  que  si  la  filiation  résulte  pour  tous  les  deux  du  même  acte 
ou  du  même  jugement,  l'enfant  suivra  la  nationalité  de  ^on  père. 

Français  d-e  naissance  arec  droit  d*option,  —  Sont  Français  de 
naissance  avec  droit  d'option   : 

1®  L'enfant  légitime  né  en  France  d'une  étrangère  qui  elle-même 
y  est  née.  (C.  C.  art.  8,  §  3).  La  loi  du  22  juillet  1893,  en  lui  restituant 
le  droit  d'option,  n'a,  fait  que  revenir  au  sj'stème  des  lois  du  7  février 
1851  et  16  décembre  1874.  Pour  exercer  ce  droit,  il  n'a  pas  besoin 
d'ailleurs  d'attendre  la  majorité.  En  vertu  du  décret  réglementaire 
du  13  août  1889,  il  peut  le  faire  pendant  sa  minorité  même,  par 
ses  représentants  légaux,  père,  mère  ou  tuteur.  Mais  il  ne  peut  dé- 
cliner valablement  la  qualité  de  Français  qu'à  la  condition  :  !<>  de 
prouver  par  une  attestation  de  son  gouvernement  qu'il  a  conservé  la 
nationalité  étrangère  ;  2^  de  produire  un  certificat  constatant  qu'il 
a  satisfait  à  la  loi  militaire  de  son  pays  sauf  les  exceptions  prévues 
aux  traités  ; 

2^  L'enfant  naturel  né  en  France  de  parents  étrangers  dont  l'un 
y  est  lui-même  né,  mais  n'est  pas  celui  qui  l'a  le  premier  reconnu. 
(C.  C.  art,  8,  §  3  et  2.  Loi  du  22  juillet  1893)  ; 

3°  L'enfant  né  en  France  d'un  étranger  (né  hors  de  France)  et 
qui  y  est  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité.  (C.  C.  art.  8,  §  4). 
Par  domicile  on  doit  entendre  ici  simplement  la  résidence  habi- 
tuelle.   (Inst.   cire.   28  ooiit   1889.) 

Pour  l'attribution  de  la  nationalité  française  en  vertu  du  §  4  de 
l'article  8,  il  n'y  a  lieu  de  distinguer  ni  entre  l'enfant  légitime 
ou  naturel,  ni  entre  le  père  et  la  mère. 

Français  par  le  bienfait  de  la  loi.  —  Les  Français  par  le  bienfait 
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de  la  loi  diffèrent  des  Français  de  naissance  en  ce  qu'ils  ne  êont 
pas  Français  de  plein  droit  du  jour  de  leur  naissance,  mais  le 
deviennetCt  seulement  du  jour  où  ils  réalisent  ou  accomplissent  cer- 
taines conditions  déterminées  par  la  loi;  jusque-là  ils  sont  présumés 
étrangers.  De  cette  situation  résulte  pour  eux  une  conséquence  juri- 
dique importante,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  qualité 
de  Français  que  pour  les  droits  avec  vente  à  leur  profit  après  le 
moment  où  elle  leur  est  acquise.  (C.  C.  art.  20).  En  revanche^  ils 
peuvent  se  prévaloir  de  leur  extranéité  jusqu'à  ce  moment  pour 
les  droits  ouverts  à  leur  profit  au  titre  étranger. 

L'attribution  de  la  nationalité  par  le  bienfait  de  la  loi  est  faite 
toujours  ou  sauf  option,  c'est-à-dire  sauf  le  droit  de  la  décliner,  ou 
par  optioUy  c'est-à-dire  avec  obligation  de  la  réclamer.  Dans  un  seul 
cas,  la  loi  l'attribue  elle-même  à  titre  définitif,  c'est  celui  de  la  femme 
étrangère  qui  épouse  un  Français. 

Les  Français  par  le  bienfait  de  la  loi  se  divisent  donc  en  deux 
catégories  :  ceux  qui  le  deviennent  sans  demande,  et  ceux  qui  ne  le 
deviennent  que  sur  demande. 

t'ranç(ii$  par  le  bienfait  de  la  loi  sans  detrhathde.  —  Deviennent 
Français  par  le  bienfait  de  la  loi  sans  demande  : 

l**  L'enfant  mineur  d'un  veuf  ou  d'une  veuve  qui  se  fait  naturaliser 
Français  (C.  C.  art.  12,  §  3).  Il  va  sans  dire  que,  du  vivant  des  deux 
parents,  la  nationalisation  du  père  a  le  même  effet,  mais  non  celle  de 
la  mère  divorcée.  Le  bénéfice  du  paragraphe  3  de  l'article  12  est  ap- 
plicable aussi  bien  à  l'enfant  naturel  qu'à  l'enfant  légitime. 

Jouissant  du  droit  de  décliner  notre  nationalité  dans  l'année  qui 
suit  sa  majorité  (1),  tous  les  Français  par  le  bienfait  de  la  loi  sans 
demande  peuvent  renoncer  naturellement  à  l'exercice  de  leur  droit, 
pendant  leur  minorité,  par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants 
légaux  ; 

2*  L'enfant  mineur  d'un  père  ou  d'ime  mère  réintégrés.  (C.  C. 
art.  18).  Le  mot  réintégré,  pris  ici  dans  1«  sens  le  plus  large,  désigne 
tous  ceux  qui  sont  redèvenus  Français.  Le  bénéfice  de  l'article  18  est 
Accordé  aussi  bien  à  l'enfant  naturel  qu'à  l'enfant  légitime,  pcun^u 
que  le  parent  réintégré  soit  ceJui  qui  régit  la  nationalité  de  l'enfant. 
Mais  il  n'est  pas  accordé  au  fils  de  la' veuve  réintégrée  après  la  mort 
de  son  mari  étranger,  dont  la  situation  est  régie  par  le  paragra'phe  2 
de  l'article    19  ; 

3<*  La  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français  (C.  C.  art.  12, 
§  l*').  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  c'est  le  seul  cas  oii  l'attri- 
bution de  la  nationalité  par  le  bénéfice  de  la  loi  est  faite  directement 
de  plein  droit  par  celle-ci,  et  sans  faculté  d'option.  La  seule  con- 
dition exigée,  c'est  que  le  mari  soit  Français  déjà  au  moment  de 
la  célébration  du  mariage. 

Français  par  h  bienfait  de  la  loi  sur  demande,  —  Deviennent  Fran- 
çais par  le  bienfait  de  la  loi  sur  leur  demande  : 

1®  L'enfant  né  en  France  d'un  étranger  (né  hors  de  France)  et  qui 
n'y  est  pas  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité  (C.  art.  9,  §  1<^').  La  loi 
accorde  uniquement  cette  fois  la  faculté  de  réclamer  la  national ité 
française,  et  pour  obtenir  celle-ci  l'intéressé  doit,  soit  dans  l'an- 
née qui  suit  sa  majorité,  soit  pendant  sa  minorité,  par  l'intermé- 

(1)  En  matière  de  nationalité,  la  majorité  s'entend  toujours  telle  qu'elle 
est  réglée  par  la  loi  française. 
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diaire  de  ses  représentants  légaux  :  l^*  faire  devant  Fagent  diploma- 
tique ou  consulaire  français  de  sa  résidence  sa  soumission  de  fixer 
son  domicile  en  France  ;  2®  l'y  établir  dans  Tannée  à  compter  de 
l'acte  de  soumission.  Le  domicile  requis  est  celui  de  l'article  102  du 
Code  civil,  c'est-à-dire  le  principal  établissement  ; 

2°  L'enfant  né  en  France  ou  à  l'étranger  de  parents  dont  Tun  a 
perdu  la  qualité  de  Français  (C.  C.  art.  10).  La  loi;  en  raison  de 
sa  filiation  française  se  montre  à  son  égard  très  large.  Elle  lui  permet 
de  réclamer  la  qualité  de  Français  à  tout  âge,  excepté  dans  un  seul 
cas,  celui  où,  se  trouvant  domicilié  en  France  (1)  à  Tépoque  de  sa 
majorité  et  appelé  à  tirer  au  sort,  il  excipe  de  son  extranéité.  Aussi 
le  décret  du  13  août  1889  (art.  10)  exige-t-il  qu'il  justifie  de  son  do- 
micile (résidence),  et  de  celui  de  ses  parents  à  cette  époque  par  un 
certificat  officiel  dûment  légalisé  ; 

Pour  le  bénéfice  de  l'article  10,  il  n'y  a  à  distinguer  ni  entre  le  père 
et  la  mère  ni  entre  Fenfant  légitime  ou  naturel.  Il  suffit  que  l'un  des 
parents  de  l'enfant,  n'importe  lequel,  ait  perdu  la  qualité  de  Français, 
et  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  de  quelle  façon  il  l'a  perdue.  Aussi 
l'article  10  est-il  applicable  même  aux  enfants  de  parents  devenus 
étrangers  par  une  séparation  de  territoire.  Mais  il  ne  profite  en  ce 
cas  qu'aux  descendants  du  premier  degré.  (Sénat,  séance  7  février 
1887.  Just.  cire.  28  avril  1893)  ; 

3°  L'enfant  majeur  d'un  père  ou  d'une  mère  réintégrés  (C.  C. 
art.  18  et  19).  Il  bénéficie  simplement,  comme  le  précédent,  de  l'ar- 
ticle 10  en  qualité  d'enfant  d'un  ex-Français.  Mais  la  réintégration 
des  parents  e«t  sans  effet  à  son  égard  ; 

4°  L'enfant  majeur  d'un  veuf  ou  d'une  veuve  qui  s'est  fait  natura- 
liser. (C.  c,  art.  12^,  Il  obtient  la  nationalité  française  par  le 
bienfait  de  la  loi  en  se  conformant  à  l'article  9  d<aiis  Tannée  qui 
suit  sa  majorité  .Mais  si  la  naturalisation  de  .son  père  ou  de  sa 
mère  n'intervient  que  lorsqu'il  a  passé  cet  âge,  il  ne  peut  obtenir 
la  qualité  de  Fraînçais  que  par  la  naturalisation  de  faveur,  sans 
être  astreint  à  un  stage.    (Voy.   Naturalisation.) 

5°  La  femme  mariée  à  un  étranger  qui  se  fait  naturaliser  Fran- 
çais (C.  c,  art.  12,  §  2).  Elle  a  également  deux  moyens  de  devenir 
Française,  soit  par  le  bénéfice  de  la  loi,  en  vertu  de  Tarticle  12, 
si  elle  n'a  pas  dépassé  Tâge  de  22  ans  au  moment  de  la  naturalisation 
de  son  mari,  soit,  dans  le  cas  contraire,  par  la  naturalisation  de 
faveur. 

La  femme  de  l'étranger  naturalisé  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation 
de  son  mari  pour  réclamer  la  nationalité  française. 

Procédure  pour  décliner  la  qualité  de  Français.  —  La  procédure 
pour  décliner  la  qualité  de  Français  a  été  réglée  par  le  décret  du 
13  août  1889.  Elle  comporte  une  déclaration  à  faire  devant  le  juge  de 
paix  (2)  qui  est  dressée  par  ce  magistrat,  selon  les  cas,  sur  des  mo- 
dèles établis  par  le  garde  des  Sce«iux,  qui  accompagnent  sa  circulaire 
du  28  août  1893,  et  dont  il  est  donné  au  déclarant  lui  récépissé  portant 

(i)  Bien  entendu,  s'il  n'y  est  pas  né^  car  sans  cela  il  serait  Français  de 
plein  droit  en  vertu  du  §  4  de  Tart.  8  (Francesclii). 

(S)  Excepté  pour  les  enfanls  do  Français  naturalisés  Suisses,  dont  seule  la 
déclaration  d'oplion  continue  à  être  reçue  par  les  maires  (Inst.  Cire.  28  août 
1889.) 


NAT  1123 

la  mention  expresse  qu'il  n*est  valable  que  pour  deux  mois,  et  que 
la  preuve  de  la  déclaration,  passé  ce  délai,  ne  pourra  résulter  que  de 
Tacte  même  revêtu  de  la  mention  de  son  enregistrement  par  le 
ministre  de  la  Justice.  L'enregistrement  est  à  peine  de  nullité,  et 
peut  être  refusé  s'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  déclarant 
n'est  pas  dans  les  conditions  requises  par  la  loi.  Le  refus  motivé  est 
notifié  au  déclarant,  qui  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils, 
souverains  juges  en  matière  de  nationalité  (Just.  cire.  18  août 
1889).  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  en  la  forme  prescrite  par 
les  articles  86  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  comme,  en 
matière  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil.  L'article  858  du 
même  code  est  applicaible  en  cas  d'appel. 

L'individu  qui  veut  décliner  la  qualité  de  Français  doit  se  faire 
assdster,  devant  le  juge  de  paix,  par  deux  témoins,  majeurs.  Français 
ou  étrangers,  qui  peuvent  être  également  ses  parents.  La  déclara- 
tion, établie  en  double  exemplaire,  est  adressée  immédiatement  avec 
les  pièces  justificatives,  par  le  juge  de  paix  au  procureur  do  la  Répu- 
blique, qui  les  transmet  sans  délai  au  ministre  de  la  Jwitice,  pour 
être  inscrit  sur  un  registre  spécial;  un  exemplaire  est  déposé  aux 
Archives,  et  l'autre  envoyé  à  l'intéressé  -aiVec  la  mention  de  Tenregis- 
trement  Une  fois  enregistrée,  la  déclaration  doit  être  publiée  au 
Bulletin  des  Lois^  mais  l'omission  de  cette  formalité  ne  saurait  préju- 
dicier  au  déclarant,  dont  l'option  demeure  acquise  définitivement. 

Rappelons  enfin  que  tous  les  individus  qui  ont  la  faculté  de 
décliner  la  qualité  de  Français  à  leur  majorité  i>euvent  y  renoncer 
pendant  leur  minorité,  comme  nous  l'avons  dit,  par  l'intermédiaire 
de  leurs  représentants  légaux.  En  revanche,  le  délai  imparti  par  la 
loi  est  de  rigueur  absolue.  Ce  délai  expire  avec  l'accomplissement 
de  la  vingt-deuxième  année.  Une  déclaration  qui  aurait  besoin  d'être 
complétée  après  ce  moment  serait  de  nul  effet  (1). 

Procédure  pour  réclamer  la  quidité  de  Français.  —  La  procédure 
pour  réclamer  la  qualité  de  Français  a  été  réglée  par  le  môme  décret 
du  13  août  1889.  Elle  est  la  même  que  celle  relative  à  la  répudiation 
de  cette  qu-alité,  sauf  les  différences  suivantes.  La  déclaration  doit 
être  accompagnée  du  casier  judiciaire.  Si  le  juge  de  paix  estime 
que  le  déclarant  est  indigne  d'être  admis  parmi  nos  nationaux,  il 
doit  joindre  à  l'acte  un  rapport  circonstancié  sur  sa  conduite,  lequel 
rapport,  transmis  après  contrôle,  par  le  procureur  de  la  République, 
avec  son  avis,  au  garde  des  Sceaux,  constitue  le  principal  élément 
d'appréciation  pour  le  ministre  et  le  Conseil  d'Etat.  En  cas  de  refus 
d'enregistrement  pour  cause  d'indignité,  il  doit  être  statué  par 
décret  du  président  de  la  République,  sur  l'avis  conforme  de  cette 
haute  assemblée,  devant  laquelle  le  déclarant  a  la  faculté  de  produire 
des  défenses  écrites.  Mais  son  droit  est  épuisé  par  cette  faculté.  Le 
déclarant  ne  peut  pas  se  pourvoir  contre  le  décret  qui  l'exclut  comme 
indigne.  Il  en  est  autrement  si  le  refus  d'enregistrement  résulte  de 
ce  que  le  déclarant  n'a  point  paru  être  dans  les  conditions  requises 
par  la  loi.  Alors  il  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  en  la  même 
forme  que  celui  qui  veut  décliner  la  qualité  de  Français.  A  cet  effet, 
le  refus  motivé  doit  lui  être  notifié  dans  les  deux  mois  à  partir  de 
la  déclaration.  A  défaut  de  notification  dans  ce  délai,  le  refus  est 
non  avenu.  La  déclaration  une  fois  enregistrée  doit  être  également 

(1)  Cour  de  Douai,  7  novembre  1875. 
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publiée  au  BnUeim  des  lois,  mais  l'omission  de  cette  fonnalité  est 
sans  influenoe  sur  d'attribution  de  la  nationalité^  qui  demeure 
acquise  au  déclarant  et  remonte  au  jour  de  la  réception  de  sa  décla- 
ration par  le  juge  de  paix. 

Il  importe,  en  terminant,  de  noter  que  tous  les  Français,  Boît  de 
plein  droit,  soit  par  le  bienfait  de  la  loi,  qui  répudient  notre 
nationalité  ou  excipent  de  leur  extrancîté,  sont  avertis  par  ce  magis- 
trat que  8*  il  s  sollicitent  plus  tard  la  réintégration  ou  la  naturalisa- 
tion, elle  leur  sera  refusée. 

Alsaciens-Lorrains,  —  On  sait  que  de  grandes  divergences  existent 
entre  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  allemand  rela- 
tivement à  Fattribution  de  la  nationalité  aux  originaires  ou  enfants 
d'originaires  de  F  Alsace-Lorraine.  Sans  entrer  dans  le  développement 
de  ces  divergences  qui,  pour  la  plupart,  ont  pour  cause  le  refus  par 
FAllemagne  de  reconnaître  un  droit  d'option  personnel  aax  enfants 
mineurs  des  provinces  annexées  et  la  prétention  d^attacher  à  Fan- 
nexion  un  effet  rétroactif,  nous  croyons  utile  de  rappeler  ici,  d'après 
Tme  note  du  ministère  de  FIntérieur,  en  date  dti  1""  juillet  1900,  les 
divers  cas  qui  se  présentent  ainsi  que  la  solution  qui  leur  est  donnée 
dans  les  deux  pays. 

1®  Enfant  né  en  Alsace-Lorraine  d'un  père  alsacien-lorrain  : 

aj  Le  père  a  opté  régulièrement  tant  pour  lui  que  pour  son  enfant 
mineur.  —  Cet  enfant  est  Français  aussi  bien  pour  le  gouvernement 
allemand  que  pour  le  gouvernement  français. 

h)  Le  père  a  opté  régulièrement  pour  lui,  mais  a  négligé  d'opter 
pour  son  enfant.  —  Cet  enfant  est  Français  pour  le  gouvernement 
allemand  et  Allemand  pour   le  gouvernement  français. 

c)  Le  père  a  opté  pour  son  enfant,  mais  n'a  pas  opté  pour  lui- 
même.  —  Si  Fenfant  a  été  envoyé  en  France  avant  le  l**"  octobre 
1872,  et  a  satisfait  ainsi  à  la  deuxième  condition  imposée  par  le 
traité  de  Francfort,  il  est  Français  pour  le  gouvernement  français, 
mais  son  option  n'est  pas  reconnue  valable  en  Allemagne  par  le 
double  motif  que  le  sort  du  mineur  est  lié  au  sort  de  son  représentant 
légal  et  que,  celui-ci'  continuant  à  résider  en  Alsace-Lorraine,  Fenfant 
ne  satisfait  pas  à  la  deuxième  condition  de  Foption,  puisqu'il  ne 
peut  avoir  d'autre  domicile  que  celui  de  son  représentant  légal  ; 

2°  Enfant  né  en  Alsace-L(nraine  (fu/i  père  français  né  hors  CP Al- 
sace-Lorraine. —  Pour  le  gouvernement  français,  cet  enfant  est 
Français  si  son  père  a  opté  en  son  nom  et  Fa  fait  émigrer  avant 
le  1"  octobre  1872.  Au  contraire,  il  est  Allemand  pour  le  gouver- 
nement allemand  si  son  père  était  domicilié  en  Alsace-Lorraine  lors 
de  l'annexion  et  n'a  pas  émigré  avant  le  1«^  octobre  1872  ; 

3°  Enfant  né  hors  (T Alsace-Ijorraine  iVun  père  alsacien-lorrain^.  — 
Cet  enfant  est  Français  pour  le  gouvernement  français  par  le  motif 
que  celui-ci  a  admis  que  les  individus  nés  sur  les  territoires  cédés 
étaient  seuls  tenus  de  souscrire  une  déclaration  d'option  pour  res- 
ter Français.  (En  ce  sens,  tribunal  Seine,  25  juin  1875;  Cour  de 
Paris,  24  juillet  1874,  et  4  février  1876;  Caiîs.  6  mars  1877.)  Aux 
yeux  de  FAllemagne,  au  contraire,  il  est  Allemand  si  son  père  n'a 
pas  opté  pour  la  nationalité  française  ; 
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4<>  Enfin  (situation  très  fréquente)  enfant  né  depuis  le  20  mai  1871 
sur  le  territoire  français  d'un  père  né  67k  Alsace-Lorraine  alors  que 
ce  pays  appartenait  à  la  France.  —  Aux  termes  de  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation  (7  décembre  1883,  25  février  et  29 
ayril  1890)  les  cessions  de  territoire  n'ont  pas  d'efiPet  rétroactif  et 
par  suite  les  enfants  nés  depuis  le  21  mai  1871  sur  un  territoire  fran- 
çais d'un  père  né  en  Alsace-Lorraine  alors  que  le  pays  appartenait 
à  la  France  sont  Français,  en  vertu-  de  l'article  8,  §  3  du  Code  civil 
comme  nés  en  France  d'un  père  français  (1).  Ils  sont  au  contraire 
Allemands  pour  le  gouvernement  allemand  comm,e  nés  à  l'étranger 
d'un  Allemand. 

La  note  expose  ensuite  comment  ceux  que  l'Allemagne  considère 
comme  sujets  allemands  peuvent  perdre  la  nationalité  allemande 
de  manière  à  être  considérés  comme  étrangers  en  Allemagne.  Peu 
importe  qu'ils  soient  en  France  tenus  pour  avoir  conservé  la  natio- 
nalité française.  Ce  qu'il  faut  envisager  uniquement  ici,  c'est  la  légis- 
lation  allemande. 

D'après  la  loi  féd^ale  du  1«'  juin  1870  (devenue  loi  de  rEmpire)^ 
la  nationalité  allemande  se  perd  (art.  13)  : 

l®  Par  l'expatriation  sur  demande  (Entlasaunç  auf  Antrag).  — 
L'expatriation  ne  peut  être  refusée  avant  l'âge  de  17  afts  ni  après, 
l'âge  de  25  ans. 

Moi/ens  d'acquérir  ou  de  recouvrer  la  nationalité  française.  — 
Naturalisation  et  réintégration.  —  En  dehors  de  l'attribution  de 
la  nationalité  française  de  plein  droit  ou  par  le  bienfait  de  la 
loi,  notre  législation  a  édicté  d'autres  moyens  d'obtenir  cette  natio- 
nalité, dans  certains  cas  déterminés,  par  la  faveur  du  gouvernement. 
Ces  moyens  sont  la  naturalisation  et  la  réintégration,  auxquelles  il 
faut  ajouter  l'annexion,  qui  toutefois  se  différencie  de  cevs  dernières 
en  oe  qu'elle  relève  du  droit  international. 

De  la  naturalisation.  —  La  naturalisation  est  une  faveur  qu'il 
faut  toujours  demander  et  que  le  gouvernement  peut  toujours  refu- 
ser. Aussi,  la  loi  n'y  crée-t-elle  jamais  un  droit.  Elle  se  borne 
à  indiquer  aux  étrangers  les  situation.*^  dans  lesquelles  ils  sont 
le  mieux  placés  pour  l'obtenir,  sans  que  d'ailleurs  le  gouvernement, 
au  pouvoir  discrétionnaire  de  qui  toute  demande  de  natura- 
lisation ressortit,  soit  jamais  lié  envers  les  intéressés,  qui  ne  sau- 
raient, en  aucun  cas,  se  pourvoir  contre  sa  décision  souveraine. 
Mais  le  gouvernement  se  montre,  à  leur  égard,  plus  o>u  moins  exigeant, 
selon  les  titres  qu'ils  peuvent  invoquer,  et  dont  il  tient  compte  en 
graduant,  pour  ainsi  cfire,  sa  faveur.  Cette  graduation  se  traduit  en 
une  plus  ou  moins  longue  durée  de  stage  (domicile  autorisé  ou 
résidence  continue),  qu'il  impose  aux  candidats,  lequel  stage  peut 
être  réduit  de  10  à  1  an,  et  même  être  totalement  supprimé  dans 
oertains  ca^^. 

On  peut  donc  diviser  les  candidats  à  la  naturalisation  en  deux  caté- 
gories :  1°  ceux  qui  peuvent  être  naturalisés  sans  condition  de  stage; 
2*  ceux  qui  ne  le  sont  qu'avec  condition  de  stage. 

(1)  La  noie  ministérielle  ajoute  :  d'un  pure  qui  lui-mtUne  y  est  w<',  c'est 
là  une  rédaction  vicieuse.  Les  enfants  dont  il  s'agit  sont  Français  simplement 
jure  sanquinis  par  la  filiation  c'est-à-dire  comme  nés  de  pcro  et  de  mère  qui 
étaient  Français  au  moment  de  la  naissance  de  leurs  enfants.  ^Voy.  Manuel  de 
la  Natiomlild  française,  par  M.  Frarcescui  —  chez  Paul  Dupont.) 
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Naturalisés  sans  condition  de  stage,  —  (C.  c,  art.  12,  §  !•')•  — 
Peuvent  être  naturalisés  sans  condition  de  stage  : 

lo  L'enfant  majeur  d'un  étranger  ou  d'une  étrangère  qui  se  fait  na- 
turaliser. Il  peut  obtenir  la  naturalisation  par  le  même  décret  qui 
l'accorde  à  son  père  ou  à  sa  mère.  Il  faut  seulement  qu'il  le  demande 
en  se  conformant  aux  nrescriptionfi  du  décret  réglementaire  du 
13  août  1889  que  nous  indiquerons  en  traitant  de  la  procédure.  Rap- 
pelons qu'il  peut  aussi,  en  vertu  du  même  article  12  du  Code  dvil, 
obtenir  la  qualité  de  Français  en  se  conformant  à  Farticle  9,  s'il 
n'a  pas  encore  accompli  sa  vingt-deuxième  année  de  son  âge; 

2°  L'enfant  majeur  d'un  ex-Français  ou  d'une  ex-Française  qui  se 
fait  réintégrer  (C.  C.  art.  18  et  19).  Cîomme  le  précédent,  il  peut, 
sur  sa  demande,  être  naturalisé,  par  le  décret  de  réintégration  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit,  au  moment  de 
sa  réintégration,  veuve  d'un  étranger,  auquel  cas  il  ne  peut  obtenir 
la  naturalisation  que  dans  les  mêmes  conditions  qu'un   étranger  ; 

3°  L'enfant  mineur  d'une  ex-Française  réintégrée  après  le  décès  de 
son  mari  (C.  c.  art.  19,  §  2).  Il  peut  être  naturalisé  soit  par  le  même 
décret  qui  réintègre  la  mère  sur  la  demande  de  celle-ci,  soit  par  un 
décret  ultérieur,  sur  la  demande  de  son  tuteur  avec  l'approbation 
du  conseil  de  famille.  Il  peut  aussi,  d'ailleurs,  réclamer  la  qualité 
de  Français  en  vertu  de  l'article  10,  comme  né  de  parents  dont  l'un 
avait  perdu  cette  qualité  ; 

4°  La  femme  mariée  à  un  étranger  qui  se  fait  naturaliser  Fran- 
çais (C.  c.  art.  12).  Elle  peut  être  naturalisée  par  le  même  décret 
que  son  mari  si  elle  le  demande.  En  ce  cas,  sa  demande  suit  le  sort 
de  celle  de  son  mari.  Toutefois,  elle  peut  être  rejetée,  alors  que  celle  du 
mari  est  acceptée.  Mais  l'inverse  est  impossible,  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 12  n'étant  accordé  ici  à  la  femme  qu'en  raison  de  la  naturalisa- 
tion du  mari.  La  femme  séparée  peut,  croyons-nous,  invoquer  à 
son  profit  l'article  12.  Mais,  en  ce  cas,  sa  demande  n'a  pas  besoin 
d'être  jointe  à  celle  du  mari,  dont  l'autorisation,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  n'est  jamais  nécessaire  pour  se  faire  naturaliser  comme 
son   conjoint!  ; 

5^  La  femme  veuve  et  l'enfant  mineur  d'un  étranger  admis  au  do- 
micile?  et  décédé  avant  le  décret  de  naturalisation,  mais  a^rès 
l'accomplissement  du  stage  (C.  c.  art.  13,  §  3).  Ils  profitent  du  stage 
accompli  par  le  mari  et  le  père.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
fant, il  faut  qu'il  ait  été  mineur  au  moment  du  décret  d'admission  au 
domicile.  Il  ne  pourrait  se  réclamer  du  paragraphe  3  de  l'article  13, 
s'il   était  majeur  à  ce   moment-là; 

6°  Les  descendants  des  familles  proscrites  à  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  (L.  du  26  janvier  1889,  art.  4).  Ils  continuent  à  bénéficier 
de  la  loi  du  9-15  décembre  1790  (1),  mais  à  la  condition  d'obtenir  un 
décret  spécial  pour  chaque  demandeur.  Ce  décret  ne  produit  d'efiFet 
que  pour  l'avenir.  Toutefois,  les  descendants  des  proscrits,  à  la  diflPé- 
rence  des  naturalisés  ordinaires,  sont  immédiatement  éligibles  aux  as- 
semblées législatives  comme  les  réintégrés  ; 

(1)  Pas  tout  à  fait  pourtant,  car  en  vertu  de  cette  loi  ils  devenaient  Fran- 
çais par  le  bienfait  de  la  loi,  tandis  qu'aujourd'hui  ils  sont  seulement  natura- 
lisés sans  stage. 
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yatwrcdisés  avec  condition  du  stage.  —  Peuvent  être  naturalisés  : 

1°  Après  un  an  de  domicile  autoHsé  : 

a)  L'étranger  qui  a  rendu  d'importants  fiervices  à  la  France,  ou 
qui  Y  ^  apporté  des  talents  distinguos,  ou  qui  y  a  introduit  soit 
une  industrie,  soit  une  invention  utile,  ou-  qui  y  a  créé  soit  un  éta- 
blissement industriel  ou  autre,  soit  une  exploitation  agricole,  ou 
qui  a  été  attaché,  à  un  titre  quelconque,  au  service  militaire  dans 
le*}  colonies  ou  les  protectorats  français.  (C.  c,  art.  8,  §  6,  n^  3.) 

h)  L'étranger  qui  a  épousé  une  Française  (Id.). 

L'année  part  do  Fenregistrement  au  ministère  de  la  Justice  de  la 
demande  eu  autorisation  de  domicile,  autorisation  qui,  auT  termes 
de  l'article  13,  doit  désormais  être  accordée  par  décret. 

La  procédure  pour  l'obtenir  est  la  mâme  que  celle  relative  à  la  na- 
turalisation. Mais  il  y  à-  cette  différence,  entre  le  décret  d'autori- 
risation  à  domicile  et  le  décret  de  la  naturalisation,  c'est  que  celui-ci 
est  irrévocable,  tandis  que  celui-là  peut  être  rapporté.  (L.  3  décem- 
bre 1849.)  De  plus,  l'admission  à  domicile  est  révoquée,  au  bout  de 
5  ans,  si  pendant  cette  période,  elle  n'a  pas  été  suivie  d'une  demande 
en  naturalisation  ou  si  la  demande  a  été  rejetée.  (Art.  13,  $  2). 

2*>  Après  trois  ans  de  domicile  autorisé  (C.  c,  art.  8,  §  6,  n°  1).  — 
C'est-àrdire  que  l'étranger  domicilié  peut  demander  la  naturalisa- 
tion dès  la  troisième  année  de  son  domicile  autorisé.  Mais  il  peut 
aussi  bien  ne  la  demander  qu^entre  la  quatrième  et  la  cinquième  an- 
née, car  oe  n^est  qu'à  l'expiration  de  ceTle-ci  qu'il  est  déchu.  Le 
domicile  autorisé  n'exige  pas  la  justification  d'une  résidence  effec- 
tive, mais  il  la  suppose,  et  s'il  est  établi  par  l'enquête  administra- 
tive que  l'intéressé  réside  à  l'étranger,  sa  demande  de  naturalisation 
peut  être  re jetée. 

3**  Après  dix  ans  de  résidence  non  interrompue  (Art.  8,  §  6,  n^  2 
et  3.  —  C'est  à  l'intéressé  à  en- faire  la  preuve  par  tous  les  documenta 
propres  à  l'établir,  notamment  par  des  pièces  officielles  ou  ayant 
date  certaine,  telles  que  baux,  quittances  de  loyer,  patentes,  livrets 
d'ouvrier,  certificats  de  propriétaire  ou  de  patron  légalisés,  etc.  (Jus- 
tice, note,  octobre  1889.) 

Le  séjour  en  pays  étranger  pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée 
par  le  gouvernement  français  équivaut  à  la  résidence  en  France. 

La  résidence  non  interrompue  de  dix  ans  est  imposée,  tout  comme 
à  l'étranger,  à  l'ex-Français,  qui  ayant  perdu  cette  qualité  pour 
avoir  pris  du  service  à  l'étranger  sans  l'autorisation  du  gouvernement 
et  ne  pouvant  être  réintégré,  demande  à  être  naturalisé.  Mais  il  faut 
encore  qu'il  ait  obtenu  l'autorisation  du  domicile,  qui  ne  peut  lui 
être  accordée  que  par  décret  (C.  c,  art.  31). 

Terminons  en  rappelant  que  le  naturalisé  n'est  éligible  aux  assem- 
blées législatives  que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation,  à 
moins  qu'une  loi  spéciale  n'abrège  ce  délai,  qui  peut  être  réduit  à 
un  an  (L.  26  juin  1889,   art.  3.) 

Procédure  de  la  naturalisation.  —  La  procédure  de  la  naturalisa- 
tion Glst  réglée  par  le  décret  du  13  août  1889,  dont  voici  les  disposi- 
tions. Le  candidat  doit  adresser  au  ministre  de  la  Justice  une 
demande  sur  timbre  de  0  fr.  60,  ou  la  faire  présenter  par  un  référen- 
daire au  sceau  comme  courtier  ou  mandataire  (Clianc,  note,  octobre 
1889.)  Cette  demande,  que  le  ministre  fait  enregistrer,  doit  con- 
tenir lefi  nom,  prénoms,  lieu  et  date  de  naissance  du  postulant, 
Il  72 
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son  domicile,  sa  profession  et  la  situation  qu'ail  invoque,  ainsi 
que  l'engagement  d'acquitter  les  droits  de  sceau  qui  s'élèvent  à 
175  fr.  25,  mais  dont  on  peut  solliciter  la  remise  totale  on  par- 
tielle. La  demande  doit,  en  outre,  être  accompagnée  de  Facte  de  nais- 
sance du  postulant,  de  celui  de  son  père  et,  le  cas  échéant,  de  son 
acte  de  mariage,  et  des  actes  de  naissance  de  sef;  enfants  avec  la 
traduction  de  ces  actes,  s'ils  sont  en  langue  étrangère  (Ibid.). 

La  femme  et  les  enfants  majeurs  du  postulant  s'ils  désirent  obtenir 
la  naturalisation  par  le  même  décret,  doivent  joindre  leur  demande 
à  la  sienne. 

£n  cas  d'impossibilité  de  se  procurer  les  actes  de  Tétat  civil,  ils 
peuvent  être  suppléés  par  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de 
paix  dans  la  forme  de  l'article  71  du  Code  civil,  c'est-à-dire  conte- 
nant la  déclaration  de  sept  témoins  des  dei^x  sexes,  parents  ou  non 
parents  du  postulant. 

Noujs  avons  indiqué  plus  haut  les  documents  à  l'aide  desquels  celui- 
ci  doit  établir  sa  résidence  continue  de  dix  ans,  quand  il  sollicite  la 
naturalisation  à  ce  titre.  Ces  documents  sont  également  annexés  à  la 
demande. 

Le  postulant  marié  à  une  Française  doit  joindre  à  sa  demandje 
l'acte  de  naissance  de  celle-ci  et  celui  de  son  père  pour  établir,  s'il 
y  a  lieu,  son  origine  française. 

£nfin  il  doit  produire  un  extrait  de  son  casier  judiciaire  français, 
qu'il  se  procure  en  adressant  une  demande  sur  timbre  de  0  fr.  60, 
sait  au  procureur  de  la  République  de  son  arrondissement,  s'il  est 
né  à  l'étrangler,  en  Alsace-Lorraine  ou-  dans  les  colonies.  Cette  de- 
mande est  accompagnée  d'un  mandat  postal  de  3  fr.  65  pour  frais  de 
greffe.    (Just.,   note,   octobre  1B89.) 

La  procédure  de  la  naturalisation  donne  lieu  à  une  enquête  adminis- 
trative dont  les  résultats  sont  transmis  avec  l'avis  du  maire,  du 
sous-préfet  et  du  préfet,  au  garde  des  Sceaux,  qui,  si  la  demande  lui 
parait  justifiée,  fait  statuer  sur  sa  proposition  par  décret  du  prési- 
dent de  la  République  (1),  lequel  décret  est  alors  notifié  à  l'intéressé 
et  publié  au  Bulletin  des  lois  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  l«t  demande 
est  classée  sans  suite,  et  dans  ce  cas,  aucun  avis  n'est  donné  au  postu- 
lant de  cette  décision,  qui  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

De  la  rriniégratimi,  —  La  réintégration  n'est  au  fond  qu'uae  natu- 
ralisation réservée  aux  ex-Français  désireux  de  recouvrer  cette 
qualité.  Elle  n'a  jamais  lieu  d'office  ni  de  plein  droit,  non  pas  même 
pour  la  femme  française,  veuve  d'un  étranger,  qui  a  continué  de 
résider  en  Franoe.  Elle  doit  toujours  être  demandée  et  peut  toujours 
être  refusée.  La  loi,  comme  pour  l-a  naturalisation,  se  borne  à  indi- 
quer les  conditions  dans  lesquelles  on  peut  être  réintégré.  Mais,  favo- 
rable aux  anciens  nationaux  qui  regrettent  leur  ancienne  patrie,  elle 
ne  se  montre  sévère  qu'envers  ceux  qui  ont  pris  du  servit^  militaire 
à  l'étranger  sans  l'autorisation  du  gouTemement,  et  celuj-ci,  d^autre 
part,  n'oppose  son  refus  absolu  qu'à  ceux  qui  ont  répudié  notre  natio- 
nalité pour  échapper  au  service  militaire. 

La  réintégration  n'est  pas  rétroactive.  Comme  la  naturalisation, 
elle  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir.  On  ne  saurait  s'en  prévaloir  que 

(1)  La  loi  du  26  juin  1886  n'a  pas  reproduit  la  disposition  do  la  loi  du 
29  juin  1867  (  abrogée  ),  en  vertu  de  laquelle  le  Conseil  d'Etal  devait  être 
entendu. 
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povr  lea  droits  ouverts  ultérieurement  (srrt.  20).  Le  réintégré  est 
toutefois  sur  oertains  iwints  mieux  traité  que  le  naturalisé.  D'abord, 
il  n*a  besoin  ni  d'admission  à  domicile  ni  de  stage.  Il  lui  suffit  de  ré- 
sider en  France.  Ensuite,  il  est  immédiatement  éligible  aux  assem- 
blées législatÎTes.  (L.  26  juin  1889,  art.  3,  §  2). 

Ex-Français  réintégrahles.  —  Totis  les  Français  qui  ont  perdu  cette 
qualité,  sauf  ceux  qui  ont  pris  du  service  à  l'étranger  sans  Tautotisa- 
tion  du  gouvernement,  peuvent  être  réintégrés.  La  loi  ne  distingue 
pas  entre  ceux  qui  l'ont  perdue  par  option  et  ceux  qui  l'ont  perdue 
par  déchéance,  dont  noua  expoeerons  les  situatioiis  diverses  en  trai- 
tant de  la  perte  de  Kotre  nationalité.  Bornons-nous  ici,  pour  ne  pas 
faire  une  r^)étition  inutile,  à  c<»isigner  lea  observations  particu- 
lières que  comporte  la  situation  de  oertains  ex-Français,  y  compris 
eelle  de  nos  anciens  nationoMix  atteints  par  une  séparation  de  terri- 
toire, et  spécialement  celle  des  Alsaciens-Lorrains. 

La  première  condition,  celle  que  la  loi  impose  à  tous  les  ex-Fran- 
çais qui  veulent  obtenir  leur  réintégration,  c'est  de  ré.sider  en 
France  (C.  c,  article  18),,  c'est-à-dire  d'être  revenu  s'y  fixer,  y  éta- 
blir son  domicile  tel  qu'il  est  défini  par  l'article  102  du  Code  civil. 
(FBANCBflOHi,  Maamel  de  la  nationalité,  page  116.) 

L'ex-Français  qui  a  répudié  notre  nationalité  peut  obtenir  légale- 
ment la  réintégration,  mais  en  fait  le  gouvernement  la  lui  refuse, 
et  le  juge  de  paix  doit  l'en  prévenir  en  recevant  sa  déclaration.  Nous 
pensons  avec  M.  Francescni  qu'il  faut  lui  assimiler  l'individii  qui 
excipe  de  son  extranéité  au  tirage  au  sort. 

Nous  avons  déjà  remarqué,  en  ce  qui  concerne  F  ex-Française, 
veuve  d'an  étranger,  qu'elle  ne  recouvre  pas  de  plein  droit  notre 
nationalité  même  si  elle  est  résidente  en  France.  L'article  19  du 
Code  civil  est  formel.  Il  faut  un  décret.  Cette  disposition  réforme 
l'ancienne  jurisprudence   qui  décidait  le  c<Mitraîre. 

Bien  que  la  question  soit  controversée,  nous  n'hésitons  pas  à  croire 
qu'en  raison  de  la  généralité  de  ses  termes,  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 18  du  Code  civil,  c'est-à-dire  la  faculté  d'être  réintégré  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  autres  ex-Français,  est  applicable  aux 
eX'Français  atteints  par  une  séparation  de  territoire,  à  moins  qu'une 
clause  contraire  n'ait  été  insérée  dans  le  traité  de  cession.  (Fran- 
CESOHi,  loc.  cit,^  page  118.) 

Mais,  en  tout  cas,  le  doute  n'existe  pas  en  ce  qui  concerne  les  Alsa- 
jciens-Lorrains,  car  le  bénéfice  de  l'article  18,  c'est-à-dire  la  faculté 
d'être  réintégrés  dans  {les  mêmes  conditions  que  les  autres  ex- 
Français,  leur  est  formellement  attribué  par  la  chancellerie  fran- 
çaise, à  la  condition  d'être,  nés  avant  le  i""  janvier  1851,  c'est-à- 
dire  d'avoir  atteint  leur  majorité  à  réi>oque  de  la  séparation. 
(Just.,  notet,  octobre  1889.)  Quant  à  ceux  qui  sont  nés  ultérieure- 
ment, ils  ne  peuvent  demander  la  réintégration  que  s'ils  sont 
mvnis  d'un  permis  dP émigration  de  l'autorité  allemande  ou  d'un 
eertiticat  de  réforme  militaire  (Id.).  Notre  chancellerie  profite  en 
leur  faveur  d'une  loi  de  l'Allemagne  du  l*  juin  1870,  qui 
permet  d'abdiquer  la  nationalité  germanique  en  obtenant  le  per- 
mis précité,  qui  ne  i>eut  être  refusé  ni  aux  individus  âgés  de  plus 
de  25  anf*  ni  même  «lUx  mineurs  de  17  ans  émancipés,  mais  doit  être 
utilisé  dans  les  six  mois  à  partir  de  sa  délivrance. 

Il  y  a  un  cas  néanmoins  otl  lefl  Alsaciens-Lorrains,  même  nés  aprèi 
le  1«'  janvier  1851,  peuvent  bénéficier  de  l'article  18  et  être  rein- 
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tégrés  sans  permis  d'émigration  ni  certiticat  de  réforme  allemands, 
c'est  lorsqu'ils  peuvent  justifier  de  services  militaires  dans  l'armée 
française,  (id.) 

I>e  même  que  la  femme  et  les  enfants  majeurs  du  naturalisé,  la 
femme  et  les  enfants  majeurs  du  réintégré,  peuvent,  s'ils  la  deman- 
dent, être  compris  dans  le  même  décret  qui  statue  sur  la  demande 
de  leur  mari  ou  père.  C'est  là  une  faveur  spéciale  qui  a  pour  objet 
de  Inaintenir  l'unité  de  patrie  dans  la  famille. 

Il  nous  faut  signaler  ici  un  étrange  ou  plutôt  deux  étranges 
anomalies  de  la  loi  du  26  juin  1889  en  ce  qui  concerne  les  enfants 
mineurs  et  majeurs  de  Tex-Française  veuve  ou  divorcée  d'un  étran- 
ger, réintégrée  (C.  c,  art.  19,  §  2).  D'une  part,  elle-ne  confère  pas 
aux  premiers,  comme  aux  enfants  mineurs  de  la  veuve  étrangère  qui 
se  fait  naturaliser,  notre  nationalité  de  plein  droit  avec  faculté  d'op- 
tion ;  elle  ne  leur  accorde  que  la  faculté  d'obtenir  la  qualité  de 
Français  par  le  même  décret  que  la  mère  sur  la  demande  de  celle-ci 
OU"  par  un  décret  ultérieur  sur  la  demande  du  tuteur  avec  l'appro- 
bation du  conseil  de  famille.  D'autre  part,  elle  n'accorda  pas  aux 
seconds,  comme  aux  enfants  majeurs  de  la  veuve  étrangère  qui  se 
fait  naturaliser,  le  bénéfice  de  l'article  18  pour  obtenir  la  qualité  de 
Français  par  le  même  décret  que  la  mère,  ou  en  se  conformant  par 
le  même  décret  que  la  mère,  ou  en  se  conformant  à  l'article  9.  Cette 
différence  de  traitement  est  inexplicable. 

Ex-Français  non  réititégrable,  (C.  c,  art.  21.)  —  Le  seul  ex-Fran- 
çais auquel  la  loi  refuse  le  bénéfice  de  la  réintégration,  c'est  celui 
qui,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  a  pris  du  service  mili- 
taire à  l'étranger  ;  il  ne  peut  rentrer  même  en  France  qu'en  vertu 
d'une  permission  accordée  par  décret,  et  recouvrer  la  qualité  de 
Français  que  comme  un  étranger  par  la  naturalisation.  Il  est  cepen- 
dant moins  maltraité  que  celui  qui  a  répudié  notre  nationalité,  qui, 
quoique  légalement  réintégrable,  se  verra,  en  vertu  des  instruc- 
tions ministérielles,  refuser  non  seulement  la  réintégration,  mais 
même  la  naturalisation. 

Procédure  de  la  réintégration.  —  La  procédure  de  la  réintégration 
est  la  même  que  celle  de  la  naturalisation,  comporte  la  production 
des  mêmes  pièces,  donne  lieu  aux  mêmes  droits  de  sceaux,  et  abou- 
tit après  enquête,  si  celle-ci  est  favorable,  à  un  décret  qui  est  de 
même  notifié  à  l'intéressé  et  publié  au  Bulletin  des  ioi.s,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  à  un  classement  sans  suite  dont  il  n'est  donné  nul  avis 
au  postulant. 

Des  Français  imr  réunion  iVun  territoire  à  la  France.  —  Il  s'agit 
ici  d'un  mode  de  nationalisation  française  qui.  relève,  non  plus  du 
Code  civil,  mais  du  droit  international.  L'attribution  de  la  qualité 
de  Français  non  individuelle,  cette  fois,  mais  collective,  résulte  d'une 
réunion  de  territoire  à  la  France,  ou  annexion,  car  le  principe  essen- 
tiel'est  que  celle-ci  est  par  elle-même  attributive  de  la  nationalité. 
Mais  l'annexion  n'est  accomplie  que  lorsque  le  traité  de  réunion 
a  été  ratifié.  Alors  sera  opérée  la  transmission  de  la  souveraineté, 
qui  entraîne  avec  elle  ipso  facto  le  changement  de  nationalité  des 
habitants  du  pays  annexé^  sauf  les  réserves  admises  par  les  traités. 
En  résumé,  la  condition  des  habitants  d'un  territoire  réuni  à  la 
France  se  résout  en  deux  situations  bien  distinctes.  Ils  deviennent  : 
1*  Français  sans  droit  d'option  si  le  traité  de  cession  ne  règle  pas 
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leur  nationalité  ;  2°  Français  avec  droit  d'option,  si  le  traité  leur 
attribue  ce  droit.  Il  importe  donc  en  pareille  matière  de  consulter 
avant  tout  lee  traités.  Mais  c'est  là  une  étude  qui  ne  rentre  pas 
dans  notre  sujet.  Ajoutons  seulement  que  les  Français  par  réu- 
nion de  territoire  ou  annexés  proprement  dits,  sont  assimilés  aux 
anciens  nationaux,  et  jouissent  immédiatement  de  tous  les  droits 
civils  et  politiques. 

Perte  de  Ui  qualité  de  Français,  —  Tous''le8  Français,  à  quelque 
catégorie  qu'ils  appartiennent,  peuvent  perdre  cette  qualité,  mais 
ils  ne  peuvent  la  perdre  que  pour  les  seules  causes  formellement 
édictées  par  la  loi,  et  que  nous  alloas  exposer  ci-après. 

On  n'en  compte  plus  aujourd'hui  que  huit,  dont  six  sont  énoncées 
dans  les  articles  17  et  19  du  Code  civil  tels  qu'ils  résultent  de  la 
loi  du  26  juin  1889  (1)  ;  la  septième  est  inscrite  dans  le  décret  du 
29  avril  1848,  qui  n'a  pas  été  abrogé  par  cette  loi,  et  la  huitième 
peut  résulter  d'une  séparation  de  territoire. 

D'après  les  causes  dont  elle  procède,  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  a  lieu  ou  par  option  ou  par  déchéance.  Nous  alloua  les 
passer  en  revue  en  les  groupant  selon  leur  caractère. 

*  Perte  de  la  qualité  de  Français  par  option.  —  Perdent  la  qualité 
de  Français  par  l'exercice  de  leur  droit  d'option  : 

1*>  Tous  les  Français  qui  déclinent  notre  nationalité  dans  les  cas 
prévus  aux  paragraphes  3  et  4  de  l'article  8  et  aux  articles  12  et  18 
du  Code  civil  (C.  c,  art.  17,  n°  2f),  savoir  : 

a)  L'enfant  né  en  France  de  parents  étrangers  dont  l'un  y  est 
lui-même  né,  quand  c'est  la  mère  qui  remplit  cette  condition  ; 

h)  L'enfant  naturel  né  eta  France  de  parents  étrangers  dont  l'un 
y  est  lui-même  né,  mais  n'est  pas  celui  à  l'égard  duquel  la  libéra- 
tion a  été  d'abord  établie  par  acte  de  reconnaissance  ou  par  juge- 
ment ; 

cj  L'enfant  né  en  France  d'un  étranger  (né  hors  de  France)  et  qui 
y  est  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité  ; 

d)  L'enfant  mineur  d'un  étranger  naturalisé  ou  d'une  étrangère 
naturalisée  ; 

e)  L'enfant  mineur  d'un  ex-Français  réintégré  ou  d'une  ex-Fran- 
çaise réintégrée. 

Il  faut  faire  ici  une  remarque  importante.  En  déclarant  que,  par 
option  en  faveur  de  la  nationalité  étrangère,  tous  les  individu^  sus- 
visés  perdent  la  qualité  de  Français,  l'article  17  en  fait,  non  des 
étrangers  proprement  dits,  mais  des  ex-Français,  ce  qui  leur  réserve 
sinon  pour  eux  la  faculté  d'obtenir  la  réintégration  en  vertu  de 
l'article  18,  puisque,  À  défaut  de  la  loi,  le  gouvernement  a  décidé 
de  leur  refuser  cette  faveur,  du  moins  pour  leurs  enfants  le  droit 
de  Jbénéficier  de  l'article  10  pour  réclamer  â  tout  âge  la  nationalité 
française  comme  nés  de  Français;  ayant  perdu  cette  qualité.  De  plus, 
demeurant  Français  jusqu'au  jour  de  leur  option,  ils  peuvent  se 
prévaloir  des  droits  ouverts  à  leur  profit  avant  cette  époque. 

2®   Le   Français   qui   acquiert,    sur  sa  demande^   une   nationalité 

(1)  Celte  loi  n'ayant  p:is  retenu  rétablissement  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retour  et  l'affiliation  à  une  corporation  militaire  clranjrère  qui  figuraient 
dans  les  articles  17  et  il  du  Cofie  civil,  ces  deux  circonstances  n'entraînent 
plus  .<a  perte  de  la  qualité  de  Français  iFrancfscht,  liv.  cil.) 
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étrangère  par  ïeffet  de  la  loi  (C.  c,  art.  17,  n»  1).  La  demande  de 
r intéressé  est  essent-ielie.  La  loi  française  Tezige  sans  se  préoccuper 
de  la  façon  dont  la  loi  étrangère  règlei  T attribution  de.  la  natio- 
nalité. 

3°  Le  Français  naturalisé  à  l'étranger.  (C.  c,  art.  17,  n®  1).  Mais, 
pour  que  le  oiiaugement  de  nationalité  ait  lieu,  il  faut  que  la  natu- 
ralisation étrangère  ait  été  demandée  valablement,  c'estnà^ire  par  un 
individu  ayant  la  capacité  requise  pour  disposer  de  son  statut  per- 
sonnel, capacité  régie  par  la  loi  fançaise,  de  laquelle  il  relève 
uniquement  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  Français. 

11  faut  aussi  que  la  naturalisation  étrangère  ait  été  obtenue,  soit 
acquise,  notre  droit  n'admettant  pas  la  simple  répudiation  de  la 
nationalité  française  et  exigoant,  pour  valider  k  renwiciation  à  celle- 
ci,  la  justification  d*une  autre  nationalité. 

Enhn,  il  y  a  un  cas,  formulé  par  l'article  17,  où  la  naturalisation 
étrangère  n'entraîne  pas  la  perte  de  la  qualité  de  Français,  c'est 
lorsque  celui  qui  Ta  demandée  est  encore  soumis  en  France  aux 
obligations  du  service  militaire  povr  Varmée  active.  En  ce  cas,  elle 
ne  produit  le  changement  de  nationalité  que  si  elle  a  été  autorisée 
par  le  gouvernement,  laquelle  doit  être,  croyons-nous,  donnée  par 
décret.  • 

4°  La  femme  française  qui  épouse  un  étranger  (C.  c,  art.  19). 
Mais  à  deux  conditions,  que  le  mariage  d'abord  soit  valabfe  ou 
tout  au  moins  putatif  à  l'égard  de  la  femme,  et  ensuite  que  le  ma- 
riage procure  à  celle-ci  la  nationalité  de  son  mari.  Bans  le  cas  con- 
traire, elle  demeure  Française,  au  lieu  de  devenir  sans  patrie, 
comme  la  déclarait  l'ancienne  jurisprudence,  ainsi  réformée  par 
l'article  19. 

Le  mariage  avec  un  ex-Français  produit  à  l'égard  du  change- 
ment de  nationalité  de  la  femme  le  même  effet  que  le  mariage  avec 
un  étranger  d'origine.  Il  suffit  que  le  mari  soit  étranger  au  mo- 
ment de  la  célébration  du  mariage  ;  s'il  ne  le  devient  qu'après,  la 
fenune  demeure  Française. 

Perte  de  la  qualité  de  Français  par  déchéance.  —  Perdent  la  qua- 
lité de  Français  par  déchéance  : 

1^  Le  Français  qui,  ayant  accepté  des  fonctmns  publiques  con- 
férées par  un  gouvernement  étranger,  les  conserve  nonobstant  l'in- 
jonction du  gouvernement  français  de  les  résigner  dans  un  délai 
déterminé  (C.  c,  art.  17,  n«  3).  D'après  le  Conseil  d'Etat  (Avis  des 
14  et  21  janvier  1812)  ne  doivent  être  considérées  comme  fonctions 
publiques,  au  sens  de  l'article  17,  que  celles  exercées,  soit  dans  une 
administration  publique  étrangère,  soit  auprès  d'un  souverain  étran- 
ger. C'est  à  peu  près  la  même  signification  que  donne  à  ces  mots  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  déclare  que  par  fonctions 
publiques  il  faut  entendre  «  les  fonctions  politiques  administratives  et 
judiciaires,  ainsi  que  les  services  et  titres  personnels  auprès  des 
princes  étrangers  et  les  serments  incompatibles  avec  la  qualité  de 
Français  ».  (Arrêt,  15  novembre  1836.)  C'est  d'ailleurs  aux  tri- 
bunaux français  qu'il  appartient  de  décider  si  la  fonction  acceptée 
du  gouvernement  étranger  e^^t  ou  n'est  pas  publique.  Ainsi,  il  a  été 
jugé,  par  exemple,  que  le*;  fonctions  suivaates  font  perdre  la  qua- 
lité de  Français  :  conseiller  aulique  à  une  cour  étrangère  avec 
prestation  de  seriPint  au  souverain  (Cass.,  14  mai  1894)  ;  profes- 
seur rétribué  p^^   e  gouvernement  étranger  (Douai,  12  nov.  1844)  ; 
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directenr  d'un  conservatoire  de  musique  (Paris,  23  juin  1869)  ;  chef 
de  gare  (Colmar,  30  avril  1853)  ;  mais  non  celles  du  clergé  en  géné- 
ral (Cass.,  17  nov.  1818  ;  15  nov.  1836),  ni  celles  d'avocat  (Montpel- 
lier, 12  juillet  1836). 

2°  Le  Français  qui  fait  le  commerce  des  esclaves  (décret  du 
17  avril  1848,  art.  8,  §  2).  La  déchéance  de  la  qualité  de  Français, 
du  chef  du  décret  de  1848,  résulte  exclusivement  du  trafic  des  es- 
claves, c'est-à-dire  de  leur  achat  ou  de  leur  vente,  mais  n'atteint  pas 
le  Français  en  raison  d'esclaves  dont  la  possession  est  antérieure  à 
ce  décret,  ou  résulte  d'une  libéralité  entre  vifs  ou  testamentaire. 

3®  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gouvernement,  prend  du 
service  militaire  à  l'étranger  (C.  c,  art.  17,  n^  4).  Cettei  fois  la 
déchéance  est  une  véritable  pénalité.  Le  Français  qui  l'encourt, 
ainsi  (^ue  nou^  Tavons  déjà  dit,  est  seul  exclu  du  bénéfice  de  la 
réintégration^  et  ne  jouit  même  pas  du  droit  qui  appartient  à  tout 
étranger  comme  à  tout  ex-Français  de  s'établir  librement  en  Frant». 
Il  ne  peut  y  rentrer  qu'avec  une  permission  du  gouvernement  don- 
née par  décret.  Aussi  convient-il  de  bien  présider  les  conditions 
requises  pour  que  cette  rigoureuse  déchéance  soit  encourue.  Il  faufc  : 
lo  être  incorporé  dans  une  armée  régMlirre^  caractère  dénié  par  la 
jurisprudence,  soit  à  une  milice  bourgeoise  (C.  de  Paris,  7  juillet 
1866),  soit  à  un  corps  de  troupp  qui  n'est  pas  au  service  d'uiie  puis- 
sance reconnue  par  la  France  (Cass.,  2  février  1847).  E  a  été  jugé 
qu'un  Français  ne  perd  pas  cette  qualité  en  se  joignant  momen- 
tanément à  un  corps  de  partisans  dans  un  pays  oii  l'on  se  dispute 
le  pouvoir  (Cass.,  20  février  1877)  ;  2^  que  l'incorporation  ait  été 
Hhrernent  coni'ientie.  La  dénationalisation  n'est  pas  encourue  en  cas 
d'incorporation  d'office  par  un  abus  du  pouvoir  du  gouvernement 
étranger,  comme  en  Allemagne  celle  des  Alsaciens-Lorrains  déclarés 
Français  (Voy.  Franceschi,  Mmmrl  th  la  naiinnaJifc  françaûe^ 
page  93),  ou  en  vertu  d'une  convention  diplomatique  comme  celle 
du  7  janvier  1862  entre  la  France  et  l'Espagne  flhid.,  page  37)  ; 
3^  que  l'incorporation  ait  été  consentie  par  un  Français  capable  de 
disposer  de  sa  nationalité  ;  4°  enfin  que  l'incorporation  ait  eu  lieu 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  français. 

Ajoutons  que  la  demande  d'autorisation  doit  être  individuelle, 
émaner  de  l'intéressé,  être  rédigée  sur  timbre  de  0  fr.  60,  et  adressée 
an  préfet  de  son  département  d'origine.  (Justice,  lettre  4  mai  1859.) 

Quant  à  la  forme  en  laquelle  doit  être  l'autorisation,  bien  que 
la  loi  soit  muette,  nous  pensons  qu'elle  doit  être  donnée  par  décret, 
comme  toutes  les  faveurs  du  gouvernement  en  matière  de  natio- 
nalité. 

Perte  de  la  qualité  de  Français  par  w\p  séparation  de  territoire. 
—  l>e  même  que  les  habitants  d'un  territoire  cédé  à  la  France  de- 
viennent Français,  réciproquement  les  habitants  d'^n  territoire 
cédé  par  la  France  deviennent  étrangers.  Ce  changement  de  natio- 
nalité est  de  principe,  et  s'opère  ipso  facto  par  le  transfert  de  la 
souveraineté,  dès  que  le  traité  de  cession  a  été  ratifié.  Mais  des 
dérogations  à  ce  principe  peuvent  être  apportées  par  les  clauses  de 
ce  traita,  et  réserver  aux  habitants  att4>ints  par  la  sépsratico  de 
territoire  la  faculté  de  conserver  leur  ancienne  nationalité  moyen- 
nant certaines  conditions  déterminées.  Il  est  rare  qu'il  n'en  soit  pas 
ainsi  aujourd'hui.  Be  sorte  que  la  perte  de  la  nationalité,  par  un© 
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séparation  de  territoire  résulte  à  la  fois  du  droit  international  et 
du  droit  d'option. 

Les  lois  défi  26  juin  1889  et  22  juillet  1893  sont  applicables  à 
l'Algérie  et  aux  colonies  de  la-  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de 
la  Réunion. 

Continueront  toutefois  de  recevoir  leur  application,  le  sénatu»- 
consulte  du  14  juillet  1866  et  les  autres  dispositions  spéciales  à  la 
naturalisation  en  Algérie.  (Art.  3,  L.  26  juin  1889.) 

Sont  abrogés  les  décrets  des  6  avril  1809,  28  août  1811,  les  lois  des 
22  mars  1846,  7  février  1851,  29  juin  1867,  16  décembre  1874,  14  fé- 
vrier 1882  et  28  juin  1883  et  toutes  les  dispositions  contraires  aux 
lois  précitées  de  1889  et  1893. 

Naufrage.  —  Tout  individu  qui  est  témoin  du  naufrage,  ou-  de 
l'échouement  d'un  bâtiment  sur  les  côtes  (1),  doit  en  informer  sur- 
le-champ  l'officier  municipal  le  plus  voisin.  Le  fonctionnaire  public, 
averti  de  l'événement,  en  donne  connaissance  sur-le-champ  au  juge 
de  paix,  à  l'agent  maritime  et  aux  autres  autorités  civiles  et  mili- 
taires. (Arrêté  27  thermidor  an  VII.) 

Le  juge  de  paix,  le  maire  on  le  premier  officier  municipal  du  lieu, 
et  le  syndic  des  gens  de  mer,  sont  tenus  de  se  rendre  au  premier 
avertissement  de  quelque  échouement,  bris  ou  naufrage,  pour  pro- 
curer les  secours  nécessaires.   (D.  9-13  août  1791,  art.  3.) 

Les  ordres  sont  donnés  par  le  juge  de  paix  dès  qu'il  est  présent;  à 
son  défaut,  par  l'officier  municipal;  et,  à  leur  défaut,  par  le  syndio 
des  gens  de  mer.  (Id.,  art.  4.) 

Les  travailleurs  requis  pour  travailler  au  sauvetage  ont  droit  à 
salaire.  On  doit  toujours  préférer  les  matelots  de  l'équipage.  Le 
fonctionnaire  qui  dirige  le  sauvetage  doit  inventorier  les  objets  ame- 
nés sur  le  rivage  et  en  dresser  procès- ver  bal. 

S'il  se  commet  des  vols,  pillages  et  autres  délits,  le  juge  de  paix 
ou  le  maire  y  pourvoit  provisoirement,  et  il  en  dresse  un  procès- ver- 
bal qu'il  adresse  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
l'arrondissement.  —  Voy.  Epaves. 

Navigation  Intérieure.  —  C'est  celle  qui  a  lieu  sur  les  fleuves  ou 
rivières  navigables  ou  flottables  et  sur  les  canaux. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues,  sut  la  réquisition 
écrite  des  préposés  à  droits  de  navigation,  de  requérir  et  de  prêter 
main-forte  pour  l'exécution  des  loijs  et  règlements  relatifs  aux  fonc- 
tions de  ces  préposés.  (Arrêté  8  prairial  an  XI,  art.  26.) 

Neigea.  —  Voy.  Glaces  et  neiges. 

Nettoiement.  —  La  propreté  des  rues  et  des  places  publiques  doit 
être  un  des  principaux  objets  de  la  vigilance  des  maires.  Ils  ont 
à  cet  égard  une  grande  latitude  et  ils  peuvent  prendre  tous  les  arrê- 

(1)  Il  u'e&t  pas  sans  intérêt  au  point  de  vue  du  progrés  des  mœurs  pu- 
bliques et  de  la  civilisation,  de  rappeler  les  anciens  usages  qui  autorisaient  le 
Îiillage  des  vaisseaux  naufragés,  et  de  mettre  ces  usages  en  regard  de  notre  légis- 
ation  pénale  qui  punit  le  simple  fait  dabstention  ou  de  négligence  de  la 
part  du  témoin  d'un  naufrage  (C.  p.,  art.  475,  n«  12).  La  jeine,  en  ce  cas, 
consiste  dans  une  amende  de  G  à  10  francs. 
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tés  qu'ils  jugent  nécessaires —  Voy.  Balayage,  Bouks  et  Immondices, 
FuMiEBS,  Voie  publique. 

Niveliemant.  —  On  appelle  nivellement  ropération  qui  consiste  à 
déterminer  par  des  chiffres  et  des  signes  graphiques  le  niveau  que 
présentent  ou  doivent  présenter  les  voies  publiques.  La  fixation  du 
niveau  assigné  aux  voies  pu-bliques  offre  de  sérieux  avantages.  Elle 
permet  d'entreprendre  et  d'exécuter  avec  des  vues  d'ensemble,  après 
des  études  plus  approfondies,  pour  une  durée  plus  considérable,  et 
par  suite  à  moins  de  frais,  les  remblais  ou  déblais  qui  peuvent  être 
nécessaires,  soit  pour  faciliter  la  circulation  dans  les  rues  ou  sur  les 
places,  soit  pour  les  assainir.  Elle  fournit  en  outre  des  indications 
précieuses  pour  l'établissement  des  accès  et  des  issues  des  fonds  rive- 
rains sur  les  voies  publiques.  Elle  assure  à  chaque  propriétaire  le 
moyen  de  ne  pas  voir  ses  constructions  en  contre-haut  ou  en  contre- 
bas du  sol  d'une  rue  ou  d'une  place,  le  lendemain  du  jour  oiï  il  les 
s  élevées  au  niveau  de  cette  rue  ou  de  cette  place. 

Le  législateur  a  voulu,  à  juste  titre,  qu'il  y  ait,  surtout  dans  les 
commune»  importantes,  à  la  fois  un  plan  d'alignement  des  diverses 
voies  publiques  intérieures  et  la  détermination  officielle  des  cotes 
de  nivellement  de  ces  voies.  Dans  ce  but,  l'article  136,  §  14,  de  la 
loi  du  6  avril  1884,  rend  la  dépense  des  plans  de  nivellement  obli- 
torre  au  même  titre  que  celle  des  plans  d'alignement. 

L'autorité  compétente  pour  approuver  les  plans  d'alignement  Test 
également  pour  arrêter  les  cotes  de  nivellement.  Elle  peut  statuer  en 
même  temps  sur  les  uns  et  sur  les  autres;  car,  ces  deux  opérations  so 
complétant  l'une  l'autre,  il  suffit  toujours  de  faire  figurer  à  l'indica- 
tion des  pentes  ou  des  rampes  les  cotes  de  nivellement  sur  les  plans 
d'alignement  en  représentant  par  des  chiffres  noirs  le  niveau  actuel 
et  par  des^ chiffres  rouges  le  niveau  futur  ou  officiel. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  concernant  les  plans 
d'alignement  et  de  nivellement  des  voies  intérieures  des  villes, 
bourgs  et  villages,  ne  sont  exécutoires  qu'après  approbation  du  préfet 
quand  il  s'agit  de  rues  ou  places  faisant  partie  exclusivement  de  la 
voirie  urbaine;  l'approbation  appartient  à  la  commission  départemen- 
tale lorsque  ces  rues  forment  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal  or- 
dinaire; et  au  conseil  général  si  elles  forment  la  traverse  d'un  chemin 
de  grander  communication  ou  d'intérêt  commun.  Enfin,  il  doit  être 
statué  par  décret  lorsque  ces  rues  dépendent  de  la  «grande  voirie. 
(Art.  68,  L.  5"  avril  1884.) 

Les  formalités  d'enquête  sont  les  mêmes  que  pour  les  plans  d'ali- 
gnoment.  Enfin,  toute  décision  qui  homologue  un  plan  d'alignement 
doit  être  publiée  avec  celle-ci  ou  séparément. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  propriétaires 
riverains,  qui  veulent  construire  en  bordure  de  la  voie  publique,  sont 
tenus,  d'après  la  jurisprudence  du  ministère  de  l'Intérieur,  de  de- 
mander, indépendamment  de  l'alignement  individuel,  l'indication  des 
cotes  de  nivellement  et  de  s'y  conformer.  (Cire.  Int.,  15  mai  1884.) 

Nom8  et  prénoms.  —  Le  nom  est  le  terme  qui  sert  à  désigner 
la  famille;  on  l'appelle  nom  propre  ou  nom  patronymique.  Le  prénom 
est  celui  qui  sert  à  désigner  l'individu. 

Aucun  citoyen  ne  peut  porter  de  nom  ni  de  prénoms  que  ceux 
exprimés  dans  son  acte  de  naissance.  (D.  6  fructidor  an  II,  art.  l*'.) 

Les  noms  en  usage  dans  les  différents  calendriers  et  ceux  des  per- 
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sonnagee  connus  de  l'histoire  ancienme  peuvent  seulA  être  reçus  oomme 
prénoms  sur  les  registres  de  l'état  civil;  il  est  interdit  aux  ofâciers 
publics  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes.  (L.  11  germinal 
an  XI,  art.  l^.) 

Toute  personne  qui  porterait  d'autres  prénoms  que  ceux  compris 
dans  la  désignation  précédente,  peut  en  deonander  le  ehan^emeat  au 
tribunal  civil  de  rarrcmdissemeiit.  Le  changement  a  lieu  d'apiès 
xm  jugement  de  ce  tribunal,  qui  prescrit  la  rectification  de  Taete  de 
l'état  civil.  (Id.,  art.  2  et  3.) 

Toute  personne  qui  a  quelque  raison  de  changer  de  nom  patjro- 
nymique  doit  en  adresser  la  demande  au  gouTernement.  (Id.,  art.  4.) 
Cette  demander  doit  être  faite  sur  papier  timbré,  et  par\'^enir  au 
ministre  de  la  Justice  par  l'intermédiaire  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, auquel  elle  est  reimise  avec  toutes  les  pièces  justificatives, 
par  la  partie  intéressée. 

Si  la  demande  est  admise,  le  changement  de  nom  est  autorisé  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, mais  qui  ne  reçoit  son  exécution  qu'après  la  révolution  d^une 
année,  à  compter  du  jour  de  son  insertion  au  BuUetin  des  lois,  (Loi 

II  germinal  an  XI,  art.  0.) 

Pendant  le  cours  de  cette  année,  toute  personne  y  ayant  droit, 
est  admise  à  présenter  requête  au  gouvernement  pour  obtenir  la  révo- 
cation du  décret  autorisant  le  changement  du  nom;  cette  révocation 
est  prononcée  par  le  gouvernement,  s'il  juge  l'opposition  fondée. 
(Id.,   art.   7.) 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositions,  ou  si  celles  qui  ont  été  faites  n'ont 
pas  été  admises,  le  décret  autorisant  le  changement  de  nom  a  son 
plein  et  entier  effet  au  bout  de  l'année.  (Id.,  art.  8.) 

L'impétrant  peut  alors  demander  au  tribunaJ  civil  vux  jugement  qui 
ordonne  sur  les  registres  de  l'état  civil  la  rectification  qu'a  autorisée 
le  décret.  —  Voy.   Etat  civn.. 

La  simple  addition  d'un  nom  nouveau  à  celui  qui  était  ancienne- 
ment porté  est  considérée  comme  changement  de  nom  et  doit  de 
même  être  autorisée. 

Par  un  décret  du  20  juillet  1818,  il  a  été  ordonné  que  les  israé- 
lites  qui  n'avaient  pas  de  noms  de  famille  et  de  prénoms  fixes  se- 
raient tenus  d'en  adopter,  et,  par  une  circulaire  aux  préfets,  en  date 
du  8  septembre  de  la  même  année,  le  ministre  de  l'Intérieur  a  donné 
le  modèle  de  la  déclaration  à  faire  en  conséquence  par  les  majeurs, 
par  les  pères  et  mèros  pour  leurs  enfants  mineurs,  par  les  tuteurs, 
pour  les  pupilles,  vn  décidant  de  plus  que  le  fils  majeur  serait  tenu 
de  prendre  le  nom  de  famille  do  son  père  existant,  et  les  frères  et 
sœurs  majeurs,  n'ayant  pins  ni  i^ère  ni  mère,  le  même  nom  de 
famille. 

NoilW  (l08  commiines.  —  Le  nom  officiel  des  communes  de  Fra»ce 
est  c<»lui  qui  ftajure  aux  tableaux  de  la  population  des  communes, 
publiés  par  le  ministère  de  l'Intérieur  après  chaque  dénombrement 
quinquennal. 

Le  changement  de  nom  d'une  commune  ne  peut  être  décidé  que  par 
décret  du  Président  de  la  République  rendu  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  le  conseil  s;énéral  consulté  et  le  Conseil  d'Etat 
entendu.  (L.  5  avril  1884,  art.  2.)  Le  législateur  a  considéré  avec 
raison  le  nom  comme  une  sorte  particulière  de  patrimoine  de  la  com- 
mune, et  il  a  voulu  dans  tous  les  cas  laisser  l'initiative  du  change- 
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ment  au  conBeil  mimicipal.  Par  changement  de  nom,  il  faut  entendre 
non  seulement  la  substitution  d'un  nom  à  un  autre,  mais  aussi  les 
additions  de  noms  et  de  simples  changements  d'orthographe.  Les 
dossiers  des  projets  d<e  cette  nature  comprennent  :  1*^  la  demande  du 
conseil  municipal;  2^  avis  du  préfet;  3^  avis  du  conseil  général;  49  rap- 
port détaillé  du  préfet.  (Cire.  Jnt.,  15  mai  1884.) 

NotoMM  commerçants.  —  Formaient  un  collège  électoral  appelé 
à  désigner 'les  membres  des  tribunaux:  et  des  chambres  de  commerce 
et  à  siéger  éventuellement  à  ces  tribunaux.  (C.  com,,  art.  618  ; 
D.  6  octobre    1809,  30  août  1852.) 

La  loi  du  8  décembre  1883  a  supprimé  le  privilège  des  notables  com- 
merçants en  appelant  tous  les  commerçants  à  élire  les  membres  des 
tribunaux  de  commerce. 

Les  femmes  commerçantes  font  aujourd'hui  partie  du  collège  élec- 
toral des  juges  consulaires. 

Notaires.  —  Les  notaires  sont  des  officiers  publics  établis  pour 
recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le 
dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions.  De  sérieuses  réformes 
ont  été  apportées  au  régime  du  notariat  par  la  loi  du  12  août  1902, 
qui  a  modifié  les  lois  du  25  ventôse  an  XI  et  25  juin  1843.  Il  serait 
trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des  innovations  introduites  par  la 
nouvelle  loi,  et  nous  préférons  renvoyer  nos  lecteurs  an  texte  même, 
(Voy.  Bulletin  annoié  des  lois,  année  1902,  page  408.) 

Les  communes  et  les  établissements  de  bienfaisance  ont  la  faculté 
de  recourir,  pour  les  adjudications  qui  les  intéressent,  au  minis- 
tère d'un  notaire  ou  de  s'en  abstenir,  soit  que  ces  adjudications 
concernent  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers.  Toutefois,  les  actes 
administratifs  n'emportant  pas  hypothèque,  les  préfets  appelés  à 
approuver  les  cahiers  des  charges  peuvent  exiger,  notamment  pour 
les  baux,  l'intervention  des  notaires  lorsqu'elle  paraît  utile,  afin  d'as- 
surer les  intérêts  communaux  ou  charitables  au  moyen  de  l'hypothèque 
oonventionnelle. 

Lorsqu'un  acte  notarié  intéressant  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics  doit  être  soumis  au  préfet,  le  notaire  n'est  pas  tenu 
de  se  dessaisir  do  la  minute,  mais  il  doit  délivrer  sur  papier  libre 
au  pr^et  une  copie  sur  le  vu  de  laquelle  l'approbation  est  donnée 
par  un  arrêté  séparé  qui  est  annexé  à  la  minute.  (Cire.  Int.  6  sep- 
tembre 1853.) 

Le  délai  pour  l'enregistrement  des  actes  notariés  intéressant  les 
communes  et  les  établissements  publics,  court  du  jour  de  la  remise 
par  le  maire  au  notaire  de  l'arrêté  pris  conformément  à  la  circulaire 
du  ministre-  de  l'Intérieur  du  6  septembre  1853,  remise  qui  est  con- 
statée par  une  attestation  du  maire  datée  et  signée  en  marge  de 
l'acte.  (Decis.  fin.,  22  janvier  1855.)  —  Voy.  Acquisitions,  Aliéva- 
TioNs,  Baux,  Echanges,  Elections,  Hospices  et  hopitaxtx. 

Notification.  —  Acte  par  lequel  on  donne  connaissancp  de  quelque 
chose.  Ainsi,  on  notifie  des  arrêtés,  c'est -ii-tl ire  qu'on  les  porte  à  la 
c<Minaissance  des  personnes  qu'ils  regardent.  Les  notifications  ad- 
ministratives se  font,  en  général,  par  l'intermédiaire  d'agents  ad- 
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ministratifs,  par  exemple,  un  arrêté  du  maire  peut  être  notifié  par 
le  garde  champêtre.  —  Id.,  Dict.  des  formiUes. 

Notoriété  f'Aote  de^.  —  On  appelle  ainsi  l'acte  par  lequel  un  offi- 
cier public  reçoit  la  déclaration  de  personnes  qui  attestent  la  vérité 
d'un  fait. 

Les  actes  de  notoriété  sont  quelquefois  destinés  à  suppléer,  pour 
la  célébration  du*  mariage,  les  actes  de  naissance  des  futurs  con- 
joints. —  Voy.  Etat  civil,  Nationalité. 

Nourrioeo.  —  Le  règlement  d'administration  publique  du  27  fé- 
vrier 1877,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  23  décembre  1874,  dite 
u  loi  Roussel  »,  interdit  à  toute  nourrice  d'allaiter  un  autre  enfant 
que  son  nourrisson,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  écrite, 
donnée  par  le  médecin  inspecteur,  ou  s'il  n'existe  pas  de  médecin 
inspecteur  dans  le  canton,  par  un  docteur  en  médecine  ou  un  offi- 
cier de  santé.  (Id.,  art.  26.) 

Toute  femme,  qui  veut  prendre  chez  elle  un  enfant  en  nourrice, 
doit  préalablement  se  munir  d'un  certificat  du  maire  de  sa  com- 
mune et  d'un  certificat  médical  constatant  :  1°  qu'elle  remplit  les 
conditions  désirables  pour  nourrir  un  nourrisson;  2°  qu'elle  n'a  ni 
infirmité  ni  maîjidie  contagieuse  et  qu'elle  est  vaccinée. 

Elle  doit,  en  outre,  être  munie  du  carnet  spécifié  à  l'article  30 
dudit  règlement.  —  Voy.  Enfants  du  premier  âge  et  Dict*  des  for- 
mulesy  Nourrice. 

Noyé.  —  Lorsqu'une  personne  est  trouvée  noyée  dans  une  com- 
mune, le  maire  doit,  avant  toutes  choses,  s'assurer  si  le  noyé  ne  peut 
pas  être  rappelé  à  la  vie. 

Le  maire  recherche  ensuite  si  le  cadavre  porte  des  traces  de  vio- 
lences ;  si  ces  traces  sont  de  nature  à  faire  croire  à  un  crime,  il 
epi  prévient  le  procureur  de  la  République  et  surseoit  à  l'inhuma- 
tion jusqu'aux  ordres  de  ce  magistrat  ;  si  au  contraire  la  mort  ne 
peut  être  at\;ribuée  qu'à  un  accident  ou  un  suicide,  il  dresse  l'acte 
de  décès  et  rédige  fin  procès-verbal  de  la  découverte  de  l'état  du 
cadavre,  qu'il  soumet  au  procureur,  de  la  République. 

L'administration,  dans  les  villes  traversées  par  un  cours  d'eau, 
a  ordinairement  le  soin  de  déposer  en  certains  lieux  des  moyens 
de  secours  pour  les  noyés  ou  autres  asphyxiés.  Les  maires  peuvent, 
en  outre,  prendre  un  arrêté  et  publier  les  instructions  concernant 
les  secours  à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés  et  les  mesures  à  pren- 
dre lors  de  la  levée  des  cadavres  retirés  de  l'eau  ou  trouvés  sur  la  voie 
publique.  —  Voy.  Asphyxies,  Cadavres.  —  Dict,  des  formules ^ 
Note. 

Nuit.  —  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable  pendant 
la  nuit,  et  aucune  autorité,  aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut 
y  pénétrer  sans  .se  rendre  coupable  d'abus  de  pouvoir,  sauf  le  cas 
d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de 
la  maison. 

Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  :  du  1"^  octobre  au  31  mars, 
depuis  6  heures  du  soir  jasqu'à  6  heures  du  matin;  du  l*'  avril  au 
30  septembre,  depuis  9  heures  du  soir  jusqu'à  4  heures  du  matin. 
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(1..  28  germinal  an  V,  art.  131;  C.  P.  C,  art.  1037;  D.  1"  mars 
1864,  art.  291.)  —  Bomicils,  Likux  publics,  Visites  doxiciliaiiuss. 

NuméroUg*  des  maitons.  —  Le  numérotage  des  maisons  est  à 
la  fois  un  moyen  d'ordre  et  de  police  et  un  avantage  personnel  pour 
tous  les  habitants.  Dans  les  villes  ou  communes  où  cette  opération 
est  jugée  nécessaire,  le  numérotage  est  exécuté  à  Thuile,  et  a  lieu 
pour  la  première  fois  aux  frais  de  la  commune. 

L'entretien  du  numérotage  est  à  la  charge  des  propriétaires. 
(D.  15  pluviôse  an  XIII;  O.  23  avril  1823.)  Ils  peuvent,  en  consé- 
quence, le  faire  exécuter  comme  bon  leur  semble,  en  se  conformant 
toutefois  aux  règlements  locaux  sur  la  couleur  du  chiffre  et  la  hau- 
teur du  placement.  (O.  23  avril  1823  ;  D.  lo  pluviôse  an  XIII, 
«rt.  n.) 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  renouveler  les  numéros,  les  frais  doi* 
vent  être  supportés  par  la  commune.  Mais  lorsqu'un  propriétaire 
fait  reconstruire  une  maison  ou  change  la  façade  d'un  bâtiment 
numéroté,  il  doit  rétablir  à  ses  frais  le  même  numéro  sur  la  nouvelle 
façade,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  aux  règlements  locaux  sur 
la  couleur  du  chiffre  et  la  hauteur  du  placement.  (Cir.  Int.  13  mai 
1823.) 


Objets  trouvés.  —  Tout  individu  qui  garde,  pour  se  l'approprier, 
un  objet  qu'il  a  trouvé,  se  rend  coupable  d'un  vol.  C'est  ce  qui  résulte 
impliciteffnent  de  l'article  379  du  Code  pénal.  Celui  qui  a  trouvé 
un  objet  doit  le  rendre  à  son  propriétaire  s'il  peut  être  connu, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  en  faire,  le  dépôt  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  ou  à  la  mairie.  —  Voy.  Epaves. 

Oblations.  —  Les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à  percevoir 
des  oblations  pour  l'administration  des  sacrements.  Ces  oblations 
sont  fixées  par  un  règlement  dressé  par  l'évêque  et  approuvé  par 
le  gouvernement.  (L.  18  germinal  an  X,  art.  69.) 

La  proportion  dans  laquelle  les  oblations  sont  partagées  entre 
le  curé  et  les  vicaires  ou  autres  officiers  de  l'église  est  déterminée 
dans  le   règlement. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  relativement  à  l'acquit  des  obla- 
tions autorisées  par  les  règlements  sont  de  la  compétence  judiciaire. 
C'est  aux  juges  de  paix  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  pour- 
suites exercées  et  de  condamner  les  débiteurs  récalcitrants  à  payer. 
(Décis.  min,  18  avril  et  14  octobre  1807.)  —  Voy.  Cultes,  Fabrique. 

Ooeupation  temporaire.  —  Voy.  Travaux  publics. 

Obiifirations.  —  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que 
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de  leur  coasentement  mutuel  ou  pour  les  causes  que  U  loi  autorise. 
Elles  doivent  être  exécutées  de  b<«iBe  foi.  (C.  civ.,  art.  1134.)  — 
Voy.  Adjudication,  Baux,  Traite  de  gré  a  gré. 

Certains  engagepuents  se  forment  sans  qui' il  intervienne  aucune 
convention,  ni  de  la  part  de  éelui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui 
envers  lequel  il  est  obligé.  Les  uns  résultent  de  Tautorité  seule  de 
la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
obligé  :  tels  sont  les  quasi-contrats,  les  délits  ou  quasi-délits.  (Id., 
art.  1370.)  —  Voy.  Délits,  DomcAGBa-xifTBiiftTS. 

Octrois.  —  Taxes  établies  au  profit  des  eommiinee  sur  certains 
objets  destinés  à   la  coDsommation  locale. 

La  surveillance  générale  de  l'administration  des  octrws  est  exer- 
oée  par  la  régie  des  contributions  indirectes,  sous  Pautorité  du 
ministre  des  Finances.  (O.  9  décembre  1814,  art.  88.) 

Quelles  que  soient  les  critiques  dirigées  contrc'ce  système  d'impôt, 
il  faut  reconnaître  qu'il  serait,  dans  la  plupart  des  cas,  impossible 
à  remplacer,  car  le  plus  grand  nombre  des  cowHnunes  manquent  au- 
jourd'hui de  patrimoine  productif  de  revenus,  et,  i>our  beaucoup 
d>ntre  eJIes,  la  limite  raisonnable  des  centimes  additionnels  étant 
atteint<»,  et  trop  souvent  dépassée,  les  taxes  d'octroi  sont  le  seul 
moyen  de  se  créer  des  ressources.  Mais  l'octroi  n'est  acceptable 
en  lui-même  qu'à  la  condition  que  des  taxes  excessives  ne  viennent 
pas  paralyser  la  consommation  des  objets  de  première  nécessité. 
Aussi  notre  législation  tend-elle  de  plus  en  plus  à  la  suppression  des 
octrois,  et  la  loi  du  29  décembre  1897  a  amorcé  cette  réforme  en 
décidant  qu'à  partir  de  sa  promulgation,  il  ne  pourrait  plus  être  éta- 
bli de  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  (V.  Cidre,  Poirés, 
Hydromels,  Bières  et  Eaux  minérales),  en  autorisant  les  communes 
qui  consentent  à  supprimer  les  droits  existant  sur  les  boissons  à  les 
remplacer  par  des  taxes  de  r^nplaceinent  déterminées  par  le  décret 
réglementaire,  du  6  juin  1898  (Voy.  Licbncbs  kunicifaues),  et  en 
obligeant  les  communes  qui  veulent  continuer  à  percevoir  les  droits 
sns-indiqués  à  les  abaisser  selon  le  tarif  annexé  à  la  loi.  —  Diei.  des 
formules.  Octrois.) 

Par  ailleurs  et  sous  la  réserve  des  prescriptions  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1897  sur  les  boissons  hygiéniques,  les  conseils  municipaux 
continuent  à  régler,  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure, 
l'établissement  ou  les  modifications  des  droits  d'octroi  dans  la  limite 
du  tarif  général  du  13  février  1870.  —  Dict.  <hs  formuUs, 

Distinction  (les  taxes  en  principales  et  additionii elles ^  et  entre  celles 
deHtinéeif  à  faire  face  à  des  dépenses  ordinaires  et  celles  afectées  à 
d'i  s  besoins  extraordinaires.  —  Depuis  la  promulgation  du  tarif  géné- 
ral, la  distinction  entre  les  taxes  principales  et  les  taxes  addition- 
nelles n'a  plus  sa  raison  d'être,  car  les  taxes  additionnelles  sont 
devenues,  pour  ainsi  dire,  de  simples  augmentations  de  taxes  prin- 
cipales. Le  caractère  des  recettes  de  l'octroi  :  taxes  principales, 
additionnelles  ou  surtaxes  dépend  aujourd'hui  de  l'affectation  qui 
en  est  faite  par  les  conseils  municipaux.  Les  recettes  affectées  à  des 
dépenses  ordinaires  sont  des  recsîttes  ordinaires  ;  celles  affectées  à 
des  dépenses  extraordinaires  sont  des  recettes  extraordinaires.  (Dis- 
cussion de  la  loi  municipale  du  6  avril  1884,  Sénat.  Rapp.  Journal 
officiel,  27  mars  1884.)  Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avril  1884,  ar- 
ticles  133  et   134,   lorsque  les   conseils  municipaux   sont   appelés   à 
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se-  proBoneer  sur  rétablissement,  le  maintien  ou  Félévation  des 
droits  d'octroi,  il  convient  qu'ils  examinent  de  quelle  somme  la  com- 
naime  a  besoin  pour  assurer  la  marche  des  services  municipaux.  Pour 
9e  procurer  ootte  somme,  le  conseil  vote  les  taxes  municipales  d'oc- 
troi %ui  ont  un  caractère  annuel  et  permanent  dont  le  produit  est 
inscrit  au  budget  ordinaire  de  la  commune.  Si,  après  la  fixaticm  de 
cos  droits^  la  commune  se  trouve  dans  l'obligation  de  pourvoir  à  des 
dépenses  extraorinukires  pour  l'exécution  d'entreprises  ou  pour 
le  remboursement  d'emprunts,  le  conseil  muiiicipal  peut  voter  de 
Konvesrax  droits,  soit  au  moyen  de  l'addition  d*un  ou  de  plueieurs 
décimes  aux  taxes  principales,  soit  à  l'aide  do  taxes  extraordinaires 
frappant  d'autres  articles.  Ces  droits  ne  se  confondent  pas  avec 
les  taxes  principales.  Le  conseil  doit  en  déterminer  l'affectation 
spéciale  et  le  proiduit  en  est  porté  au  budget  extraordinaire. 

La  distinction  entre  ces  deux  catégories  de  taxes  a  une  très 
grande  importance  ;  car,  aux  termes  de  l'artide  S  de  la  loi  du  16  juin 
1881,  le  cinquième  du  produit  des  taxes  ordinaires  d'octroi  devant 
être  affecté  aux  dépenses  de  l'inîstructicm  primaire  le  classement  au 
budget  ordinaire  de  taxes  qui  devraient,  en  réalité,  figurer  au  bud- 
get extraordinaire  aurait  pour  conséquence  d'accroître  les  charges 
imposées  aux  communes  par  cetto  loi.  (Circul.  Int.,  16  mai  1884.} 

Il  importe  aussi  de  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
les  rôles  des  diverses  autorités  appelées  à  statuer  sur  l'homologa- 
tion. A  cet  égard,  la  loi  du  5  avril  1884  a  apporté  d'importantes 
modifications  à  la  législation  établio  par  les  lois  de  1867  et  de  1871. 

Délibérations  exécutoires  par  elles-mêmes.  —  Les  pouvoirs  des  con- 
seils municipaux,  en  matière  d'octroi,  varient  suivant  la  nature  et 
r importance  des  intérêts  en  je^.  Ils  règlent  par  leurs  délibérations, 
dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  61  à  66  de  la  loi  du 
5  avril  1884  et  sous  la  réserve  contenue  dans  le  demiedr  paragraphe, 
de  l'article  68  de  ladite  loi,  la  prorogation  ou  Taugmentation  des 
taxes  d'octroi,  pour  une  période  de  cinq  ans  au  plus,  sous  la  réserve 
toutefois  qu'aucune  des  taxes  ainsi  maintenues  ou  modilioews  n'excé- 
dera le  maximum  déterminé  par  le  tarif  général  et  ne  portera  que 
sur  des  objets  compris  dans  ce  tarif.  (L.  o  avril  1884,  art.  130.) 

Délibérations  soumises  à  V approbation  du  préfet.  —  Lef»  délibéra- 
tions soumises  à  l'approbation  du  préfet  après  avis  du  conseil  géné- 
ral et  de  la  commission  départementale  dans  Tintervallc  des  sessions 
sont  celles  qui  concernent  la  suppression  ou  la  diminution  des  taxes 
d'octroi.  (L.  ô  avril  1884,  art.  138.) 

Sou»  l'empire  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  le  conseil  municipal 
réglait  définitivement  ces  questions  et  ce  n'était  qu'en  cas  de  désac- 
cord entre  le  maire  et  le  conseil  que  la  délibération  était  soumise  à 
l'apinrobaticm  du  préfet.  La  Chambre  avait  d'abord  consacré  de 
nouveau  le  pouvoir  réglementaire  du  conseil  en  cette  matière;  mais 
le  Sénat,  malgré  l'opposition  de  MM.  de  Marcère  et  de  Le  Bas- 
tard,  a  exigé  que  ces  délibérations  fussent  soumises  à  l'approbation 
du  préfet.  Cette  décision  se  justifie  par  le  fait  que,  pour  remplacer 
les  taxes  réduites  ou  supprimées,  il  faudrait  nécessairement  recou- 
rir à  des  centimes  additionnels.  Or,  les  droits  d'octroi,  ayant  surtout 
pour  but  de  subvenir  aux  besoins  de  l'agglomération,  doivent  poser 
uniquement  sur  la  population  agglomérée,  qui  profite  des  bénéfices 
de  Fagglomération  ;  en  remplaçant  ces  droits  par  des  centimes,  dont 
les  étrangers  à  la  commune  sont  forcément  exemptés,  on  déplacerait 
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la  charge  et  on  la  ferait  porter  en  grande  partie  sur  les  populations 
rurales,  qui  n'ont  pas  le  même  intérêt  aux  dépenses  faites  dans  Tin- 
térieur  de  l'agglomération  que  les  étrangers  et  les  habitants  qui  y 
résident.  C'est  afin  d'éviter  cette  inégalité  dans  les  charges  quô  le 
législateur  de  1884  a  voulu  réserver  l'autorisation  à  l'administration 
supérieure  après  avis  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départe- 
mentale, afin  d'entourer  la  décision  de  toutes  les  garanties  pos- 
sibles de  sincérité  et  d'examen  sérieux  de  la  demande. 

Délibérations  sur  lesquelles  il  est  statué  par  décrets  rendue  en 
Cimseil  d'Etat.  — -  Les  délibérations  qui  doivent  être  approuvées  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  après  avis  du  conseil  général  ou  de 
la  commission  départementale  dans  l'intervalle  des  sessions,  con- 
cernent : 

1°  L'établissement  des  taxes  d'octroi  ; 

2^  L'augmentation  ou  la  prorogation  d'ime  ou  de  plusieurs  taxes 
pour  une  période  de  plus  de  .cinq  ans  ; 

3®  Les  modifications  aux  règlements  ou  périmètres  existants  ; 

4®  L'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  compris  au 
tarif   local; 

6^  L'établissement  ou-  te  renouvellement  d'une  taxe  non  com- 
prise dans   le  tarif   général; 

6o  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le 
maximum  fixé  par  le  tarif  général. 

Il  importe  de  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  cette  troisième 
catégorie  d'affaires,  le  conseil  général  ou  la  commission  départe- 
mentale n'ont  plus  qu'un  simple  avis  à  émettre.  La  loi  du  6  avril 
1884  modifie  considérablement  les  attributions  qui  avaient  été  con- 
fiées à  cet  égard  aux  assemblées  départementales  par  la  législa- 
tion précédente. 

L'article  46  (25°)  de  la  loi  du  10  août  1871  donnait  aux  conseils 
généraux  le  pouvoir  de  statuer  définitivement  sur  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  ayant  pour  but  la  prorogation  des  taxes 
additionnelles  d'octroi  actuellement  existantes,  ou-  l'augmentation 
des  taxes  principales  au  delà  d'un  décime,  le  tout  dans  les  limites 
du  maximum  des  droits  et  de  la  nomenclature  des  objets  fixés  par 
le  tarif  général,  établi  conformément  à  la  loi  du  24  juillet  1867.  De 
plus,  l'article  48,  paragraphe  4,  les  appelait  à  délibérer  sur  les  de- 
mandes des  conseils  municipaux  :  l^'  pour  l'établissement  et  le  re- 
nouvellement d'une  taxe  d'octroi  sur  les  matières  non  comprises  dans 
le  tarif  général  indiqué  à  l'article  46  ;  2^  pour  l'établissement  et 
le  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le  maximum  fixé  par  ledit 
tarif  ;  3*^  pour  l'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  im- 
posés dans  le  tarif  local  ;  4P  pour  les  modifications  aux  règlements 
ou  aux  périmètres  existants.  L'article  49  de  la  même  loi  rendait  les 
délibérations  du  conseil  général  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret  motivé  n'en  avait 
pas  suspendu  l'exécution.  La  loi  nouvelle  abroge  ces  dispositions  «t 
retire  tout  pouvoir  de  décision  au  conseil  général  pour  réserver  uni- 
quement l'autorisation  au  pouvoir  central.  La  Chambre  des  dépu- 
tés, pour  supprimer  les  délais  trop  longs  imposés  par  la  législation 
antérieure,  pour  arriver  à  la  perception  des  taxes  d'octroi,  avait 
même  dispensé  les  délibérations  municipales  concernant  le  régime 
des  octrois  de  tout  avis  préalable  du  conseil  général.  Mais  le  Sénat 
a  jugé  qu'il  était  nécessaire  d'associer  le  conseil  général  aux  déci- 


OCT  1143 

imposé  Tobligation  de  consulter  les  représentants  du  département. 
Seulement,  comme  les  conseils  généraux  ne  siègent  que  deux  fois 
par  an  à  de  longs  intervalles  et  que  les  questions  d'octroi  peuvent 
être  urgentes,  il  a  étendu  le  droit  d'appréciation  aux  commissions 
départementales  qui,  siégeant  tous  les  mois,  peuvent  ainsi  suppléer 
Te  conseil  général  quand  il  ne  peut  se  prononcer  lui-même.  La  déli- 
bération du  conseil  général  ou  de  la  commission  départementale  n'a 
que  la  valeur  d'un  simple  avis  qui  peut  éclairer  Tautorité  supérieure 
investie  du  droit  de  décision,  mais  ne  la  lie  pas. 

4P  Délibérations  soumises  à  la  sat\4;tion  législative.  —  Les  surtaxes 
sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  une  loi;  à  cet  égard,  la  législation  n'a  pas  été  modifiée. 

Instruction  des  demandes.  —  L'instruction  des  demandes  rela- 
tives à  l'octroi  doit  être  faite  avec  le  plus  grand  soin,  conformé- 
ment aux  règles  suivies  jusqu'à  ce  jour.  Les  dossiers  doivent  com- 
prendre les  pièces  suivantes  : 

1^  Les  délibérations  du  conseil  municipal  ; 

2^  L'avis  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départementale; 

3®  Lei  budget  primitif  et  le  budget  additionnel  de  l'exercice  cou- 
rant, ou,  à  défaut  de  ce  dernier  budget,  celui  de  l'année  précédente; 

4**  Un  relevé  prcseôtaiit,  d'après  les  trois  derniers  comptes  admi- 
nistratifs, les  recettes  et  les  dépenses  communales  séparées  en  ordi- 
naires et  on  extraordinaires  ; 

6°  Un  certificat  du  maire  et  du  receveur  municipal  faisant  con- 
naître : 

Les  impositions  extraordinaires  qui  peuvent  grever  la  commime, 
avec  indication  de  leur  quotité,  de  leur  durée  et  de  leur  objet; 

Les  sommes  dues  en  capital  sur  chacun  des  emprunts  non  rem- 
boursés ; 

Les  autres  dettes  communales,  s'il  en  existe; 

Enfin,  le  produit  brut  et  le  produit  net  de  l'octroi  pendant  cha- 
cune des  trois  dernières  années  ; 

6**  Un  exemplaire  du  règlement  et  du  tarif  en  vigueur; 

7°  Avis  motivé  du  préfet  en  forme  d'arrêté. 

En  cas  de  demande  de  revision  du  tarif,  il  conviendra  d'ajouter  à 
ces  documents    : 

1°  Un  tableau  présentant,  en  regard  l'un  de  l'autre,  le  tarif  en 
vigueur  et  le  tarif  projeté,  avec  indication  de  la  différence  en  plus 
ou  en  moins  de  la  recette  sur  chaque  article  de  perception,  d'après 
la  moyenne  de  la  consommation  pendant  les  trois  dernières  années  ; 

Les  colonnefi  de  ce  tableau  devront  être  totalisées  ; 

2^  L'énumération  des  dépenses  urgentes  ou  des  travaux  dûment 
autorisés  auxquels  la  commune  aurait  à  pourvoir  (cette  pièce  devra 
être  également  produite  lorsqu'il  s'agira  de  proroger  un  tarif  com- 
prenant en  sus  des  taxes  principales  des  taxes  additionnelles  ou 
des  surtaxes. 

Lorsqu'une  commune  sollicitera  l'extension  du  périmètre  de  son  oc- 
troi, il  y  aura  lieu  de  fournir  en  outre  : 

1^  Un  plan  de  la  commune  indiquant,  par  des  lignes  de  couleurs 
différentes,  les  limites  de  l'ancien  périmètre  et  celles  du  périmètre 
proposé; 

2^  Un  certificat  faisant  connaître  le  nombre  des  habitants  et 
rétendue  du  territoire  qu'on  se  propose  de  comprendre  dans  le  rayon 
Il  73 
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de  la  perception  ainsi  que  l' augmenta ti<m  de  recettes  à  provenir  de 
l'extension   du  périmètre  ; 

3»  Enfin,  l'avis  du  représentant  de  Tautorité  militaire,  s'il  a'a^t 
d'une  commune  possédant  une  garnison.  (Cire,  du  17  août  1883.) 

En  ce  qui  touche  les  affaires  de  la  première  catégorie  (délibéra- 
tions ayant  force  exécutoire  par  elles-mêmes),  le  préfet  n'a  aucune 
pièce  à  adresser  au  ministère  ;  il  se  borne  à  transmettre  à  la  direc- 
tion générale  des  contributions  indirectes  une  expédition  des  déli- 
bérations municipales  appuyées  des  actes  de  perception. 

Quant  aux  délibérations  exécutoires  sur  approbation  du  préfet,  ce 
magistrat  n'a  pas  non  plus  de  dossier  à  faire  parvenir  au*  ministère, 
mais  il  envoie  à  la  direction  générale  des  contributions  indirectes 
un  exemplaire  du  tarif  et  du  règlement  d'octroi,  une  copie  de  l'avis 
du  conseil  général  ou  de  la  commission  départementale  et  une  am- 
pliation  de  son  arrêté  approbatif. 

PouT  les  deux  autres  catégories  d'affaires,  le  préfet  adresse  le 
dossier  complet  au  ministre  en  ayant  soin  que  les  tarifs  et  règle- 
ments portent  la  mention  d'aïuiexes  dans  les  cas  prévus  par  la  circu- 
laire ministérielle  du  16  mars  1880.  (Cire.  Int.,  15  mai  1884.)  — 
Diet.  des  formvies,  Ocraoïs. 

Ihi  recouvrevunt  des  droits.  —  Les  règlements  d'octroi  doivent 
déterminer  les  limitée  de  la  perception^  les  bureaux  où  elle  doit  être 
opérée,  et  les  obligations  et  formalités  particulières  à  remplir  par 
les  redevables  ou  les  emplovés  en  raison  des  localités.  (O.  9  décembre 
1814,   art.   25.) 

Les  droits  d'octroi  sont  tdùjours  perçus  dans  les  faubourgs  des 
lieux  sujets  (id.,  art.  26).  V^s  perceptions  peuvent  aussi  être  éta- 
blies dans  les  banlieues  autour  des  grandes  villes,  afin  de  restreindre 
la  fraude;  mais  les  recettes  faites  dans  ces  banlieues  appartiennent 
toujours  aux  communes  dont  elles  sont  composées.  (L,  28  avril  1816, 
art.  162.) 

Les  limites  du  territoire  auquel  la  perception  s'étend  sont  indi- 
quées par  des  poteaux,  sur  lesquels  sont  inscrits  ces  mots  :  Octeoi 
DE...  (O.  9  décembre  1814,  art.  26.) 

II  ne  peut  être  introduit  d'objets  assujettie  à  Toctroi  que  par  les 
barrières  ou  bureaux  désignés  à  cet  effet.  Les  tarifs  et  règlements 
sont  affichés  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  chaque  bureau, 
lequel  est  indiqué  par  un  tableau  portant  ces  mots  :  Bureau  dh 
l'octroi.  (Id.,  art.  27.) 

Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  assujettis  à  l'octroi  est  tenu, 
avant  de  les  introduire,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau,  d'exhi- 
ber aux  préposés  de  l'octroi  les  lettres  de  voiture,  connaissements, 
chartes-parties,  acquits-à-caution,  congés,  passavants  et  toutes 
autres  expéditions  délivrées  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, et  d'acquitter  les  droits,  sous  peine  d'une  amende  égale  à 
la  valeur  dô  l'objet  soumis  au  droit.  A  cet  effet,  les  préposés  peu- 
vent, après  interpellation,  faire  sur  les  bateaux,  voitures  et  autres 
moyens  de  transport,  toutes  les  visites,  recherches  et  perquisitions 
nécessaires  auxdites  vérifications.  La  déclaration  relative  aux  ob- 
jets arrivant  par  eau  contient  la  désignation  du  lieu  de  déchaînée- 
ment,  lequel  ne  peut  s'effectuer  que  les  droits  n'aient  été  acquittés, 
ou  au  moins  valablement  soumissionnés.  (Id.,  art.  28.) 

Tout  objet  soumis  à  l'octroi  qui,  nonobstant  l'interpellation  faite 
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par  les  préposés,  serait  introduit  sans  avoir  été  déclaré,  ou  sur 
une  déclaration  fausse  ou  inexacte,  est  saisi.  (Id.  ,art.  29.) 

Il  est  défendu  aux  employés  de  faire  usage  de  la  sonde  dans 
la  visite  des  caisses,  malles  et  ballots  annoncéa  contenir  des  effets 
susceptibles  d'être  endommagés.  Dans  ce  cas,  la  vérification  en 
est  faite,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  emplacements  à  ce  destinés. 
(Id.,  art.  36.) 

Toute  personne  qui  récolte,  prépar»  ou  fabrique  dans  T intérieur 
d'un  lieu  sujet,  des  objets  compris  au  tarif^  est  tenue,  sous  peine 
d'amende  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  immédiatement 
le  droit,  si  elle  ne  réclame  la  faculté  de  l'entrepôt.  Les  préposés  de 
Foctroi  peuvent  reconnaître  à  domicile  les  quantités  récoltées,  pré- 
parées ou  fabriquées,  et  faire  toutes  les  vérifications  nécessaires 
pour  prévenir  la  fraude.  A  défaut  de  payement  du  droit,  il  est  dé- 
cerné, contre  les  redevables,  des  contraintes,  qui  sont  exécutoires 
nonobstant  opposition,  et  sans  y  préjudicier.  (O.  9  décembre  1814, 
art.  36.) 

Les  villes  peuvent  consentir  avec  une  corporation  entière,  celle 
des  bouchers,  par  exemple,  un  abonnement  payé  en  remplacement 
du  droit  qui  serait  dû  à  raison  du  nombre  des  bestiaux  qu'ils  intro- 
duisent dans  le  rayon  de  l'octroi.  Un  traité  d'abonnement  doit  être 
passé  à  cet  effet  entre  le  maire  et  les  membres  de  la  corporation. 
(Cire.  Int.  10  septembre  1818.)  —  Dict»  des  formules,  Idid. 

Du  piisse-dehout,  du  transit  et  de  V entrepôt.  —  Le  passe-debout 
est  le  paesage  non  interrompu  par  une  commune  en  exemption  de 
droits  (D.  17  mai  1809,  art.  60).  Le  conducteur  d'objets  soumis  à 
l'octroi  qui  veut  traverser  seulement  un  lieu  sujet,  ou  y  séjourner 
moins  de  vingt-quatre  heures,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au 
bureau  d'octroi  et  de  se  munir  d'un  permis  de  passe-debout  qui  est 
délivré  sur  le  cautionnement  ou  la  consignation  des  droits.  La  res- 
titution des  sommes  consignées,  ainsi  que  la  libération  de  la  cau- 
tion^ s'opèrent  au  bureau  de  la  sortie.  Lorsqu'il  est  possible  de  faire 
escorter  les  chargements,  le  c(Hiducteur  est  dispensé  de  consigner 
ou  faire  cautionner  les  droits.  (O.  9  décembre  1814,  art.  37.) 

Le  transit  est  la  faculté  de  passer  dans  une  commune  et  d'y 
séjourner  suivant  les  besoins  des  circonstances.  (D.  17  mai  1809, 
art.  37).  En  cas  de  séjour  au  delà  de  vingt-quatre  heures,  dans  un 
lieu  sujet  à  l'octroi,  d'objets  introduits  sur  une  déclaration  de  passe- 
âeI>out,  le  conducteur  est  tenu  de  faire,  dans  ce  délai,  et  avant  le 
déchargement,  une  déclaration  de  transit,  avec  indication  du  lieu 
où  lesdits  objets  sont  déposés,  lesquels  doivent  être  représentés  aux 
employés  à  toute  réquisition.  La  consignation  ou  le  cautionnement 
du  droit  subsistent  pendant  toute  la  durée  du  séjour.  (0.  9  décem- 
bre 1814,  art.  38.) 

L'entrepôt  est  la  faculté  donnée  à  un  propriétaire  ou  à  un  com- 
merçant de  recevoir  et  d'emmagasiner,  dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi, 
sans  acquittement  du  droit,  des  marchandises  qui  y  sont  assujetties, 
et  auxquelles  il  réserve  une  destination  extérieure.  L'entrepôt  peut 
être  réel  ou  fictif,  c'est-à-dire  à  domicile  ;  il  est  toujours  illimité. 
Les  conditions  pour  l'entrepôt  sont  :  de  faire  une  déclaration  par 
écrit  au  bureau  de  l'octroi  avant  l'entrée  des  objets  entreposés,  de 
permettre  les  visites  et  exercices  des  préposés;  de  leur  ouvrir,  à 
toute  réquisition,  les  caves,  magasins  et  autres  lieux  de  dépôt;  enfin 
de  faire  de  la  manière  et  dans  les  formes  voulues  les  déclarations 
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d'expédition  pour  le  dehors  et  pour  l'intérieur.    (Id.,   art.  41,  42 

èE/r^vaf.''ï£StsVo:ip;r^^^^^^ 

emnîovéés  à  hv  fabrication  d'un  produit  non  sujet  à  l'octro.  -  &i 
Tpr^uit  est  imposé  au  tarif,  l'entrepositaire  restera  affranchi  pour 

e  ^cc^b  ^tible  et  la  matière  première  employés  à  la  f^bn^f  °«^ 
maLTl  payera  le  droit  dû  par  les  produits  industriels  qu'il  ne  jus- 
"fiera TTs^  avoir  fait  sortir  -  Décharge  est  également  accordée 
dansées  même«  conditions  aux  combustibles  employés  dans  1  exploi- 
tation doV  mines  à  la  production  de  la  force  motrice  ainsi  qu  aux 
boilfers  er,mitériaux%ervant  au  revêtement  et  soutènement  des 
puits  eib  galeries. 

Moihs  de  ijL  rception.  -  Il  appartient  au  conseil  municipal  de  deci- 
dero  mode  di  perception  sera  la  régie  simple,  la  reg.e  mteres- 
.r      o    baU    à    ferme    ou    rabonnemeoit    avec    la    régie    des    con- 

ributrons  indrrecteT  II  doit  choisir  celui  qui  paraît  le  mieux  con- 
Z'n^TlVi^^^^^^  au  commerce,  à  rindu.tr.e,  à  ragnculture 

aux  'arrivages  par  terre  et  par  eau,  à  la  nature  des  lieux  et  a  1  es- 
pèce, quantité  et  qualité  des  ot>ret«  qui  se  consomment  dans  la  com- 

™ns  tous  les  cas  la  perception  du  droit  se  fait  ^"^^  ^^.«^^^^f  \^^/^ 
du  maire,  du  sous-préfet  et  du  préfet.  (L.  28  avril  1816    art.  147^) 

Nous  allons  exposer  successivement  les  règles  qui  s'appliquent 
à  ces  différents  modes  de  perception. 

Régie  simple.  -  La  régie  simple  est  la  perception  de  l'of^^oi,  sous 
l'administration  immédiate  du  maire,  par  des  P^^P««^^*,j^,f^^^/^^^ 
la  commune.   I^  frais  d'exploitation  et  de  premier  établissement 
sont  réglés  par  les  autorités  locales,  sous  l'approbation  du  ministre 
des  Finances.  (D:  17  mai  1809,  art.  103.) 

liégie  intérosséo.  _  La  régie  iiitére^ssée  consiste  à  traiter  avec  un 
régisseur,  à  la  condition  d'un  prix  fixe  et  d'une  portion  déterminée 
dans  les  produits  excédant  le  prix  principal  et  la  somme  abonnée 
pour  les  frais,  laquelle  ne  doit  pas  autant  que  possible  excéder 
douze  pour  cent  du  prix  fixe  du  bail.  (Id.,  art    104  et  lOo.) 

Dans  ce  système,  le  partage  des  bénéfices  est  fait  à  la  fin  de  chaque 
année;  mais  il  n'est  que  provisoire,  et  c'est  à  l'expiration  du  bail 
qu'il  est  fait  compte  de  la  totalité  des  bénéfices  pour  établir  une 
année  commune,  d'après  laquelle  la  répartition  est  définitivement 
arrêtée,  conformément  aux  proportions  déterminées  par  le  cahier 
des  charges.  (Id.,  art.  106.) 

Ferme.  —  Le  bî^il  à  ferme  est  l'adjudication  pure  et  simple  des 
produits,  moyennant  un  prix  convenu,  sans  partage  de  beneface  et 
sans  allocation  de  frais.   (Id.,   art.   108.) 

L'adjudicataire  ne  peut  transférer  son  droit  au-  bail,  en  tout  ou 
en  partie,  sans  le  consentement  exprès  de  l'autorité  locale  et  1  auto- 
risation du  ministre  des  Finances.  11  ne  peut,  en  aucun  cas,  taire 
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aux  contribuables    les  remises  des  droits,  ni  consentir  avec  eux  au- 
cun abonnement.  (Id.,  art.  109.)  —  Dict.  des  formules,  Octrois. 

Dispositions  communes  aux  régies  intéressées  et  aux  fermes.  —  Les  adju- 
dications des  octrois  des  villes  ayant  une  population  de  cinq  mille 
âmes  et  au-dessus,  sont  faites  par  le  maire,  sur  les  lieux  mêmes,  à 
rhôtel  de  la  mairie  :  pour  celles  d'une  population  moindre,  elles  le 
sont  à  la  sous-préfecture,  par  le  sous-préfet,  en  présence  du  maire. 
(Id.,   art.    110.) 

Aucune  adjudication  ne  peut  être  faite  qu'en  présence  du  direc- 
teur des  contributions  indirectes,  ou  d'un  préposé  délégué  par  ce 
dernier,  lesquels  signent  le  procès-verbal.  (Id.,  art,  111.) 

Aucune  adjudication  ne  peut  excéder  trois  ans,  sauf  les  cas  oii 
Ton  aurait  à  y  comprendre  ce  qui  resterait  à  courir  de  l'année  com- 
mencée; et,  dans  tous  les  cas,  elle  doit  toujours  avoir  pour  terme  le 
31  décembre.   (Id.,   art.   112.) 

L'adjudication  est  toujours  précédée  au  moins  de  deux  affiches, 
do  quinzaine  en  quinzaine,  lesquelles  sont  insérées  dans  les  journaux 
du  département;  elle  est  faite  aux  enchères  publiques,  à  l'extinction 
des  bougies,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Elle  n'est  défini- 
tive et  l'adjudicataire  n'est  mis  en  possession  qu'après  l'approbation 
du  ministre  des  Finances.  (Id.,  art.  113  et  135.) 

Los  conditions  de  l'adjudication  sont  détenninéos  par  un  cahier 
des  charges  dont  le  modèle  a  été  donné  par  le  ministre  des  finances 
dans  une  instruction  du  29  octobre  1852.  Des  formules  imprimées  de 
ce  cahier  des  charges,  des  affiches  et  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, sont,  d'ailleurs  fournis  alix  maires  qui  le  demandent,  par 
l'administration  des  contributions  indirectes.  —  Voy.  Adjudication. 
—  Dicf.  des  formules,  Ibid. 

Abonnement  a^ec  la  régie  des  contributions  indirectes.  —  La  régie  des  con- 
tribution^ indirectes  est  autorisée  à  traiter  avec  les  communes  pour 
la  perception  de  leurs  octrois.  (L.  28  avril  1816,  art.  158.) 

Les  maires  en  adressent,  par  l'intermédiaire  du  soUî>-préfet,  la 
proposition  au  préfet  :  celui-ci  la  communique  au  directeur  des 
contributions  indirectes  pour  qu'il  donne  ses  observations,  et  la  sou- 
met ensuite,  avec  son  avis,  au  directeur  général,  qui  propose  s'il  y 
a  lieu,  au  ministre  des  Finances,  d'y  donner  son  approbation.  (O.  9  dé- 
cembre  1814,    art.   94.) 

Les  conventions  à  faire  entre  la  régie  et  les  communes  ne  portent 
que  sur  les  traitements  fixes  ou  éventuels  des  préposés  :  tous  les 
autres  frais  généralement  quelconques  sont  intégralement  acquit>- 
tés  par  les  communes  sur  les  produits  bruts  des  octrois.  La  consé- 
quence de  ces  conventions  est  de  remettre  la  perception  et  le  service 
de  l'octroi  entre  les  mains  des  emploj'és  ordinaires  des  contributions 
indirectes.  Cependant,  lorsqu'il  est  nécessaire,  les  villes  sont  autori- 
sées à  conserver  des  préposés  affectés  spécialement  au  service  de 
l'octroi.  Les  maires  conservent  le  droit  de  surveillance  sur  ces  pré- 
posés et  celui  de  transiger  sur  les  contraventions.  (Id.,  art.  95.) 

Les  traités  conclus  avec  les  communes  subsistent  de  plein  droit, 
jusqu'à  ce  que  la  commune  ou  la  régie  en  ait  notifié  la  cessation; 
cetto  notification  a  toujours  lieu,  de  part  ou  d'autre,  au  moins 
six  mois  à  l'avance.  (Id.,  art.  96.) 

Les  receveurs  versent  le  montant  de  leurs  recettes  pour  le  compte 
de  l'octroi,  dans  la  caisse  municipale,  sous  la  déduction  des  frais  de 
perception  convenus  par  le  traité.  (Id.,  art.  97.) 
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Les  traités  de  gré  à  gré  passés  entre  la  régie  et  les  communes  ne 
sont  définitifs  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  des 
Finances.  (L.  28  avril  1816,  art.  158.) 

TJn  modèle  uniforme  de  traité  a  été  arrêté  par  l'administration^ 
et  l'on  doit  toujours  s'y  conformer.  —  Dict.  des  formules,  Ibid. 

Personnel.  —  Dans  les  communes  où  le  produit  annuel  de  l'octroi 
s'élève  à  vingt  mille  francs  au  moins,  il  peut  être  établi  un  préposé 
en  chef  (L.  28  avril  1816,  art.  155).  C'est  à  lui  qu'est  confiée  la  di- 
rection du  service,  si  la  perception  est  en  régie  simple.  8i  elle  est 
affermée  ou  en  régie  intéressée,  le  préposé  en  chef  veille,  comme 
commissaire  de  l'administration,  au  strict  accomplissement  des  clau- 
ses de  l'adjudication. 

Le  préposé  en  chef  est  nommé  par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois 
candidats  formée  par  le  maire  et  l'avis  du  directeur  des  contribu- 
tions indirectes.  (D,  25  mars  1852,  art.  5.).  Son  traitement  en  cas 
de  création  d'emploi  est  fixé,  sur  la  proposition  des  conseils  muni- 
cipaux, par  le  ministre  des  Finances,  qui  prononce  également  sur  les 
propositions  tendant  à  réduire  ce  traitement.  (L.  du  28  avril 
1816,  art.   155,  modifiée  par  la  loi  du  6  décembre  1892.) 

En  aucun  cas,  le  traitement  des  préposés  d'octroi  ne  peut  com- 
prendre les  émoluments  destinés  à  rémunérer  des  services  autres 
que  celui  de  l'octroi.  (Id). 

Les  simples  préposés  sont  nommés  par  le  sous-préfet.  (D.  13  avril 
1861,    art.   6.) 

Tous  les  préposés  comptables  des  octrois  sont  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  en  numéraire,  qui  est  fixé  par  le  directeur  des  con- 
tributions indirectes  du  département,  à  raison  du  quarantième  brut 
de  la  recette  présumée.  (Loi  du  18  avril  1816,  art.  159,  modifiée  par 
la  loi  du  6  décembre  1892.)  Le  minimum  ne  peut  être  au-dessous 
de  deux  cents,  francs. 

Pour  les  octrois  des  villes  de  50,000  habitants  et  au-dessus,  il  est 
présenté  des  fixations  particulières,  qui  ne  deviennent  définitives 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes  (Id.). 

Les  préposés  de  l'octroi  doivent  être  âgés  au  moins  de  vingt  et  un 
ans  accomplis.  Ils  sont  tenus  de  prêter  serment  devant  le  tribunal 
civil  de  la  ville  oix  ils  exercent,  et,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunal,  devant  le  juge  de  paix.  (0.  9  décembre  1814,  art.  68.) 

Les  préposés  d'octroi  doivent  toujours  être  porteur  de  leur  commis- 
sion, et  sont  tenus  de  la  Ye présenter  lorsqu'ils  en  sont  requis.  Le 
port  d'armes  leur  est  accordé  comme  aux  employés  des  contributions 
indirectes.   (Id.,  art.  60.) 

Il  est  défendu  à  tous  les  préposés  d'octroi,  indistinctement,  de 
faire  le  commerce  des  objets  compris  au  tarif.  Tout  préposé  qui  favo- 
rise la  fraude,  soit  en  recevant  des  présents,  soit  de  toute  autre 
manière,  est  mis  en  ju'gement  et  condamné  aux  peines  portées  par  le 
Code  pénal  contre  les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs.  (Id., 
art.  63.) 

Les  préposés  de  l'octroi  sont  placés  sous  la  protection  de  rautorité 
publique.  Il  est  défendu  de  les  injurier,  maltraiter,  et  même  de  les 
troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sous  les  peines  de  droit. 
La  force  armée  est  tenue  de  leur  prêter  secours  et  assistance,  tnutes 
les  fois  qu'elle  en  est  requise.  (O.  9  décem^T<^  1814,  art.  66.) 
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De  la  surveillance  atirihaée  à  la  régie  drs  eontrihutionê  indireeteSf 
et  des  obligationa  des  emplayés  de  Vociroi  relativement  aujr  droits 
du  Trésor.  —  La  surveillance  générale  de  la  perception  et  de  Tadmi- 
nistration  des  octrois  est  formellement  attribuée  à  la  r^gie  des  oon- 
tribations  indirectes;  elle  l'exerce  sous  l'autorité  du  ministre  dee 
Finances.  (O.  9  décembre  1814,  art.  88.) 

Les  préposés  des  octrois  sont  tenus  d*opérer  la  peri.vption  des 
droits  établis  aux  entrées  des  villes,  au  profit  du  Trésor,  lorsque  la 
régie  le  juge  convenable  ;  elle  fait  exercer,  relativement  à  ces  per- 
ceptions, tel  genre  de  contrôle  ou  de  surveillance  qu'elle  croit  néces- 
saire d'établir.  (L.  28  avril  1816,  art.  154).  La  régie  aocorde  poux 
oert^t»  iperception,  aux  préposés  de  Toctroi,  des  remises  dont  le 
produit  est  r^arti  entre  eux  dans  la  proportion  qui  est  déterminée 
par  le  maire.  (O.  9  décembre  1814,  art.  90.) 

Losqne  la  régie  charge  de  la  peoroeption  des  droits  d'entrée  des 
préposés  oommissionnés  par  elle,  les  communes  sont  teuues  de  les  pla- 
cer aveo  leurs  propres  recereurs  dans  les  bureaux  établis  aux  portes 
des  villes.  (L.  28  avril  1816,  art.  154.) 

Réciproquement,  les  employés  des  contributions  indirectes  suivent, 
dans  l'intérêt  des  communes,  comme  dans  celui  du-  Trésor,  les  e: 
cicefi,  dans  l'intérieur  du  lieu  sujet,  chez  les  entreposit aires  de  bcts- 
sons  et  chez  les  brasseurs  et  distillateurs.  H  est  tenu  compte,  pax- 
l'octroi,  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  de  partie  des  dépenses 
occasionnées  pour  ces  exercices.  (O.  9  décembre  1814,  art.  91.) 

Les  employés  de  l'octroi  et  les  agents  des  contributions  indirectes 
ont  concurremment  le  pouvoir  de  faire  des  visites  dans  les  bras- 
series situées  dans  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi.  Par  suite,  il  y  a 
refus  d'exercer  de  la  part  du  brasseur  qui  s'oppose  à  Tentrée  des 
employés  de  l'octroi  dans  sa  brasserie.  (Cass.  16  février  1879.) 

Les  employés  des  contributions  indirectes  concourent  également 
au  service  des  octrois  et  doivent  rapporter  procès-verbal  pour  les 
fraudes  et  contraventions  relatives  aux  droits  d'octroi  qu'ils  décou- 
vrent. (Id.,  art.  92.) 

Comptabilité.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  détermine 
le  mode  de  comptabilité  des  octrois,  ainsi  que  la  forme  et  le  modèlo 
des  registres,  expéditions,  bordereaux,  comptes  et  autres  écritures 
relatives  au  service  des  octrois;  elle  fait  faire  la  fourniture  de  toutes 
les  impressions  nécessaires  sur  la  demande  des  maires.  (O.  9  décem- 
bre 1814,  art.  68.) 

Il  y  a  des  registres  dont  l'usage  est  commun  aux  octrois  et  aux 
droits  d'entrée  au  profit  du  Trésor;  la  moitié  des  dépenses  relatives 
à  ces  registres  est  supportée  par  l'octroi  et  payé  sur  les  mémoires 
dressés  par  la  régie  des  contributions  fudirectes.  (Id.,  art.  69.) 

Les  registres  autres  que  ceux  dont  l'usage  est  commun  aux  oc- 
trois et  aux  droits  d'entrée  sont  cotés  et  paraphés  par  le  maire  ;  ils 
sont  arrêtés  par  lui  le  dernier  jour  de  chaque  année,  déposés  à  l'ad- 
ministration municipale  et  renouvelés  tous  les  ans.  (Id.,  art.  70.) 

Lorsque  l'octroi  est  en  régie  simple,  ou  lorsqu'il  est  perçu  par 
voie  d'abonnement  avec  Tadministration  des  contributions  indi- 
rectes, le  versement  des  produits  est  fait,  tous  les  cinq  jours  au 
moins,  à  la  caisse  municipale,  par  les  préposés  comptables.  Le  pro- 
duit des  octrois  en  ferme  ou  en  régie  intéressée  est  versé  à  ladite 
caisse  par  l'adjudicataire,  à  dater  de  son  entrée  en  jouissance,  par 
douzième,  de  mois  en  mois,  et  d'avance. 
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Les  receveurs  municipaux  sont  comptables  de  la  totalité  des  re- 
cettes et  des  dépenses  do  l'octroi.  Ils  en  rendent  compte  aux  mêmes 
époques  et  dans  les  mêmes  formes  que»  pour  les  autres  recettes  et 
dépenses  communales.  (O.  23  juillet  1826,  art.  1  et  2.) 

En  cas  de  retard  dans  le  versement  que  les  préposés  régisseurs 
ou  fermiers  de  l'octroi  sont  tenus  de  faire  dans  les  caisses  des  com- 
munes, les  receveurs  municipaux  doivent  poursuivre  la  rentrée  des 
produits  suivant  les  règles  ordinaires;  et,  si  ces  moyens  sont  insuffi- 
sants, décerner  contre  les  retardataires  une  contrainte  qui,  après 
avoir  été  visée  par  le  maire,  est  rendue  exécutoire  par  le  juge  de 
paix.  —  Dict,  des  formules,  Octrois. 

Les  frais  de  premier  établissement,  de  régie  et  de  perception 
des  octrois  des  villes  sujettes  au  droit  d'entrée,  sont  proposés  par 
le  conseil  municipal  et  soumis,  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, à  l'approbation  du  ministre  des  Finances  ;  dans  les  autres  com- 
munes, ces  frais  sont  réglés  par  les  préfets.  Dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  les  maires  ne  peuvent  excéder  les  frais  alloués,  sous 
peine  d'en  répondre  personnellement.  (O.  9  décembre  1814,  art.  10.) 

La  loi  du  5  avril  1884  (art.  133  et  136)  met  au  rang  des  recettes 
ordinaires  des  communes  le  produit  des  octrois  municipaux  et  classe 
parmi  les  dépenses  obligatoires  le  traitement  du  préposé  en  chef  de 
l'octroi  et  des  frais  de  perception. 

Contentieux.  —  Toute  oontraventîon  en  matière  d'octroi  est  punie, 
indépendamment  de  la  confiscation  de-s  objets  saisis,  d'une  amende 
do  cent  à  deux  cents  francs.  Les  voitures,  chevaux  et  tous  objets 
servant  au  transport  sont  saîsissables,  lorsque  les  contrevenants  ne 
peuvent  pas  consigner  le  maximum  de  l'amende  ou  fournir  une  cau- 
tion solvable.  (L.  29  mars  1882,  art.  8;  24  mai  1834,  art.  9.) 

On  considère  comme  contravention  :  1'^  la  non-déclaration  aux 
bureaux  préposés  à  cet  effet;  2"  toute  fausse  déclaration;  3**  le  dé- 
chargement ou  l'introduction  à  domicile  sans  déclaration,  lorsqu'il 
n'y  a  qu'un  bureau  placé  au  centre  de  la  conmiuno;  4"  la  non-décla- 
ration, dans  les  délais  fixés  par  les  règlements  locaux,  soit  des  objets 
récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans  le  périmètre  de  l'octroi,  soit  des 
bestiaux  qui  y  seraient  nés  ;  5°  le  défaut  de  déclaration  des  mises 
de  feu  sous  les  chaudières  par  les  brasseurs,  les  bouilleurs  et  distil- 
lateurs ;  6°  les  infractions  aux  règles  concernant  le  passe-debout,  le 
transit  ou  l'entrepôt;  7^  toute  fausse  déclaration  faite  dans  le  but 
d'obtenir  un  certificat  d'exportation,  une  décharge  de  compte  pour 
perte  de  denrées,  ou  bien  la  substitution  d'un  objet  à  un  autre  pour 
retarder  le  paiement  de«  droits. 

L'introduction  ou  la  tentative  d'introduction  d'objets  soumis  à 
l'octroi,  à  l'aide  d'ustensiles  préparés  ou  de  moyens  disposés  pour 
la  fraude,  entraine  la  saisie  de  ces  objets  ainsi  que  celle  des  usten^ 
siles,  chevaux  ou  autres  bêtcfi  de  somme,  voitures,  bateaux,  ete., 
et,  de  plus,  l'arrestation  des  fraudeurs,  s'ils  ne  donnent  caution  de 
so  présenter  en  justice  et  de  payer  l'amende  encourue,  ou  s'ils  ne 
consignent  pas  le  montant  de  cette  amende.  (L.  29  mars  1832, 
art.   39;  24  mai   1834,    art.   9.) 

En  cas  de  fraude  par  escalade,  par  souterrain  ou  à  main  armée,  la 
peine  est  de  .six  mois  de  prison,  outre  l'amende  et  la  confiscation. 
(L.  29  mars  1832,  art.  8;  24  mai  1834,  art.  9.) 

Dans  ces  trois  hypothèses,    les  délinquants   arrêtés   sont  retenus 
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sans  exception.  Il  appartient  exclusivement  à  Fautorité  judiciaire  de 
prononcer  leur  mise  en  liberté.  (Cire,  contr.  ind.,  29  août  1834.) 

Toutes  contraventions  aux  droits  d^octroi  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux,  lesquels  peuvent  être  rédigés  par  un  seul  préposé 
et  font  foi  en  justice.  Les  procès-verbaux  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, énoncer  la  date  du  jour  où  ils  sont  rédigés,  la  nature  de  la 
contravention,  et,  en  cas  de  saisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été 
faite  au  prévenu  ;  les  nom,  qualités  et  résidence  de  l'employé  ver- 
balisant et  de  la  personne  chargée  des  poursuites  ;  l'espèce,  poids  ou 
mesures  des  objets  saisis  ;  leur  évaluation  approximative  ;  la  présence 
de  la  partie  à  la  description  ou  la  sommation  qui  lui  aura  été 
faite  d'y  assister;  le  nom,  la  qualité  et  l'acceptation  du  gardieiT; 
le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  et  l'heure  de  la  clôture.  (0. 
9  décembre  1814,  art.  75.) 

Si  la  saisie  est  déterminée  par  le  faux  ou  l'altération  des  expédi- 
tions, on  doit  énoncer  au  procès-verbal  le  genre  de  faux,  les  altéra- 
tions ou» surcharges;  joindre  à  cet  acte  lesdites  expéditions  signées 
et  parafées  par  le  saisissant,  ne  rarietur,  et  y  insérer  la  réponse 
qu'aurait  faite  le  prévenu  à  la  sommation  de  les  parafer  également 
(la.,  art.  76.) 

Si  le  prévenu  est  présent  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  cet 
acte  énonce  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture  et  copie.  En  cas  d'ab- 
sence du  prévenu,  s'il  a  résidence  ou  domicile  connu  dans  le  lieu 
de  la  saisie,  le  procèfî-verbal  lui  est  signifié  dans  les  vingi^quatre 
beUres  de  la  clôture.  Au  cas  contraire,  il  est  affiché,  dans  le  même 
délai,  à  la  porte  de  la  maison  commune.  Ces  procès-verbaux,  signi- 
fications et  affiches  peuvent  être  faits  tous  les  jours  indistinctement. 
(Id.,  art.  77.) 

Les  procès-verbaux  sont  drossés  à  la  requête  du  maire,  si  Toctroi 
est  en  régie  simple  et  cumulativemont  à  la  requête  du  maire  et  du 
fermier,  du  régisseur  intéressé  ou  du  directeur  des  contributions 
indirectes,  selon  le  mode  spécial  d'administration  de  l'octroi.  Quel 
que  soit  ce  mode  d'administration,  si  le  procès-verbal  doit  donner 
lieu  d'exiger  deux  amendes,  l'une  pour  la  commune  et  l'autre  pour 
le  Trésor,  il  faut  qu'il  soit  rédigé  tant  à  la  requête  du  maire,  du 
fermier  ou  régisseur  intéressé,  qu'à  celle  du  directeur  des  contribu- 
tions indirectes. 

Les  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  date,  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  sous 
peine  de  nullité.  (L.  27  frimaire  an  VIII,  art.  8.)  Ils  doivent,  en 
outre,  être  enregistrés  dans  le  délai  de  quatre  jours.  (L.  22  fri- 
maire an  VII,  art.  20.) 

La  poursuite  des  procès-verbaux  est  du  ressort  de  la  police  cor- 
rectionnelle. Cette  poursuite  doit  être  dirigée  au  nom  de  ceux  qui 
administrent  l'octroi,  soit  en  régie,  soit  en  ferme.  Il  en  est  de  même 
pour  les  contraintes  à  fin  de  paiement  des  droits. 

Si  les  contraventions  constatées  intéressent  à  la  fois  les  droits 
du  Trésor  et  ceux  de  la  commune,  le  droit  de  poursuivre  est  exclu- 
sivement exercé  dans  l'intérêt  commun  par  l'administration  des 
contributions  indirectes. 

L'action  résultant  des  procès- verbaux  en  matière  d'octroi  et  les 
questions  qui  peuvent  naître  de  la  défense  du  prévenu,  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  du  tribunal  correctionnel.  (L.  24  mai  1834,  art.  9.) 

Les  objets  sa.isis  par  suite  de  contraventions  doivent  être  conservés 
pendant  dix  jours.  Si,  dans  cet  intervalle,  la  partie  saisie  ne  s'est 
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pas  présentée  pour  payer  T amende,  ou  si  elle  n'a  pas  formé  opposi- 
tion à  ce  quUis  soient  v-en9us,  Tadministration  de  Poctroi  peut  en 
effectuer  la  vente.  Il  suffit  qu'elle  ait  été  annoncée  cinq  jours  aupa- 
ravant par  une  affiche  signée  du  receveur  et  posée  à  la  porte  de 
la  commune  et  autres  lieux  aoooutunyés.  (O.  9  décembre  1814, 
art.  79.) 

Si  les  objets  saisis  sont  sujets  à  dépérissement,  ou  s'il  est  à  crain- 
dre que  les  frais  de  fourrière  n'en  absorbent  la  Valeur  et  les  droits, 
la  vente  peut  en  être  autorisée  avant  le  délai  ci-dessus  fixé  par  une 
simple  ordonnance  du  juge  de  paix  sur  requêCîe.  (Id.,  art.  82.) 

Le  maire  est  autorisé,  sauf  l'approbation  du  préfet,  à  faire  remise, 
par  voie  de  transaction,  de  la  totalité  ou  de  partie  des  condamna- 
tions encourues,  même  après  le  jugement  rendu.  Ce  droit  appartient 
exclusivement  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  et  d'après  les 
règles  qui  lui  sont  propres,  toutes^  les  fois  que  la  saisie  a  été  opérée 
dans  l'intérêt  commun  des  droits  d'octroi  et  des  droits  imposés  an 
profit  du  Trésor.  (O.  9  décembre  1814,  art.  83.) 

Le  produit  des  amendes  et  confiscations  pour  contraventions  au 
règlement  de  l'octroi,  dédu-ction  faite  des  frais  et  prélèvements  au- 
torisés est  attribué,  moitié  aux  employés  de  l'octroi  et  moitié  à  la 
commune.  (0.  9  décembre  1814,  art.  84.) 

Pour  tous  les  modèles  des  procès- verbaux  de  contravention,  de 
saisie,  de  vente,  de  transaction,  etc.,  en  matière  d'octroi,  voy.  IHct, 
des  formules,  Octrois. 

Officier  cto  l'état  civil.  —  Magistrat  qui,  dans  chaque  commune, 
est  chargé  des  actes  de  l'état  civil  :  en  général  le  maire  ou  un  adjoint 
délégué  par  lui.  —  Voy.  Etat  civil. 

Offioler  de  police  Judiciaire.  —  Fonctionnaire  chargé  de  recher- 
cher ks  crimes,  délits  et  contraventions,  d'en  rassembler  les  preuves 
et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir.  Les 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  sont  exercées,  suivant  les 
distinctions  établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  par  les 
gardes  champêtres  et  gardes  forestiers,  par  les  commissaires  de 
police,  par  les  maires  et  les  adjoints,  les  procureurs  de  la  République 
et  leurs  substituts,  les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie 
et  les  juges  d'instruction.  (C.  I.  C,  art.  9.)  —  Voy.  Pouce  judi- 
ciaire. 99^ 

Officiers  de  santé.  —  Voy.  Médecins. 

Officiera  minletériela.  —  Officiers  nommés  par  le  chef  de  PEtat 
pour  prêter  leur  ministère  aux  magistrats  et  aux  parties. 

I^s  avocats  à  la  Cour  d©  cassation,  les  notaires,  les  avoués,  les 
greffiers,  les  huissiers,  les  comraissaires-priseurs,  sont  des  officiers 
ministériels.  (L.  28  avril  1816.) 

Offres  réelles.  —  Voy.  Acquisitions. 

Oies  —  Dans  les  communes  où  les  oies  forment  des  espèces  de 
troupeaux,  on  doit  assigner  un  cantonnement  particulier  à  ces  oi- 
seaux qui  arradient  les  herbes  jusqu'aux  racines  et  dont  la  fiente 
brûle  les  tiges.  Dans  les  terres  sujettes  à  la  vaine  pâture,  que  par- 
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courent  les  oies,  Therbe  répiig;n6  aux  Taches  et  montons.  Cette  ob- 
servation prouve  la  nécessité  d*an     cantonnement  spécial. 

L'engraissement  en  grand  des  oies  a  été  placé,  par  l'ordonnance 
an  9  février  1885,  dans  la  troisième  classe  des  établisKements  dange- 
i«ux,  incommodes  on  insalubres.  —  Yoy.  Dégâts,  Dommaosb. 

Oiseaux.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  1844,  article  9,  sur  la 
police  de  la  chasse,  les  préfets  peuvent  prendre  des  arrêtés  pour 
prévenir  la  destruction  deH  oTscaux.  Ces  arrêtés  portent  défense 
d*entover  ou  détruire  les  nids  cl' oiseaux,  et  de  prendre  les  oiseaux, 
soit  à  la  giu,  soit  avec  filets,  hicets  ou  autres  engins.  Il  est  des 
départements  on  cette  prohibition  est  nécessaire  dans  T intérêt  de 
l'agriculture,  aiin  d'arrêter  la  reproduction  toujours  croissante  des 
insectes  nuisibles  aux  fruits  de  la  terre. 

Les  maires,  en  faisant  publier  ces  arrêtés,  doivent  rappeler  aux 
chefs  de  famille  qu'ils  seraient  personnellement  responsables  des 
condamnations  provenant  du  fait  de  leurs  enfants  mineurs  ou  de 
leurs  domestiques. 

Les  gardes  champêtreit,  les  gardes  forestiers  et  la  gendarmerie 
sont  spécialement  chargés  de  rechercher  les  contraventions  aux  dis- 
positions de  ces  règlements  et  de  les  constater  par  des  procès-ver- 
baux. —  Voy.  Chasse,  Police  rurale. 

Opposition  —  Acte  qui  a  pour  objet  d'empêcher  que  quelque 
chose  ne  se  fasse  au  préjudice  de  l'opposant.  On  forme  opposition  à 
l'esécution  d'un  arrêté,  d'une  décision  ;  on  forme  opposition  à  ce 
qu'une  somme  soit  remise  à  celui  dont  on  se  prétend  créancier;  on 
forme  opposition  à  un  mariage,  à  un  jugement  par  défaut,  etc. 
—  Voy.  Arrête,  Décision,  Etat  civil,  Saisie-arrêt,  Tribunal  de 

FOLICS. 

Oratoire.  —  Lorsque,  dans  un  quartier  ou  dans  un  hameau  éloigné 
de  l'église  paroissiale,  il  n'a  pu  être  établi  ni  succursale,  ni  chapelle, 
ni  annexe,  et  lorsqu'il  existe  im  édifice  disponible  appartenant  à  la 
fabrique  ou  à  la  commune,  la  célébration  du  culte  peut  y  être  auto- 
risée. On  appelle  cet  édifice  oratoire  public  ou  chapelle  de  secours. 

La  demande  d'autorisation  doit  être  formée  par  le  conseil  de  fa- 
brique de  la  paroisse  ;  elle  est  transmise  à  l'évêque  et  au  préfet, 
accompagnée  de  l'avis  du  conseil  municipal.  L'oratoire  public  est 
ensuite  autorisé  par  uij  acte  du  gouvernement.  (L.  18  germinal 
an  X,  art.  44.)  —  In.  Dict.  des  formules. 

L'oratoire  public  est  administré  par  la  fabrique  de  la  paroisse  sur 
le  territoire  de  laquelle  il  est  situé. 

Quant  à  l'oratoire  particulier,  également  appelé  chapelle  domes- 
tique, c'est  un  lieu  où  dés  personnes  qui  ne  peuvent  aller  à  la  pa- 
roisse commune  sont  autorisées  à  entendre  l'office  divin,  recevoir 
les  sacrements  et  pratiquer  les  exercices  de  pitHo.  La  demande  d'éta- 
blissement d'un  oratoire  particulier  peut  être  formée.  :  1"  en  faveur 
des  établissements  publics,  tels  que  les  hospices,  les  prisons,  les  mai- 
sons de  détention  et  de  travail  et  les  établissements  des  congréga- 
tions religieuses;  2^  en  faveur  des  maisons  d'éducation,  telles  que 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  les  lycées  et  collèges  ou  même 
les  simples  pensions  ;  3*'  en  faveur  des  grands  établissements  de 
fabriques  et  manufactures,  ou  des  particuliers. 

La  demande  doit  être  faite  à  l'évêque  par  les  administrateurs  dos 
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établissements  ou  les  particuliers;  on  y  joint  Tavis  du  maire  et  celui 
du  préfet.  L'autorisation  est  accordée  par  le  gouvernement.  (L. 
18  «germinal  an  X,  art.  44.)  —  Dict.  des  formulcsy  Id. 

Aucune  chapelle  domestique  ne  peut  exister  dans  les  villes  que 
pour  des  causes  graves  et  pour  la  durée  de  la  vie  de  la  personne  qui 
a  obtenu  la  permission.  (D.  22  décembre  1812,  art.  5.)  —  Voy. 
Cultes. 

Ordonnancement.  —  Ordre  de  payer  délivré  par  l'ordonnateur 
d'une  dépense  sur  le  caissier  ou  le  receveur  des  deniers  affectés 
au  payement. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  le  receveur  si  elle  n"*a 
été  préalabfemcnt  ordonnancée  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert 
au   budget. 

Les  maires  ou  les  adjoints  qui  les  remplacent  peuvent  seuls  déli- 
vrer des  mandats  sur  la  caisse  communale.  S'ils  refusaient  d'ordon- 
nancer une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  pro- 
noncé par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  L'arrêté  du  préfet  tien- 
drait lieu  de  mandat  du  maire.  (L.  5  avril  1884,  art.  152.)  —  Voy. 
Comptabilité  comhoxale,  Djépenses  communales,  Mandat  de  paye- 
ment. 

Ordonnance  royale.  —  Voy.  Décret. 

Ordonnateur.  —  Celui  qui  délivre  le  mandat  de  payement. 

Les  principaux  ordonnateurs  sont  les  ministres,  les  préfets  et  les 
maires.  —  Voy.  Comptabilité  communale,  Dépenses,  Mandat  de 
payement,  Ordonnancement. 

Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur.  —  Voy.  Légion  d'hon- 
neur. 

Ordre  public.  —  On  comprend  sous  la  dénomination  d'ordre  pu- 
blic la  protection  que  la  société  doit  à  l'ensemble  des  intérêts  indi- 
viduels qui  viennent  se  plaeer  sous  son  égide,  de  manière  à  ce  que 
tous  obtiennent  la.  plus  grande  satisfaction  possible  avec  le  moindre 
sacrifice  possible  pour  chacun  deux  en  particulier. 

La  première  sollicitude  de  la  société  est  d'as^jurer  la  vie  de  ses 
membres. 

La  société  doit  ensuite  protéger  le  travail  et  l'exercice  des  fa;cul- 
tés   morales. 

La  société  doit  veiller  encore  à  ce  que  ses  membres  ne  soient  pas 
menacés  dans  leurs  personnes,  troublé.s  dans  leurs  propriétés  ou 
leurs  jouissances. 

po  là  trois  grandes  classes  de  devoirs  pour  l'administration  pu- 
blique ;  de  là  aussi  trois  divisions  naturelles  :  1"  l'ordre  public,  en 
tant  qu'il  embrass?  les  mo^^ens  d'écarter  les  dangers  matériels  qui 
menaceraient  la  vie  des  citoyens;  2*^  l'ordre  public,  en  tant  qu'il  em- 
brasse les  moyens  de  les  faire  jouir  de  la  plus  grande  étendue  de 
biens  possibles  ;  3^  l'ordre  public,  en  tant  qu'il  embrasse  les  moyens 
de  procurer  la  sûreté  et  de  prévenir  les  troubles  et  les  désordres. 

Ainsi  le  maire,  chef  de  la  famille  communale,  en  même  temps  qu'il 
en  administre  le  patrimoine,  doit  s'attacher  aussi  à  maintenir  le  bon 
ordre  dans  l'intérieur  de  la  commune,  et  à  en  assurer  l'état  sani- 
taire, la  paix  et  la  prospérité.  —  Voy.  Maibe,  Police  municipale. 
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En  droit,  il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  déroger  par  des  con- 
ventions particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public.  -(C. 
civ.,  art.  6.) 

Ordures.  —  Voy.  Immondices. 

Or  et  argent,  orfèvres.  —  Voy.  Matières  d'or  et  d'argent. 

Organisation  municipale.  —  Le  principe  de  l'organisation  ac- 
tuelle des  corps  municipaux  remonte  à  la  loi  du  18  décembre  1789.  On 
commença  alors  à  distinguer  l'autorité  qui  exécute  de  celle  qui  déli- 
bère ;  mais  ce  principe,  qui  est  la  base  de  toute  bonne  administra- 
tion, abandonné  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  l'an  III,  ne  fut 
véritablement  fondé  que  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Un 
maire  fut  placé  à  la  tête  de  chaque  commune,  il  fut  assisté  d'un 
ou  plusieurs  adjoints,  suivant  la  population.  Chaque  commune  eut, 
en  même  temps,   son  conseil  municipal. 

Cette  organisation  a  été  successivement  modifiée  par  les  lois  des 
18  juillet  1831,  5  mai  1855  et  24  juillet  1867j  elle  est  actuellement 
régie  par  la  loi  du  5  avril  1884.  —  Voy.  Adjoints,  Commxjne,  Con- 
^iL  MUNICIPAL,  Elections,  Corps  municipal.  Maire. 

Organisation  Judiciaire.  —  Justid's  de  pciix.  —  Chaque  canton 
possède  une  justice  de  paix  comprenant  un  juge  de  paix  et  un  ou 
plusieurs  suppléants.  La  justice  de  paix  est.  avant  tout  un  tribu- 
nal de  conciliation,  qui  juge  cependant  aussi  les  affaires  litigieuses 
de  moindre  importance,  et  se  transforme  en  tribunal  de  police  pour 
réprimer  les  infractions  aux  lois  et  règlements,  par  l'adjonction  d'un 
agent  chargé  de«  fonctions  du  ministère  publie,  ordinairement  le 
commissaire  de  police,  ou,  à  défaut  de  commissaire  de  police,  le  maire 
ou  un  adjoint.  —  Voy.  Juges  de  paix,  Tribunal  de  police. 

Tribuivaux  de  première  instance.  —  Chaque  arrondissement  pos- 
sède un  tribunal  de  première  instance  comprenant  un  président  et 
le  nombre  de  juges  déterminé  par  le  tableau  B,  annexé  à  la  loi  du 
30  août  1883.  —  Voy.    Jhillefin  annoté  des  lois,  1883,  p.  167. 

Près  de  chaque  tribunal  il  y  a  un  procureur  de  la  République  et 
un  nombre  de  substituts  déterminé  par  ledit  tableau. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  sont  juges  d'appel  des  décisions 
dés  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce  et  connaissent  en 
première  instance  de  toutes  les  affaires  civiles.  Ils  sont  aussi  juges 
de  police  correctionnelle  et  de  commerce  là  où  il  n'y  a  pas  de 
juges  consulaires. 

Les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  sont  rendus  par 
des  magistrats,  délibérant  en  nombre  impair,  au  moins  trois  juges. 

Les  jugements  de  ces  tribunaux,  aussi  bien  en  matière  civile  qu'en 
matière  commerciale  et  de  police  correctionnelle,  peuvent  être  réfor- 
més par  la  cour  d'appel. 

Cours  d^appeh  —  La  France  est  divisée  en  vingt-six  ressorts  de 
cours  d'appel î  chaque  cour  comprend  le  nombre  de  chambres  déter- 
miné au  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  30  août  1883,  plus  une  chambre 
des  mises  eh  accusation.  Elle  est  composée,  outre  le  premier  prési- 
dent, du  nombre  de  présidents  et  de  conseillers,  indiqué  au  même 
tableau.  Il  y  a  près  de  chaque  cour  un  procureur  général,  des 
avocats  généraux  et  substituts,  un  greffier  en  chef  et  des  commis 
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greffiers,  en  nombre  déterminé  au  tableau  ci-dessus  indiqué.    (L. 
30  août  1883,  art.  2.) 

En  toute  matière,  les  arrêts  des  cours  d'appels  sont  rendus  par 
des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair,  cinq  juges  au  moins, 
président  compris.  Pour  les  jugements  des  causes  qui  doivent  être 
portées  aux  audiences  solennelles,  les  arrêts  sont  rendus  par  neuf 
juges  au  moins.  (L.  30  août  1883,  art,  1«*.) 

Cour  d'assises,  —  Dans  chaque  département  une  cour  d'assises  siège 
trimestriellement,  sauf  à  tenir  des  sessions  extraordinaires  en  cas  de 
nécessité.  Cette  cour  est  chargée  d'assurer  la  répression  de  tous  les 
crimes  et  de  certains  délits  que  des  lois  spéciales  défèrent  à  sa  juri- 
diction. 

Elle  comprend  deux  éléments  bien  distincts,  le  jury  et  la  oour 
proprement  dite.  Le  jury  prononce  sur  les  questions  de  culpabilité 
et  sur  les  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes.  La  cour,  iino 
fois  le  verdict  rendu,  applique  la  peine.  —  Voy.  Jurt. 

Cour  de  cassation.  —  Au-dessus  de  toutes  ces  juridictions,  la  Cour 
de  cassation,  tribunal  suprême,  assure  l'exacte  obsen^'ation  des  lois, 
le  maintien  de  l'uniformité  de  la  jurisprudence  et  la  régularité  des 
procédures.  Elle  connaît  à  la  fois  du  fond  et  de  la  forme  en  droit, 
mais  n'apprécie  jamais  les  questions  de  fait.  Elle  annule  tous  les  ju- 
gements entachés  d'erreur,  d'excès  de  pouvoir  ou  d'abus  d'autorité. 

De  plus,  l'article  13  d©  la  loi  du  30  août  1883  l'institue  en  con- 
seil supérieur  de  la  magistrature.  Elle  exerce  en  cette  qualité  un 
pouvoir  disciplinaire  très  étendu  sur  tous  les  magistrats,  mais  elle 
ne  peut  jamais  statuer  que  toutes  chambres  réunies. 

Indépendamment  de  ces  cours  et  tribunaux,  le  Sénat  peut,  en  vertu 
de  la  Constitution  de  1875,  se  transformer  en  haute  cour  de  justice^ 
pour  le  jugement  de  crimes  politiques,  mais  c'est  une  juridiction 
d'exception. 

En  ce  qui  concerne  la  juridiction  commerciale,  voy.  Tribunaux 
DE  COMMERCE,  CONSEILS  DE  prud' HOMMES;  et  pour  la  juridiction  ad- 
ministrative, voy.  Conseils  de  préfecture,  Conseil  d'Etat,  Tri- 
bunal DES  CONFLITS,   CoUR  DES  COMPTES. 

Orphelins.  —  Les  orphelins  qui  sont  sans  asile  doivent  être  reçus 
dans  les  hospices  et,  suivant  leur  âge,  mis  en  nourrice,  en  pension 
ou  en  apprentissage,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
19  juillet  1811,  qui  les  assimile  sous  ce  rapport  aux  enfants  trouvés 
et  abandonnés. 

La  circulaire  du  ministre  du  Conunerce  et  des  Travaux  publics, 
en  date  du  4  août  1832,  indique  aux  préfets  les  moyens  que  la  légis- 
lation permet  d'employer  pour  venir  au  secours  des  enfants  devenus 
orphelins  par  suite  d'une  épidémie,  telle  que  le  choléra. 

Une  circulaire  du  26  octobre  1836  recommande  aux  préfets  d'invi- 
ter les  maires  à  prendre  des  mesures  pour  que  les  orphelins  et  en- 
fants trouvés  placés  dans  les  communes  soient  admis  gratuitement 
dans  les  écoles  publiques,  et  participent  à  la  distribution  des  livres 
élémentaires  destinés  aux  élèves  indigents.  —  Voy.  Enfants  assistes. 

Otiîo  do  la  cognée.  —  Terme  forestier.  L'espace  appelée  Touïe  de 
la  cognée  est  fixé  à  distance  de  lôO  mètres  des  limites  de  la  coupe, 
(C.  F.,  art.  31.)  —  Voy.  Gardb-ventb. 
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Outras**  —  L'outrage  est  une  espèce  d* injure  qui  est  punie  plus 
ou  moins  sévèrement,  suivant  les  personnes  et  les  choses  qui  en  sont 
Tobjet  et  les  lieux  où  elle  est  faite.  Les  articles  31,  33,  45  de  la 
toi  du  29  juillet  1881  en  édictant  certaines  dispositions  nouvelles 
concernant  le  délit  de  diffamation  n'ont  pas  abrogé  l'article  222  du 
Code  pénal  relatif  à  Toutrage. 

Qu'ils  soient  publics  ou  non,  les  outrages  adressés  à  un  fonction- 
naire public,  dans  rezerciœ,  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, tombent  sous  l'application  de  l'article  222  et  par  conséquent 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctiiMineLs,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  conunis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  dans  des  dis- 
cours proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics.  (Cass.  9  mars  1888, 
Gagnebé.) 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire ont  reçu,  dans  Fexercice  de  leurs  fonctions,  ou  à  l'occasion  de 
cet  exercice,  quelque  outrage  par  parole  tendant  à  inculper  leur 
honneur  ou  leur  délicatesse,  celui  qui  les  a  ainsi  outragés  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.  Si  l'outrage  a  lieu  à  l'au- 
dience d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  l'emprisonnement  est  de  deux  à 
cinq  ans.  (C.  P.,  art.  222.) 

L'outrage  fait  par  gestes  ou  menacer  à  un  magistrat,  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  puni  d'un  mois 
à  six  mois  d'emprisonnement,  et  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans.  (Id.,  art.  223.)  —  Voy.  Dict.  des  forrwules,  Outkaqb. 

L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  mehaces,  à  tout  officier  mi- 
nistériel ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  puni  d'une  ameoide  de 
16  francs  à  200  francs.  (Id.,  art.  224.)  La  peine  est  de  six 
jours  à  un  mois  d'emprisonnement  si  l'outrage  a  été  dirigé  contre 
un  commandant  de  la  force  publique.  (Id.,  art.  225.)  —  Voy.  Fonc- 
tionnai bes  PUBLICS.  —  Dict,  des  formules,  Td. 

Toute  personne  qui  a,  par  paroles  ou  gestes,  outragé  les  objets 
d'un  oult«  dans  les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à  son  exer- 
cice, ou  les  ministres  d'un  culte  dans  leurs  fonctions,  est  puni  d'une 
amende  de  16  francs  à  500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  six  mois.  (Id.,  art.  263.) 

Quiconque  a  frappé  le  minisire  â^un  culte  dans  ses  fonctions  est 
puni  de  la  dégradation  civique.  (Id.,  art.  2G3.) 

L^action  publique  n'est  pa^  subordonnée  à  la  plainte  du  ministre 
outragé.  (Cass.  14  novembre  1840.)  —  Voy.  Cultes. 

Quiconque  aura  commis  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  par 
la  vente,  l'offre,  l'exposition,  l'affichage  ou  la  distribution  gratuite, 
sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux  publics,  d'écrits,  d'imprimés 
autres  que  le  livre,  d'affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes 
ou  images  obscènes,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  16  à  3,000  francs.  Les  complices  sont  punis 
de  la  mêfhe  peine.  (L.  2  août  1882.)  —  Dict.  dfs  fomuhs,  Id. 

Toute  personne  qui  a  commis  un  outrage  public  à  la  pudeur  est 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende 
de  16  francs  à  200  francs.  (C.  P.,  axt,  330.)  —  Voy  Mœurs.  — 
Dtct.  des  formules,  n^»  1190  et  1191. 

Ouvrtortw  —  Voy.  ARBiTKAflB. 
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Paille.  —  Voy.  Couvertures  bn  chaume,  Fourrage,  Incendie, 
Meules  de  paille  ou  de  poin. 

Pain  (Taxe  du).  —  La  loi  du  19-22  juillet  1791,  article  30,  donne 
aux  maires  lo  droit  de  taxer  le  pain.  Le  décret  du  22  juin  1863,  qui 
a  proclame  la  liberté  de  la  boulangerie,  ne  leur  a  pas  enlevé  l'exer- 
cice de  ce  droit.  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  6  avril  1884, 
M.  Gatineau  avait  demandé  qu'on  enlevât  ce  droit  aux  maires,  mais 
son  amendement  a  été  repoussé.  (Ch.,  séance  du  6  novembre  1883.) 
Les  mairee  conservent  donc  le  droit  d'établir,  de  supprimer  ou  de 
rétablir  la  taxe  du  pain. 

La  taxe  du  pain  est  basée  sur  le  prix  des  grains  ou  de  la  farine. 
Dans  le  premier  cas,  les  éléments  qui  servent  à  la  fixer  sont  :  1°  le 
prix  du  blé  d'après  les  mercuriales  du  marché  de  la  localité  ou  des 
marches  voisins  où  les  boulangers  ont  coutume  de  s'approvisionner  ; 
2"  les  frais  de  mouture  ;  3"  le  poids  du  blé  officiellement  constaté  à 
la  fin  de  chaque  année  ;  4^  le  rendement  du  blé  en  farine  ;  5°  le  ren- 
dement de  la  farine  en  pain  ;  6**  une  allocation  fixe,  accordée  aux 
boulangers  pour  frais  de  fabrication  et  bénéfice. 

Dans  le  second  cas,  la  taxe  résulte  de  la  combinaison  de  ces  trois 
éléments  :  1»  le  prix  moyen  de  la  farine  ;  2*»  le  rendement  de  la  farine 
convertie  en  pain  ;  3°  le  prix  alloué  aux  boulangers  pour  manuten- 
tion. 

Dans  quelques  communes,  le  règlement  de  la  taxe  repose  sur  cett^ 
donnée  qu'un  kilogramme  de  blé  produit  un  kilogramme  de  pain. 
Mais  cette  estimation  qui,  dans  quelques  localités  se  rapproche  de 
la  vérité,  peut  être  inexacte  dans  d'autres,  surtout  dans  celles  où  l'on 
n'emploie  que  de  la  farine  très  blanche  pour  la  fabrication  du  pain; 
il  convient  donc  de  ne  l'adopter  pour  base  de  la  taxe  qu'après  vérifi- 
cation. 

Les  boulangers  doivent  tenir  affiché,  dans  l'endroit  le  plus 
apparent  de  leur  boutique,  un  bulletin  de  leurs  prix  de  vente 
pour  les  diverses  qualités  de  pain.  (Cire.  min.  des  Trav.  publ.,  10  no- 
vembre 18G3.)  —  Voy.  Boulangers,  Denrées  et  substances  alimen- 
taires. Poids  et  mesures. 

Palsson Terme  forestier.  — Voy.  Glandée. 

Panai^e.  —  Terme  forestier.  C'est  le  droit  de  conduire  dans  une 
forêt  des  porcs,  pour  qu'ils  s'y  nourrissent  de  glands,  de  faînes  et 
autres  fruits. 

La  durée  du  panage  ne  peut  excéder  trois  mois  ;  l'époque  de  l'ou- 
verture en  est  fixée  chaque  année  par  l'administration  forestière. 
(0.  F.,  art.  66.)  —  Voy.  Glandée. 

Papiers  de  la  mairie.  —  Sous  le  mot  de  papiers,  on  entend  toutes 
aortes  d'écritures,  de  titres  ou  de  pièces  ;  or,  les  maires  n'étant  que 
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simples  dépositaires,  pour  la  durée  de  leurs  fonctions,  des  papiers 
de  toute  nature  amassa  dans  leurs  bureaux  par -le  courant  des  affaires, 
leur  devoir  est  de  les  classer  soigneusement  pour  les  rémettre  en 
ordre  à  leur  successeur  :  un  inventaire  exact  est  le  moyen  le  plus 
sûr  de  dégager  leur  responsabilité.  —  Voy.  Archives,  Maire,  Mairie. 

Parafa.  —  Marque  faite  d*un  ou  plusieurs  traits  de  plume^  et  qui 
accompagne  habituellement  la  signature. 

Le  dépôt  de  signature  et  parafe  prescrit  aux  notaires  a  été,  par 
analogie,  exigé  des  magistrats,  officiers  et  administrateurs  dont  la 
signature  est  sujette  à  la  légalisation.  —  Voy.  Signature. 

On  doit  parafer,  dans  tous  les  actes,  les  renvois,  apostilles  et 
même  les  mots  rayés.  Le  parafe  sert  aussi  à  reconnaître  des  feuilles 
de  registre,  répertoire  ou  acte,  et  à  en  constater  le  nombre.  —  Voy. 
Etat  civil. 

Paroourt  et  vaina  pâture.  —  Parcours.  — <  La  loi  du  9  juillet  1889 
a  aboli  le  droit  de  parcours.  La  suppression  de  ce  droit  ne  donne 
lieu  à  indemnité  que  s'il  a  été  acquis  à  titre  onéreux.  Le  montant  de 
l'indemnité  est  réglé  par  le  conseil  de  préfecture;  sauf  renvoi  aux 
tribunaux  ordinaires  en  cas  de  contestation  sur  le  titre.  (Art.  l*', 
L.  9  juillet  1889;  Code  rural.) 

Vaine  pâture.  —  Est  également  aboli  le  droit  de  vaine  pâture  s'il 
appartient  à  la  généralité  des  habitants  et  s'applique  en  même  temps 
à  la  généralité  du  territoire  d'une  commune  ou  d'une  section  de 
commune. 

Toutefois,  il  a  pu  être  maintenu,  si,  fondé  sur  une  ancienne  loi  ou 
coutume,  sur  un  usage  immémorial  ou  sur  un  titre,  il  a  été  dans 
Tannée  de  la  promulgation  de  la  loi,  réclamé  au  profit  d'une  com< 
mune  ou  d'une  section  de  commune,  soit  par  délibération  du  conseil 
municipal,  soit  par  requêto  d'un  ou  de  plusieurs  ayants  droit  adres- 
sée au  préfet. 

Le  rétablissement  de  la  vaine  pâture  sur  ks  prairies  naturelles 
supprimée  de  plein  droit  par  la  loi  du  9  juillet  1889  a  pu  de  même 
être  réclamée  dans  les  conditions  oh  elle  s'exerçait  antérieurement  à 
cette  loi  et  en  se  conformant  à  ses  dispositions,  c'est-à-dire  par  le 
conseil  général  sur  la  demande  ou  sur  l'avis  du  conseil  municipal. 
(Art.  5,  modifié  par  la  loi  du  18  juin  1890.) 

Si  le  droit  de  vaine  pâture  a  été  maintenu,  le  conseil  municipal 
pourra  seul  ultérieurement,  après  enquête  de  commodo  et  incommodo, 
en  proposer  la  suppression,  sur  laquelle  il  sera  statué  par  le  con- 
seil général,  s'il  y  a  divergence  entre  celui-ci  et  le  conseil  municipal, 
il  est  statué  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  (Art.  3,  L.  9  juil- 
let 1889,  Code  rural.) 

La  vaine  pâture  s'exercera  soit  par  troupeau  séparé,  soit  par 
troupeau  commun,  conformément  aux  usages  locaux,  sans  qu'il 
puisse  être  dérogé  aux  dispositions  des  articles  647  et  648  du  Code 
civil  et  aux  règles  expressément  établies  par  la  présente  loi.  (Art.  4, 
L.  9  juillet  1889,  Code  rural.) 

Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps  la  vaine  pâture  ne  peut  s'exei:- 
cer  sur  les  prairies  artificielles.  (Art.  6  modifié  par  la  loi  du  18  juhn 
1890).  —  Elle  ne  peut  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou 
couverte  d'une  production  quelconque  faisant  l'objet  d'une  récolte, 
tant  que  la  récolte  n'est  pas  enlevée.  (Id.) 
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Néanmoins  la  vaine  pâture  fondée  sur  ua  titre  et  établie  sur  un 
héritage  déterminé,  soit  au  pro&t  de  la  généralité  de&  habitants  d'une 
commune  est  maintenue,  et  continuera  à  s'exercer  conformément  aux 
droita  acquis.  Mais  le  propriétaire  de  rhéritage  grevé  pourra  tou- 
jours Taifranchir,  soit  moyennant  une  indeomifeé  âzée  à  dire  d'experts, 
soit  par  voie  de  cantonnement.  (Art.  12,  modifié  par  la  loi  du  18  juin 
1890.) 

Le  droit  de  vaine  pâture  établi  comme  il  est  dit  en  Fairticle  2  ne 
fait  jamais  obstacle  à  la  faculté  que  conserve  tout  propriétaire,  9oit 
d'un  nouveau  mode  d'assolement  ou  de  culture,  soit  de  se  clore.  Tout 
terrain  clos  est  affranchi  de  la  vaine  pâture. 

Est  réputé  clos  tout  terrain  entouré  soit  par  une  haie  vive,  soit 
par  un  mur,  une  paliasade,  un  treillage,  une  haie  sèche  d'une  hauteur 
d'tin  mètre  au  moins,  soit  par  un  fossé  de  1^,20  à  l'ouverture  et  de 
0°»,50  de  profondeur,  soit  par  des  traverses  en  bois  ou  des  fila  métal- 
liques distants  entre  eux  de  0*",33  au  plus  et  s' élevant  à  un  mètre  de 
hauteur,  soit  par  toute  autre  clôture  continue  et  équâvalea4ie,  (aiaant 
obstacle  à  l'introduction  des  animaux.  (Art.  6,  L.  9  juillet  ]i889y 
Code  rural.) 

Troupeatk  commun.  —  L'usage  du  troupeau  commun  n'est  pas  obir- 
gatoire,  tout  ayant  droit  peut  renoncer  à  cette  communauté  et  faire 
garder  par  troupeau  séparé  le  nombre  de  têtes  de  bétail  qui  lui  est 
attribué  par  répartition  générale.  (Art.  7,  L.  9  juillet  1884,  Ck>de 
rural.) 

La  quantité  de  bétail  proportionnée  à  l'étendue  du  terrain  de  dia- 
cun  est  fixée  dans  chaque  commune  ou  section  de  commune  entre 
tous  les  propriétaires  ou  fermiers  exploitants,  domiciliés  ou  non 
domiciliés,  à  tant  de  tête  par  hectare,  d'après  les  règlements  et 
usages  locaux.  En  cas  de  difficulté,  il  est  pourvu  par  délibération  du 
conseil  municipal  soumise  à  l'approbation  du  préfet.  (Art.  8,  L. 
9  juillet  1889,  Code  niral.) 

Tout  chef  de  famille  domicilié  dans  la  commune,  alors  même  qu'il 
n'est  ni  propriétaire  ni  fermier  d'une  parcelle  quelconque  des  ter- 
rains soumis  à  la  vaine  pâture,  peut  mettre  sur  lesdits  terrains,  soit 
par  troupeau  séparé,  soit  dans  le  troupeau  commun,  six  bêtes  à 
laine  et  une  vache  avec  son  veau,  sans  préjudice  des  droit»  plus 
étendirs  qui  lui  seraient  accordés  par  l'usage  local  ou  le  titre.  (Art.  9, 
L.  9  juillet  1889,  Code  rural.)  Le  droit  de  vaine  pâture  doit  être 
exercé  directement  par  les  ayants  droit  et  ne  peut  être  cédé  à  per- 
sonne. (Art.  10,  L.  9  juillet  1889,  Code  rural.) 

Les  conseils  municipaux  peuvent  toujours,  conformément  aux  arti- 
cles 68  et  69  de  la  loi  du  5  avril  1884,  prendre  des  arrêtés  pour  régle- 
menter le  droit  de  vaine  pâture,  notamment  pour  en  suspendne  l'exer- 
cice en  cas  d'épizootie,  de  dégel  ou  de  pluies  torrentielles,  pour 
cantonner  les  troupeaux  de  difl^érents  propriétaires  ou  les  animaux: 
d'espèces  djfl^érentes,  pour  interdire  la  présence  d'animaux  dange- 
reux ou  malades  dans  les  troupeaux.  (Art.  11,  Loi  9  juillet  1889,  Code 
rural.) 

La  vaine  pâture  établie  à  titre  particulier  sur  un  héritage  déter- 
miné .s'exerce  conformément  buk  droits  acquis.  Mais  le  propriétaire 
de  l'héritage  grevé  peut  toujours  l'affranchir,  soit  moyennant  indem- 
nité fixée  à  dire  d'experts,  .soit  par  voie  de  cantonnement.  (Art.  12, 
Loi  9  juillet  1889,  Code  rural.)    . 
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Les  restrictions  apportées  à  la  raine  p&ture  par  cette  loi  ont  sou- 
levé  de^  nombreuses  réclamations. 

ContraverUions,  —  Toutes  les  contraventions  aaiz  règlements  de 
▼aine  pâture  doivent  être  poursuivis^  soit  à  la  diligence  des  par- 
ticuliers intéressés,  soit  à  la  diligence  de  T autorité  locale,  devant 
les  tribimanx  de  police  correctionnelle,  ou  de  simple  police  selon,  te 
cas. 

Les  gardes  champêtre»  sont  ^éciaileaaen.t  Ghargés  d'aasuoer  Vesécu- 
tioB  des  règlements  concernant  le  parcours  et  la  vaine  pâture  et  de 
dv9sser  prooès*-verbal  contre  les  délinquants.  —  Voy.  Policb  Binuxji. 


—  Territoire  formant  la  circonscription  d'uae  cni»,  suc- 
cuTsalo  ou  chapelle  vicariale.  Le  mot  païKiisse  est,  en  outre,  employé 
pour  désigner  une  église  érigée  en*  cnre. 

Le  territoire  de  la  paroisse  correspond  ordinairement  à  celui  de  la 
commune.  Cependant,  il  y  a  des  communes  qui  forment  plusieurs  pa^ 
roisses,  comme  il  y  a  aussi  des  paroisses  qui  forment  plusieurs  com- 
munes. 

Aucun  plaji  de  circonscription^  aucune  érection,  et  aucun  démem- 
brement de  paroisse  ne  peuvent  être  Uiis  à  exécution  sans  Fautorisa- 
tien  expresse  du  gouvernement.  (L.  18  germinal  an  X^  art.  61  et  62.) 

Sous  le  rapport  temporel,  la  paroisse  est  un  établissement  publi<i  et 
légal,  ayant  des  biens,  des  revenus  et  des  charges,  et  qui  e^t  adminis- 
tré par  une  fabrique,  (Conformément  à  des  lois  et  règlements  spéciaux 
émanés  de  Tautorité  civile.  —  Yoy.  Chapbllss  vicabialbs,  CiBCOMBr 
criptidns  admini6tbaxlvbs,  cultss,.  curk,  cttabs  kl  pebsbbyatfts, 
Fabrique,  Svccubsals. 

Partage  de  Mena  oommunaux.  —  Les  partages  de  biens  communaux 
doivent  être  rangés  au  nombre  des  actes  que  peuvent  passer  les  csomr 
munes  ;  ils  ne  sont  pas  translatifs,  mais  simplement  déclaratifs  de 
propriété  ;  ils  ont  pour  objet  d'assurer  les  droits  respectifs  des  com- 
munes, lorsquVlles  possèdent  par  indivis  avec  d'autres  communes  oa 
des  particuliers. 

L'article  162  de  la  loi  du  5  avril  1884  confie  à  une  commission  syn- 
dicale, formée  conformément  à  l'article  Î61  de  la  même  loi,  Fadminis- 
tration  des  biens  et  droits  indivis  entre  les  communes  ou  sections 
et  l'exécution  des  travaux  qui  se  rattachent  à  ces  biens.  Quant  aux 
pa-rtages,  aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'article  162  de  la  loi 
dn  5  avril  1884,  ils  demeurent  réservés  aux  conseils  municipaux. 
Devant  le  silence  de  la  loi  nouvelle  sur  les  formalités  qui  doivent 
accompa^ier  ces  partages,  tout  porte  à  croire  que  Fancienne  juris- 
prudence subsiste  et  que,  lorsqu'il  s'agit  d'opérer  un  partage  de  cette 
nature,  le  sous-préfet  doit  prescrire  une  enquête  de  commodo  et  in- 
eommodo  ;  les  maires  des  communes  intéressées  nomment^  de  part  et 
df autre,  des  experts  qui  sont  chargés  de  former  les  lots  et  de  les  tirer 
an  sort.  Les  procès-verbaux  d'enquête  et  d'expertise  sont  communi- 
qaés  aux  conseils  municipaux.  Les  délibérations  de  ces  conseils  sont 
rendues  exécutoires,  s'il  y  a  lieu,  par  un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture.  A  moins  qu'il  n'y  ait  titre  contraire,  le  partage  entre 
commune  ou  section  doit  avoir  lieu  par  feu.  (C.  d'Et.  4  janvier  1807 
et  12  avril  1808.)  —  En  cas  de  partage  entre  commune  et  particulier, 
-il  •doit  à  défaut  de  titre  avoir  lieu  par  moitié. 

La  loi  étant  ég^lensent  ramette  swr  les  partages  entre  habitants  à 
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titre  gratuit,  il  y  a  lieu  aussi  de  s'en  référer  à  l'ancienne  jurispru- 
dence, qu'aucune  disposition  de  la  loi  nouvelle  n'est  venue  infirmer  et 
par  suite  de  considérer  comme  interdits  tous  partages  de  biens  com- 
munaux entre  habitants,  à  titre  gratuit  et  définitif,  tels  que  la  loi 
du-  10  juin  1793  les  avait  autorisés.  (Avis  du  Cens.  d'£tat  21  février 
1839.)  Toutefois,  les  demandes  en  concession  de  biens  communaux,  à 
titre  onéreux,  peuvent  être  accueillies  par  Tautorité  supérieure,  le 
prix  de  concession  représentant,  dans  ce  cas,  la  valeur  des  immeubles. 
(Décis.  min.  de  Tint.,  1857.)  La  commune  peut  aussi  les  amodier,  c'est- 
à-dire  les  donner  à  ferme.  Elle  peut  encore  faire  des  partages  de 
jouissance  entre  les  habitants,  c'est-à-dire  former  autant  de  lots  qu'il 
y  a  de  feux  ou  de  chefs  de  ménage  et  en  abandonner,  sans  adjudication, 
la  jouissance  temporaire  aux  habitants  à  titre  de  location,  moyennant 
le  versement  d'une  redevance  annuelle  en  argent  dans  la  caisse  muni- 
cipale. (C.  d'Et.  avis  4  juillet  1807  et  12  avril  1808.)  ^  Voy.  Bibns, 
Bois  dbs  coMifUNSs  bt  dbs  établissements  publics.  —  Dict,  des  for- 
mules, Partages. 

PâSMlg^.  —  Le  droit  de  passage  est  le  droit  de  passer  sur  le  fonds 
d' autrui  ;  ce  droit  résulte  de  la  situation  des  propriétés. 

Les  concessionnairee  des  mines  obtiennent  les  passages  néces- 
saires à  leur  exploitation.  (L.  27  juillet  1791  et  24  avril  1810.) 

Ceux  qui  travaillent  au  dessèchement  des  marais  ont  les  droits  de 
passage  que  nécessitent  leurs  opérations.  (L.  16  septembre  1817.) 

L'arrêté  d'un  maire,  qui,  par  mesure  de  sûreté  publique,  prohibe 
le  passage  dans  un  certain  lieu,  est  obligatoire.  La  contravention  à 
cet  arrêté  est  punie  des  peines  portées  en  l'article  471  du  Code  pénal. 

Les  passages  établis  dans  les  villes  par  des  particuliers,  sur  un  sol 
qui  leur  appartient,  participent  de  la  nature  des  voies  publiques. 
Tant  qu'ils  conservent  la  dénomination  de  passages,  ils  sont  soumis, 
de  même  que  les  rues,  à  l'usager  du  public  et  à  l'action  des  règlements 
de  police  et  de  voirie  ;  leur  propriété,  cependant,  ne  cesse  pas  de  re- 
poser dans  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  établis  ou  dans  celles  de 
leurs  ayants  droit.  —  Voy.  Voie  publique. 

PaMavant.  —  Ce  mot  a  une  acception  différente,  suivant  qu'il  s'ap- 
plique aux  douanes  ou  aux  contributions  indirectes.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  désigne  l'expédition  qui  accompagne  les  marchandises 
déjà  soumises  à  l'examen  des  bureaux  de  douanes  ;  dans  le  second, 
il  indique  l'expédition  qui  accompagne  les  boissons  quand  elles  sont 
exemptes  de  droits  à  payer. 

La  loi  du  28  avril  1816,  qui  assujettit  au  droit  de  circulation  toutes 
les  boissons  transportées  d'un  lieu  dans  un  autre,  prononce  une 
exemption  en  faveur  des  propriétaires  récoltants  :  ceux-ci  peuvent, 
au  moyen  d'un  passavant,  conduire  le  produit  de  leur  récolte  d'un 
cellier  ou  d'un  pressoir  dans  leur  domicile.  Pour  jouir  de  cette  fran- 
chise et  obtenir  un  passavant,  les  ayants  droit  doivent  justifier  de  leur 
titre  de  propriétaires  récoltants,  de  fermiers  ou  de  colons  partiaires. 
Cette  justification  est  donnée  par  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  foncière  et  un  certificat  délivré  par  le  maire.  — 
Voy.  Boissons  (régime  des).  In.,  Dut.  des  formules, 

Patse-llobout.  —  On  nomme  passe-debout  le  permis  dont  se  munit 
le  conducteur  de  boissons  qui  veut  les  introduire  dans  une  ville  sujette 
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aux  droits  d'entrée  sans  payer  les  droits  de  régie  ou  d'octroi,  et  pour 
leur  faire  traverser  cette  ville  seulement.  —  Voy.  Boissons,  Octroi." 

PaMeport.  —  Feuille  délivrée  par  l'autorité  à  un  individu,  pour 
qu'il  puisse  librement  et  sans  être  inquiété  aller  et  venir  d'un  lieu 
à  un  autre  (1). 

Prix  des  passeports.  —  Le  prix  des  passeports  à  l'intérieur  et  à 
l'étranger  a  été  abaissé  à  0  n*.  50  en  principal,  plus  les  décimes. 
Les  passeports  d'indigents  continuent  à  être  délivrés  gra- 
tuitement. (L.  16  juin  1888.) 

Passeports  à  V intérieur,  — Antoritét  ohargréet  de  lear  déllyrsaoe.  —  Les 
passeports  à  l'intérieur  sont  délivrés  par  le  maire,  et  à  Paris,  par  le 
préfet  de  police,  et  dans  l'agglomération  lyonnaise  par  le  préfet  du 
Rhône.  (L.  10  vendémiaire  an  lY,  art.  1  et  2.  L.  du  10  juic  1863  et 
5  avril  1884,  art.  104  et  105.) 

Les  présidents  des  Chambres  législatives  peuvent,  par  exception, 
délivrer  des  passeports  aux  membres  de  ces  Chambres.  (D.  28  mars 
1792.) 

Pcrsoanea  aQxquelles  de*  pasaeporta  peuvent  être  délivrés.  —  Le  maire  ne 
peut  délivrer  de  passeport  indifféremment  à  toute  personne  qui  veut 
voyageFhors  de  son  canton.  Lorsque  cette  personne  appartient  à  la 
commune,  et  que  le  maire  la  connaît,  ce  fonctionnaire  peut  le  lui 
délivrer  sur  sa  demande  ;  autrement,  elle  doit  être  accompagnée  de 
deux  citoyens  domiciliés  dans  la  commune,  qui  lui  servent  de  garan- 
tie et  dont  les  noms  sont  désignés  dans  le  passeport,  ainsi  que  leur 
profession  et  demeure,  et  qui  le  signent  ;  s'ils  ne  peuvent  ou  ne 
savent  signer,  mention  en  est  faite.  (L.  17  ventôse  an  IV,  art.  l*"".) 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  l^  février  1858  rap- 
pelle les  règles  qui  doivent  être  partout  observées,  pour  la  déli- 
vrance des  passeports.  Il  arrive  fréquemment,  dit  cette  circulaire, 
que  des  individus  intéressés  à  éohapper  à  la  surveillance  obtiennent 
des  passeports  délivrés,  soit  à  eux-mêmes  sous  des  noms  supposés,  soit 
à  des  amis  complaisants  dont  ils  prennent  la  désignation  et  la  qua- 
lité. Pour  remédier  à  cette  fraude,  qui  met  trop  souvent  en  défaut 
la  surveillance  des  agents  de  l'autorité  et  de  la  force  publique,  il 
est  essentiel  que  le  passeport  ne  soit  jamais  délivré  hors  de  la  pré- 
sence de  l'individu  qui  le  réclame,  que  son  signalement  soit  relevé 
avec  soin,  et  que  sa  signature  soit  apposée  en  même  temps  sur  le  pas- 
seport et  sur  le  talon,  en  présence  du  fonctionnaire  chargé  de  la  déli- 
vrance. 

Toutes  les  fois  qu'un  passeport  lui  est  demandé,  le  préfet  ou  le 
maire,  suivant  le  cas,  doit  s'entourer  préalablement  de  tous  les  ren- 
seignements propres  à  justifier  qu'il  n'existe  à  l'égard  de  l'impétrant 
aucune  cause  particulière  d'empêchement.  Il  est  important  surtout 
que  l'identité  de  celui  qui  se  présente  soit  parfaitement  établie.  Si 
l'identité  n'était  pas  personnellement  connue,  il  y  aurait  lieu  d'exi- 
ger qu'elle  fût  attestée  par  deux  citoyens  connus  et  domiciliés^  et 

(1)  L'obli^aiioD  de  se  monir  d'un  passeport  n'a  pas  été  ofûciellement  sup- 
primée, mais  la  fréquence  des  relations  de  ville  à  ville  et  do  pays  à  pays  i'em- 
pèche  d*éire  appliquée  en  temps  ordinaire  à  l'inténcur.  Elle  n'est  remise  en 
vigueur  que  dans  les  temps  de  troubles  et  do  guerre.  La  formalité  du  pas- 
seport est  supprimée  avec  la  plupart  des  pays  des  deux  continents. 
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d'avertir  ces  témoins  de  la  responsabilité  légale  à  laquelle  les  expose- 
rait use  fausse  déclaration. 

Cette  précaution  est  surtout  indispensable  lorsque  le  passeport  c^t 
réclamé  exceptionnellement  par  un  indiridu  de  passage  dans  ia  oDin- 
mtme,  mais  qni  n'y  est  pas  doinicilié. 

II  ne  doit  pas  être  délivré  de  passeport  à  un  mineur  non  émancipé, 
sans  le  oonsentement  de  son  père,  de  sa  mère  ou  de  son  tuteur  ;  à  un 
étudiant  ou  élève,  sans  la  permission  de  son  maître  ou  instituteur  ;  à 
une  femme  mariée,  sans  l'autorisation  ou  T assentiment  de  atai  mari, 
à  moins  qu'elle  ne  voyage  pour  aller  le  rejoindre  ;  à  un  ooroptable  ou 
employé,  sans  la  permission  de  son  chef  ;  à  un  domestique,  sans  le  con- 
sentement de  son  maître.  L'ouvrier  doit  présenter  ecn  tivret  acquitté 
de  tous  engagements  par  le  maftre  qui  l'a  empktfyé  -et  TÎsé  p«nr 
départ^  T apprenti^  son  brevet  ou  eertifioet  d' apprentisoagc ,  dament 
visé  ;  le  militaire,  sa  feuiUe  de  route  ou  son  «ongé,  Uoeiioiemeiit  en 
exemption  de  service,  et  une  autorisation  de  l'état-onajor,  s'il  est 
porteur  d'xm  permis  de  séjour  militaire.  Tout  individu  oélibatairo 
ayant  été  appelé  au  recrutement  de  l'armée  doit  prodom  «a  dispense 
définitive,  ou  son  acte  de  remplacement,  ou  un  certificat  de  libéca- 
tion. 

Il  n'est  rien  changé,  au  surplus,  aux  dispositions  des  circulaires  du 
ministère  de  la  police  générale  des  19  août  }852  et  11  avril  1853,  qui 
prescrivent  de  ne  délivrer  de  passeports  pour  Paris  qu'aux  ouvriers 
qui  justifieraient  qu'ils  ont  du  travail  assuré.  (Cire.  Int.  l*'  février 
1858.) 

Pormc  des  pMseporte.  • —  La  feuille  disposée  pour  le  passeport  se  oom- 
pose  de  deux  parties  :  la  première,  qui  se  détache  de  la  seconde  par 
une  coupure  ondulée,  est  remise  au  porteur  et  constitue  le  passe- 
port proprement  dit  ;  Ta  seeonde  partie,  par  forme  de  swicbe  ou 
talon,  est  la  minute  du  passeport  délivré  ;  elle  contient  les  mêmes 
désignations  que  le  passeport,  et  reste  entre  les  mains  du  maire. 
(D.  18  septembre  1807,  art.  2.) 

Tout  passeport  doit  indiquer  les  nom,  prénoms,  âge,  profession, 
pays  de  naissance,  domicile  et  signalement  du  requérant,  et  dési- 
gner -le  lieu  où  il  doit  se  rendre.  (L.  10  vendémiaive  an  lY,  art.  6; 
28  vendémiaire  an  VI,  art.  1"".)  —  Dict,  des  formul'Sy  PashkpORIB. 

Le  passeport  e^t  individuel.  Cependant,  le  même  passeport  peut 
comprendre  le  mari  et  la  femme  ^  même  les  enfants  au-dessous  de 
quinze  ans.  Il  peut  comprendre  également  deux  frères  ou  deux  aseurs> 
si  l'un  est  en  bas  âge  et  sous  la  surveillance  de  l'autre.  (Cire.  Iwt. 
6  août   1827.) 

Les  passeports  ne  sont  valables  que  pour  un  an,  du  jour  de  leur 
délivrance.   (D.  11  juillet  1810,  art.  9.) 

Les  diplômes,  accordés  aux  membres  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées,  remplacent  les  passeports  pour  les  ouvriers  qui 
font  partie  de  ces  sociétés.  (D.  26  mars  1862,  art.  12.)  —  Voy. 
Société  de  sscoubs  mutuels. 

Bepréaentation  des  paBscports.  —  Tous  les  agents  de  l'autorité  publique 
ont  le  droit  d'exiger  la  représentation  du  passeport  des  voyageurs. 
(D.  29  juillet  1792.) 

Tout  individu  voyageant  et  trouvé  hors  de  son  canton  sans  pas- 
seport peut  être  mis  en  état  d'arrestation  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  justifié  de  son  identité..  Si  dans  les  vingt  jours  il  n'a  pas  jus- 
tifié de  son  domicile,   il  est  réputé  vagabond  et  poursuivi  comme 
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tel.  (L.  W  renijéniiaire  an  IV,  titre  111,  art.  6  «t  7.  —  Oict.  des 
formées,  Ibid. 

La  gendannerie  doit  s^assurer  de  la  ]^rsonne  de  tovs  individas 
circulant  dans  Fintérieur  de  la  France  sans  p««iJeportK  ou  avec  des 
passeports  qui  ne  sont  pas  conformes  a«iz  lois,  à  la  charge  de  les 
conduire  sur-le-champ  devant  le  maire  ou  radjoiat  de  la  commune 
la  plus  voisine.  (D.  1"^  mars  1854,  art  387.) 

Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  et  loueurs  de  maisons  gar- 
nies tloiveitt  exiger  la  représentation  des  paseeports  de  towtes  les 
personnes  qui  descendent  dans  leur  établissement  et  qin  y  passent 
une  nuit  (1).  Il  importe  que  cette  obligation,  qui,  de  même  que  la 
tenue  régulière  du  registre  prescrit  par  l'article  475  du  Code  péual, 
est  de  nature  à  faciliter  la  surveillance,  soit  exactement  femplie. 
(Cire.  Int.  1®'  février  1858.)  —  Voy.  âubcrgisteb,  Looettrs,  Maisoï^s 

GARNU».  « 

Tiafe  des  pasieports.  —  Le  voyag^eur  qui  veut  changer  de  direction 
doit  présenter  son  passeport  au  maire  du  Iie«  oà  il  se  trouva».  Le 
passeport  est  tevétn  piar  le  maire  d'un  viaa  sans  frais,  qat  indique 
la  nouvelle  destination  choisie  par  le  voyageur.  (L.  28  vendémiaire 
an  VI,  art.  6.) 

Les  passqvorts  n'étant  valables  que  pour  un  an,  lorsque  le  por- 
teur d'un  passeport  se  présente  pour  le  faire  viser  pour  une  autre 
destination,  le  maire  doit  s'assurer,  par  la  date  de  la  délivrance  du 
passeport,  qu'il  n'est  pas  périmé;  car  éNm  vi9a  ne  pourrait  le  rendre 
valable;  ce  fonctionnaire  ne  peut,  dans  ce  cas,  que  délitrpr  un  nou- 
veau passeport  sur  le  dépôt  de  l'ancien. 

Tout  étranger  voyageant  dans  Tintériettr  de  la  !l^ranoe,  doit,  à  son 
arrivée  dans  la  commune  pour  laquelle  le  passeport  lui  a  été  délivré, 
se  présenter  à  la  municipalité  pour  y  faire  viser  son  passeport  et 
y  obtenir  un  permis  de  séjour. 

Eegitttv  dm  vitM  et  p*Me|^orta.  —  La  k>i  prescrit  de  t«ïnir,  dans  chaque 
commune,  un  registre  des  passeport»  qui  y  sont  délivrés.  (L.  10  ven- 
démiaâre  an  IV,  titre  III,  art.  2.) 

On  peut  se  dispenser  toutefois,  de  tenir  ce  registre,  si  Ton  a  soin 
de  reoneillir  les  souches  ou  talons  des  passeports  délivrés  et  d'en 
former  une  collection,  qu'on  fait  relier  <^aque  année. 

Quant  au  visa  des  passeports,  il  est  toujours  nécessaire  d'en  tenir 
registre.  Autrement,  il  n'en  resterait  aucune  trace.  —  Dici,  des  for- 
mtdesy  Ibid. 

Distribution  des  fraiiiet  de  passeport.  —  Le  prix  des  feuilles  de  passe- 
ports tant  à  rintérievr  qu'à  l'étranger  est  fixé  en  inrincipal  à  50  cen- 
times, non  compris  les  décimes  qui  en  portent  le  prix  réel  à  60  cen- 
times* 

Dans  ce  prix  sont  compris  les  frais  de  timbre  de  papier  et  tous 
frais  d'expédition  (L.  16  juin  1888). 

Les  receveurs  municipaux  sont  chargés  de  prendre  au  comptant, 
chee  les  receveurs  de  Tenregi  si  rement,  le  ncmibre  de  formules  de 
passepcMts  à  Tintérieur  qui  leur  est  demandé  par  les  maires.  Ils  font 

{!»  Aujourd'hui  l'usage  de  rôcUmer  le  passeport  des  voyageurs  arrivant 
dans  une  hdiellerie  est  tombé  en  désuétude  comme  l'usage  du  passeport  lui- 
même  ;  on  se  borne  dans  la  pratique  à  demander  la  production  d'une  pièce 
coDstatatit  l'identité  et  même  le  plus  souvent  à  faire  inscrire  les  noms  et 
adresses  des  voyageurs  sur  le  registre. 
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eette  aranoe  sur  les  fonds  prorenant  des  recettes  des  oonimanes,  et 
«n  sont  remboursés  par  les  maires  qai  leur  tiennent  compte  du  prix 
des  formules  au  fur  et  à  mesure  de  la  délÎTrance  des  passeports. 
(Inst.  gén.  un.  17  juin  1840,  art.  942.) 

Pour  justifier  le  prélèrement  des  fcmds  momentanément  affectés 
aus  serrioes  dont  il  s'agît,  les  recereurs  municipaux  doirent  retirer 
des  maires  une  reconnaissance  constatant  le  nombre  des  feuilles  de 
passeports  remise»  à  ces  fonctionnaires  et  la  somme  payée  pour 
leur  achat.  Ces  reconnaissances  sont  classées  dans  la  comptabilité 
des  recereurs  municipaux,  comme  les  pièces  jnstificatifes  des 
arances  pour  frais  de  route  des  voyageurs  indigents.  (Id.,  art  943.) 

P«Meport«  gnudu,  —  Des  passeports  gratuits  peuvent  être  accordés 
aux  personnes  indigentes  et  bors  d'état  d'en  acquitter  le  prix,  après 
que  leur  indigence  a  été  constatée.  (Avis  Cons.  d'Etat,  11  décembre 
1811.) 

Den  passeports  gratuits  avec  secours  de  route  peuvent  être  aussi 
délivrés  aux  mendiants  et  aux  indigents  regnicoles  qui  veulent 
regagner  leurs  fojrers,  ainsi  qu'aux  étrangers  sans  aveu  qui  doivent 
quitter  le  territoire  français. 

La  délivrance  de  ces  passeports  appartient  aux  préfets.  (L. 
18  juin  1790;  Cire.  Inst.  26  octobre  1833.)  —  Voy.  Mendiants,  Voya- 
OBnui,  Indigents. 

Paiseports  pour  les  colonies,  —  La  délivrance  des  passeports 
pour  l'Algérie  et  pour  les  autres  colonies  appartient  à  toutes  les 
autorités  qui,  en  France,  ont  le  droit  de  les  délivrer  à  l'intérieur  ;  à 
toutes  celles  qui,  à  l'étranger,  ont  le  droit  de  les  délivrer  pour  la 
France.  (Arrêté  19  vendémiaire  an  VIII.) 

Toutefois,  la  formalité  du  passeport  n'est  plus  obligatoire  pour  les 
voyages  de  France  en  Algérie,  à  l'égard  :  1«»  de  nos  jaationaux  ;  2»  des 
sujets  étrangers  qui,  à  titre  de  réciprocité,  soit  autorisés  à  pénétrer 
en  France  sans  passeport;  S»  des  étrangers  de  toute  nationalité  déjà 
fixés  dans  1  intérieur  de  l'empire;  4»  enfin,  des  émigrants  étrangers, 
qui,  nantis  de  contrats  réguliers  de  colonisation,  voudraient  se 
rendre  à  leurs  frais  en  Algérie.  (Cire.  Int.  16  mars  1862.) 

Les  passeports  pour  les  colonies  sont  signés  par  les  commissaires  • 
de  marine  des  ports  d'embarquement.  (Inst.  min.  13  prairial  an  X.) 

Les  citoyens  qui  passent  dans  les  colonies  comme  fonctionnaires 
publics  ou  employés  d'une  administration  publique  n'ont  pas  besoin 
de  pas^ports.  Leur  ordre  de  départ,  dont  ils  doivent  être  porteurs, 
est  suffisant.  (Arr.  19  vendémiaire,  an  VIII,  art.  4.) 

Passeports  à  Vétranger,  —  Les  passeports  à  l'étranger  sont  déli- 
vres par  les  sous-préfets  sur  l'avis  motivé  des  maires,  suivant  les 
formes  indiquées  pour  les  passeports  à  l'intérieur.   (L.  14  ventôse 

Sî!  1^'  """^-i  %R'  ^l  Yr*  ^^^'  *''^-  ^  «*  ^-  1^  i""^  1888.)  Le  décret 
ou  iz  avril  1890  a  fixé  le  nouveau  modèle  de  ces  passeports.  ^  Voy 
Dtct.  des  formxdes,  Passeports. 

La  demande  en  est  faite  sur  papier  timbré.  Elle  indique  les  nom, 
prénoms,  lieu  do  naissance,  domicile,  profession  ou  qualité  du  péti- 
tiotmairo,   son  signalement  et  sa  destination  précise. 

Le  maire  donne  son  avis  en  marge  de  la  pétition  qui  est  ensuite 
adressoo  au  sous-préfet. 

Le  mode  de  recouvrement  suivi  pour  les  droits  de  permis  de 
chasse  est  également  appliqué  au  prix  des  passeports  à  l'étranger. 
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Ainsi  les  percepteurs  des  contributions  directes  reçoivent  dans 
leur  caisse  le  prix  des  passeports,  qui  est  de  10  francs,  et  ils  déli- 
vrent en  échan^  des  quittances  extraites  de  leur  registre  à  souche; 
ces  quittances  sont  déposées,  par  les  parties  versantes,  avec  les  au- 
tres pièces  qu'elles  (mt  à  produire,  entre  les  mains  des  maires,  pour 
être  adressées  par  eux  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture. 

Les  passeports  sont  envoyés,  sans  frais,  à  ceux  qui  les  ont  de- 
mandés. —  Diet,  des  formtUes,  Id. 

Police  des  vayctgewrs  à  la  frontière,  —  Visa  des  passeports  étrcMi- 
gers,  —  Il  était  de  principe  que,  pour  passer  d'un  Etat  dans  un 
autre,  il  fallait  être  muni  d'un  passeport  national  visé  par  un  agent 
de  la  puissance  dont  on  vent  franchir  la  frontière. 

Toutefois,  la  libre  entrée  en  France  sans  passeport  a  été  accordée 
administrativement  tant  aux  sujets  Anglais,  Belges,  Hollandais  et 
Suédois  qu'aux  Français  rentrant  dans  leur  patrie.  Par  réciprocité, 
les  Français  se.  rendant  en  Angleterre,  en  Suède,  en  Belgique  et  en 
Hollande  peuvent  sortir  de  France  et  y  rentrer  sur  la  simple  décla- 
ration de  leur  nationalité.  (Cire.  int.  9  août  1861  et  13  août  1872.) 

Tous  voyageurs  des  autres  nationalités,  arrivant  en  France,  sont 
assujettis  à  présenter  leur  passeport  délivré  ou  visé  par  un  agent 
diplomatique  ou  consulaire  français.  Ceux  qui  en  seraient  dépour- 
vus ou  qui  en  produiraient  sans  les  formalités  prescrites  ne  doivent 
pas  être  admis  sur  le  territoire  de  la  République. 

Les  formalités  preecritea  à  l'égard  de^  étrangers  arrivant  en  France 
ne  sont  point  applicables  à  ceux  qui  habitent  les  communes  limi- 
trophes de  la  frontière,  passant  et  repassant  habituellement  d'un 
territoire  à  l'autre,  fioit  pour  exeroer  momentanément  leur  industrie 
ou  échanger  leurs  denrées,  soit  _pouT  visiter  leurs  parents  établis 
près  de  la  frontière.  (Id.)  —  Voy.  Subbté  oiNKiiAiiB. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  la  formalité  du  passeport  n'était  impo- 
sée que  dans  les  provinces  turques  d'Europe  et  d'Asie,  dans  les 
provinces  autrichiennes  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  en  Russie, 
en  ville  de  Berlin,  et  en  Alsace-Lorraine. 

Par  suite  d'une  décision  récente  du  gouvernement  allemand,  elle 
l'est  maintenant  en  Alsace-Lorraine. 

Pour  la  Russie,  la  Turquie,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  les  passe- 
ports doivent  être  visés  par  les  représentants  diplomatiques  ou  les 
agents  consulaires  de  ces  divers  pays. 

Pour  l'Alsaoe-Lorraine,  ils  doivent  être  soumis  au  visa  de  l'ambas- 
dade  d'Allemagne  à  Paris;  celle-ci  le  délivre  après  enquête,  moyen- 
nant un  droit  de  12  fr.  50,  sur  la  demande  des  intéressés.  (Cire.  Int. 
26  juin  1888.) 

Pasteur.  —  Voy.  Cultes. 

PatMitM.  —  Impôt  de  quotité  auquel  sont  assujettis  ceux  qui 
exercent  un  commerce,  une  profession,  un  métier,  une  industrie 
quelconque. 

Cette  contribution  se  compose  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  pro- 
portionnel. —  Voy.  Contributions  directes. 

Il  est  prélevé  sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes 
8  centimes,  dont  le  produit  est  versé  dans  la  caisse  municipale.  (L. 
25  avril  1844,  art.  32.) 

Le  produit  de  ces  8  centimes  est  calculé,  par  le  directeur  des  con- 
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tribut  ions  directes,  sur  les  états  du  montant  â^s  rôios,  et  il  est  alloué 
AUX  communes,  tons  les  mois,  on  an  moins  tous  les  trois  mois,  daiia 
la  proportion  des  recouvrements  effectués  sur  los  oontributions.  A 
l'époque  du  31  mars  de  la  deuxième  année  de  chaque  exercice,  la 
totalité  de  la  somme  ^ui  resterait  à  allouer  peut  être  payée  à  la 
commune  intéressée,  pourvti  que  les  restes  à  recouvrer  sur  les  con- 
tributions de  l'exercice  ne  s'élèvent  pas  à  nn  douaièvne  du  montant 
des  rôles. 

Le  produit  de  la  portion  attribuée  aux  commones  dans  l'impôt 
des  patentes  est  compris  dans  les  recettes  ordinaires  des  communes. 

Les  communes  peuvent  être  aussi  imposées  à  la  contribution  de.' 
patentes  à  raison  de  certaines  explottatkiiis  qui  constitueraient  non 
seulement  l'exécution  d'un  service  public,  mais  encore  l'exercice  d'une 
entreprise  ou  d'une  industrie  patentable,  comme  l'exploitation  de 
tourbières,  d'un  établissement  de  bains,  d'un  lavoir  puMic,  d'une 
ouidition  pour  les  soies.  (Cens.  d'Etat,  arr.  21  mars  1860,  8  avril 
1864,  8  janvier  1881.) 

La  circulaire  du  2  avril  1888  rappelle  aux  maires  les  pouvoirs 
spéciaux  que  la  loi  du  15  juillet  1880  leur  attribue  en  matière  de 
patente  et  les  devoirs  qui  en  sont  la  conséquence.  Anx  termes  de 
l'article  32,  ils  doivent  requérir  l'exhibition  de  la  patente  de  tous  les 
forains  et  ambulants  imposables.  Ceux  qui  ne  se  tronvent  pas  munis 
de  ce  titre  sont  en  état  de  contravention.  S'ils  sont  domiciliés  dans 
la  commune,  procès- verbal  doit  être  dressé  contre  eux  et  transmis 
aux  agents  des  contributions  directes.  H'ils  ne  sont  pas  domiciliée 
il  y  a  lieu  de  saisir  ou  séquestrer  leurs  marchandises  et  instru- 
ments à  moins  qu'ils  ne  fournissent  caution  jusqu'à  présentation  de 
la  patente.  En  outre,  on  doit  leur  interdire  le  stationnement,  la 
circulation  et  le  colportage  sur  la  voie  publique.  (Cire.  2  avril  1888.) 
IHct.  des  formelles,  Patrntbr. 


Paternité.  — «  Les  mots  pn-iernifé  et  filintion  sont  corrélatifs  :  le 
premier  exprime  la  qualité  de  père  ;  le  second,  celle  d'enfant  ou 
descendant.  —  Voy.  Etat  civil,  MAXtoNALrri. 


Pâtre  commun.  —  Le  maire  nomme  les  pâtres  communs,  sauf  Tap- 
probation  du  conseil  municipal.  Il  peut  prononcer  leur  révocation. 
<L.  6  avril  1884,  art.  88.)  —  In.,  Dict,  dts  formules. 

Le  pâtre  commun  est  payé  par  la  commune  ;  c'est  donc  au  conseil 

municipal  à  fixer  son  salaire  et  à  le  porter  chaque  année  au  budget 
de  la  commune. 

Le  Code  forestier  contient,  en  ce  qui,  concerne  les  droits  d'tisaçe 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  diverses  dispositions  ap- 
plicables aux  pâtres  communs  et  que  nous  reproduisons  ei-aprèe. 

I^  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  commune  doit  êtff« 
conduit  par  un  ou  plu^>ieurs  pâtres  communs,  choisis  par  l'autorité 
municipale  :  en  conséquence,  les  habitants  des  communes  usa^ères 
ne  peuvent  ni  conduire  eux  mêmes  ni  faire  conduire  leurs  bestiaux 
à  garde  séparée  sous  peine  de  deux  francs  d'amende  par  tète  de  bétail. 

liCS  porcs  ou  bestiaux  do  chaque  commune  ou  section  de  commune 
usagère  forment  un  troupeau  particulier  et  sans  mélange  de  bestiaux 
d'une  autre  commune  ou  section,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  à 
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10  fraaes  contre  le  pêÀxe,  et  d'un  empriaonnetnemt  de  cinq  à  dix 
jours  en  cas  de  réeidive. 

Les  communes  e^  sections  de  communes  ne  sont  responsables  des 
condamnations  pécuniaires  qui  peuvent  être  prononcées  contre  les- 
dits  pâtres  ou  gardiens,  pour  tous  les  délits  forestiers  et  contraTen- 
tiens  œmmis  par  oux  et  notamment  du  pacage  commis  dans  les  bois 
des  particuliers,  qu'autant  qu^elIcs  exercent  tm  droit  d'usage  dans 
oes  bois. 

La  responsabilité  imposée  aux  propriétaires  d'animaux  par  F  ar- 
ticle 199  du  Code  forestieor  subsiste  même  si  les  bestiaux  sont  placés 
sous  la  garde  du  pâtva  oommonal.  Les  propriétaires  peuvent,  dans 
ce  cas,  être  poursuivis,  «oit  directement  devant  le  tribunal  correc^' 
tionnely  soit  comme  civilement  responsables  des  délits  commis  par 
le  pâtre.  (Cass.  15  mars  1902.) 

L'ohUgation  imposée  aux  habitaata  d'une  commune  usagère  d'une 
forêt,  d'avoir  lUi  ou  pluaieurs  pâtres  communs,  doit  reoevoir  exécu- 
tion, quel  que.  soit  réloigneme&t  des  habitations  respectives  des 
usagers.  (Cass.  4  avril  1840.)  —  Voy.  Pabcoubs  bt  vains  patu&b, 
Patubaos. 

Pfttunig*.  —  Le  droit  de  pâturage  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  vaine  pâture,  efit  celui  que  les  habitants  d'une  commune  ont  de 
faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les  bois  et  forêts  de  l'Etat  ou  des 
communes,  dans  les  landes,  prairies  et  autres  propriétés  communales 
affectées  À  cet  usage. 

Ce  droit  appartient  à  tous  les  habitants  de  la  commune,  qui  sont 

Ubres  d'en  user  individuellement  ou   en  commun.   Méanmoins,    le 

•  pâturage  ne  peut  être  exercé  individuellement  dans  les  forets  de 

)'£tat,  des  communes  et  des  établissements  publics  ;  les  bestiaux 

doivent  être  réunis  dans  oe  ca«  sous  la  conduite  d'un  pâtre  commun. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  régler  par  leurs  délibérations 
le  mode  de  jouissanoe  et  la  répartition  des  pâturages  communaux, 
ainsi  ^ue  les  oonditions  à  imposer  aux  parties  prenantes. 

Mais  Tarticle^S,  paragraphe  7  de  de  la  loi  du  5  avril  1884  réservant 
à  r approbation  préfectorale  les  tarifs  de  tous  les  droits  à  percevoir 
au  prcÊt  de  la  oommime  en  vertu  de  l'article  133,  les  délibéra tiooA 
fixant  le  taux  des  cotisations  doivent  toujours  maintenant  être 
homologuées  par  le  préfet. 

Les  conseils  municipaux,  en  fixant  la  redevance  à  payer  pour  cha< 
que  tête  de  bétail,  peuvent  gr'aduCT  la  taxe  sur  l'es^pèce  et  même 
sur  le  nombre  des  animaux. 

Chaque  année,  le  rôle  des  taxes  est  dressé  par  le  conseil  munici- 
pal, d'après  les  déclarations  des  habitants,  ou,  à  défaut,  d'après  les 
renseignements  fournis  par  le  garde  champêtre  ou  par  le  pâtre  com- 
mun. Le  rôle,  dressé  sur  papier  timbré  de  1  fr.  60  c,  est  adressé 
au  sous-préfet,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  Il  parvient 
ensuite  au  receveur  municipal  par  l'entremise  du  receveur  particu- 
lier des  finances. 

Les  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  publiques.  (Loi  5  avril  1884,  art.  153). 
Elles  sont  exigibles  en  totalité  aussitôt  la  mise  en  recouvrement  du 
rôle.  —  Voy.  Biïnb  communaux.  Bois  des  communes  et  des  établis- 
sements PUBLICS,  Pâtre  commun.  —  Dict.  des  formules. 
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Pauvret.  —  Voy.  Bxtbbaux  de  bienfaisance,  Eaux  thermales,  Hos- 
pices ET  HOPITAUX,  Indigents,  Mendicitiî,  Passeport. 

Pavage.  —  La  loi  du*  11  frimaire  an  VII,  qui  détermine  le  mode 
d'administrer  des  recettes  et  dépenses  départementales  et  munici- 
pales, porte  (art.  4,  §  2)  que  l'entretien  du  pavé,  pour  les  parties 
qui  ne  sont  pas  grande  route,  est  une  dépense  communale.  D'après 
cette  disposition,  on  avait  d'abord  été  porté  à  penser  que  les 
propriétaires  de  maisons  ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  être  tenus  à 
contribuer  à  cette  dépense,  mais  la  loi  précitée  a  été  interprétée  dans 
un  sens  moins  absolu,  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  le 
25  mars  1807,  et  portant  qu'à  l'égard  du  pavage  des  villes  on  doit 
continuer  l'usage  établi  dans  chaque  localité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué,  par  un  règlement  général,  sur  cette  partie  de  la  police  publi- 
que ;  qu'en  conséquence,  dans  les  villes  oii  les  revenus  ordinaires  ne 
suffisent  pas  à  l'établissement,  restauration  ou  entretien  du  pavé,  la 
dépense  peut  en  être  autorisée  à  la  charge  du  propriétaire,  ainsi 
qu'il  était  pratiqué  avant  la  loi  du   11  frimaire  an  VII. 

Pour  faire  jouir  la  commune  du  bénéfice  de  cette  disposition,  le  con- 
seil municipal  doit  demander  dans  une  délibération  que  l'usage  dont 
il  s'agit  soit  reconnu  et  déclaré  par  le  préfet,  après  enquête  faite 
dans  Ta  forme  prescrite  par  l'ordonnance  du  23  août  1836. 

Après  que  l'existence  de  cet  usage  a  été  reconnue  et  déclarée  par 
le  préfet,  le  maire  en  donne  avis  aux  habitants  par  des  publications 
et  affiches  ;  et,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'entreprendre  le  premier  pavage 
d'une  rue,  il  en  fait  dresser  le  devis  et  le  plan,  appelle  les  proprié- 
taires riverains,  et  leur  demande  d'avoir  à  faire  connaître  s'ils  en- 
tendent faire  exécuter  par  eux-mêmes  les  travaux,  sous  la  direction 
de  l'architecte  communal,  ou  s'ils  veulent  en  laisser  le  soin  à  la 
commune,  en  prenant  l'engagement  de  la  rembourser  de  ses  avances 
en  proportion  de  l'étendue  de  la  façade  de  leurs  propriétés.  Le  maire 
prend  acte  des  déclarations,  les  consigne  dans  un  état,  et  fait  signer 
les  propriétaires  intéressés. 

Si  les  propriétaires  ou  quelques-uns  d'entre  eux  ne  répondent  pas 
à  l'appel  du  maire,  sommation  administrative  leur  est  adressée  de 
faire  connaître  leur  intention  dans  un  délai  déterminé.  Si  cette 
mise  en  demeure  reste  sans  résultat,  le  maire  procède  à  Tadjudica- 
tion  des  travaux  dans  la  forme  ordinaire,  il  les  fait  exécuter  d'office, 
et  le  conseil  municipal  répartit  ensuite  la  dépense  à  payer  par  chaque 
propriétaire.  La  délibération  du  conseil  municipal  est  soumise  à 
l'approbation  du  préfet. 

L'état  de  répartition  doît  indiquer  le  nom  des  propriétaires,  l'éten- 
due de  la  façade  de  leurs  propriétés,  et  la  somme  à  payer  par  cha- 
cun d'eux.  Cet  état  est  transmis  au  sous-préfet  pour  être  rendu 
exécutoire.  ~  (Loi  du  5  août'  1884,  art.  164.) 

L'obligation  des  propriétaires  riverains  de  subvenir,  de  leurs 
deniers,  aux  frais  du  premier  pavage  ou  de  réfection  des  rues  com- 
munales, qui  longent  leurs  propriétés,  consiste,  pour  les  deux  côtés 
de  la  rue,  dans  l'exéctition  du  pavage,  depuis  le  pied  de  la  propriété 
jusqu'au  milieu  de  la  chaussée,  qu'elle  soit  bombée  ou  fendue.  — 
Dict,  des  formules,  n°  1113. 

Dans  les  villes  oii,  conformément  aux  usages  locaux,  le  pavage  de 
tout  ou  partie  des  rues  est  à  la  charge  des  propriétaires  riverains, 
l'obligation  qui  en  résulte,  pour  les  frais  de  premier  établissement 
ou  d'entretien,  peut,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  munici- 
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pal  «t  sur  un  tarif  approuvé,  être  convertie  en  une  taxe  payable  en 
numéraire,  et  recouvrable  comme  les  ootîsatiMis  municipales.  (L» 
26  juin  1841,  art.  28.) 

Pour  que  la  conversion  puisse  être  opérée^  il  est  nécessaire  qu'elle 
ait  été  demandée  on  consentie  par  le  oMiseil  municipal.  Il  est  vivement 
à  désirer  que  cette  mesure  se  généralise,  car  elle  a  pour  résultat  de 
prévenir  des  difficultés  et  de  simplifier  la  marche  de  r administration. 
Quant  aux  formalités  à  remplir,  elles  sont  peu  compliquées  ;  les  voici  : 
1^  délibération  du  conseil  municipal  contenant  le  tarif  de  oonver- 
ision  (en  triple  expédition)  ;  2^  enquête  conformément  à  Tordonnanoe 
du  28  août  1896  ;  99  nouvelle  délibération  du  conseil  municipal  dis- 
cutant les  réclamations  consignées  ou  annexées  au  procès-verbal  de 
l'enquête  ;  4^*  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  6^  avis  du 
sous-préfet.  (Cire.  Int.  6  mai  1852.)  Pour  les  formes  de  Tenquéte, 
voir  la  circulaire  du  ministre  de  Tlntérieur  du  22  mars  1838.  (Bulle- 
tin officiel  intérieur,  1883,  p.  122.) 

Les  préfets  sont  compétents  pour  approuver  les  tarifs  de  la  conver- 
8i<m  en  taxe  fixe  des  frais  du  pavage.  (D.  26  mars  1862  ;  Cire.  Int. 
6  mai  1862.) 

La  perception  de  cette  taxe  s'efiFectue  par  le  percepteur-receveur 
municipal,  dans  les  formes  é.tablie8  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions publiques,  et  en  vertu  des  rôles  dressés  par  le  maire  et 
rendus  exécutoires  par  le  préfet.  (L.  6  avril  1884,  art.  163.) 

Les  contestations  soulevées  par  les  intéressés  sont  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  Les 
pourvois  sont  introduits  sans  frais,  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques.  (Av.  Cons.  d'Etat,  9  mars  1853.)  —  Dict.  des  for- 
mules, Pavagb. 

Payement  dee  dépeneee  eommiinalee.  —  Voy.  DipsNSBs. 

Péage.  —  Droit  établi  pour  un  passage. 

Lorsque  la  réparation  ou  la  construction  d'un  pont  destiné  au  ser- 
vice d'une  voie  communale  entraine  des  dépenses  considérables,  la 
commune  peut  être  autorisée,  soit  à  établir  un  péage  pour  un  temps 
déterminé  et  à  se  rembourser  par  ce  moyen  des  frais  de  construction 
ou  de  réparation,  soit  à  concéder  l'entreprise  moyennant  un  péage 
au  profit  de  Tentrepreneur. 

Le  conseil  municipal  dresse  le  règlement  de  perception  et  le  tarif 
des  droits  de  péage,  en  indiquant  nominativement  les  personnes  et 
les  objets,  qui,  en  vertu  d'exceptions  consacrées  par  les  lois  ou  par 
Tissage,  doivent  jouir  de  la  franchise.  (Cire.  Int.  6  juin  1816.) 

Les  projets  de  tarifs  et  règlements  sont  adressés  au  sous-préfet  pour 
être  transmis  au  préfet,  qui  les  8oumet,  avec  son  avis,  au  ministre  de 
l'Intérieur.  Les  droits  de  péage  sont  autorisés,  s*il  y  a  lieu,  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 
(Cire.  Int.  26  mars  1817,  art.  125,  et  25  avril  1884,  art.  133.) 

Le  produit  des  péages  communaux  légalement  établis  fait  partie  des 
recettes  ordinaires  des  communes.  (L.  5  avril  1884,  art.  163.) 

Lorsque  la  perception  est  en  régie  simple  ou  en  régie  intéressée,  le 
conseil  municipal  règle  le  nombre,  le  service  et  le  traitement  des 
préposés  dans  une  délibération  qui  est  soumise  à  l'approbation  du 
préfet. 

Toute  contestation  entre  les  concessionnaires  et  l'administration, 
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sur  rezécution  de  leur  contrat,  est  de  la  oompétence  du  conâeil  de 
préfecture.  (L.  28  j^F^se  au  VUE.) 

Les  maires,  les  adjoints,  les  commifisaires  de  police,  les  gardes 
champêtres  doÎTeut  constater  par  des  procèe-verbaux  les  t«iitrairen- 
tioi»  aux  f^iements  ooiiicemaiit  la  police  des  péages,  tant  eeUes  oom> 
nises  par  1^  concessionnaires  ou  pvéposés  que  oelles  des  particuliers 
qui  se  seiaient  soustraits  frattduleusemeut  au  payement  des  droits. 

Le  juge  de  paix  statue,  comme  tribunal  de  pîoliee^  sur  ees  oontra- 
▼Mitions,  ainsi  que  'sur  les  contestations  qui  pouveut  s'élerer  au  sujet 
de  l'acquittement  des  droits  de  péage. 

Toutes  les  dispositions  de  police  que  nous  «tobs  rapportées  en  ce 
qui  coueeme  le  péage  des  bacs  et  bateaux  établis  à  la  traversée  des 
fleuires  et  riyières  s'appliquent  également  aux  péages  établis  pcMir  le 
passage  des  ponts.  —  Voy.  Bacs  et  batbavz.  -^  I»,,  Ditrt.  des/armu/'S. 

PSohe.  —  La  pêche  fluviale  est  régie  par  la  loi  du  15  arrrl  1829, 
modifiée  par  la  loi  du  91  décembre  1866>  et  régLonentée  par  le  décret 
du  5  septeiabre  1897,  qui  a  abrogé  ceux  de»  10  août  187ôv  18  mai 
1878,  27  décembre  1889  et  9  avril  1892.  Nous  reproduisons  ei-^^èa 
les  pcineipales  dispositions  taut  de  la  lot  que  du  déeret  e»  vigueur. 

Du  droit  de  pêche  dauA  les  cours  d'eau  narigahles  ou  fottahles.  — 
Le  droit  de  pêche  est  exercé  au  profit  de  ITEtat  :  1"  crans  tous  les 
fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fossés  navigables  ou  flottables,  avec 
bateauXy  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de 
FEtat  ou  de  ses  ayants  caufie  ;  29  dans  les  bras,  noues,  bcFÎres  et 
fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables dans  lesquels  on  peut  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer  Kbre- 
ment  en  bateau  de  pêcheur,  et  dont  Tentretien  est  également  à  la 
charge  de  l'Etat.  Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés  exis- 
tants, ou  qui  seraient  creusée  dasEs  des  pfoporiétés  portiealièvos  et 
entretenus  aux  frais  des  propriétaires.  (L.  15  avril  1829,  titre  I®", 
art.  l«^) 

Néanmoins,  il  est  permis  à  tout  individu  de  pêcher  à  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main,  dans  les  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables,  le  temps  du  frai  excepté.  (Id.,  art.  5.) 

La  pêche  au  profit  de  l'Etat  est  exploitée,  soit  par  voie  d' adjudica- 
tion publique,  soit  par  concession  de  licence  à  prix  d'argent.  Le  mode 
de  concession  par  licences  n'est  employé  que  lorsque  l'adjudication  a 
été  tentée  sans  succès.  (Id.,  art.  10.) 

Les  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs  de  licences^  leurs  aasodés, 
compagnons  et  gens  à  gages,  ne  peuvent  faire  usage  d'auctûi  filet  ou 
engin  quelconque  qu'après  qu'il  a  été  plombé  ou  marqué  par  les> 
agents  de  la  police  de  la  pêche.  (L.  15  avril  1829,  art.  32.) 

Les  fermiers  et  porteur»  de  licence  ne  peuvent  user  sur  les  fleuves^ 
rivières  *et  canaux  navigables,  que  du  chemin  de  halage  ;  sur  les 
rivières  et  cours  d'eau  flottables,  que  du  marchepied.  Ils  doivent 
traiter  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires  riverains  pour  l'usage  des^ 
terrains  dont  ils  ont  besoin  pour  retirer  et  asséner  leurs  filets.  (L, 
15  avril  1829,  art.  35.) 

De  ?»  pêche  dans  les  cours  d^eau  non.  navigables  ni  Hotiaèies.  — 
Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  non  navigables  ni  àottables,  les 
propriétaires  riverains  ont,  ehacuB  de  son  côté,  le  dpoîi  de  poclie 
jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  sans  préjudice  des  droits  contraiiVB 
établis  pcgr  possession  ou  titres.  (L.  15  avril  1829,  art.  2.) 
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La  pêche  à  la  ligne  par  des  particuliers  non  propriétaires  n'eat  pa& 
tolérée  par  la  loi  dans  les  «ours  d'eau  de  cette  catégorie. 

Les  communes  peuTent  avoir,  ainsi  que  les  particuliers,  le  droit  de 
pêcker  sur  les  rivières  et  ruisseaux,  lorsqu'elles  ont  des  bois,  pâtis 
ou  autres  propriétés  qui  y  aboutissent  ;  mais,  dans  ce  cas,  elles  sont 
tenues  d'affermer  ce  droit  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisaeur. 

Si  les  communes  négligeaient  d'affermer  ce  droit,  il  ne  s'ensuivrait 
ptts  qu»  les  habitante  pussaiit  Tezeroer  individuellement,  parce  que 
nul  ne  peut  faire  son  profit  de  la  chose  qui  appartient  à  plusieurs. 

Ou  suit,  pour  La  mis«  en  ferme  des  droits  de  pêche,  les  mêmes 
règles  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  location  des  droits  de  chasse  sur  les 
propriétés  communales.  —  Voy.  Chassb. 

Cimservation  et  police  dt  la  pêche,  —  Tout  individu  qui  se  livre  à 
la  pêche  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  canaux» 
ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  sans  la  permission  de  celui  à 
qui  le  droit  de  pêche  appartient,  est  condamné  à  une  amende  de 
20  francs  au  moins,  et  de  '100  francs  au  plus,  indépendamment  des 
dommages-intérêts. 

II  y  a  lieu,  en  outre,  à  la  restitution  du  prix  du  poisson  qui  a  été 
pêche  en  délit,  et  la  coniisctttien  des  filets  et  engins  de  pêche  peut  être 
prononcée.  (L.  15  avril  182&,  art.  5.) 

Il  est  interdit  de  placer  dans  les  cours  d'eau,  queb  qu'îib  soient, 
aucun  barrage,  appareil  ou  établissement  quelconque  de  pêcherie 
ayant  pour  objet  d'empêcher  entièrement  le  passage  du  poisson.  Les. 
délinquants  sont  condamnés  en  une  amende  de  50  francs  à  dOO  fvcuics,. 
et  en  outre  aux  dommages-intérêts,  et  les  appareils  ou  établissements 
de  pêche  sont  détruits  et  saisis.  (M.,  art.  24.) 

Quiconque  a  jeté  dans  les  eaux  des  ârogU€s  ou  appâts  qui  sont  de 
nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire,  est  puni  d'une  amende  de 
30  francs  à  100  francs,  et  d'un  emprisomiement  d'un  mois  à  trois 
mois.  (Td.,  art.  26,  modifié  par  la  loi  du  18  novembre  189&.)  Ceux  qui 
se  seront  servi  de  la  dynamite  ou  d'autres  produits  de  même  nature 
seront  passibles  d'une  amende  de  200  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an  (Id.  Loi  du  18  novembre  1898.) 

MègLêmeni  général  de  la  pêche.  —  Les  époques  pendant  lesquelles 
la  pêche  est  interdite,  en  vue  de  protéger  la  reproduction  du  pois- 
son, sont  fixées  comme  il  suit  :  1^  du  30  septembre  exclusivement  au 
10  janvier  inclusivement  est  interdite  la  pêche  du  saumon  ;  2°  du 
20  octobre  exclusivement  au  31  janvier  inclusivement  est  interdite 
la  pêdie  de  la  truite  et  de  l'ombre  chevalier  ;  3^  du  15  novembre 
exclusivement  au  31  décembre  inclusivement  est  interdite  la  pêche 
du-  lavaret  ;  4'^  au  lundi  qui  suit  le  15  avril  exclusivement  au  di- 
manche qui  suit  le  15  juin  est  interdite  la  pêche  de  tous  les  autres 
poissons  et  de  Técrevisse.  8i  le  lundi  qui  suit  le  15  avril  est  un  jour 
férié,  l'interdiction  est  retardée  de  vingt-quatre  heures.  (Décret  du 
5  septembre  1897,  art.  1**".)  —  Les  interdictions  prononcées  dans  les 
paragraphes  précédents  s  appliquent  à  tous  les  procédés  de  pêche, 
même  à  la  lig^ie  flottante  tenue  à  la  main.  (Id.) 

Les  préfets  peuvent,  chaque  année,  par  des  arrêtés  spéciaux,  après 
avoir  pris  l'avis  des  conseils  généraux  :  1^  interdire  exceptionnellement 
la  pêche  de  toutes  les  espèces  de  poissons  pendant  l'une  ou  l'autre 
desdites  périodes,  lonsque  cette  interdiction  est  nécessaire  pour  proté- 
ger les  espèces  prédominantes  ;  2^  augmenter,  pour  certains  poissons 
désigpnés,  la  durée  desdites  périodes  sous  la  condition  que  les  périodes 
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ainsi  modifiées  comprennent  la  totalité  de  l'intervalle  de  temps  fixé 
par  l'article  !•'  ;  S"  excepter  de  la  quatrième  période  la  pêche  de 
Taloses  de  l'anguille,  de  la  lamproie,  ainsi  que  des  autres  poissons 
vivant  alternativement  dans  les  eaux  douces  et  dans  les  eaux  salées  ; 
4<>  fixer  une  période  d'interdiction  i>our  la  pêche  de  la  grenouille. 
(D.  1877,  art.  2.)  —  Les  publications  sont  faites  dans  les  communes 
dix  jours  au  moins  avant  le  début  de  chaque  période  d'interdiction 
pour  rappeler  les  dates  du  commencement  et  de  la  fin  de  ces  périodes. 
(Id.,  art.  3.) 

Quiconque,  pendant  la  période  d'interdicticm,  transporte  ou  débite 
des  poissons  dont  la  pêche  est  prohibée,  mais  qui  proviennent  des 
étangs  ou  réservoirs,  est  tenu  de  justifier  do  leur  origine.  (Id.  art.  4.) 

Les  poissons  saisis  et  vendus  aux  enchères,  conformément  à  l'ar- 
ticle 42  de  la  loi  du  15  avril  1829,  ne  peuvent  pas  être  exposés  de 
nouveau  en  vente.  (Id.,  art.  5.) 

La  pêche  n'est  permise  que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil. 

Toutefois  la  pêche  de  l'écrevisse,  de  l'anguille  et  de  la  lamproie 
peut  être  autorisée  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil, 
dans  les  cours  d'eair  daignés  et  aux  heures  fixées  par  un  arrêté  pré^ 
fectoral  rendu  après  avis  du  conseil  général.  Cet  arrêté  détermine, 
pour  l'anguille,  la  lamproie  et  l'écrevisse,  la  nature  et  les  dimensions 
des  engins  dont  l'emploi  est  permis.  (Id.,  art.  6.) 

La  pêche  du  saumon  et  de  l'alose  peut  être  autorisée  par  des  ar- 
rêtés préfectoraux  rendus  après  avis  des  conseils  généraux  pendant 
deux  heures  au  plus  avant  le  coucher  du  soleil  et  deux  heures  au  plus 
avant  son  lever,  dans  certains  emplacemenis  des  fleuves  et  rivières 
navigables  spécialement  déterminés.  (Id.,  art.  6.) 

Le  séjour  dans  l'eau  des  filets  et  engins  ayant  les  dimensions  régle- 
mentaires est  permis  à  toute  heure,  sous  la  condition  qu'ils  ne  pour- 
ront être  places  et  relevés  que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil.  (Id.,  art.  7.) 

Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons  et  écrevisses  ne 
peuvent  être  péchés  même  à  la  ligne  flottante,  et  doivent  être  re jetés 
à  l'eau,  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  pour  les  diverses  espèces  : 
1®  les  saumons  et  anguilles,  40  centimètres  de  longueur.  Cette  pres- 
cription s'applique  indistinctement  à  tous  les  sujets  de  l'espèce 
n'ayant  pas  la  dimension  ci-dessus  fixée,  quels  que  soient  d'ailleurs 
les  différents  noms  dont  on  les  désigne,  suivant  les  localités  :  tacous, 
tocans,  glezys,  guimoisons,  cadets,  orgeuls,  castillons 'reneys,  etc.  ; 
20  les  truites,  ombres  chevaliers,  ombres  communs,  carpes,  brochets, 
barbeaux,  brèmes,  meuniers,  muges,  aloses,  perches,  gardons,  tanches, 
lottes,  lamproies  et  lavarets,  14  centimètres  ;  3®  les  soles,  plies  et 
flets,  10  centimètres  ;  4«>  les  écrevisses  à  pattes  rouges,  8  centimètres, 

celles  à  pattes  blanches,  6  centimètres  de  longueur La  longueur 

des  poissons  ci-dessus  mentionnés  est  mesurée  de  l'œil  à  la  naissance 
de  la  queue  ;  celle  de  l'écrevisse,  de  l'œil  à  l'extrémité  dé  la  queue 
déployée.  (Décr.  du  5  septembre  1897,  art.  6.)  —  Les  prescriptions 
qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  poissons  pris  à  la  ligne 
flottante.  (L.  1829,  art.  30.) 

Les  mailles  des  filets,  mesurées  de  chaque  côté,  après  leur  séjour 
dans  l'eau,  et  Tespacemeot  des  verges  des  bires,  nasses  et  autres  en- 
gins employés  à  la  pêche  des  poissons,  auront  les  dimensions  sui- 
vantes :  1°  pour  les  saumons,  ^  millimètres  au  moins  ;  2^  pour  les 
grandes  espèces  autres  que  le  saumon  et  pour  l'écrevisse,  27  mil- 
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lîmètres  au  moins  ;  3^  pour  lefi  petites  espèces  telles  que  goujons, 
loches,  vérons,  ablettes  et  autres,  10  millimètres.  —  La  mesure  des 
mailles  est  prise  avec  une  tolérance  d'un  dixième.  II  est  interdit  d'em- 
ployer simultanément  à  la  pêche  des  filets  ou  engins  de  catégorie  dif- 
férente. (Id.,  art.  9.) 

Les  filets  fixes  ou  mobiles  et  les  engins  de  toute  nature  ne  peuvent 
excéder  en  longueur  ni  en  largeur  mouillée  les  deux  tiers  de  la  lar- 
geur mouillée  des  cours  d'eau  où  on  les  manœuvre.  Plusieurs  filets 
ne  peuvent  être  employés  simultanément  sur  la  même  rive  ou  sur 
les  deux  rives  opposées  qu'à  une  distance  au  moins  triple  de  leur 
développement.  —  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  engins  employés  sont 
en  partie  fixes  et  en  partie  mobiles,  les  distances  entre  les  parties 
fixées  à  demeure  sur  la  même  rive  ou  sur  les  rives  opposées  doivent 
être  au  moins  triples  du  développement  total  des  parties  fixes  et 
mobiles  mesurées  bout  à  bout.  (Id.,  art.  II.) 

Les  filets  fixes  employés  à  la  pêche  doivent  être  retirés  de  l'eau 
et  déposés  à  terre  pendant  trente-six  heures  de  chaque  semaine,  du 
samedi  à  six  heures  du  soir  au  lundi  à  six  heures  du  matin.  (Id., 
art.  12.) 

Sont  prohibés  tous  les  filets  traînante,  à  l'exception  du  petit  éper- 
vier  jeté  à  la  main  et  manœuvré  par  un  seul  homme.  —  Sont  réputés 
traînants,  tous  les  filets  couléfi  à  fond  au  moyen  de  poids  et  promenés 
sous  l'action  d'une  force  quelconque.  Est  pareillement  prohibé  rem- 
ploi des  lacete  ou  collets.  (Id.,  art.  13.)  —  Toutefois  des  arrêtés 
préfectoraux,  rendus  après  avis  des  conseils  généraux,  peuvent  auto- 
riser, à  titre  exceptionnel,  l'emploi  de  certains  filets  tramants  à 
mailles  de  40  millimètres  au  moins  pour  la  {>eche  d'espèces  spécifiées, 
dans  les  parties  profondes  des  lacs,  réservoirs  de  canaux,  fleuves  et 
rivières  navigables.  Ces  arrêtés  désignent  spécialement  les  parties  oti 
cette  pêche  est  autorisée  et  les  noms  des  locaux,  des  engins  à  em- 
ployer, ainsi  que  les  heures  auxquelles  la  manœuvre  est  permise. 
(Id.) 

Il  est  interdit  d'établir  dans  les  cours  d'eau  des  appareils  ayant 
pour  objet  de  rassembler  les  poissons  dans  des  noues,  boires,  fossés  ou 
mares  dont  ils  ne  pourraient  plus  sortir,  ou  de  les  contraindre  à  pas- 
ser par  une  issue  garnie  de  pièges.  (Id.,  art.  14.) 

Il  est  également  interdit  :  1^  d'accoler  aux  écluses,  barrages,  chutes 
naturelles,  pertuis,  vannages,  coursiers  d'usine  et  échelles  à  pois- 
sons des  nasses,  paniers  et  filets  à  demeure  ;  2°  de  pêcher,  avec  tout 
autre  engin  que  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans  l'intérieur  des 
écluses,  barrages,  pertuiâ.  vannages,  coursiers  d'usines  et  passages 
ou  échelles  à  poisson,  ainsi  qu'à  une  distance  moindre  de  30  mètres 
en  amont  et  en  aval  de  ces  ouvrages  ;  3°  de  pêcher  à  la  main,  de  trou- 
bler l'eau  et  de  fouiller  au  moyen  de  perches  sous  les  racines  ou 
autres  retraites  fréquentées  par  les  poissons  ;  4°  de  se  servir  d'armes  à 
feu,  de  poudre  de  mine,  de  dynamite  ou  de  toute  autre  substance 
explosible  (Id.,  art.  15)  ;  5°  de  pêcher  dans  les  parties  des  rivières, 
canaux  et  cours  d'eau  dont  le  niveau  serait  accidentellement  abaissé, 
soit  pour  y  opérer  des  curages  ou  travaux  quelconques,  soit  par  suite 
du  chômage  des  usines  ou  de  la  navigation.  (Ibid.,  art.  17.) 

Les  préfets  peuvent,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  généraux, 
interdire  en  outre  par  des  arrêtés  spéciaux  d'autres  engins,  procédés 
ou  modes  de  pêche  de  nature  à  nuire  au  repeuplement  du  cours 
d'eau.  —  Ils  déterminent,  conformément  au  paragraphe  6  de  l'arti- 
cle 26  de  la  loi  du  15  avril  1829,  lee  espèces  de  poissons  avec  lesquels 
•  Il  75 
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il  est  interdit  d'appâté  les  hameçons^  nasses,  filets  et  antres  engins. 
(Id.,  art.  16.) 

Snr  H  demande  des  adjudicataires  de  la  pêche  des  cours  d'eau  et 
canaux  nariffables  et  flotiables,  et  sur  la  demande  des  prc^iétaires 
de  ia  pêche  des  autres  cours  d'eau  et  canaux,  les  préfets  peuvenit  au- 
toriser, dans  des  emplacements  déterminés  et  à  des  époque»  qui  ne 
omncident  pas  avec  i'interdietîcm  de  pêcfae>  des  manceurre»  d'eau  et 
des  pêdies  extraordinaires  pour  détruire  certaines  espèces,  dans  le 
but  d'en  propager  d'autres  plus  précieuses.  Ils  peuvent  également, 
en  cas  de  vidanges  de  biefs,  sur  la  proposition  faite  suivant  lea  cas, 
par  les  ingénieurs  ou  les  fonctionnaires  de  T  administration  des  forêts, 
autoriser  les  fermiers  on  les  propriétaires  du  droit  de  pêche  à  se 
servir  exceptionnellement  d'engins  n'ayant  pas  les  dimensions  régle- 
mentaires pour  s'emparer  du  poisson  menacé  de  périr.  (Dec.  1^7, 
art.  18.) 

Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  les  avis  des  ingénieurs  et  des 
conseils  de  salubrité,  déterminent  :  1^  la  durée  du  rouissage  du  lin 
et  du  chanvre  dans  les  cours  d'eau  et  les  emplacements  où  cette  opé» 
ration  pourra  être  pratiquée  avec  le  moins  d'inconvénient  pour  le 

Soisson  ;  2^  les  mesures  à  observer  pour  l'évacuation  dans  les  cours 
'eau  des  matières  et  résidus  susceptibles  de  nuire  au  poisson  et  pro- 
venant des  fabriques  et  établissements  industriels  quelconques,  (id., 
art.   19.) 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  vertu  des  articles  2,  6,  10,  13,  16 
et  19  du  décret  du  5  septembre  1897  ne  sont  exécutoires  qu'après 
approbation  donnée  par  les  ministres  de  l'Agriculture  et  des  Travaux 
puUics,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  commission  de  la  pêche 
fluviale  entendue  (1).  Ces  .arrêtés  ne  sont  valables  que  pour  une 
année  ;  ils  peuvent  être  renouvelés.  —  A  la  fin  de  chaque  année, 
les  préfets  doivent  adresser  aux  ministres  précités,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  un  relevé  des  autorisations  accordées  en  vertu  de  l'aAi- 
cle  18.   (Art.  21.) 

Mesures  générales  pour  favoriser  la  reproduction  du  poisson,  — 
La  loi  du  31  mai  1866  a  donné  à  l'administration  les  moyens  de  pro- 
téger la  reproduction  du  poisson  d'une  manière  plus  efficace  que  par 
la  simple  interdiction  de  la  pêche  à  Tépoque  du  frai  des  diverses 
espèces,  en  créant  des  réserves.  (L.  1865,  art.  1  et  2.) 

Pour  faciliter  les  migrations  périodiques  du  poisson  à  travers  les 
barrages,  la  loi  du  31  mai  1865  a  permis  d'établir  dans  ces  barrages 
des  passages  ou  échelles  que  le  poisson  puisse  franchir  ;  mais  des 
décrets  doivent  être  rendus  pour  cela  après  enquêtes  et  avis  des 
conseils  généraux.  (L.  1865,  art.  1«'.)  Par  un  décret  du  15  juillet 
1879,  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ont  été  autorisés  à  pêcher  en 
tout  temps  dans  un  but  de  dépeuplement,  même  avec  des  engins  pro- 
hibés, la  montée  d'anguilles. 

Un  décret  du  22  décembre  1899  détermine  dans  un  état  y  annexé 
les  parties  des  fleuves  et  rivières  réservées  pour  la  reproduction  du 
poisson,  et  oîi  la  pêche  est  interdite  pendant  l'année  entière.  (Art.  2.) 

(1)  11  a  été  institué  au  ministère  de  l'Apiculture,  en  vertu  du  décret  du 
5  septembre  1897,  uue  commissioa  supérieure*  de  la  pèche  fluviale  »,  compo> 
soe  de  neuf  membres,  savoir:  un  conseiller  d*Ëtat  en  service  ordinaire,  prési- 
dent; ({aatroreivrésentants  du  roiaistro  de  l'Aj^ricuIiure  et  quatre  représentants 
du  ministre  dcsTravaux  publics  nommés  par  décret  pour  trois  ans.  En  cas  de 
part.ijj'e,  la  vont  du  président  est  prépondérante  (art.  20). 
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Cette  interdiction  est  pirononcée  peur  tme  période  de  cinq  ane  à 
dater  du  1«"  janvier  1900,  sauf  les  exceptions  spécifiées  Audit  état. 
(Art.  3.) 

En  ce  qui  concerne  lee  oours  d'eau  du  domaine  public,  l'interdio- 
tion  ne  sera  appliquée  qu'au  fur  et  à  mecmre  de  l'expiration  des  baux 
d'affermage  en  cours,  à  moins  que  lesdits  baux  n'obligent  les  adjudi- 
Otttaires  à  s'y  soumettre  immédiatement  ou  qu'une  entente  ne  soit 
établie  entre'  eux  et  l'administration.  (Aït.  4.) 

Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  des  publications  seront  faites 
dans  les  communes  en  vue  de  rappeler  les  emplacements  réservés. 
(Art.  6.) 

inondant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pèche  fixées  en  eitécution 
de  l'article  26  de  la  loi  du  16  avril  1829  et  de  l'article  4  de  la  loi 
du  81  mai  1865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies,  les  canards, 
les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  susceptibles  de  détruire  le 
frai  du  poisson  sur  les  oours  d'eau  dans  l'étendue  des  réserves  affec- 
tées à  la  reproduction,  (Art.  6.) 

Des  pêches  extraordinaires  pourront,  en  cas  de  besoin,  y  être  auto- 
risées à  l'effet  de  détruire  les  espèces  de  poissons  qui  seraient  recon- 
nus nuisibles.  (Art.  7.) 

Les  réserves  existant  en  vertu  du  décret  du-  22  décembre 
1894,  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'état  annexé  au  décret 
du  22  décembre  1899  sont  supprimées. 

Des  powiuites.  —  Le  gouvernement  exerce  la  surveillance  et  la 
police  de  la  pêche  dans  l'intérêt  général.  Ce  service  est  aujourd'hui 
confié  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  (Dec.  29  avril  1862.) 

En  conséquence,  les  agents  spéciaux  par  lui  institués  à  cet  effet, 
ainsi  que  les  gafdes  champêtres,  éclusiers  des  canaux  et  autres  offi- 
ciers de  police  judiciaire  sont  tenus  de  ccMistater  les  délits  de  pêche, 
en  quelques  lieux  qu'ils  soient  commis,  et  ils  transmettent  leurs 
pi^ocès-verbaux  au  procureur  impérial.  (L.  16  avril  1829,  art.  86.) 

Les  infractions  concernant  la  pêche,  la  vente,  l'achat,  le  trans- 
port, le  colportage,  l'exportation  et  l'importation  du  poisson,  peu- 
vent aussi  être  recherchées  et  constatées  par  les  agents  cfes  domaines, 
lee  employés  des  contributions  indirectes  et  des  octrois.  (L.  1865, 
art.  10.) 

Les  gardea'pêche  nommés  par  l'administration  sont  assimilés  aux 
gardes  forestiers  nationaux.  Ils  recherchent  et  constatent  par  pro- 
cès-verbaux les  délits  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près-  duqUeJ 
ils  sont  assermentés.  Ils  sont  autorisés  à  saisir  les  filets  et  autres  ins- 
tronienta  de  pêche  prohibés,  ainsi  que  le  poisson  péché  en  délit. 
(Id.,  art.  37,  38  et  39.) 

En  cas  de  refus,  de  la  part  des  délinquants,  de  remettre  immédia- 
tement le  filet  déclaré  prohibé  après  sommation,  ils  sont  condamnés 
à  une  amende  de  60  francs.  (Id.,  art.  41.) 

Le  poisson  saisi  pour  cause  de  délit  est  vendu  sans  délai  dans  la 
commune  la  plus  voisine  du  lieu  de  saisie,  à  son  de  trompe  et  aux 
enchères  publiques,  en  vertu  d'ordonnance  du  juge  de  paix  ou  de 
aes  suppléante,  si  la  vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  canton  ;  ou, 
dans  le  cas  contraire,  d'après  l'autorisation  du- maire  de  la  commune. 
Ce»  ordonnances  ou  autorisations  sont  délivrées  sur  la  requête  des 
agents  ou  gardes  qui  ont  opéré  la  saisie,  et  sur  la  présentation  du 
prooèd-verbal  régulièrement  dressé  et  affirmé  par  eux.  Dans  tous  les 
cas,  la  vente  a  lieu  en  présence  du*  receveur  des  domaines,  et,  à  défaut, 
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en  présence  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  ou  du  commissaire 
de  police.  (Id.,  art.  42.) 

Les  gardes-pêche  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force 
publique  pour  la  répression  des  délits  en  matière  de  pêche,  ainsi 
que  pour  la  saisie  des  filets  prohibés  et  du  poisson  péché  en  délit. 
(Id.,  art.  43.) 

Ik  écrivent  eux-mêmes  Fèurs  procès-rerbauz;  ils  les  signait  et  les 
affirment  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  desdits  procès-ver- 
baux, par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  Tun  de  ses  suppléants, 
ou  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur 
résidence,  soit  de  celle  oh  le  délit  a  été  commis  ou  constaté,  le  tout 
sous  peine  de  nullité.  Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement  quel- 
conque, le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le  garde-pêche, 
mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  l'officier  public  qui  en  reçoit 
Taffirmation  doit  lui  en  donner  préalablement  lecture,  et  faire  en- 
suite mention  de  cette  formalité  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  pro- 
cès-verbal. (L.  15  avril  1829,  art.  44.) 

Les  actions  en  réparation  de  délit,  en  matière  de  pêche,  se  prescri- 
vent, non  plus  par  un  mois,  mais  par  trois  mois  à  compter  du  jour 
où  le  délit  a  été  constaté.  Le  délai  n'était  ainsi  prolongé  que  lorsque 
le  prévenu  était  désigné  dans  le  procès- verbal.  Aujourd'hui  il  est 
do  cette  durée  dans  tous  les  cas.  (L.  du  15  avril  1829,  art.  62, 
modifié  par  la  loi  du  18  novembre  1898.) 

En  vertu  d'un  décret  du  20  mars  1897,  les  transactions  sur  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions  en  matière  de  pêche  commis 
sur  les  COUTS  d'eau  dont  la  police  et  la  surveillance  sont  confiées  à 
Tadministration  des  forêfs  deviennent  définitives  comme  pour  les 
délits  forestiers  :  V  par  l'approbation  du  conservateur  des  forêts, 
lorsque  les  condamnations  encourues  ou  prononcées,  y  compris  les 
réparations  civiles,  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  1,000  francs  ; 

2^  Par  l'approbation  du  directeur  (général)  des  forêts,  quand  les 
condamnations  sont  supérieures  à  1,000  francs,  sans  dépasser 
2,000  francs  ; 

dP  Par  l'approbation  du  ministre  de  l'Agriculture  quand  les  con- 
damnations s'élèvent  à  une  somme  supérieure  à  2,000  francs. 

Les  délits  qui  portent  préjudice  aux  fermiers  de  la  pêche,  aux  por- 
teurs de  licences  et  aux  propriétaires  riverains,  sont  constatés  par 
leurs  gardes,  lesquels  sont  assimilés  aux  gardes^bois  des  particuliers. 
(Id.,  art.  65.)  —  Voy.  Gardbs  champbtres,  Gardbs  forestiers.  — 
Dict,  des  formubcSf  Pâohb. 

PeInM.  —  La  loi  du  26  mars  1891,  dite  loi  Bérenger,  a  décidé 
qu'en  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement  ou  à  Tamende,  si 
r inculpé  n'a  pas  subi  de  condamnation  antérieure  à  la  prison  pour 
crime  ou  délit  de  droit  commun,  les  cours  ou  tribunaux  peuvent 
ordonner,  par  le  même  jugement  et  par  décision  motivée,  qu'il  sera 
sursis  à  Texécution  de  la  peine. 

Si,  pendant  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  jugement  ou  de  Tar- 
rêt,  le  condamné  n'a  encouru  aucune  poursuite  suivie  de  eondam- 
nation  à  l'emprisonnement  ou  à  une  peine  plus  grave  pour  crime  ou 
délit  de  droit  commun,  la  condamnation  sera  comme  non  avenue. 

Dans  le  cas  contraire  la  première  peine  sera  d'abord  exécutée 
sans  qu'elle  puisse  se  confondre  avec  la  seconde. 

La  suspension  de  la  peine  no  comprend  pas  le  payement  des  frais 
du  procès  et  des  dommages-intérêts. 
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Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  peines  accessoires  et  ces  incapa^ 
cités  cesseront  d'avoir  effet  du  jour  où  la  condamnation  aura  été 
réputée  non  avenue.  (Art.  2.) 

En  cas  de  condamnation  dans  le  délai  de  cinq  ans,  le  maximum 
de  la  peine  sera  toujours  appliqué  et  elle  pourra  même  être  i>ortée 
jusqu'au  double.  (Art.  5,  modifiant  les  articles  57  et  58  du  Code 
pénal.)  —  Voy.  aussi  Réieiabiutation  de  naorr. 

PMitloiliNlt.  —  Voy.  Instruction  puBugus. 

PentlOfit.  —  Traitement  viager  accordé,  à  titre  de  retraite,  aux 
magistrats,  ecclésiastiques,  militaires,  fonctionnaires  et  employés 
des  administrations  publiques,  en  raison  de  Timportanoe  et  la  durée 
de  leurs  servicee. 

La  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  9  novembre  1853,  qui  en  forme  le  com- 
plément, ont  profondément  modifié  Taâsiette  et  la  perception  des 
Tetennes  pour  pensions  afférentes  aux  traitements  des  fonction- 
naires des  diverses  administrations  publiques. 

Les  retenues  alimentaient  des  caisses  particulières  ;  ces  caisses 
ont  été  supprimées  à  partir  du  l*'  janvier  1854,  et  leur  actif  attribué 
à  TEtat.  (L.  9  juin  1853,  art.  1«.) 

D'un  autre  côté,  FEtat  a  pris  à  sa  charge  :  l^  les  pensions  existantes 
ou  en  cours  de  liquidation  à  la  charge  des  caisses  supprimées,  pour 
services  terminés  avant  le  l*'  janvier  1854;  2*>  les  pensions  et  in- 
demnités concédées  pour  cause  de  réforme,  en  vertu  de  l'article  4  de 
la  loi  du  1^  mai  182!2  et  du  décret  du  2  mai  1848;  3^  les  pensions  et 
les  secours  annuels  à  concéder  à  titre  de  réversibilité  aux  veuves  et 
aux  orphelins  des  pensionnaires  inscrits  en  vertu  des  deux  paragra- 
graphes  qui  précèdent.  (L.  9  juin  1853,  art.  2.) 

Les  pensions  liquidées  et  notifiées  aux  parties  ne  sauraient  faire 
l'objet  d'une  revision  purement  administrative.  (C.  d'Et.,  9  mars 
1888.) 

Le  cadre  forcément  limité  de  ce  dictionnaire  ne  comporte  pas  l'exa- 
meo  complet  de  la  législation  sur  les  pensions  civiles  et  militaires  ré- 
gies, les  premières  par  la  loi  du  9  juin  1853,  les  secondes  par  les 
lois  des  11-19  avril  1841,  17  avril  1853,  22  juin  1878,  5-18  août  1879 
et  16  avril  1881.  Les  maires  n'ayant  à  intervenir  que  comme  agents 
d'instruction  par  la  production  de  certificats  dans  la  liquidation  des 
pensions  de  veuves,  nous  renvoyons  le  lecteur  au  dictionnaire  géné- 
ral d'administration  pour  tout  ce  qui  concerne  la  fixation  des  droits 
et  la  liquidation  des  pensions  et  nous  nous  bornons  à  donner 
ici  les  renseignements  qui  peuvent  être  utiles  aux  maires,  pour  l'ins- 
truction des  demandes  de  pensions  civiles  et  militaires,  et  ne  trai- 
terons spécialement  que  des  pensions  des  employés  communaux. 

Pensions  civUes,  —  Les  veuves  de  militaires,  marins  ou  assimilés, 
ainsi  que  les  veuves  des  fonctionnaires  civils  placés  sous  le  régime  de 
la  loi  du  9  juin  1853  ont  droit  à  une  pension  lorsque  le  mari  réunit, 
au  jour  de  son  décès,  vingt-cinq  ans  de  services  tant  militaires  que 
civils  et  que  la  condition  de  durée  du  mariage  requise  par  la  loi  de 
pension  sous  le  régime  de  laquelle  le  mari  était  placé  aura  été  rem- 
plie. Si  le  mari  titulaire  en  dernier  lieu  d'un  emploi  civil,  décède 
avant  d'avoir  accompli  dix  ans  de  services  civils,  la  part  de  pen- 
sion afférente  aux  services  civils  est  calculée  sur  la  moyenne  des 
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traitements  perçus  pour  renaembJe  de  cea  eerrioes.  (Loi  des  fiaanoes 
du  13  wrril  1898,  art.  44.) 

Lorsque  la  mère  est  décédée  ou  inhabile  à  recueillir  la  pension  ou 
déchue  de  ses  droits,  Torpheitn  ou  les  orphelins  ont  droit,  jusqu'à 
leur  majorité,  à  une  peusicui  temporaire  égale  à  o^Ue  que  la  mère  a 
obtenue  ou  aurait  pu  obtenir.  (Id.) 

La  pension,  réglée  dans  les  oonditiotts  ordinaires  de  la  loi  de  1859 
(art.  4)  est  du  1/3  sans  pouvoir  être  inférieure  à  100  francs. 

Cette  pension  ne  peut  se  cumuler  avec  le  traitement  d'une  fonc- 
tion remplie  par  la  veuve  elle-même  que  jusqu'à  concurrence  de 
1,600  francs.   (C.   d'Etat,   3  aoiit  1877.) 

Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  la  femme  divorcée  d'un  fonctionnaire 
n'a  pas  droit  à  la  pension  de  veuve,  à  la  mort  du  mari,  alors  même 
que  la  séparation  prononcée  en  sa  faveur  n'aurait  été  convertie  en 
divorce  qu'à  la  demande  du  mari  et  contre  lui,  parce  que,  bien 
qu'aux  termes  du  Code  civil  l'époux  divorcé  consejre  tous  les  avan- 
tages du  mariage,  le  droit  à  la  pension  ne  naît  que  le  jour  du  décès 
du  mari  et  qu'à  cette  époque  la  femme  était  divorcée  et  non  veuve. 
(C.  d'Etat,  22  décembre  1894.) 

Lrs  veuves  prétendant  avoir  droit  à  la  pension  doivent  fournir 
indépendamment  des  pièces  que  leur  mari  aiurait  été  tenu  de  pro- 
duire : 

I^  Leur  acte  de  naissance  ;  ^  l'acte  de  décès  du  pensionnaire  ou 
employé;  3*  l'acte  de  célébration  du  mariage;  4®  un  certi&cat  de  non- 
j»éparation  et  de  jouissanoe  des  droits  civils  ;  6^  le  brevet  de  la 
pension  ou  un  certificat  de  perte  de  oe  titre. 

Les  orphelins  prétendant  avoir  droit  au  secours  annuel  doivent 
fournir  indépendamment  des  pièces  que  leur  père  aurait  été  tenu  de 
produire  : 

1°  Leur  acte  de  naissance;  2®  l'acte  de  décès  de  leur  père  ;  3"*  l'aete 
de  célébration  du  mariage  de  leurs  pèjre  et  mère  ;  4^  une  expédition 
ou  un  extrait  de  l'acte  de  tutelle  :  5»  en>  cas  de  prédécès  de  la  mère, 
son  acte  de  décès,  ou  en  cas  de  séparation  une  expédition  du  JU89* 
ment,  ou  en  cas  de  second  mariage  l'acte  de  ôélébration;  &"  le 
brevet    de  pension  du  père  ou  un  certificat  de  perte  de  ce  titre. 

La  veuve  ou  l'orphelin  qui  voudra  faire  valoir  aea  droits  à  l'ob- 
tention d'une  pension  ou  d'un  secoure  annuel  est  tenue  de  se  pour- 
voir en  liquidation  de  la  pension  auprès  du  ministre  ocMnpétent  dans 
le  délai  de  cinq  ans  du  jour  du  décès  du  mari  ou  du  pèr«.  — 
Die  t.  des  formules,  Pensions  civilbs. 

Aucune  modification  aux  conditions  d'admission  à  la  retraite  et 
aux  taux  des  pensions  du  personnel,  quel  qu'il  aoit,  dea  diverses 
administrations  de  l'Etat,  ne  peut  être  autorisée  que  par  une  loi 
(L.  des  finances  du  25  févrico*  1901,  art.  55,  §  2.) 

Primons  militaires.  —  Les  veuves  de  militaires  morts  en  jouis- 
sance de  la  pension  de  retraite  ou  ayant  perdu  la  vie  dans  un  des 
cas  prévus  par  la  loi  ont  droit  à  une  pension  viagère  égale  au  quart 
ou  à  la  moitié  du  maximum  de  la  pension  d'ancienneté  affectée 
au  grade  dont  le  mari  était  titulaire  et  qui  ne  peut  être  moindre 
de  100  francs,  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  deux  ans 
avant  la  cessation  de  l'activité  ou  du  traitement  militaire  du  mari 
ou  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du  mari  ace.  (L.  11  avril 
1841,  art.  9.) 

Ont  également  droit  à  la  pension  lea  vanves  des  milîtaÎTes,  marina 
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on  assimilés,  dont  la  mort  a  été  causée  aoit  par  des  éFénements 
de  guerre,  soit  par  des  maladies  ocmtagieiiseB  ou  endémiques  con- 
tractées à  l'armée,  hors  d'Europe^  à  bord  des  bâtiments  de  VEtat 
on  dans  ses  colonies,  et  anx  influences  desquelles  ils  ont  été  soumis 
par  les  obligations  die  leur  senrice,  pourvu  que  le  mariage  soit  anté- 
rieur auxdits  éFénements  de  guerre  et  à  l'origine  des  maladies. 

Les  causes  d'origine  et  la  nature  des  érénemenis  ou  maladies  doi- 
vent être  constatées  par  un  certificat  d'origine  dressé  à  Tépoque  où 
ils  se  sont  produits  et  avant  le  retour  en  France, 

Au  l'etour  en  France  on  doit  faire  prooeder  à  une  constatation  nou- 
velle qui  doit  être  renouvelée  d'année  en  année. 

£n  ca6  de  décès,  le  médecin  qui  a  soigné  le  malade  doit  affirmer 
qne  les  événements  de  guerre  ou  de  maladies  sont  la.  cause  directe 
de  la  mort.  Ces  certificats  sont  légalisés  par  l'autorité  compétente. 
Si  les  militaires  ou  marins  sont  décédés  une  année  révolue  après  la 
date  de  la  dernière  constatation  médicale,  leurs  veuves  sont  sans 
droit  à  la  pension. 

A  l'avenir,  tout  militaire,  marin  ou  assimilé  qui  se  trouvera  en 
demeure  de  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  ou  à  un  secours 
annuel  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  liquidation  devant  le  ministre 
de  la  Gnerre  ou  de  la  Marine  dans  un  délai  de  cinq  ans  après  lequel 
les  demandes  ne  pourront  plus  être  admfses.  (L.  16  avril  1885, 
modifiant  l'article  19  de  la  loi  du  18  avril  1831.) 

Les  veuves  et  orphelins  doivent  aussi  se  pourvoir  en  liquidation 
auprès  du  ministro  dans  le  délai  d^  cinq  ans  du  décès  du  mari  ou 
père,  à  peine  de  déchéance. 

Lorsqu'un  pensionnaire  militaire  a  disparu  de  son  diMnicile,  et 
'que  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  qu'il  ait  réclamé  les 
arrérages  de  sa  pension,  sa  femme  ou  les  enfants  mineurs  qu'il  a 
laissés  peuvent  obtenir,  à  titre  provisoire,  la  liquidation  des  droits 
de  réversion  qui  leur  seraient  ouverts  par  les  articles  19,  20  et  21 
de  la  loi  du  11  avril  1831.  —  Une  pension  à  titre  provisoire  peat 
également  être  attribuée  à  la  femme  et  aux  enfants  du  militaire  en 
activité  qui  a  été  déclaré  absent  par  jugement.  <L.  des  finances  du 
13  avril   1898,   art.   38.) 

La  demande,  apostillée  par  le  maire  et  visée  par  le  sous-préfet,  est 
transmise  an  sops-intendant  militaire  accompagnée  :  l**  de  l'acte  de 
naissance  de  la  veuve;  29  de  l'acte  de  mariage  ;  3^  de  l'acte  de  décès 
du  mari  ;  4P  d'une  copie  certifiée  de  ses  états  de  service  ou  d'un 
extrait  du  titre  de  la  pension  ;  Ô*'  d'un  certificat  d'origine  des 
blessures  ou  maladies  ;  6°  d'un  certificat  du  médecin  qui  a  soigné 
le  malade  constatant  que  les  blessures  ou  maladies  consignées  au 
précédent  certificat  sont  bien  celles  de  la  mort  ;  7^  d'un  certificat 
du  maire  constatant  que  le  mariage  n'a  pas  été  dissous,  etc. 

Quand  il  s'agit  d'orphelins,  on  doit  joindre  leur  a^te  de  nais- 
sance, Facte  de  décès  de  leur  mère  ou  le  jugement  de  divorce  ou 
de  séparation  ou,  en  cas  de  second  mariage  de  la  mère,  l'acte  de 
célébration  de  ce  mariage. 

Les  maires  sont  aussi  appelés  à  recevoir  les  déclarations  des 
titulaires  de  pensions  qui  demandent  l'autorisation  de  résider  en 
pajB  étranger.  On 'trouvera  le  modèle  de  cette  déclaration  ainsi  que 
celui  de  non-dissolution  du  mariage  au  Dictionrhaire  des  formules, 

PSNSIONS    MILITAIRIM. 

Indépendamment  des  pensions,  des  fonds  sont  mis  au  service  du 
ministre  de  la  Guerre  pour  distribuer  à  d'anciens  militaires  ou  pa- 
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rent:i  d'anciens  militaires  ne  remplissant  pas  les  conditions  requises 
pour  obtenir  une  pension,  des  secours  dits  secours  renouvelables  parce 
qu'ils  peuvent  se  reproduire  périodiquement.  Les  demandes  de  se- 
«cours  doivent  être  appuyées  d'une  copie  des  états  de  service  et  d'un 
certificat  du  maire  constatant  l'âge  du  réclamant,  son  état  physique 
actuel,  ses  charges  de  famille,  sa  profession,  ses'  moyens  d'existence 
et  sa  moralité;  8*>  d'un  extrait  du  rôle  des  contributions;  4»  d'un  ex- 
trait de  l'acte  de  mariage  s'il  s'agit  d'une  veuve  ;  5^  d'un  extrait  de 
l'acte  de  décès  s'il  s'agit  d'un  père  ou  d'une  mère  d'un  militaire  mort 
au  service.  —  Die  t.  des  formules,  Pensions  militaihbs. 

Pensions  des  employés  municipaux,  —  Les  fonctionnaires  et  em- 
ployés municipaux  n'ont  pas  droit  en  principe  à  une  pension  de 
retraite.  Ce  droit  n'existe  pour  eux  que  dans  deux  cas  :  1^  lorsque  les 
communes  ont  établi  une  caisse  de  retraites  en  faveur  des  employés 
remplissant  les  conditions  de  service  et  ayant  subi  les  retenues  aux- 
quelles est  subordonnée  l'allocation  d'une  pension;  2^  lorsque  les 
communes  bien  que  n'ayant  pas  de  caisses  de  retraites  concèdent  des 
pensions  sur  les  fonds  municipaux  par  délibérations  régulièrement 
approuvées.  Ces  dernières  pensions  sont  alors  liquidées  conformé- 
ment au  décret  du  4  juillet  1806  sur  les  pensions  des  employés  du 
ministère  de  l'Intérieur,  rendu  applicable  aux  employés  des  admi- 
nistrations municipales  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  septem- 
bre 1811. 

Dans  ce  cas  comme»  dans  l'autre  les  pensions  régulièrement  con- 
cédées constituent  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes.  (Cire. 
Int.  16  mai  1884.) 

Aux  termes  du  décret  du  25  mars  1852,  tableau  A,  n<^  38,  c'est 
aux  préfets  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  liquidations  de  pen- 
sions, mais  les  règlements  des  caisses  municipales  sont  toujours 
approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  (Cire.  Int.  15  mai 
1884.) 

Organisation  des  caisses  de  retraites,  —  Les  recettes  des  caisses 
de  retraite  dee  employés  des  mairies  se  composent  :  1^  d'une  rete- 
nue de  5  centimes  par  franc  sur  les  traitements  et  indemnités 
à  titre  de  gratification;  2^  de  la  retenue  du  premier  mois  d'appoin- 
tement  de  tout  emplové  nouvellement  nommé;  9p  de  la  retenue 
pendant  le  premier  mois  de  la  portion  de  traitement  qui  est  accor- 
dée à  titre  d'augmentation;  4^  des  retenues  sur  les  appointements 
des  employés  en  congé.  (O.  27  avril  1832.) 

Les  employés  peuvent  obtenir  une  pension  de  retraite  après  trente 
ans  de  service  effectif.  La  pension  peut  cependant  êtr«  accordée 
avant  trente  ans  de  service  à  ceux  que  des  accidents  ou  des  infirmités 
rendent  incapables  de  continuer  leurs  fonctions,  ou  qui  se  trouvent 
réformés  après  dix  ans  et  plus  de  service  par  le  fait  de  la  suppres- 
sion de  leur  emploi.  (L.  4  juillet  1806,  art.  8.) 

Pour  déterminer  le  montant  de  la  pension,  il  est  fait  une  année 
moyenne  du  traitement  fixe  dont  les  réclamants  ont  joui  pendant 
les  trois  dernières  années  de  leur  service.  Les  gratifications  qui  leur 
ont  été  accordées  pendant  ces  trois  ans  ne  font  point  partie  de  ce 
calcul.  (Id.,  art.  9.) 

La  pension  accordée  après  trente  ans  de  service  ne  peut  excéder 
la  moitié  de  la  somme  réglée  par  l'article  précédent.  (M.,  art.  10.) 
Elle  s'accroît  du  vingtième  de  'î?it»>  moitié  pour  chaque  année  de 
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service  au-dessus  de  trente  ans.  Le  maximum  de  la  retraite  ne  peut 
excéder  les  deux  tiers  du  traitement  annuel  de  l'employé  réclamant. 

La  ])ension  accordée  avant  trente  ans  de  service  est  du  dixième 
du  traitement  pour  dix  ans  et  au-dessous.  Elle  s'accroît  du  soixan- 
tième du  traitement  pour  chaque  année  de  service  au-dessus  de 
dix  ans,  sans  pouvoir  excéder  la  moitié  du  traitement. 

Les  pensions  et  secours  aux  veuves  et  orphelins  ne  peuvent  excé- 
der la  moitié  de  celle  à  laquelle  le  décédé  aurait  eu  droit.  Elles  ne 
sont  accordées  qu'aux  veuves  et  orphelins  de^  employés  décédés  en 
activité  de  service  ou  ayant  droit  à  une  pension.  Les  veuves  n'y 
ont  droit  qu'autant  qu'elles  ont  été  mariées  depuis  cinq  ans  et  non 
divorcées,  et  n'ont  point  contracté  un  nouveau  mariage.  (|d., 
art.  12.) 

Nul  employé  démissionnaire  n*a  droit  de  prétendre  au  rembourse- 
ment des  retenues  exercées  sur  son  traitement,  ni  à  aucune  indem- 
nité en  conséquence;  mais  si,  par  la  6uite,  il  est  réintégré  dans  son 
emploi,  le  temps  de  son  premier  service  compte  pour  la  pension. 
(Id.,  art.  18.) 

Tel  est  le  système  qui  est  appliqué  à  la  plupart  des  caisses  de 
retraite  créées  au  profit  des  employés  municipaux.  Quelques  oom* 
munes  seulement  ont  adopte  un  mode  de  rémunération  qui  constitue 
une  sorte  de  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  ;  mais  ce  mode,  bien 
que  recommandé  par  une  circulaire  du  ministre  de.  TLiitérieur  du 
15  juillet  1835,  ne  paraît  pas  avoir  présenté  jusqu'ici  des  avantages 
suffisants  pour  le  faire  préférer  à  celui  qui  résulte  du  décret  du 
4. juillet  1806. 

Employés  municipwux  appelés  à  hénéficier  de  la  caisse  de  re- 
traites, —  Tous  les  employés  municipaux  sans  distinction,  secrétaire 
de  mairie,  commis-écrivain,  gardes  champêtres,  appariteurs,  peu- 
vent, lorsqu'il  existe  une  caisse  de  retraites,  faire  valoir  leur  droit 
à  la  pension  s'ils  remplissent  les  conditions  voulues.  Les  commis- 
saires de  police,  bien  que  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  136,  ne  les  men- 
tionne, pas  spécialement,  jouissent  de  ce  privilège  comme  les  autres 
employés  municipaux  ;  la  loi  du  9  juin  1853  ne  leur  est  pas  appli- 
cable. —  Les  employés  d'octroi  participent  aussi  aux  bénéfices  de  la 
caisse  des  retraites  et,  lorsqu'il  n'en  existe  pas,  leurs  pensions  peu- 
vent aux  termes  de  l'ordonnance  du  4  septembre  1830,  lorsque  les 
communes  en  font  la  demande,  être  liquidées  par  application  des 
titres  II,  m  et  TV  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  relative 
aux  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  du  ministère  des 
Finances. 

Indépendamment  des  employés  municipaux  proprement  dits,  cer- 
tains fonctionnaires  rétribués  en  partie  sur  les  fonds  communaux, 
bien  que  soumis  au  point  de  vue  de  la  retraite  aux  dispositions  de 
la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  peuvent  obtenir  leur 
adjonction  aux  caisses  locales  de  retraite  dans  les  communes  où  i^ 
en  existe.  Ils  aoquièr^it  ainsi  des  droits  à  une  double  pension.  Tels 
sont  les  instituteurs  (voy.  Institutbubs),  les  percepteurs-receveurs 
municipaux  (voy.  Recevetjbs  MirNiciVAUx),  les  préposés  en  chef  des 
octrois  (voy.  Octrois). 

Enfin  on  ne  peut  terminer  cette  énumération  sans  rappeler  que 
les  pensions  liquidées,  par  application  de  la  loi  du  5  avril  1851,  en 
faveur   des   sapeurs-pompiers  blessés,    ou   des  veuves  et  orphelins 
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de  sapeQra*pompi€rs  tués  an  fen  sont  égalm&ent  obligatoires  pour  le» 
communes.  (Voy.   8apbuba-Pompueb8.) 

Quant  aux  établissements  de  bienfaisanoe,  lorsqu'ils  jugent  à  pro- 
pos d'accorder  des  pensions  de  retraite  à  leurs  employés,  ils  doivent 
se  conformer  au  décret  du  7  février  1809,  qui  règle  les  pensions  des 
employés  des  hospices  de  Paris. 

Perception  des  retenues.  Payement  des  retraites  on  pensions.  —  Les  sommes, 
provenant  des  retenues  exercées  en  vertu  d'autorisations  légales, 
sur  les  traitements  des  employés  des  mairies,  des  octrois  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  pour  former  des  fonds  de  pensions  on 
caisses  de  retraites,  sont  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, par  les  receveurs  des  communes  et  établissements.  Les  rece- 
veurs sont  tenus  de  faire  ce  versement  aussitôt  après  que  les  rete- 
nues ont  été  exercées,  ou  au  moins  tous  les  mois,  et  ils  en  sont 
libérés  par  un  récépissé  du  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts.  Il  en 
est  de  même  des  produits  accidentels  que  les  reoevears  seraient 
autorisés  à  retenir  pour  former  un  premier  fonds  de  retraite,  ou  le 
compléter.  Les  bordereaux  qui  sont  remis  aux  préposés  de  la  Caisse 
des  dépôts,  lors  de  chaque  versement,  doivent  faire  connaître  l'ori- 
gine, la  nature  et  la  quotité  de  chacun  des  produits  versés. 

La  Caisse  des  dépôts  ouvre  à  chaque  commune  ou  établissement  un 
compte  de  fonds  de  retraites,  qu'elle  crédite  des  sommes  qui  lui  ap- 
partiennent;  et  celles  de  ces  sommes  qui  restent  an  crédit  du 
compte  à  la  fin  de  chaque  année,  après  le  payement  des  retraites, 
sont  employcM^s  en  achats  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  dont  les 
arrérages  sont  perçus  par  la  même  Caisse  au  nom  de  l'établissement 
et  accroissent  d'autant  les  fonds  destinés  aux  pensions  dont  il  est 
chargé.  Cette  Caisse  tient  à  la  disposition  des  communes  ou  éta- 
blissements les  fonds  non  employés,  ainsi  que  les  inscriptions  de 
rentes  acquises  ;  et,  lorsque  les  sommes  restant  en  caisse  sont  insuf- 
fisantes pour  subvenir  au  payement  des  pensions,  la  Caisse,  sur  la 
demande  des  administrations,  fait  procéder  à  la  vente  des  rentes, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire.  (Inst.  gén.  des  Fin. 
20  juin  1869,  art.  1096  et  1097.) 

Dès  que  la  Caisse  des  dépôts  a  eniplové  les  fonds  de  retenues  à  Tac- 
quisition  de  rentes  sur  TEtat  au  nom  ie  chaque  commune  on  établis- 
sement propriétaire,  ou  qu'en  cas  d'insuffisance  de  fonds  elle  a  fait 
vendre  des  rentes,  elle  en  donne  avis  au  maire  qui  le  communique 
au  receveur,  afin  qu'il  constate  ces  opérations  sur  ces  livres. 

Ce  comptable»  constate  de  même,  mais  sans  avis  préalable  de  la 
Caisse  des  dépôts,  le  recouvrement  des  arrérages  de  rentes  que  cette 
Caisse  perçoit  chaque  trimestre.  (Id.,  art.  1098.) 

Le  payement  des  pensions  ou  retraites  a  lieu  tous  les  trois  mois, 
et  s'effectuie,  pour  les  pensionnaires  domiciliés  dans  la  oommune 
de  la  résidence  du  receveur  municipal,  sur  des  mandata  payable*? 
par  ce  comptable  et  dont  Tenvoi  doit  être  fait  par  le  maire  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  autorise  le  receveur  deF 
finances  à  en  verser  le  montant  au  receveur  municipal  contre  un 
reçu  de  ce  dernier  comptable.  (Cire,  compt.  gén.  des  fin.  16  mai  1868.) 

Lorsque  des  pensions  doivent  être  payées  ailleurs  que  dans  la  com- 
mune, le  maire  envoie  à  la  Caisse  des  dépôts,  au  lieu  de  mandats, 
des  états  indiquant  les  noms,  prénoms  et  résidence  des  pension- 
naires, la  somme  à  payer  à  chacun  d'eux  et  les  justifications  à  pro- 
duire. La  Caisse  des  dépôts  adresse  aussitôt  aux  trésoriers  généraux 
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des  départements  où  résident  les  ayants  droit  l'autorisation  de 
liquider  les  pensions,  et,  dès  que  les  quittances  des  pensionnaires 
ont  été  envoyées,  elle  les  fait  parvenir  au  receveur  municipal,  qui 
fait,  à  la  fois,  recette  et  dépense  de  leur  montant.  La  quittance  à 
souche  est  immédiatement  envoyée  à  la  Caisse  dea  dépote.  (In&t. 
gén.  fin.  2a  juin  1859,  art.  1099.) 

Les  titulaires  de  pensions  de  retraite  qui  résident  hors  de  la  com- 
mune doivent  produire,  pour  recevoir  payement,  un  œrtiâoat  de  vie, 
conformément  à  rarticle  1983  du  Code  civiL  Ce  oerti&cat  peut  être 
délivré  par  le  maire  de  leur  résidence  ou  par  un  notaire.  £n  vertu  du 
décret  du  29  décembre  1885,  la  signature  du  notaire  doit  toujours 
être  légalisée  par  le  président  du  trib^unal  civil. 

Les  maires  ne  peuvent  faire  usage,  pour  les  certificats  dont  il  s'a^t 
et  pour  les  quittances  à  souscrive  au  bas  par  les  pensionnaires,  que  ae 
formules  éont  il  est  tenu  on  approvisionnement  dans  les  recettes  des 
finances;  elles  sont  fournies  aux  pensionnaires  contre  le  rembourse- 
ment du  coôt  de  l'imprimé.  (Id.,  art.  532.) 

Dans  le  courant  du  mois  de  février  de  chaque  année,  la  caisse  des 
dépôts  adresse  une  copie  de  son  compte  courant  à  chaque  administra- 
tion communale.  Ce  compte  est  communiqué  au  receveur,  qui  le  véri- 
fie en  le  rapprochant  de  celui  qu'il  tient  lui-même,  et  en  fait  une  copie 
pour  la  produire  à  l'appui  de  son  compte  de  gestion.  (Id.,  art.  1100.) 

Liquidation  dci  peneiona.  —  Aux  termes  du  décret  du  25  mars  1852  sur 
la  décentralisation  administrative,  le  préfet  est  eempéteut  pour  ap- 
prouver les  liquidations  de  pensions  sur  les  caisses  spéciales  de  re- 
traites au  profit  des  employés  communaux  et  hospitaliers.  (D.  25  mars 
1852.  Cire.  Int.  15  mai  1885.) 

Les  pièces  à  produire  à  Tappui  des  demandes  de  liquidaticai  aont  : 
10  une  copie  du  rëglemènt  de  la  caisse  des  retraites  ;  2®  un  certificat 
du  maire  constatant  le  nombre  d'années  de  service  et  la  mc^eaune  du 
traitement  pendant  les  trois  dernières  années;  9f^  s'il  y  a  des  services, 
militaires  un  certificat  délivré  par  le  ministre  de  la  Guerre  constatant 
!e  nombre  d'années  de  service  dans  Parmée;  4?*  si  l'employé  compte 
dans  d'autres  administrations  publiques  des  services  adraiBsibles,  un 
certificat  constatant  le  nombre  d'années  de  service  ;  5^  si  on  demande 
une  pension  pour  cause  d^infirmités,  un  certificat  du  médecin  délégué 
à  cet  effet  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  constatant  que  l'employé  est 
atteint  de  telles  infirmités  qui  l'empêchent  de  continuer  see  fonc- 
tions; et  que  ces  infirmités  sont  le  résultat  de  l'exercice  desdites  fonc- 
tions ;  6°  deux  cbpies  de  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal a  fixé  le  montant  de  la  pension. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  pension  d'une  veuve,  on  doit  produire  outre 
les  pièces  qui  établissent  les  droits  du  mari  à  la  pension  :  V^  un 
extrait  de  l'acte  de  mariage;  2**  un  certificat  du  maire  constatant  qu'il 
n'a  pas  existé  de  séparation  de  corps  entre  les  époux;  9*  un  extrait 
de  l'acte  de  naissance  de  la  veuve  ;  4®  s'il  y  a  des  enfants  mineurs 
qui  donnent  droit  à  une  augmentation,  les  actes  de  naissance  de 
chacun  de  ces  enfants;  5®  un  extrait  de  l'acte  de  décès  du  mari  ; 
6*^  enfin,  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  ou  la  com- 
mission administrative  a  fixé  le  montant  de  la  pension.  —  Voy.  Hos- 
FXGBS,  Mairib,  Secr^tairb  DE  BffAiRiE,  OcTROi.  —  Dîct.  des  formules. 
Pensions. 

Partapteurs.  —  Agents  du  trésor  chargés  du  recouvrement  des 
contributions  directes. 
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Fonctions,  —  Les  percepteurs  ont  seuls  titre  pour  effectuer  et  pour- 
suivre le  recouvrement  des  contributions  directes  appartenant  soit 
à  l'Etat,  soit  aux  communes.  Les  maires  procèdent  à  l'eccamen  de  la 
situation  dee  services  placés  sous  leur  surveillance  et  constatent 
par  un  procès-verbal  d'installation  Tentrée  du  percepteur-receveur 
municipal  ea  fonctions  et  le  font  reconnaître  par  les  contribuables. 
Un  percepteur  ne  peut  exiger  aucune  somme  des  contribuables,  s'il 
n*eat  porteur  d'un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  et  publié  par 
le  maire  dans  chaque  commune.  (Arrêté  16  thermidor  an  YlII.) 

Immédiatement  après  la  publication  des  rôles,  le  percepteur  est 
tenu  de  faire  parvenir  aux  contribuables  les  avertissements  qui  ont 
été  dressés  par  le  directeur  des  contributions,  et  que  ce  dernier  a  dû 
remettre  en  même  temps  que  les  rôles  ;  le  percepteur  doit  y  indiquer, 
préalablement,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  son  bureau  est  ouvert 
aux  contribuables.  Le  prix  des  avertissements  étant  compris  dans 
les  rôles,  et  payable  comme  les  contributions,  le  percepteur  ne  peut 
rien  demander  de  plus  aux  contribuables,  soit  pour  les  avertisse- 
ments, soit  pour  les  frais  de  leur  remise. 

Les  jours  du  mois  ou  de  la  semaine  oii  les  percepteurs  se  rendent 
dans  chacune  des  communes  de  leur  arrondissement  de  perception, 
pour  faire  leur  recette,  sont  déterminés  à  l'avance  par  le  sous-préfet 
sur  l'avis  du  receveur  particulier  de  l'arrondissement,  qui  règle  les 
époques  de  versement  à  la  recette  particulière.  L'itinéraire  ainsi 
fixé  doit  être  affiché  constamment  dans  le  bureau  du  percepteur 
et  dans  celui  du  receveur  particulier.  A  moins  d'autori8c4>ion  régu- 
lière, les  percepteurs  doivent  se  rendre  dans  chaque  commune  au 
moins  une  fois  par  mois. 

Lee  peroepteuns  délivrent  immédiatement  quittance  de  toutes  les 
sommes  qui  leur  sont  versées;  ils  sont  tenufi  d'émarger  chaque  ver- 
sement au  rôle,  en  présence  de  la  partie  versante  et  à  l'instant  même 
du  payement.  Les  quittances  doivent  être  extraites  d'un  journal  à 
souche.  —  Voy.  Contributions  dibvotes.  Impositions  oonifUNAiiBS. 

Les  percepteurs  ont  une  autre  attributicMi  très  importante;  ils 
remplissent  les  fonctions  de  receveur  municipal  des  communes  de 
leurs  circonscription  et  celles  de  receveur  des  hospices  et  auties 
établissements  de  bienfaisance,  lorsque  les  revenus  ordinaires  de  ces 
communes  et  de  ces  établissements  ne  dépassent  pas  60,000  francs. 
(L.  6  avril  1884,  art.  156.)  —  Voy.  Rkcevburs  municipaux. 

Ils  .9ont  chargés  du  service  des  amendes  et,  en  outre,  de  recouvrer, 
en  vertu  de  rôles  spéciaux  et  suivant  les  règles  prescrites  pour  les 
contributions  directes,  les  redevances  des  mines,  les  rétributions  pour 
la  vérification  des  poids  et  mesures,  celles  qui  sont  dues  par  les 
pharmaciens,  épiciers-droguistes  et  herboristes,  pour  les  visites  aux- 
quelles ils  sont  assujettis,  les  taxes  pour  les  traitements  des  inspec- 
teurs des  établissements,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales,  etc. 
Ils  recouvrent,  de  plus,  suivant  les  formes  déterminées  par  les  règle- 
ments, les  droits  de  permis  de  chasse  et  le  prix  des  passeports  à 
l'étranger.  —  Voy.  Chassb,  Eaux  minérales,  Mines,  Passeports, 
Pharmaciens,  Poids  et  mesures. 

Les  commissions  syndicales  pour  les  travaux  d'art  qu'exigent 
le  dessèchement  des  marais,  la  construction  et  l'entretien  des 
digues,  des  canaux  d'irrigation,  etc.,  sont  autorisées  à  charger  les 
percepteurs  du  recouvrement  et  de  l'emploi  des  fonds  destinés  à  ces 
travaux.  —  Voy.  Digues,  Cours  d'eau.  Irrigations,  Marais,  Stn- 
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Jfintin,  ils  sont  de  droit,  receveurs  des  bureaux  de  bienfai- 
sance et  des  bureaux  d'assistance  là  oti  il  n'y  a  pas  de  rece- 
veur de  rhospice,  sont  chargés  de  la  gestion  financière  des  col- 
lèges communaux,  et  peuvent  être  appelés  à  celle  des  fabriques  et 
consistoires.  —  Voy.  Bureaux  db  bienfaibancx,  Collèges  comuu- 
NAux,  Fabriques. 

Four  la  garantie  de  la  bonne  gestion  de  ces  divers  services,  les 
percepteurs  sont  assujettis  à  un  cautionnement  dont  les  bases  d'éta- 
blissement ont  été  revisées  par  la  loi  du  27  février  1884. 

Les  conditions  de  recrutement,  de  nomination  et  d'avancement,  etc. 
ne  rentrant  pas  dans  les  attributions  des  maires,  nous  renvoyo&s 
nos  lecteurs  pour  ces  questions  au  décret  du  13  mars  1900,  dont 
ils  trouveront  le  t«xte  au  Bulletin  annoté  des  lois  de  ladite  année, 
page  92.  BomonsHnous  à  rappeler  qu'en  dehors  des  surnuméraires  ad- 
mis au  concours,  peuvent  être  nommés  percepteurs,  après  dix  ans  de 
services  administratifs,  les  maires,  les  receveurs  municipaux,  les 
employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  des  trésoreries,  re- 
cettes particulières  et  de  l'administration  centrale  des  finances.    - 

Ineompatibilités.  —  Les  percepteurs-receveurs  de  communes  et 
d'établissements  de  bienfaisance  ne  peuvent  cumuler  avec  leurs 
fonctiona  celles  de  maires  ou  d'adjoints,  et  de  membres  des  conseils 
municipaux  et  dee  c<»nmissions  administratives  des  établissements 
de  bienfaisance. 

Il  y  a  également  incompatibilité  entre  la  place  de  percepteur- 
receveur  des  communes  et  établissements  de  bienfaisance,  et  les 
fonctions  de  juge  et  de  greffier  des  tribunaux  et  des  justices  de 
paix,  de  suppléant  de  juge,  de  notaire,  d'avocat,  d'avoué,  d'huis- 
mer,  de  commissaire-prîseur,  d'agent  de  change,  de  courtier,  de  se- 
crétaire de  mairie,  et  de  membre  des  commissions  administratives 
et  de  commis  de  préfecture,  de  sous-préfecture,  de  trésorerie  géné- 
rale ou  de  recette  particulière  des  finances.  Enfin,  il  eet  inter- 
dit aux  percepteurs  de  cumuler,  avec  leur  emploi,  une  profession, 
un  commerce  ou  une  industrie  quelconque.  (Inst,  gén.  fin.  20  juin 
1859,  art.  1273.) 

Péremption.  —  C'est  l'extinction  d'une  instance  par  la  discon- 
tinuation de  poursuites  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

La  péremption  court  contre  l'Etat,  les  communes,  les  établisse- 
ments publics  et  toutes  personnes,  même  mineures,  sauf  leur 
recours  contre  les  administrateurs  et  tuteurs.  (C.  proc.  art.  398; 
C.  civ.,  art.  2278.)  —  Voy.  Actions  judiciaires. 

PerTMlionnetnent  (Brevet  de).  —Voy.  Brevet  d'invention. 

Pemiie  de  chaeee.  —  Voy.  Chasse. 

Permis  de  séjour.  —  Autorisation  de  résider  dans  une  localité  ac- 
cordée par  l'autorité.  Ces  sortes  d'autorisations  ne  concernent  le 
plus  habituellement  que  des  étrangers.  Le  permis  de  séjour  est 
remis  à  l'étranger  en  échange  de  son  passeport,  qui  est  conservé  à 
la  municipalité,  et  qui  y  reste  déposé  tant  que  la  râidence  de  l'étran- 
ger se  continue  dans  la  commune.  —  Voy.  Passeport. 

Perquisition.  —  Recherches  faites  par  un  officier  de  police  judi- 
ciaire dans  le  domicile  d'un  prévenu. 
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Il  y  a  lieu  de  fftire  une  perquiaition  dons  une  maison,  kvsque 
la  natuvfr  de  l'infraction  est  telle  que  la  preuve  puisse  être  Traieem- 
blablement  aoquise  par  les  papiers  oq  autres  pièces  et  effets  en  la 
possession  du  p^venu. 

Ba  cas  de  flamant  délit,  le*  maires  et  le»  commissaires  de  police 
peuvent  faire,  comme  le  procureur  de  la  République,  des  perquisi- 
tions dans  le  domicile  d'indiFidus  gravement  soupçonnés.  (C.  1.  C, 
art.  96,  49  et  fiO).  Loirsque  le  délit  n'est  plus  flagrant,  c'est  au  juge 
d'instruction  seul  qu'il  appartient  d'opéré  ou  de  prescrire  la  per- 
quisition, s'il  y  a  lieu.  (Id.,  art.  87  et  88.) 

La  maison  de  tout  habitant  du  territoire  français  étant  un  asile 
inviolable  où  l'on  ne  peut  entrer  de  nuit,  les  maires  peuvent,  lors- 
qu'il y  a  nécessité,  faire  entourer  la  maison  durant  la  nuit,  par  une 
force  armée  et  n'y  pénétner  qu^u  point  du  jour.  (Cire.  Just. 
23  germinal  an  IV.)  ->  Voy.  Domciu,  Flaobant  dblit,  Vuitbs 

nOMIGILIAIRBS. 

PertM.  —  Des  secours  et  des  indemnités  sont  accordés  par  les  lois 
aux  citoyens  et  aux  communes,  pour  raison  de  pertes  causées  par 
l'intempérie  des  saisons,  par  des  incendies,  inondations,  épizooties  et 
autres  accidents  imprévus. 

La  constatation  des  dommages  est  faite,  pour  les  pertes  de  bes- 
tiaux,  par  \m  vétérinaire  breveté,  et  pour  les  autres  pertes  par  le 
contrôleur  des  contributions  directes,  en  présence  du  maire,  et  con- 
jointement aveo  deux  oommi^sairee  nommés  par  le  soue-préfet,  ou 
bien,  à  leur  défaut,  par  une  commission  d'experts  nommée  par 
le  préfet.  (Arrêté  24  floréal  an  VII.  Ciro.  min.  24  décembre  1850.) 
—  Voy.  Contributions  dirbctbs,  Epizootib,  Grblb,  Inobndis,  Indbh- 
-NiTB,  Inondation,  Sbcours.  —  Dict,  des  formAdes,  Pirxbs. 

P«tag»,  fiMMinigt  irt  Jttiiveage  (Droit»  dtf).  -^  Dans  toutes  les 
villes  où  le  besoin  du  commerce  l'exige,  il  est  établi  des  bureaux 
de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics,  où  tous  les  citoyens  peu- 
vent faire  peser,  mesurer  et  jauger  leurs  marchandises,  moyennant 
une  rétribution  juste  et  modérée.  (Arr.  du  7  brumaire  an  IX,  art.  l*'; 
L.  14  floréal  an  IX,  21  décembre  1814,  2o  mars  1817;  L.  6  avril  1884, 
art.  08  et  133.) 

Les  tarifs  et  règlements  des  droits  à  percevoir  dans  ces  bureaux 
sont  proposés  par  les  consevils  municipaux,  et  approuvés  par  le 
préfet. 

Les  préposes  au  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics  sont  nom- 
més par  le  préfet.  Avant  d'entrer  en  fcmctions,  ils  doivent  pvèter, 
devant  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou  devant  le  juge 
de  police  du  lieu,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  de- 
voir. (Arrêté  7  brumaire  an  IX,  art.  2  et  3.) 

Aucune  autre  personne  que  le  préposé  ne  peut  exercer,  dans 
l'enceinte  des  marchés,  halles  et  ports,  la  profession  de  poseur, 
mesureur  et  jaugeur,  à  peine  de  confiscation  des  instruments.  (Id., 
art.  4.) 

Lee  préposés  sont  obligés  de  tenir  les  marchés,  haltes  et  ports 
garnis  d'instruments  nécessaires  à  Texercice  de  leur  état,  et  d'emr 
ployés  en  nombre  suffisant  ;  faute  de  quoi  il  y  est  pourvu  à  leurs 
frais  par  la  police,  et  ils  sont  destitués.  (Arrêté  7  brumaire  «n  IX, 
art.  6.)  Le  ministère  des  préposés  est  obligatoire  dans  Vefnc4inté  et 
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penda^nt  la  durée  des  mar^héw,  qu'il  y  «it  «m  non  conteBtfliimuL  (CaBs. 
civ.  28  février.) 

Il  est  délivré  aux  personnes  qui  le  demandent,  par  le»  peseurs  «t 
mesureurs  publics,  un  bulletin  qui  constate  le  résultat  de  leur  opé- 
ration (Id.  art.  7).  Le  bulletin  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
Le«  contestations  sont  portées  devant  le  juge  de  paix. 

Xn  cas  de  contestation  entre  la  commune  ou  1  adjudicataire  et 
un  particulier  sur  Fapplîeation  du  tarif  ou  la  quotité  du  droit  réclamé, 
«e  droit  doit  avant  tout  être  condigné  entre  les  mains  du*  préposé  ; 
le  réclamant  ne  peut  se  pourvoir  en  justice  qu'en  présentant  la 
quittance  des  frais  de  la  consignation  au  juge  de  paix,  lequel 
prononce  sommairement  et  sans  frais.  (L.  27  frimaire  an  VIII.) 

Xes  droits  se  perçoivent,  soit  «n  régie  simple,  soit  en  rég;ie 
intéressée,  soit  par  bail  à  ferme.  Lorsqu'un  de  ces  deux  derniers 
modes  est-  préféré,  la  perception  se  concède,  par  adjudication  pu- 
blique dans  la  forme  ordinaire.  Bans  tous  les  cas,  il  faut  que 
le  tarif  des  droits  ait  été  préalablement  approuvé  par  arrêté  du 
préfet. 

Le  produit  des  droits  de  pesa^,  mesurage  et  jaugeage,  légalement 
étarblis,  fait  partie  des  recettes  ordinaives  des  communes,  et  doit 
figurer  en  recette  au  budget.  —  Voy.  Hsvsbtus  coMinmAxrx.  —  Diet. 
des  farmuDe»,   Pesage,    MEStruAOE,   etc. 

FéCItlon.  —  Demande  adressée  à  Fautorité,  le  plus  ordinairement 
aux  Chambres,  ali  chef  de  FEtat,  aux  ministres  et  autres  autorités 
constituées. 

Le  droit  de  pétition  a  été  expressément  consacré  par  nos  diverses 
constitutions.  Les  pétitions  adressées  aux  Chambres  ne  sont  pas 
mises  au  timbre.  (L.  13  brumaire  an  VII.)  Toute  pétition  adressée 
aux  Chambres  doit  être  rédigée  par  écrit  et  signée;  elle  doit  indiquer 
la  demeure  des  pétitionnaires.  Les  signatures  des  pétitionnaires  doi- 
vent être  légalisées.  Le  maire  ne  saurait  à  aucun,  titre  refuser  la 
lé^lisation  de  la  signature  des  personnes  qu'il  connaît,  ou  même 
celle  des  personnes  qu'il  ne  connaît  pas,  lorsque  Fauthenticité  de 
ces  signatures  lui  est  affirmée  par  deux  personnes  connues  et  dignes 
de  foi.  I!n  cas  de  refus,  le  pétitionnaire  ferait  constater  ce  refus  par 
les  témoins  à  la  suite  de  la  pétition  qui  vaudrait  alors  comme  si 
elle  était  légalisée,  car  on  ne  saurait  admettre  qu'un  maire  puisse 
de  sa  propre  autorité  entraver  Fexercice  du  droit  de  pétition.  Mais 
«e  refus  de  légalisation  n'entraîne  pas  d'action  eu  dommages- 
intérêts.  Les  tribunaux  se  déclarent  incompétents  sur  cette  ques- 
tion, par  le  motif  que  de  semblables  affaires  sont  du  ressort  admi- 
nistratif. V 

Toutes  les  autres  pétitions  qui  ne  sont  pas  formellement  exempt 
tées  de  cette  obligation  par  une  loi  sont  soumises  au  timbre  comme 
celles  en  matière  de  réclamations  de  contributions  pour  une  somme 
supérieure  à  30  francs.  (Cire.  18  septembre  1871,  8  avril  1874  et 
6  avril  1886.  —  Voy.  Contributions  directes,  Réclamations. 

Pétrole.  —  Le  décret  du  20  mars  1885  soumet  la  conservation  et 
la  livraison  du  pétrole  et  autres  essences  inflammables  à  des  mesures 
de  précautioiifl  qu'il  est  utile  de  faire  observer  strictement  pour 
éviter  les  aoetdents.  (Voir  pour  le  détail  de  ces  prescriptions  le 
BiUleitH  oMMoté  des  loi»  de  1886.) 
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—  La  Tente  des  compositions  et  préparations  phar» 
maceutiqaes  est  ezclusiTement  réservée  aux  pharmaciens  légale- 
ment reçus. 

Béeeption.  —  Il  y  a  deux  classes  de  pharmaciens.  Le  titre  de 
pharmacien  de  première  classe  est  conféré  par  les  écoles  snpérieares 
de  pharmacie.  Le  certificat  d'aptitude  pour  la  profession  de  phar- 
macien de  deuxième  classe  est  délivré,  soit  par  les  écoles  supérieures 
de  pharmacie,  soit  par  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie.  (L.  21  germinal  an  IX;  D.  22  août  1854,  art.  17.) 

Nul  ne  peut  être  reçu  pharmacien,  s'il  n'est  &gé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis.  (L.  21  germmal  an  XI,  art.  16.) 

Les  pharmaciens  de  première  classe  peuvent  exercer  leur  profes- 
sion dans  toute  retendue  du  territoire  oe  la  France  (L.  21  germinal 
an  XI,  art.  23).  Les  pharmaciens  de  deuxième  classe  ne  peuvent 
exercer  leur  profession  que  dans  le  département  pour  lequel  ils  ont 
été  reçus.  (Id.,  art.  24;  C.  22  août  1854,  art.  19.) 

Exercice  de  la  pharmacie,  —  Tout  pharmacien  nouvellement  reçu 
doit^  avant  de  s'établir,  présenter  son  diplôme  au  préfet  du  dépar- 
tement, devant  lequel  il  prête  le  serment  d'exercer  son  art  avec 
probité  et  fidélité.  Le  préfet  lui  délivre  sur  son  diplôme  Tacte  de 
prestation  de  serment. 

Nul  ne  peut  obtenir  de  ])atente  pour  exercer  la  profession   de 

S>harmacien,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie,  préparer,  vendre  et 
ébiter  aucun  médicament,  s'il  n'a  été  reçu  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi.  <L.  21  germinal  an  XI,  art.  25.) 

Cependant,  les  docteurs  en  médecine  et  les  officiers  de  santé  éta- 
blis dans  les  localités  oii  il  n'y  a  pas  de  pharmacien,  ayant  officine 
ouverte,  peuvent  fournir  des  médicaments  aux  personnes  près  des- 
quelles ils  sont  appelés,  mais  sans  avoir  le  oroit  de  tenir  une 
officine  ouverte.  (Id.,  art.  27.) 

Les  préfets  font  imprimer  et  afficher,  chaque  année,  les  listes  des 
pharmaciens  établis  dans  les  différentes  villes  de  leur  département  ; 
ces  listes  contiennent  les  noms,  prénoms  des  pharmaciens,  les  dates 
de  leur  réception,  et  les  lieux  de  leur  résidence.  (Id.,  art.  28.) 

Les  pharmaciens  doivent  se  conformer,  dans  la  préparation  des 
remèdes  composés,  soit  au  dispensaire  ou  codex,  râigé  d'après  la 
loi,  par  les  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie,  soit  aux  ordonnances 
ou  prescriptions  des  docteurs  en  médecine  et  officiers  de  santé.  (Id., 
art.    32  et  38.) 

Ils  ne  peuvent  ni  vendre,  ni  exposer  en  vente,  ni  avoir  dans 
leur  officine  ou  ses  dépendances,   aucun    remède   secret.    —  Vov. 

Rmff^DBS    SBORETS. 

Ils  doivent  observer  rigoureusement  les  injonctions  des  lois  et 
règlements  sur  la  ccmservation  et  le  débit  de  substances  vénéneuses. 
—  Voy.  Substances  vénénbubbs. 

Ils  ne  peuvent  faire  dans  leur  officine  aucun  autre  commerce  on 
débit  que  celui  des  drogues  et  préparations  médicinales. 

Lorsque  l'absence  du  titulaire  d'une  pharmacie  ne  permet  pas 
une  surveillance  efficace  suffisante,  l'autorité  administrative  a  le 
droit  de  faire  fermer  la  pharmacie. 

Vùntes  annuelles  des  officines  des  pharmaciens  et  des  magasùus  des 
droguûtesy  herboristes  et  épiciers.  —  Dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique,   les  pharmacies  sont  soumises  à  des  visites  périodiques. 
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Dans  les  villes  où  il  y  a  des  écoles  de  pharmacie,  deux  docteurs  et 
professeurs  de  Técole  de  médecine  accompagnés  des  membres  de 
l'école  de  pharmacie  et  assistés  d'un  commissaire  de  police  visitent, 
au  moins  une  fois  chaque  année,  les  officines  et  magasins  des  phar- 
maciens et  droguistes,  pour  s'assurer  de  la  bonne  qualité  dea  médi- 
caments simples  ou  composés.  Les  pharmaciens  et  droguistes  sont 
tenus  de  représenter  les  droguée  et  compositions  qu'ils  ont  dans 
leurs  magasins,  officines  et  laboratoires.  Les  drogues  mal  préparées 
ou  détériorées  sont  saisies  à  l'instant  par  le  commissaire  de  police, 
et  il  est  procédé  ensuite  contre  le^s  délinquants  conformément  aux 
lois  et  règlements.  (L.  21  germinal  an  XI,  art.  29.) 

Les  mêmes  professeurs  peuvent,  autorisés  par  les  préfets,  ou 
sous-préfets,  et  assistés  d'un  commi^aire  de  police,  visiter  les  maga- 
sins de  drogues,  laboratoires  et  officines  des  villc<s,  dans  le  rayon 
de  dix  lieues  de  celles  où  sont  établies  les  écoles.  (Id.,  art.  30.) 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  les  visites  sont  faites  par  les 
membres  du  jury  médical  réunis  aux  quatre  pharmaciens  qui  leur 
8ont  adjoints.  (Id.,  art.  31.) 

Les  commissaires  de  police  sont  chargés,  à  Texclusion  des  médecins 
et  pharmaciens  qui  font  les  visites,  de  dresser  les  procès-verbaux  qui 
doivent  sen-ir  de  base  aux  poursuites  judiciaires. 

Il  est  payé,  pour  frais  de  visite,  6  francs  par  chaque  pharmacien  et 
4  francs  par  chaque  épicier  et  droguiste  (Arrêté  2o  thermidor  an  XI, 
art.  42).  La  légalité  de  cette  taxe  ayant  été  contestée,  elle  a  été  com- 
prise dans  le  budget  de  1818  et  dans  ceux  des  années  suivantes.  La 
loi  de  finances  du  23  juillet  1820  en  a  exempté  les  épiciers  non  dro- 
guistes chez  lesquels  il  ne  serait  pas  trouvé  de  drogues  appartenant 
à  la  pharmacie.  Pour  prévenir  les  diflScultés  à  cet  égard,  l'ordonnance 
du  SM)  septembre  1820  a  désigné  les  substances  considérées  comme 
drogues  et  soumis  au  droit  de  visite  les  épiciers  chez  qui  on  en  trou- 
verait. 

Les  rétributions  dues  par  les  pharmaciens,  les  épiciers,  les  herbo- 
ristes et  les  droguistes,  pour  la  visite  de  leurs  officines,  maçjasins  ou 
laboratoires,  et  constatées  par  los  procès-verbaux  rchitifs  à  ces  opéra- 
tions, sont  comprises  dans  un  rôle  spécial  qui  est  rendu  exécutoire 
par  le  préfet.  Ce  rôle  est  remis  au  trésorier  général,  pour  être  recou- 
vré par  le  percepteur  des  contributions  directes.  Le  préfet  adresse 
au  trésorier  général,  en  même  temps  que  le  rôle,  dos  extraits  de  cotes 
destinés  aux  débiteurs,  et  qui  leur  sont  immédiatement  remis  par  les 
soins  du  percepteur  chargé  du  recou\'Tement.  (Cire.  min.  15  mars 
1829  et  13  juillet  1830.) 

Les  droits  perçus  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  dro- 
guistes, épiciers  et  herboristes,  étant  recouvrés  en  vertu  de  rôles 
nominatifs  rendus  exécutoires  par  le  préfet  dans  les  formes  établie» 
pour  les  contributions  directt\s,  les  demandes  on  décharge  ou  réduc* 
tion  de  ces  taxes  doivent,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture.  (Arrêt 
Cens.  d'Etat,  24  mars  1849.)  —  Die  t.  des  formule  si^  Pétrole. 

Phylloxéra  et  doryphora.  —  Les  ravages  causés  par  ces  deux  fléaux 
ont  amené  le  gouvernement  à  prendre  des  mesures  pour  interdire 
l'entrée  et  le  transport  des  plantes,  terreaux,  sarments,  débris  de 
vignes  provenant  de>  pays  étrangers  envahis  par  le  phylloxéra  et  pour 
soumettre  d'office  aux  frais  de  l'Etat,  malgré  la  résistance  des  pro- 
priétaires, les  vignes  malades  et  les  vignes  environnantes  à  un  trai- 
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tement  convenable.  Les  principales  dispositions  édictées  à  cet  égard 
se  trouvent  dans  la  loi  du  25  juillet  1878,  le  règlement  du  26  dé- 
cembre 1878,  la  loi  du  2  août  1879,  l'arrêté  ministériel  du  15  mai  1882, 
dans  les  décrets  des  15  mai  et  8  juillet  1882.  Ne  pouvant  les  repro- 
duire en  entier  ici,  nous  renvoyons  le  lecteur  au  Bydlettn  annoté  des 
lois  des  années  précitées.  La  loi  du  28  juillet  1866  a  organisé  des  syn- 
dicats en  Algérie  pour  la  défense  contre  1©  phylloxéra. 

Dans  les  contrées  où  Tinvasion  du  phylloxéra  est  menaçante  et 
dans  celles  où  son  apparition  se  manifeste  par  des  taches  limitées  au 
milieu  des  vignes,  il  peut  être  établi  des  associations  syndicales  auto- 
risées pour  l'application  des  moyens  propres  à  le  combattre.  Les  asso- 
ciations sont  régies  par  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  modifications 
ci-après.  (Art.  l*»",  L.  15  décembre  1888.) 

Ces  ai^sociations  ne  peuvent  être  établies  que  sur  la  demande  d'un 
ou  de  plusieurs  propriétaires  intéressés.  (Art.  2.) 

La  demande  est  adressée  au  préfet  et  communiquée  au  comité 
local  d'études  et  de  vigilance  et  au  professeur  départemental  d'agri- 
culture, qui  donnent  leur  avis  et  proposent  le  périmètre  du  terrain 
à  comprendre  dans  l'association  syndicale  autorisée,  un  arrêté  du 
préfet  ordonne  ensuite  une  enquêt'e  qui  est  ouverte  pendant  quinze 
jours  à  la  mairie  de  chacune  des  communes  où  sont  situés  les  tern\ins 
compris  dans  le  périmètre  proposé.  Les  déclarations  sont  reçues  par 
le  maire  (art.  3).  Le  périmètre  ne  doit  comprendre  qu'ime  zone  de 
vignes  représentant  les  condition*^  communes  d'attaque  et  de  défense, 
notamment  par  les  insecticides  et  la  submersion.  (Art.  4.) 

Après  la  clôture  de  l'enquête,  un  arrêté  du  préfet  convoque,  à  la 
mairie  de  l'une  des  communes  intéressées,  tous  les  propriétaires  des 
terrains  compris  dans  le  périmètre,  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  cons- 
titution du  syndicat  autorisé.  La  réunion  est  présidée  par  l'un  d'eux, 
désigné  par  l'arrêté  de  convocations,  et  assisté  par  les  deux  plus  âgés 
des  membres  présents.  La  majorité  dps  adhésions  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  constitutfon  du  syndicat  doit  comprendre  au  moins  les 
deux  tiers  des  intéressés  et  représenter  les  trois  quarts  de  la  super- 
ficie en  vignes,  ou  les  trois  quarts  ^es  intéressés  et  les  deux  tiers 
de  la  superficie. 

Les  demandes  aux  registres  d'enquête  et  délibératrices  sont  ensuite 
soumises  au  conseil  général  du  département  ou,  en  son  absence,  à 
la  commission  départementale,  qui  décide  s'il  y  a  lieu  de  constituer 
lassociation  syndicale  et  qui  en  fixe  le  périmètre.  (Art.  6.^^ 

Fn  arrêté  du  préfet  déclare  l'association  syndicale  définitivement 
constituée.  (Art.  7.) 

Dans  le  cas  où  le  projet  d'association  s'étendrait  sur  plusieurs 
départements,  il  est  procédé  dans  chacun  d'eux  à  l'instruction  sui- 
vant les  mêmes  règles.  Les  conseils  généraux  ou  leur  commission  dé- 
partementale statuent,  et  la  constitution  du  syndicat  est  déclarée 
par  le  ministre  de  l'Agriculture.  (Art.  8.) 

Le  comité  directe.ur  de  l'association  syndicale  choisit  les  moyens 
à  employer  pour  combattre  le  phylloxéra  ;  il  peut  ordonner  le  traite- 
ment par  extinction  ou  par^ arrachage,  sauf  à  indemniser  lee  pro- 
pnétaires  de  la  vigne  arrachée.  Dans  tous  les  cas,  il  est  seul  chargé 
de  faire  exécuter  le«  mesures  qu'il  a  prescrites.  (Art.  9.) 

Toutes  les  dépenses  de  traitement  ou  autres,  ordonnées  par  le 
comité  directeur,  sont  à  la  charge  de  l'association.  Elles  seront 
payées  sur  les  ressources  du  syndicat  ou  réparties  entre  les  proprié- 
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taires  intéressés  proportionnellement  à  l'étendue  de  leurs  vignee  syn- 
diquées. (Art.  10.) 

Les  propriétaires  qui  n'auraient  pas  adhéré  au  projet  du  syndicat 
pourront,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'affichage  dans  les 
communes,  prescrit  par  la  loi  du  21  juin  1865,  de  l'extrait  de  l'acte 
d'association  et  de  l'arrêté  du  préfet  ou  du  ministre  de  l'Agriculture, 
déelai^r  à  la  préfecture  qu'ils  entendent  renoncer,  pendant  toute  la 
durée  du  syndicat  et  moyennant  indemnité,  à  la  culture  de  la 
vigne,  sur  le  terrain  lui  appartenant  et  compris  dans  le  périmètre. 
L'indemnité  qui  pourra  être  payée  par  l'administration  sera  fixée 
conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

A  défaut  de  réclamation  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  l'adhésion  des 
propriétaires  est  définitive.  (Art.  11.) 

Dans  le  cas  oii  des  vignes  peuvent  être  traitées  par  submersion,  les 
propriétaires  de  terrains  intermédiaires  sont  tenus  de  sou-ffrir,  après 
avoir  été  entendus,  moyennant  une  indemnité,  conformément  à  la 
loi  du  29  avril  1845,  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  les 
conduites  des  eaux.  Les  terrains  bâtis,  les  jardins  et  les  enclos  y 
attenant  sont  affranchis  de  cette  servitude. 

L'indemnité  sera  réglée  sur  rapport  d'expert  par  le  juge  de  paix, 
qui  statuera,  sauf  appel.  (Art.   12.) 

Les  associations  syndicales  autorisées  sont  constituées  pour  une 
durée  do  cinq  années  ;  à  leur  expiration,  elle«  peuvent  être  renou- 
velées par  une  simple  déclaration  des  syndics  à  la  préfecture,  en 
justifiant  du  nombre  des  adhésions  exigées  à  l'article  5. 

Un  règlement  d'administration  doit  fixer  les  règles  nécessaires  à 
l'application  de  cette  loi. 

Pleif  oomler.  —  Arbre  destiné  à  fixer  les  limites  d'une  coupe  dans 
une  forêt.  —  Voy.  Bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 
Bornes. 

Pierre  séiiulcrAle.  —  Voy.  Cimetière. 

PISeCMIS.  —  Oiseaux  domestiques  élevés  dans  les  colombiers. 

Aux  termes  do  l'article  2  de  la  loi  du  4  août  1789,  qui  abolit  le  pri- 
vilège des  fuies  et  colombiers,  les  pigeons  doivent  être  renfermés  aux 
époques  fixées  par  l'autorit^S  municipale  ;  durant  ce  temps,  ils  sont 
regardés  comme  gibier,  et  chacun  a  le  droit  de  les  tuer  sur  son  ter- 
rain. 

Les  préfets,  après  avis  des  conseils  généraux,  déterminent  chaque 
année  pour  tout  le  département,  ou  séparément  pour  chaque  com- 
mune, s'il  y  a  lieu,  l'époque  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des 
colombiers.  (Art.  6,  L.  4  avril  1889.) 

Pendant  le  temps  de  la  clôture  des  colombiers,  les  propriétaires 
et  les  fermiers  peuvent  tuer  et  s'approprier  le*^  pigeons  qui  seraient 
trouvés  sur  leurs  fonds,  indépendamment  des  dommages  et  intérêts 
et  des  peines  de  police  encourus  par  les  propriétaires  des  pijçeons. 

En  tout  autre  temps,  les  propriétaire«  et  fermiers  peuvent  exer- 
cer, à  l'occasion  des  pigeons  trouvés  sur  leurs  fonds,  les  droits  déter- 
minés par  l'article  4  ci-dessus  (c'esit-à-dire  les  tuer  sans  pourtant  se 
les  approprier).  (L.  4  avril  1889,  art.  7.) 

Pigeons  voyagev/rs.  —  Le  dressage  des  pigeons  voyageurs,  qui 
avait  pris  depuis  la  guerre  de  1870  une  grande  extension,  devait 
appeler  l'attention  du  gouvernement,   soucieux  des  intérêts  de  la 
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défense  nationale.  Déjà  une  a<ctive  surveillance  sur  cette  industrie 
et  ceux  qui  l'exerçaient  était  recommandée  par  les  instrutïtions  minis- 
térielleti  aux  autorités  départ<îmentales  et  communales,  mais  les  pres- 
criptions imposées  manquèrent  de  sanction.  Cette  lacune  a  été  com- 
blée par  la  loi  du  22  juillet  1896,  dont  voici  les  dispositions  : 

Toute  personne  voulant  ouvrir  un  colombier  de  pigeons  voyageurs 
doit  en  obtenir  préalablement  l'autorisation  du  préfet  de  son  départe- 
ment. (Art.  1*'.) 

Toute  personne  qui  reçoit,  à  titre  permanent  ou  provisoire,  des 
pigeons  voyageurs,  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  et  d'en  indi- 
quer la  provenance  à  la  mairie,  dans  un  délai  de  deux  jours. 
(Art.  2.) 

Chaque  année,  à  la  date  fixée  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  un 
recensement  général  des  pigeons  voyageurs  sera  fait  dans  toutes  les 
commîmes  de  France  par  les  soins  des  municipalités.  (Art.  3.) 

Sera  punie  d'une  amende  de  1(X)  francs  à  500  francs  toute  per- 
sonne en  contravention  aux  prescriptions  des  articles  1  et  2  ;  - — 
sera  punie  en  outre  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans 
toute  personne  qui  aura  employé  des  pigeons  voyageurs  à  des  rela- 
tions nuisibles  à  la  sûreté  de  l'État.  (Art.  4.) 

Le  gouvernement  peut  interdire  par  décret,  sur  la  proposition  des 
ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre,  toute  importation  de  pigeons 
étrangers  en  France,  ainsi  que  tout  mouvement  de  pigeons  voyageurs 
à  l'intérieur. 

I^n  décret  de  la  même  date  a  déterminé  comme  il  suit  les  mesures 
do  police  et  de  sunrillance  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  de 
la  loi  du  22  juillet  189(>  : 

L'introduction  on  France  des  pigeons  voyageurs,  à  quelque  emploi 
qu'ils  soient  destinés,  n'est  autorisée  que  pour  les  espèces  originaires 
des  pays  qui  usent  à  cet  égard  de  réciprocité  réelle  et  de  fait  avec 
le  nôtre.  (Art.  1".) 

Les  pigeons  voyageurs  d'origine  ou  de  provenance  étrangère  dési- 
gnés à  l'article  précédent  ne  peuvent  pénétrer  en  France,  soit  par 
les  voies  ferrées,  maritimes  ou  fluviales,  soit  par  toutes  autres  voies 
ou  tous  autres  moyens  de  transport  que  par  les  points  ci-après  dési- 
gnés : 

Longwy  (Meurthe-et-Moselle)  ;  Givet  (Ardennes)  ;  Anor,  Jeutnont, 
Feignies,  Blanc-MisNoron,  Baisieux,  Tourcoing  (Nord)  ;  Calais,  Bori- 
logne-sur-Mer  (Pas-de-Calais)  ;  Dieppe,  Le  Havre  (Seine-Inférieure); 
Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine)  ;  Cerbère  (Pyrénées-Orientales)  ;  Auliis 
(Ariège),  et  Hendaye  (Basses-Pyrénées).   (Art.  2.) 

Les  lâchers  de  pigeons  voyageurs  d'origine  ou  de  provenance  étran- 
gère ne  sont  autorisés  que  pour  les  espèces  originaires  ou  provenant 
des  pays  indiqués  à  l'article  P^  (Art.  3.) 

Les  lâchers  de  pigeons  des  espèces  ci-dessus  désignées  sont  inter- 
dits dans  les  départements  frontières  de  terre,  dans  toute  l'étendue 
des  places  fortes  militaires  ou  maritimes  et  de  leurs  dépendances  et 
dans  les  périmètres  de  protection  des  établissements  militaires  et 
maritimes.  (Art.  4.) 

Il  est  interdit  aux  étrangers  de  toutes  nationalités  de  créer  et 
d'entretenir  en  France  des  colombiers  de  pigeons  voyageurs,  ainsi 
que  de  se  faire  adresser  et  de  recevoir  des  volatiles  de  cette  espèce 
sans  y  être  spécialement  autorisé»  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 
(Art.  6.) 

L'autorité  administrative  pourra  interdire,  par  interprétation  de 
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l'article  4  de  la  loi  du  22  juillet  1896,  tout  lâcher  de  pigeons  voya- 
geurs dont  la  composition  lui  paraîtrait  suspecte  ou  contraire  aux  dis- 
positions des  articles  1®^  et  3  du  présent  décret.  Elle  pourra  faire 
saisir,  aux  lins  d'examen,  tout  ou  partie  de  l'envoi  destiné  au  lâcher 
sans  que  le  propriétaire  ou  le  détenteur  des  volatiles  ait  droit  à  au- 
cune indemnité  ni  à  aucun  recours  contre  l'administration.  (Art.  6.) 
Par  application  de  Tarticle  précité  de  la  loi  du  22  juillet  189(5, 
l'autorité  administrative  pourra,  chaque  fois  qu'elle  le  jugera  utile, 
faire  procéder  à  l'esamen  de«  volatiles  de  toute  origine  et  de  toute 
provenance  destinés  aux  lâchers,  aux  tirs,  ou  appartenant  à  des 
colombiers  particuliers.  —  Dans  tous  les  cas,  elle  pourra  faire  contre- 
marquer  les  volatiles  au  moyen  d'une  estampille  spéciale  et  user  du 
droit  de  saisie  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  recours  de  la  part  du  proprié- 
taire ou  du  détenteur.   (Art.  7.) 

Les  lâchers  de  pigeons  voyageurs  ne  pourront  avoir  lieu,  dans  cha- 
que département,  que  dans  le»  localités  et  les  gares  qui  seront  dési- 
gnées à  cet  effet  par  l'autorité  préfectorale  et  sous  le  contrôle  d'un 
officier  de  police  judiciaire  qui  sera  délégué  par  le  préfet.  (Art.  8.) 
Les  infractions  aux  prescriptions  du  présent  décret  seront  punies, 
si  elles  tombent  sous  l'application  de  la  loi  du  22  juillet  1896,  des 
peines  édictées  par  ladite  loi  ;  dans  les  autres  cas,  elles  seront  pas- 
sibles dets  peines  de  simple  police,  de  la  fermeture  du  colombier  et, 
pour  le  contrevenant,  de  l'interdiction  d'opérer  désormaiij  aucun 
lâcher  de  pigeons  voyageurs  sur  le  territoire  français,  sans  préju- 
dice, s'il  s'agit  d'un  étranger,  du  droit  d'expulsion  qui  appartient  au 
ministre  de  l'Intérieur  en  vertu  de  la  loi  du  3  décembre  1849,  ar- 
ticle 7.  (Art.  10.) 

Les  dispositions  du  décret  du  15  septembre  188^5  sont  rapportées.  ■ 
(Art.  11.) 

L'article  6  de  la  loi  du  22  juillet  1896,  modifié  par  la  loi  du 
24  mars  1898,  punit  d'une  amende  de  16  à  100  francs,  sans  préju- 
.  dice  de  tous  autres  donîmages-intérêts  et  de  l'application,  le  cas 
échéant,  des  peines  portées  aux  articles  454  et  401  du  Code  pénal, 
toute  personne  qui,  en  n'importe,  quel  lieu,  ou  quel  temps,  aura  cap- 
turé ou  détruit,  tenté  de  capturer  ou  do  détruire  des  pigeons  voya- 
geurs ne  lui  appartenant  pas. 

Lorsque»,  dans  les  douze  mois  qui  auront  précédé  l'infraction,  le 
délinquant  aura  été  condamné  en  vertu  de  cette  disposition,  il  y  aura 
récidive  :  l'amende  pourra  être  portée  au  double  et  la  peine  de  l'em- 
prisonnement de  six  jours  à  trois  mois  pourra  être  appliquée. 
L'aiticlc  463  du  Code  pénal  est  applicable. 

Pillage.  T-  Action  de  détruire  ou  d'emporter  avec  violence  des 
denrées,  marchandises  ou  autres  objets  appartenant  à  autrui. 

Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  de  marchandises,  effets, 
propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande,  et  à  force  ou- 
verte, est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  ;  chaque  coupable  est  de 
plu's  condamné  à  une  amende  de  200  à  1,000  francs.  (C.  P.,  art.  440.) 

Ceux  qui  prouvent  avoir  été  entraînés  par  des  provocations  ou 
sollicitations  à  prendre  part  à  ces  violences  peuvent  n'être  punis 
que  de  la  peine  de  réclusion.  (Id.,  art.  441.) 

Si  les  denrées  pillées  ou  distraites  sont  des  grains,  grenailles  ou 
farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou  autre  boisson,  la  peine 
des  chefs,  instigateurs  ou  provocateurs  seulement,  est  le  maximum 
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des  travaux  forws  à  temps,  et  une  amende  de  1,000  francs.  (C.  P., 

Ceux  qui,  en  cas  de  pillage,  auraient  refuse  ou  néglige  ae  porter 
le  secours  dont  ils  auraient  été  requis,  sont  punis  d'une  amende 
de  6  francs  à  10  francs  inclusivement,  et,  en  cas  de  récidive,  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours.  (C.  civ.,  art.  476  €<t  478.)  —  Voy. 
Attroupements,   Combcune. 

PIqiMurs.  —,  Agents  subalternes  des  ponts  et  chaussées,  chai^^s 
de  seconder  les  conducteurs,  notamment  pour  la  surveillaiK»  des 
ouvriers  employés  en  régie. 

Placards.  —  Voy.  Affiche. 

Place  (Droits  ite).  —  Voy.  Halles  et  marché». 

Plaoamsnt  Us  fonds  au  Trésor.  —  Voy.  Trésor  public. 

Plaee  de  guerre.  —  Les  servitudes  défensives  autour  des  places 
de  guerre  s'exercent  sur  les  propriétés  qui  sont  comprises  dans  trois 
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(D.  10  août  1853,  art.  5.) 

Dans  la  première  zone  de  servitudes,  il  ne  peut  être  fait  aucune 
construction,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  à  Texoeption  tou- 
tefois de  clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire-voie,  sans 
pans  de  bois  ni  maçonnerie.  Les  haies  vives  et  les  plantations  d'ar- 
bres ou  d'arbustes  formant  haies  sont  spécialement  interdites  dans 
cette  zone.  (Id.,  art.  7.) 

Au  delà  de  la  première  zone  jusqu'à  la  limite  de  la  deuxième,  il 
est  également  interdit,  autour  des  places  de  la  première  série,  d'exé- 
cuter aucune  construction  quelconque  en  maçonnerie  et  en  pisé  ;  mais 
il  est  permis  d'y  élever  des  constructions  en  bois  et  en  terre,  à  la 
charge  de  les  démolir  sans  indemnité,  à  la  première  réquisition  de 
l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  ces  places  seraient  déclarées  en 
état  de  guerre.  A  l'égard  des  places  de  la  deuxième  série  et  des 
postes  militaires,  les  prohibitions  sont  moins  rigoureuses  ;  on  peut  y 
élever  des  constructions  quelconques,  sous  la  seule  condition  de  démo- 
lition sans  indemnité  à  la  première  réquisition.  (Id.,  art.  8.) 

Dans  la  troisième  zone  de  servitudes  des  places  et  des  postes,  il 
ne  peut  être  fait  aucun  chemin,  aucune  levée  ni  chaussée,  aucun 
exhaussement  de  terrain,  aucune  fouille,  aucun  dépôt  de  matériaux, 
sans  que  leur  alignement  ou  leur  position  n'aient  été  concertés  avec 
les  officiers  du  génie.  (D.  10  août  1853,  art.  9.) 

Les  moulins  et  autres  semblables,  en  usines  en  bois  ou  en  maçonne- 
rie, peuvent  être  exceptiounollement  autorisés  par  le  ministre  de  la 
Guerre  dans  les  zones  de  prohibition,  à  la  condition  de  n'être  élevés 
que  d'un  rez-de-chaus«ée,  et  qu'en  cas  de  guerre,  il  ne  sera  accordé 
aucune  indemnité  pour  démolition.  La  permission  ne  peut,  toutefois, 
être  accordée  qu'après  que  le  chef  du  génie,  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  et  le  maire  ont  reconnu  de  concert,  et  par  un  procès-verbal, 
que  l'usine  est  d'utilité  publique,  et  que  son  emplacement  est  déter- 
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miné  par  quelque  circonstance  locale  qui  ne  se  peut  rencontrer  ail- 
leurs. (Id.,  art.  14.) 

La  police  civile  s'exerce,  dans  les  places,  par  les  fonctionnaires  de 
Tordre  civil.  L'autorité  militaire  ne  peut  intervenir  que  lorsqu'elle 
en  est  requise.  Réciproquement,  Tautorité  civile  ne  .peut  s'immis- 
cer dans  les  actes  de  la  police.  Les  dispositions  de  police  civile  aux- 
queiles  la  garnison  doit  se  conformer  sont  communiquées  officielle- 
ment au  commandant  de  place,  qui  en  donne  connaissance  aux 
troupes  et  s'assure  qn* elles  sont  observées.  Les  dispositions  de  police 
militaire  sont  communiquées  par  le  commandant  de  place  à  l'autorité 
civile,  qui  en  informe  le  public.  (D.  13  octobre  1863,  art.  208.)  — 

Voy.    FoRTIPICATION-8,    EXPROPRIATION,    EtAT    DE    PAIX. 

Places  fortes.  —  ApproviBleimement  de  la  poputaflon  civile  îles 
placée  fortes.  —  En  prévision  d'un  investissement  en ^  temps  de 
guerre,  le  ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  à  former  des  approvi- 
siomiements  permanents  en  farine  ou  en  blé,  en  vue  des  premiers 
besoins  des  populations  civiles  comprises  dans  le  périmètrrc  des  camps 
retranchés  des  places  fortes. 

L'étendue  de  ces  approvisionnements  est  déterminée  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre,  d'après  les  crédits  législatifs  qui  seront  ouverts 
à  cet  effet,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  les  besoins  évalués  à  deux 
mois.  Les  frais  de  constitution  de  ces  approvisionnements  sont  à 
la  charge  de  l'Etat.  (Loi  du  25  mars  1892.) 

Places  puMlf|lies.  —  Les  places  publiques»  traversées  par  les  routes 
nationales  ne  cessent  pas  de  faire  partie  du  domaine  public  com- 
munal. L'Etat  est  tenu  toutefois  d'entrertenir  le  pavé  sur  une  largeur 
égale  à  des  chaussées  qui  s<Mit  à  sa  charge  dans  les  rues  adjacentes. 
Mkis  cette  obligation  qu^il  accomplit  ne  lui  confère  aucun  droit  de 
propriété  sur  la  partie  des  places  qui  forment  le  prolongement  des 
routes. 

La  juridiction  du  préfet  ne  comprend  pas  les  portions  de  route 
traversant  les  places  publiques.  C'est  aux  maires  et  non  aux  préfets 
à  donner  les  alignements  des  maisons  dans  les  limites  do  ce  plan. 
Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Voy.  Chemins 
VICINAUX,  Routes,  Voirie. 

Plainte.  —  Déclaration  par  laquelle  une  partie  lésée  par  un  crime, 
un  délit  ou  une  contravention,  en  fait  l'exposé  à  un  officier  de  police 
judiciaire,  pour  que  l'auteur  soit  poursuivi.  (C.  I.  C,  art.  63  et  64.) 

Les  maires,  comme  officiers  de  police  auxiliaires,  doivent  recevoir 
les  plaintes,  même  celles  qui  concerneraient  des  crimes  ou  des  délits 
autres  que  ceux  qu'ils  sont  directement  chargés  de  constater.  Ils  ne 
peuvent  s'en  dispenser,  sans  commettre  un  déni  de  justice,  lors 
même  qu'on  Jie  leur  présente  ni  preuves,  ni  témoins  du  fait  dénoncé, 
que  l'auteur  en  e*>t  inconnu-,  ou  que  le  délit  ne  leur  paraît  pas  d'une 
gravité  suffisante  pour  être  poursuivi. 

On  ne  doit  pas  confondre  la  dénonciation  et  la  plainte  :  la  dénon- 
ciation est  faite  par  une  personne  qui  n'a  à  ae  plaindre  d'aucun  dom- 
mage, mais  qui  a  été  témoin  d'un  fait  illicite  qu'elle  vient  déclarer 
à  Tofficer  compétent,  tandis  que  la  plainte  est  formée  par  la  per- 
sonne même  qui  se  prétend  lésée.   —  Voy.  DiNoxciATiox,  Paoc^s- 

VE&BAUX. 
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Plans  d'alignement.  —  Voy.  Alignement.  —  Voirib. 

Plant.  —  On  donne  ce  nom  à  un  jeune  arbre  ou  à  une  jeune  plante 
d'une  pépinière  ou  d'une  forêt,  et  destiné  à  être  transplanta.  _ 

Quiconque  arrache  des  plants  dans  les  bois  et  forêts  est  puni  d'une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  10  francs,  ni  excéder  300  francs  ; 
et  si  le  délit  a  été  commis  dans  un  semis  ou  plantation  exécuté  de 
main  d'homme,  il  est  prononcé,  en  outre,  un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  mois.  (C.  F.,  art.  195.)  —  Voy.  Bois  des  communss 

ET   DBS   ÉTABLISSEMENTS   PUBLICS. 

Il  est  défe«idu  de  mener  des  bestiaux  d'aucune  espèce,  et  en  aucun 
temps,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers, 
de  grenadiers,  d'orangers  et  arbres  fruitiers  du  même  genre,  dans 
tous  les  plants  et  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres  faits  de 
main  d'homme.  —  Voy.  Parcours  et  vaine  pâture. 

Plantations.  —  Voy.  arbres.  Contributions  directes,  Restaura- 
tion DBS  terrains  en  MONTAGNE,  RoUTES,  SeMIS  ET  PLANTATIONS. 

Plaquée.  —  Voy.  Roulage,  Automobiles,  Vélocipèdes. 

Poids  et  mesures.  —  Le  décret  de  l'Assemblée  constituante  du 
8  mai  1790  est  le  premier  acte  législatif  qui  a  eu  pour  but  d'établir 
en  France  l'uniformité  des  poids  et  mesures.  Par  suite  des  prescrip- 
tions de  ce  décret,  un  nouveau  système  de  poids  et  mesures,  fondé 
sur  la  mesure*  du  méridien  de  la  terre  et  la  division  décimale  (D. 
1*'  août  1793),  fut  définitivement  constitué  par  les  lois  des  18  ger- 
minal an  111  et  19  frimaire  an  VIII  ;  toutefois,  son  application  eut 
encore  à  subir  de  nombreuses  vicissitudes  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  4  juillet  1837,  qui  l'a  rendu  enfin  rigoureusement  obliga- 
toire. 

Emploi  exclusif  du  système  légal,  —  Tous  poids  et  mesures  autres 
que  les  poids  et  mesures  établis  par  les  lois  des  18  germinal  an  III 
et  19  frimaire»  an  VIII,  constitutifs  du  système  métrique  décimal, 
sont  interdits  sous  les  peines  portées  par  l'article  479  du  Code  pénal. 
(L.  4  juillet  1837,  art.  3.) 

Ceux  qui  ont  des  poids  et  mesures  autres  que  les  poids  et  mesuTes 
ci-dessus  reconnus,  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  sont  punis 
comme  ceux  qui  les  emploient,  conformément  à  l'article  479  du  Code 
pénal.  (Id.,  art.  4.) 

Toutes  les  dénominations  de  poids  et  mesures,  autres  que  celles 
établies  par  la  loi  du  18  germinal  an  III,  sont  interdites,  dans  les 
actes  publics,  ainsi  que  darts  les  affiches  et  les  annoncée.  Elles  sont 
également  interdites  dans  les  act<>s  sous  seing  privé,  les  registres  de 
commerce  et  autres  écritures  privées,  produits  en  justice.  Les  offi- 
ciers publics  contrevenants  sont  passibles  d'une  amende  de  20  francs, 
qui  est  recouvrée  par  contrainte,  comme  en  matière  d'enregistre- 
ment. L'amende  est  de  10  francs  pour  les  autres  contrevenants,  elle 
est  perçue  pour  chaque  acte  ou  écriture  sous  signature  privée;  quant 
aux  registres  de  commerce,  ils  ne  donnent  lieu  qu'à  une  seule  amende 
pour  chaque  contestation  dans  laquelle  ils  sont  produits.  (Id.,  art.  4.) 

Il  est  aussi  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  juge- 
ment ou  décision  en  faveuT  des  particuliers  sur  des  actes,  registres  ou 
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écrite  dans  lesquels  les  dénominations  interdites  auraient  été  insé- 
rées, avant  que  les  amendes  encourues  aux  termes  dudit  article 
aient  été  payées.  (Id.,  art.  6.) 

Vérification  des  poids  et  mesures.  —  Des  -fériflcateurs.  Ces  agents, 
institués  par  l'ordonnance  du'  17  avril  1889  pour  procéder  à  la  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures  destinés  et  servant  au  commerce,  sont 
nommés  par  le  ministre  de  TAgriculturei  et  du  Commerce.  (D. 
26  février  1873,  art.  !«•.) 

Le  personnel  du  service  de  la  vérification  se  compose  de  vérifica- 
teurs en  chef,  de  vérificateurs  et  de  vérificateurs  adjoints.  (Id., 
art-.  2.) 

Les  vérificateurs  sont  répartis  en  cinq  classes.  (Id.,  art.  3.) 

L'emploi  de  vérificateur  est  incompatible  avec  toutes  autres  fonc- 
tions publiques  et  toute  profession  assujettie  à  la  vérification. 
(Id.,  art.  4.) 

De  la  vérification.  Sont  assujettis  à.  la  vérification  les  commerces, 
industries  et  professions  désignés  au  tableau-  A  joint  au  décret  du 
26  février  1873.  —  Les  commerces,  industries  et  professions  ana- 
logues à  ceux  qui  sont  énumérés  dans  ce  tableau  et  qui  n'y  ont  pas 
été  compris  peuvent  être  soumis  à  la  vérification  par  arrêtés  spéciaux 
des  préfets,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce.  —  Tous  les  trois  ans,  des  tableaux  additionnels  contenant 
les  commerces,  industries  et  professions  assujettis  en  vertu*  de  ces 
arrêtés  sont  l'objet  de  décrets  rendus  dans  la  forme  de  règlements 
d'administration  publique.  (D.  26  février  1873,  art.  6.) 

Les  assujettis  doivent  être  pourvus  de  séries  complètes  de  poids 
et  mesures  dont  ils  font  usages  d'après  la  nature  de  leurs  opérations, 
conformément  à  la  désignation  du  tableau  B  annexé  au  présent  dé- 
cret. Mais  à  l'avenir  les  six  séries  de  poids  en  fer  désignés  à  ce 
tableau  pourront  être  complétées  par  des  poids  de  vingt  grammes, 
dix  grammes  et  cinq  grammes  du-  système  Dosse.  La  taxe  de  ces 
poids  est  fixée  à  dix  centimes  pour  chaque  poids.  (D.  27  septembre 
1877.)  Les  poids  et  mesures  isolés  autres  que  les  poids  et  mesures 
hors  série  ne  sont  point  tolérés.  (Id.,  art.  7.) 

La  vérification  est  faite,  chaque  année,  dans  toutes  les  communes. 
La  vérification  peut  être  faite  au  siège  des  mairies.  lie  préfet  règle 
l'ordre  dans  lequel  les  diverses  communes  sont  vérifiées.  (Id.,  art  8.) 
Les  vérificateurs  peuvent  d'ailleurs  faire  d'office,  ou  sur  réquisition, 
des  visites  inopinées  chez  les  assujettis. 

Les  droits  de  vérification  sont 'perçus  conformément  au  tarif  an- 
nexé au  décret,  tableau  C.  (Id.,  art.  9.) 

De  r inspection  sur  le  débit  des  marchandises  qui  se  vendent  au 
poids  et  à  lu  mesure.  —  L'inspection  du  débit  des  marchandises  qui 
se  vendent  au  poids  et  à  la  mesure  est  confiée  spécialement  à  la 
vigilancei  et  à  l'autorité  des  préfets,  sous-préfets,  maires,  adjoints 
et  commissaires  de  police.  (Id.,  art.  28.) 

Les  maires,  adjoints,  commissaires  et  inspecteurs  de  police  doi- 
vent faire,  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  et  plui^ieurs  fois 
dans  l'année,  des  visites  dans  les  boutiques  et  magasins,  dans  les 
places  publiques,  foires  et  marchés,  à  l'efi^et  de  s'assurer  de  l'exac- 
titude et  du  fidèle  usage  des  poids  et  mesures.  Ils  sont  chargés  de 
surveiller  lee  bureaux  publics  de  pesage  et  de  mesurage  dépendants 
de  l'administration  municipale.  Ils  s'assurent  que  les  poids  et  me- 
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sures  portent  les  marques  et  poinçons  de  vérification,  et  que,  depuis 
la  véritication  constatée  par  ces  marques,  ces  instruments  n'ont  pas 
souffert  de  variations,  soit  accidentelles,  soit  frauduleuses  (Id., 
art.  29).  Ils  doivent  visiter  fréquemment  les  romaines,  les  balances 
et  tous  les  autres  instruments  de  pesage.  Ils  s'assurent  de  leur  jus- 
tesse et  de  la  liberté  de  leurs  mouvements,  et  constatant  les  iirfxac- 
tions.  (Id.,  açt.  30.) 

Les  maires  et  officiers  de  police  doivent  également  T-eiller  m  la 
fidélité  dans  le  délit  des  marchandises  qui,  étant  fabriquées  au 
moule  ou  à  la  forme,  se  vendent  à  la  pièce  ou  au  paquet,  comme 
correspondant  à  un  poids  déterminé.  Cependant  les  formes  ou  mcmles 
'  propres  aux  fabricants  de  ce  genre  ne  peuvent  pas  être  réputés  ins- 
trumeuts  de  pesage,  ot  comme  tels  assujettis  à  la  vérification.  (O. 
17  avril  1839,  art.  31.)  Il  en  est  de  même  des  vases  ou  futailles  ser- 
vant de  récipient  aux  boissons,  liquides  ou  autres  matières  ;  ils  ne  Bont 
pas  réputés  mesures  de  capacité  ou  de  pesanteur  (Id.,  art.  32).  liO 
consommateur  ne  peut  être  contraint  à  les  accepter  pour  une  con- 
tenance déterminée  :  mais,  d'un  autre  côté,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  la  vente  ait  lieu  suivant  les  usages  adoptés,  soit  à  la  bouteille, 
soit  à  la  pièce,  mais  sans  désignation  ni  garantie  d'aucune  quantité 
correspondante  à  une  mesure  légale. 

Conformément  à  la  loi  du  l®»"  août  1793,  il  doit  y  avoir  dans 
chaque  commune  ujio  collection  des  principaux  étalons  des  poids  et 
mesures  décimaux.  Cette  collection  fournit  au  maire  et  aux  officiers 
de  police  des  moyens  de  comparaison  qui  rendent  la  surveillance 
plus  facile.  (Circ.'^BO  août  1839.) 

Des  h^f radions  ci  du  mode  (T-  les  constater,  —  Indépendamment 
du  droit  conféré  aux  officiers  de  police  judiciaire  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle,  les  vérificateurs  constateait  les  contraventions 
prévues  par  les  lois  et  règlements  concernant  les  poids  et  mesures, 
dans  l'étendue  do  l'arrondissement  pour  lequel  ils  sont  commissionnés 
et  assermçntés.  Ils  sont  tenus  de  justifier  de  leur  commission  aux 
assujettis  qui  le  requièrent.  Leurs  procès-verbaux  font  foi  en  jus- 
tice jusqu'à  preuve  contraire.  (O.  17  avril  1839,  art.  34.) 

Les  vérificateurs  doivent  saisir  tous  les  poids  et  mesures  autres 
que  ceux  maintenus  par  la  loi  du  4  juillet  1837.  Ils  doivent  égale- 
ment saisir  tous  les  poids,  mesures,  instruments  de  pesage  et  mesu- 
rage  altérés  ou  défectueux,  ou  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des  mar- 
ques légales  de  la  vérification.  Toutes  les  fois  que  cela  est  possible, 
les  objets  saisis  sont  déposés  à  la  mairie.  (Id.,  art.  35.) 

Les  vérificateurs  doivent  recueillir  et  relater  les  circonstances  qui 
ont  accompagné,  soit  la  possession,  soit  l'usage  des  poids  et  mesures 
dont  l'emploi  ey<t  interdit.   (Id.,   art.   36.) 

8'ils  trouvent  des  mesures  qui,  par  leur  état  d'oxydation,  peuvent 
nuire  à  la  santé  des  citoyens,  ils  en  donnent  avis  aux  maires  et  aux 
commissaires  de.  police.  (Id.,  art.  37.) 

Les  assujettis  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  magasins,  boutiques  et 
ateliers,  et  de  ne  pas  quitter  leur  domicile,  après  que,  par  un  ban 
publié  dans  la  forme  ordinaire,  le  maire  a  fait  connaître  au  moins 
deux  jours  à  l'avance  le  jour  de  la  vérification.  Ils  sont  tenus  de  se 
prêter  aux  exercices  toutes  les  fois  qu'ont  lieu  les  visites  prévues 
par  les  articles  19  et  20  de  l'ordonnance.  (Id.,  art.  38.) 

Dans  le  ca^  de  refus  d'exercice,  et  toutes  les  fois  que  les  vérifica- 
teura  procèdent  chez  les  habitants,  avant  le  lever  et  après  le. cou- 


POI  1201 

cher  du  soleil,  aux  visites  autorisées  par  l'article  26,  ils  ne  peuvent 
s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments  ou  magaains,  qu'en  présence, 
soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire,  de  l'adjoint 
ou  du  commissaire  de  police.  (Id.,  art.  39.) 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  nommés  ne  peuvent. se  refuser  à  aeeam- 
pagner  sur-le-champ  les  vérificateurs,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par 
eux,  et  les  procès-verbaux  qui  sont  dressés,  le  cas  échéant,  sont 
signés  par  l'ofiicier  en  présence  duquel  ils  sont  faits,  sauf  au  vérifi- 
cateur, en  cas  de  refus,  d'en  faire  mention  auxdits  procès-verbaux. 
(Id.,  art.  40.) 

Les  vérificateurs  dressent  leurs  procès-verbaux  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  contravention  par  eux  constatée  :  ils  les  écrivant 
eux-mêmes,  ils  les  signent,  affirment  au  plus  tard  le  lendemain  de 
la  clôture  desdits  procès-verbaux,  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint, 
soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  l'infraction  a 
été  commise  :  l'affirmation  est  signée  tant  par  les  marres  et  adjoints 
que  par  les  vérificateurs.  (O.  17  avril  1889,  art.  41.) 

Les  vérificateurs  sont  sous  la  surveillance  des  procureurs  de  la 
République,  sans  préjudice  de  la  subordination  à  l'égard  de  leurs 
supérieurs  dans  l'administration.   (Id.,  art.  44.) 

8i  les  affiches  ou  annonces  contiennent  des  dénominations  de  poids 
et  mesures  autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi 
du  4  juillet  1837,  les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  sont 
tenus  de  constater  cette  contravention  et  d'envoyer  immédiatement 
leurs  procès-verbaux  au  receveur  de  Tenregistrement.  Les  vérifica- 
teurs et  tous  autres  agents  de  l'autorité  publique  sont  tenus  égale- 
ment de  signaler  au  même  fonctionnaire  toutes  les  contraventions 
de  ce  genre  qu'ils  pourraient  découvrir. 

Les  contraventions  aux  arrêtés  des  préfets,  à  ceux  des  maires  et  à 
Tordonnance  du  17  avril  1839,  sont  poursuivies  conformément  aux 
lois.  (Id.,  art.  55.) 

Des  droits  de  rérification.  —  La  vérification  première  des  poids, 
mesures  et  instrumenls  de  pesage  neufs  ou  rajustés  est  soumise  aux 
mêmes  droits  que  la  vérification  périodique.  (D.  19  février  1873, 
art.  10.) 

Les  droits  de  la  vérification  périodique  sont  payés  pour  tous  les 
poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  désignés  au  tarif  et  que  les 
assujettis  ont  en  leur  possession.  (Id.,  art.  11.) 

'  La  vérification  des  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage,  appar- 
tenant aux  établissements  publics,  est  faite  gratuitement.  Il  en  est 
do  même  pour  les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  pi'ésentés 
volontairement  à  la  vérification  par  des  individus  non  assujettis. 
(O.  17  avril  1839,  art.  48.) 

Les  états-matrices  des  rôles  sont  dressés  par  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  d'après  le  résultat  dee  opérations  qui  doivent  être 
consommées  avant  le  1«'  août.  Les  états  sont  remis  aux  directeurs 
des  contributions  directes  à  mesure  que  les  opérations  sont  terminées 
dans  les  communes  dépendant  de  la  même  perception,  et,  au  plus 
tard,  le  1«"^  août  de  chaque  année.  (O.  9  avril  1839,  art.  50.) 

Les  directeurs  des  contributions  directes,  après  avoir  vérifié  et 
arrêté  les  états-matrices,  procèdent  à  la  confection  des  rôles,  les- 
quels sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  pour  être  mis  immé- 
diatement en  recouvrement  par  les  mêmes  voies  et  avec  les  mêmes 
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termes  de  recours,  en  cas  de  réclamation,  que  pour  les  contributions 
directes.  (Id.,  art.  ôl.) 

Avant  la  tin  de  chaque  année,  il  est  dressé  et  publié  des  rôles  sup- 
plémentaires pour  les  opérations  qui,  à  raison  de  circonstances  par- 
ticulièrefi,  n'auraient  pu  être  faites  que  postérieurement  au  l*'**  aoiît 
de  chaque  année.  (Id.,  art.  -52.) 

La  perception  des  droits  de  vérification  est  faite  par  les  agents  du 
Trésor  pulic.  Le  montant  intégral  des  rôles  est  exigible  dans  la  quin- 
zaine de  leur  publication  (O.  17  avril  1839,  art.  53).  Il  importe  de 
n-inarquer  que  la  taxe  de  vérification  des  poids  et  mesures  ét^nt  la 
rémunération  de  services  rendus  ne  peut  être  imposée  à  un  assu- 
jetti si,  en  fait,  la  vérification  n'a  pas  eu  lieu.  (C.  d'Etat,  arrêt 
26  juillet  1878.)  —  Voy.  Denrée.s  et  substances  alimentaires,  Mar- 
chandises. —  Dicf.  des  formules,  Poii>s  et  mesures. 

Poids  public.  —  On  désigne  par  ce  terme,  dans  le  langage  admi- 
nistratif, des  bureaux  légalement  établis,  où  les  particuliers  peu- 
vent faire  peser  et  mesurer  leurs  denrées  et  marchandises 
moyennant  une  rétribution  fixée  par  les  règlements  d'admini-^^tration 
publique.  —  Voy.  Pesage,  mesurage  et  jaugeage  (Droit  de),  Poids  et 

MESURES. 

Poinçon.  —  instrument  dont  on  se  sert  pour  marquer  les  pièces 
d'orfèvrerie.  Il  y  a  aussi  des  poin^*ons  pour  marquer  les  instruments 
de  pesage  et  pour  les  armes  à  feu.  —  V^oy.  Matières  d'or  et  d'argent, 
Poids  et  mesures. 

Poison.  —  Le  danger  que  présente  tout  poison  pour  la  sûret«  pu- 
blique cixige  de  l'autorité  municipale  une  surveillance  sévère;  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  emploi  chimique  ou  médicinal,  la  vente  des  sub- 
stances vénéneuses  est  assujettie  à  certaines  précautions  détermi- 
nées par  l'ordonnance  du  29  octobre  1846.  —  Voy.  Pharmaciens, 
Substances  vénéneuses. 

Dans  le  cas  de  mort  subite,  lorsqu'il  y  a  de  graves  motifs  de  sus- 
picion, le  maire,  agissant  comme  officier  de  police  judiciaire,  peut 
taire  surseoir  à  l'inhumation  et  requérir  l'autopsie,  sauf  à  en  référer 
au  procureur  do  la  République  ;  si  l'enterrement  a  déjà  eu  lieu, 
l'exhumation  ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, ou  le  magistrat  instructeur.  —  Voy.  Empoisonnement,  Exhu- 
mation. 

Poisson.  —  Voy.  Pêche. 

Poiioe.  —  Nous  empruntons  la  définition  de  ce  mot  au  code  de 
brumaire  an  IV  (2ô  octobre  179o),  sur  les  délits  et  les  peines.  Voici 
comniont  ce  code,  qui  est  resté  en  vigueur  jusqu'au  27  novembre 
1808,  s'exprimait  au  livre  de  la  police  (art.  15  à  20)  : 

«  La  répression  des  délits  exige  l'action  de  deux  autorités  dis- 
tinctes et  incompatibles,  celle  de  la  police  et  celle  de  la  justice. 

((  La  police  est  instituée  pour  maintenir  l'ordre  public,  la  liberté, 
la  propriété,   la  sûreté  individuelle. 

«  Son  caractère  principal  est  la  vigilance.  La  société  considérée 
en  masse  est  l'objet  de  sa  sollicitiulo. 

«  Elle  se  divise  en  police  administrative  et  en  police  judiciaire. 

«  La  police  administrative  a  pour  objet  le  maintien  habituel  de 
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l'ordre  public  dans  chaque  lieu,  et  dans  chaque  partie  de  l'adminis- 
tration générale.  Elle  tend  principalement  à  prévenir  les  délits.  Les 
lois  qui  la  concernent  font  partie  du  code  des  administrations  civiles. 

c<  La  police  judiciaire  recherche  les  délits  que  la  police  adminis- 
trative n'a  pas  pu  empêcher  de  commettre,  en  rassemble,  les  preuves, 
et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  les  punir.  » 

Les  diveorses  attributions  des  maires,  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
de  la  police,  ayant  été  l'objet  d'articles  spéciaux  dans  co  Diction- 
naire, nous  nous  bornerons  à  exposer  sommairement  ci-apr^  l'en- 
semble de  la  législation  sur  cette  importante  matière.   . 

La  police  administrative  se  subdivise  elle-même  en  police  géné- 
rale, en  police  municipale  e»t  police  rurale. 

Police  générale.  —  La  police  générale  comprend  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de»  l'ordre  et  de 
la  sûreté  publique  dans  le  territoire  de  la  République.  Ces  mesures 
sont  édictées,  soit  directement  par  la  loi,  soit  par  décrets  du  Prési- 
dent de  la  Képubliqùe».  Au  nombre  des  objets  que  le  législateur  a  pris 
soin  de  régler  ainsi,  nous  citerons  :  la  garantie  des  matières  et  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  (L.  19  brumaire  an  VI)  ;  la  police  des  bacs 
et  bateaux  (6  frimaire  an  VII)  ;  la  police  de  la  pharmacie  (21  ger- 
minal an  XI)  ;  la  police  des  afficheurs  et  crieurs  publics  (29  juin 
1881)  ;  les  attroupements  (16  juin  1848)  ;  la  détention  d'armes  ou  de 
munitions  de  guerre  (24  mai  1834)  ;  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  (19  mai  1874)  ;  la  police  de  la  chasse  (3  mai  1844)  ;  la 
police  des  chemins  de  fer  (15  juillet  1845)  ;  la  vente  des  substances 
vénéneuses  (19  juillet  1845)  ;  les  logements  insalubres  (15  avril  1860)  ; 
les  mauvais  traitements  envers  les  animaux  domestiques  (2  juillet 
1850)  ;  la  répression  de  la  fraude  dans  la  vente  de  certaines  marchan- 
dises (27  mars  1851). 

Les  préfets,  comme  représentants  du*  chef  d'Etat,  exercent  aussi 
le  pouvoir  réglementaire  dans  chaque  département,  à  la  charge  -de 
se  conformer  aux  lois  et  décrets  et  sous  le  contrôle  de  l'autorité 
supérieure.  Leurs  arrêtés  ont  surtout  pour  objet  :  la  police  des  men- 
diants et  des  vagabonds,  celle  des  prisons,  la  navigation  fluviale, 
l'usage  des  cours  d'eau,  la  police  des  grandes  voies  de  communica- 
tion," celle  des  théâtres,  des  établissements  insalubres,  le  placement 
des  aliénés,  etc. 

La  police  générale  est  exercée»,  sous  Tautorité  du  préfet,  par  les 
sous-préfets,  les  maires  et  les  commissaires  do  police.  Les  maires 
agissent  dans  ce  cas  comme  délégués  du  gouvernement  ;  c'est  à  ce 
titre  que  la  loi  du  5  avril  1884  leur  confie,  sous  l'autorité  de  l'admi- 
nistration supérieure,  le  soin  de  faire  exécuter  les  mesures  de  sûreté 
générale  ;  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et 
de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation  (art.  92).  —  Voy.  Commis- 
saires DE  POLICE,  Maire,  Préfet. 

Police  municipale.  —  Aux  termes  de  l'article  91  de  la  loi  du  5  anril 
1884,  le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  su- 
périeure, de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  d^,  l'exécu- 
tion des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs.  On  conçoit 
qu'il  était  impossible  au  législateur  de  prévoir  et  de  réglementer 
d'avance  tous  les  objets  intéressant  la  police  de  toutes  les  com- 
munes de  la  France  :  il  a  dû  donner  au  maire  le  pouvoir  d'ordonner 
les  précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  au- 
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torité.  C'est  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  réglementaire  que  consiste 
principalement  la  police  municipale.. 

Les  rè^es  relatives  à  la  police  municipale  ont  été  posées  d'un« 
manière  générale  par  lee  lois  des  14  décembre  1789,  16-24  août  1790, 
19*22  juillet  1791,  18  juillet  1837,  et  enfin  par  celle  du  5  avril  1884 
qui  a  reproduit  et  complété  les  dispositions  édictées  par  les  lois  pré- 
cédentes. 

Après  avoir  établi  une  distinction  entre  les  fonctions  propres  au 
pouvoir  municipal,  et  celles  qui  sont  propres  à  Tadministration  gé- 
nérale de  l'Etat,  et  qui  sont  déléguées  par  elle  aux  municipalités, 
cette  loi  indique  sommairement  les  points  qui  doivent  fixer  la  sol- 
licitude des  maires,  et  limite  en  même  temps  leur  action.  D'aprèa 
l'article  97,  a  les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
des  maires  sont  : 

«  1®  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  en  ce  qui  comprend 
le  nettoiement,  l'éclairage,  l'enlèvement  des  encombrements,  la  dé- 
molition ou  la  réparation  des  édifices  menaçant  ruine  ;  Finterdio- 
tion  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  édifices 
qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  ou  celle  de  ne  rien  jeter  qui  puisse 
blesser  ou  endommager  les  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nui- 
sibles ; 

((  2*»  Le  soin  de  réprimer  les  atteintes  à  la*  tranquillité  publique, 
tell€«  que  les  rixoj*  et  disputes  accompagnées  d'ameutements  dans 
les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les 
attroupements,  les  bruits  et  rassemblements  nocturnes  qui  troublent 
le  repos  des  habitants  et  tous  actes  de  nature  à  compromettre  la 
tranquillité  publique  ; 

((  3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  ré- 
jouissanceis  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises, 
et  autres  lieux  publics  ; 

«  4°  Le  mode  de  transport  des  personnes  décédées,  les  inhumations 
et  exhumation»,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence  dame 
les  cimetières,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  des  distinctions  ou 
de»  prescriptionfi  particulières  à  raison  des  croyances  ou  du  culte 
du  défunt  ou  des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  mort; 

«  5°  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  ven- 
dent au  poids  ou  à  la,  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  expo- 
sés en  vente  ; 

«  6°  Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables,  et  celui 
de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  acci- 
dentés et  les  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies, 
les  épizooties,  en  provoquant  aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'in- 
tervention de  l'autorité  supérieure  ; 

<(  7^  Le  soin  de  prendre  provisoirement  les  mesures  néceissaires 
contre  les  aliénés,  dont  l'état  pourrait  compromettre  la  morale  pu- 
blique, la  sécurité  des  personnes  ou  la  consen^ation  des  propriétés  ; 

«  S°  Le  =«^oin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  la  divagation  des  animaux  malfai- 
sants ou  féroces.  )»  (L.  5  avril  1884,  art.  97.) 

De  plus,  le  maire,  ou  à  son  défaut  le  sous-préfet,  doit,  en  vertu 

de  l'article  93,  pourvoir  d'urgence  à  ce  que  toute  personne  décédée 

soit  inhumée  décemment,  sans  di/;tinction  de  culte  ni  de  croyance. 

En  rapprochant  cette  énumération  de  l'article  97  des  dispositions 
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d€s  articles  91  et  92,  on  voit  que  les  attributions  du  maire  en  ma- 
tière de  police  municipale  ont  un  double  caractère.  D'une  part-,  il 
est  chargé  par  l'article  92  d'assurer  l'exécution  dans  la  commune 
des  lois  et  règlements,  ainsi  que  des  mesures  de  sûreté  générale  édic- 
tées par  l'autorité  supérieure.  A  cet  effet,  il  peut  prendre  des  arrêtés 
pour  rappeler  les  citoyens  à  l'exécution  de  ces  lois  et  mestires.  D'autre 
part,  rarti<île  94  l'investit  sur  tous  les  objets  énumérés  par  l'article  97 
d'un  pouvoir  de  règlement  qui  lui  permet  d'ordonner  de  sa  propre 
autorité  toutes  les  mesurefi  qu'il  juge  utiles  ou  nécoseaire».  Ce 
pouvoir  réglementaire  se  manifeste  aussi  par  des  arrêtés,  qui  peu- 
vent être  annulés  ou  dont  l'exécution  peut  être  suspendue,  et  qui 
ne  deviennent  exécutoires  qu'après  avoir  été  portés  à  la  connais- 
sance  des  intéressés,  soit  par  voie  dea  publications  et  affiches,  soit 
par  voie  de  notification  individuelle.  (Art.  95  et  96,  L.  5  avril  18B4.) 

Les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  maire,  en  vertu  de  l'article  91, 
ne  font  d'ailleurs  pa.s  obstacle  au  droit  du  préfet  de  prendre  pour 
toutes  les  communes  du  département  ou  plusieurs»  d'entre  ellee,  et 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  par  les  autorités 
municipales,  toutes  le»  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité, 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publique»^.  Mais  ce  droit  ne  peut 
être  exercé  par  le  préfet  à  l'égard  d'une  seule  commune  qu'apn^s 
une  mise  en  demeure  restée  sans  résultat.  (Art.  99,  L.  5  avril  1884. 
—  Voy.  Acte  administratif,  Arrêté,  Maire,  Règlements  munici 
FAUX,  Aliénés,  Animaux,  Attroupements,  Cafés,  CABAREts,  Cimb- 
œières,  Foires,  Inhumations,  Marchés,  Eglises,  Epidémies,  Epizoo- 
TiBS,  Lieux  publics.  —  D'tct.  des  farniMlfs,  Arrêtés  administratifs. 

H  est  de  principe  que  le  préfet  ne  peut  se  substituer  au  maire 
pour  l'exercice  des  pouvoirs  de  police  qui  appartiennent  à  l'auto- 
rité municipale,  sauf  au  cas  oii  il  y  aurait  lieu  de  prendre,  à  défai::. 
et  sur  le  refus  du  maire,  une  mesure  relative  à  la  salubrité,  à  la  sû- 
reté et  à  la  tranquillité  publique.  Par  application  de  ce  princip?, 
le  préfet  ne  saurait  valablement  remplacer,  par  des  conditions  moins 
rigoureuses,  celles  que  le  maire  a  prescrites  pour  l'établis- 
sement d'un  tir  à  proximité  d'un  village.  L'intervention  préfecto- 
rale ne  serait  régulière  en  cette  matière  que  si  elle  s'exerçait  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  que  Tautorité  municipale  aurait 
méconnue.  (C.  d'Et.  arr.  23  mai   1890.) 

En  matière  de  salubrité,  les  pouvoirs  de  police  du  maire  lui 
permettent  d'ordonner,  par  voie  d'arrêté,  la  suppression  de  toute 
cause  d'insalubrité,  mais  non  de  déterminer  lui-même  la  nature  et 
l'importance  des  travaux  à  exécuter.  (C.  d'Et.,  arrêt  27  févrii  r 
1891.)  Néanmoins  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  le  maire  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  enjoindre  aux  propriétaires  l'emploi  de  caniveaux 
couverts  pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères,  même 
dans  des  immeubles  déjà  bâtis.  (Arr.  7  décembre  1900.) 

Police  rurale.  —  La  loi  du  5  avril  1884,  article  91,  qui  n'a  fait 
d'ailleurs  que  confirmer  les  dispositions  de  la  loi  du  28  septembre, 
6  octobre  1791,  a  chargé  le  maire  «  de  la  police  rurale  et  de  pour- 
voir à  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  gui  s'y  rattachent.  »  Ta* 
maire  tient,  en  outre,  de  l'article  94  de  cette  même  loi,  le  pou- 
voir d'ordonner  les  mesures  locales  sur  la  police  rurale,  comme 
sur  tous  les  autres  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité. 

Toutefois,  une  distinction  est  à  faire  relativement  à  Texeroice  do 
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ce  pouvoir.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'ordre  public,  de  la  sûreté  des  habi- 
tants des  campagnes,  de  la  salubrité,  de  la  police  sanitaire  des 
animaux,  de  la  protection  des  récoltes,  le  maire  peut,  dans  un  arrêté, 
formuler  des  injonctions  ou  des  défenses  d'intérêt  général;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  la  conservation  des 
propriétés  privées  :  le  maire  doit  s'abstenir,  dans  ce  cas,  d'établir 
des  prescriptions  nouvelles;  il  peut  seulement,  en  vertu  de  l'article  94 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  publier  de  nouveau  celles  de  la  loi  qui 
ont  pour  but  de  protéger  contre  les  malfaiteurs  les  propriétés  par- 
ticulières, et  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

C'est  aujourd'hui  dans  la  loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code  rural 
(Liv.  m,  titre  1*')  que  se  trouvent  rassemblées  pour  la  plupart  les 
diverses  dispositions  relatives  à  la  police  rurale.  Toutes  ces  dispo- 
sitions ayant  été  reproduites,  d'aprè^s  leur  ordre  de  matières,  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  il  serait  sans  utilité  de  les  rappeler  ici.  —  Voy. 
notamment  les  articles  :  Aximai^x,  Arbres,  Ban  de  vendanges,  Bes- 
tiaux, Chemins  RrRACx,  Chemins  vicinaux,  Chèvres,  Clôture,  Dk 
OATS,  Echenillage,  Engrais,  Epizootie,  Fours  et  Cheminées,  Fu- 
miers, Gardes  champêtres.  Glanage  Ratelage«  et  Grappillage, 
Grains,  Instruments  aratoires.  Maraudage,  Meubles,  Parcours  et 
Vaine  Pâture,  Pâturage,  Pigeons,  Récolfes,  etc.  —  Dicf,  des  for- 
mules. 

Police  judiciaire.  —  Des  officiers  de  police  judiciaire.  —  Le  Code 
d'instruction  criminelle  donne  à  la  police  judiciaire  des  attribu- 
tions très  étendues. 

Chargée  de  la  recherche  dçt^  crinîc<s,  des  délits  et  des  contraven- 
tions, devant  en  rassembler  les  preuves,  la  police  judiciaire  a  besoin, 
pour  être  exercée  avec  efficacité,  de  nombreux  agents.  La  loi  qua- 
lifie ces  agents  d'officiers  de  police  judiciaire,  et  les  place,  pour 
l'exercice  de  leurs  fonction^^.  sons  l'autorité  des  cours  d'appel. 

Cc6  officiers  sont  les  gardes  chamjjêtres  et  les  gardes  forestiers, 
les  commiissaires  de  police,  les  maires  et  les  adjoints  au  maire,  les 
procureurs  de  la  République  et  leurs  substituts,  les  juges  de  paix, 
les  officiers  de  gendarmerie,  les  juges  d'instruction.  (C.  I,  C,  art.  9.) 

Les  préfets  peuvent  faire  personnellement,  ou  requérir  les  officiers 
de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous 
les  actes  nécessaires  pour  constater  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, et  en.  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux.  (Id.,  art.  10.) 

Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers,  considérés  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  recherchent,  chacun  dans  le  territoire 
pour  lequel  il  cfit  assermenté,  les  délits  et  contraventions  de  police 
qui  porUmt  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières.  (Id., 
art.  16.) 

Les  gardes  champêtres  sont  chargés,  en  outre,  de  rechercher,  cha- 
cun sur  le  territoire  pour  lequel  il  est  assermenté,  les  contraven- 
tions aux  règlements  de  police  municipale.   (C.  5  avril  1884,  art.  102.) 

Quant  aux  autres  délits  et  contraventions  et  aux  crimes,  si  le^ 
gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  ne  peuvent  les  constater 
par  procès- verbal,  ils  sont  du  moins  tenus  de  les  dénoncer  par  uv 
rapport  qu'ils  adressent  aux  magistrats  chargés  de  l'action  pu- 
blique. 

Les  commissaires  de  police,  et,  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a 
point,  les  maires,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  les  adjoints  au  maire,  ont 
reçu  directement  de  la  loi  la  mission  de  rechercher  toutes  les  con- 
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traventions  de  police,  même  celles  qui  sont  sous  la  sun-eillance  spé- 
ciale des  gardes  champêtres  et  forestiers,  à  l'cgard  desquelles  ils 
eut  concurrence,  et  même  prévention.  (C.  I.  S.,  art.  11.) 

Dans  les  communes  où  il  existe  un  commi.ssaire  de  police,  c'est  à 
co  fonctionnaire  que  le  soin  de  la  police  judiciaire  est  plus  parti- 
culièrement attribué  ;  mais  les  maires  et  adjoints  n'en  conservent 
pas  moins  le  droit  et  le  devoir  de  constater  les  crimc<s,  délits  et 
contraventions  qui  parviennent  à  leur  connaissance. 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  commissaire  de  police,  .s'il 
se  trouve  légalement  empêché,  le  maire,  ou,  à  défaut  de  celui-ci, 
l'adjoint  du  maire,  le  remplace  tant  que  dure  l'empêchement.  (I.  C, 
art.  14.) 

Les  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du  procureur  de  lu 
République  reçoivent  en  cette  qualité  les  dénonciations  de  crimes  ou 
délits  commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habi- 
tuelte.  (C.  I.  C,  art.  48  et  50.) 

Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  les  cas  de  réquisition  de 
la  part  d'un  chef  de  maison,  ils  dressent  les  procàs-verbaux,  reçoi- 
vent les  déclarations  des  témoins,  font  les  vi»sites  et  les  autres  actes 
qui  sont,  auxdits  cas,  de  la  cwnpétence  des  procureurs  de  la  Répu- 
blique, le  tout  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  établies  en  ce 
qui  concerne  les  procureurs  de  la  République.  (Id.,  art.  49.)  Le  pro- 
cureur de  la  République  peut  aussi  déléguer  à  un  officier  de  polie© 
auxiliaire  une  partie  des  actes  de  sa  compétence. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruction  est  seul  com- 
pétent pour  pren<lre  toutes  le^  mesures  propres  à  assurer  la  mani- 
festation de  la  vérité,  faire  des  perquisitions,  ordonner  des  exper- 
tises, entendre  des  témoins,  interroger  les  inculpés,  etc. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  ont  tous,  dans  Fexercice  de  leurs 
fonctions,  le  droit  de  requérir  directement  la  force  publique.  (Id., 
art.   25.) 

Tous  les  officiers  de  police  judiciaire  sont,  dans  le  même  arron- 
dissement, le  juge  d'instruction  excepté,  placés  sous  la  surveillance 
du  procureur  de  la  République. 

Tous  ceux  du  ressort  d'une  cour  d'appel  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  général  près  cette  cour. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  en  matière  de  police  judiciaire, 
les  maires  doivent  déférer  aux  réquisitions  et  se  conformer  aux  ins- 
tructions qu'ils  reçoivent  du*  procureur  de  la  République,  et  que 
c'est  avec  œ  magistrat  qu'ilis  doivent  correispondre  directe  m  bnt 
pour  tout  ce  qui  concerne  cette  partie  du  service.  —  Voy.  Maire, 
Adjoints,  Commissaires  de  pouce,  Gardes  champêtres.  Gardes' 
forestiers. 

Procédure.  —  Les  procès-verbaux,  ainsi  que  les  dénonciations  et 
les  plaintes  qui  concernent  des  contraventions  doivent  être  adressés, 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  à  l'offi/cier  par  qui  est  rempli  le 
ministère  public  près  le  tribunal  de  police.  (C.  I.  C,  art.  16  et  20.) 

Les  procès-verbaux,  plaintes,  dénonciations  et  autres  actes  cou'- 
^^emant  des  faits  qualifiés  crimes  ou  délits,  quels  qu'ils  soient,  doi- 
vent être  adressés  sans  délai  au  procureur  de  la  République,  qui  est 
tenu  d'examiner  sans  retard  les  procédures,  et  de  les  transmettre, 
avec  l-es  réquisitions  qu'il  juge  convenables,  au  juge  d'instruction. 
(Id.,   art.   53  et  64.) 

Si  le  procès-verbal,  la  dénonciation  ou  la  plainte,  comprend  plu- 
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sieurs  infraction^  de  différente^  clax-e<.  c'est  à  Vautorité  compétente, 
à  raison  du  délit  le  plus  grave,  que  Kacie  doit  être  adreW. 

Lorsque  les  raaire>  éprouvent  quelque  incertitude  sur  rautorité 
à  laquelle  iU  doivent  adresser  leur<  procès-verbaux,  c'etît  toujours 
au  procureur  de  la  République  qu'ils  doivent  les  envoyer  ;  ce  magi^ 
trat  les  transmet  ensuite  à  qui  de  droit.  —  Voy.  Contbavbxtioks, 

DÉLITS,    DÉNONCIATIONS,     Fl.IGRANT    DÉLIT,    PLAINTK,    PBOCÈâ-VJEBB^L. 

—  D'ici,  tl's  formvJf's^  Police  jtdktaibe. 

AtTRI BUTIONS  DES  PRÉFETS  ET  DES  HAIBES  EX  ilATlBRE  DB  POLICE  DANS 
LES  VILLES,  CHEFS-LIEUX  DE  DÉPARTEMENT,  DE  -tO-OTlO  A^ES  ET  AC-DE^i^rs. 

—  Dans  les  villes  chef>-lieux  de  département  ayant  pins  de 
40.000  âmes  de  population,  l'organisation  du  personnel  diargé  des 
services  de  la  police  est  réglée,  sur  l'avis  du  conseil  municipal, 
par  décret  du  Président  de  la  République  du  o  avril  18S4,  ar- 
ticle 103. 

Les  inspecteurs  de  police,  le-  brigadier'^,  sous-brigadiers  et  agents 
de  police  nommés  par  le  maire  doivent  être  ajjréés  par  le  sous^-pré- 
fet  ou  par  le  préfet.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire,  mais 
le  préfet  seul  peut  les  révoqner. 

Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  le^  fonds  exigés  pour  la 
dépense  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  Tallocation  néces- 
saire serait  inscrite  au  budget  par  décret  du  Président  de  la  Rt^u- 
blique,  le  Conseil  d'Etat  entendu.  (L.  5  avril  18^4,  art.  103.) 

Les  rcN^ources  destinées  aux  dépendes  de  police,  dans  ces  villes, 
comme  dans  les  autres  communes,  sont  centralisées  à  la  tré^^orerie 
générale,  au  compte  def:  cotisations  municipales,  sous  le  titre  de 
fonds  destiné.^  aux  traitements  et  frais  concernant  le  service  de  la 
police.  —  Voy.  Commissaires  de  police,  Cotisations  municipalis. 

Police  du  roulage.  —  Voy.  Roulage. 

Police  médicale.  —  Voy.  Herboristes,  Médecins,  ÛFFiciBitô  Dt 
SANTÉ,  Pharmaciens,  Sages-femmes. 

Police  sanitaire  maritime.  —  La  police  sanitaire  comprend  toutes 
lo«  dispositions  nécc^^^^aires  pour  prévenir  ou  arrêter  l'introductiju 
en  France  ou  en  Algérie  de-^  maladies  contagieuses,  notamment  du 
choléra,   de    la    fièvre  jaune  et  de  la   peste. 

La  loi  qui  sert  de  ba^?  à  notre  système  sanitaire  a  été  rendue 
le  2  mars  1822  ;  elle  a  posé  les  principes  de  l'organisation  du  service 
sanitaire,  et  détenu iiié  les  peines  encourues  potir  les  infractions 
conmiises  en  cette  matière.  Cotte  loi  confère  au  chef  de  l'Etat  le 
pouvoir  do  réj^ler  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort  des 
autorités  et  administrations  sanitaire^. 

Il  a  été  pourvu  à  l'organisation  actuolle  du  service  sanitaire  par 
le  décret  du  4  janvier  18ÎM>,  dont  on  trouvera  le  texte  au  Bulletin 
annftfé  des  loix  de  la  même  année,  pa<;o  74  et  suivantes. 

Police  sanitaire  des  animaux.  —  Voy.  Animaux. 

Pompes  à  incendie.  —  Il  est  vivement  à  désirer  qu'il  y  ait  au 
Hîoins  une  pompe  à  incendie  dans  chaque  commune.  Les  fabricants 
offrant  ordinairement  de«  facilités  pour  le  payement  de  ces  pompes, 
en  consentant  à  en  recevoir  le  prix  en  plusiurs  années,  les  communes 


POM  1209 

les  plus  pauvres  peuvent  les  acquérir  et  se  procurer  ainsi  une  garan- 
tie contre  les  suites  funestes  des  incendies. 

A  défaut  de  sapeurs-pompiers,  on  peut  préposer  au  service  de 
la  pompe  le  garde  champêtre  ©t  un  certain  nombre  de  citoyen*  sous 
les  ordres  d©  l'autorité  municipale.  —  Voy.  Incendi£;  SAPEURâ-roii- 

FIBBS. 

Pompés  funèbres.  —  Le  service  des  pompés  funèbres  se  divise 
en  service  extérieur  et  en  service  intérieur. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  1©  service  extérieur,  l'initiative  aj^ar- 
tient  à  l'autorité  municipale.  L'article  97,  paragraphe  4,  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  confie  en  effet  au  maire  le  soin  de  régler  le  mode 
de  transport  des  personnes  décédées. 

Le  maire  peut  donc  régler,  non  seulement  les  conditions  d'établifi- 
ficment  des  cercueils,  mais  aussi  la  manière  dont  le  transport  du 
corps  «sera  effectué  et  les  mesures  de  surveillance  à  prendre.  Du 
moment  qu'il  se  borne  à  réglementer  les  précautions  et  actes  exté- 
rieurs sans  porter  atteinte  au  droit  dee  familles  d'apposer  des  croix 
ou  autres  emblèmes  sur  le  cercueil  et  d'accompagner  l'inhumation 
de  cérémonies  religieuses,  le  pouvoir  de  police  du  maire  est  entier, 
c'est-à-dire  que  ses  arrêtés  n'ont  besoin  d'être  soumis  ni  au  con- 
seil municipal,  ni  au  conseil  de  fabrique,  ils  peuvent  seulement, 
comme  tous  les  arrêtés  de  police,  être  annulée  ou  suspendus  par  le 
préfet,  en  vertu  d©  l'article  96, 

Mais  le  transport  des  corps  entraîne  nécessairement  l'usage  de 
brancards  ou  voitures,  draps,  ornements  divers  et  autres  fourni- 
tures. Les  décrets  du  23  prairial  an  XII  et  18  mai  1806  ont  donné 
aux  fabriques  des  églises  et  consistoires  le  privilège  exclusif  de  faire 
généralement  toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires  pour  le« 
enterrements  et  pour  la  décence  des  pompes  funèbres,  tant  pour  le 
service  intérieur  que  pour  le  service  extérieur.  Ce  privilège  n'a  pas 
été  abrogé  par  la  loi  du  6  avril  1884.  Par  suite,  les  projets  de  rk^le- 
ments  concernant  l'usage  de  ces  fournitures  doivent  toujours  être  sou- 
mis, non  seulement  au  conseil  municipal,  mai.s  aussi  au  conseil  de 
fabrique.  Ce  n'est  qu'à  défaut  des  fabriques  que  les  communes  peu- 
vent s©  charger  des  fournitures  pour  le  transport  des  corps,  soit  eu 
gestion  directe,  soit  à  l'entreprise. 

Dans  tous  les  cas,  que  1©  service  soit  fait  par  la  fabrique  ou  par 
la  commune,  les  taxes  et  tarifs  des  fournitures  extérieures  à  faire 
sont  arrêtées  par  classes,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal  et 
l'avis  du  conseil  de  fabrique. 

On  doit  veiller,  dans  la  formation  des  tarifs,  à  ce  qu©  les  classes 
de  convois  soient,  autant  que  possible,  composées  d'un©  manière 
invariable,  sauf  à  en  augmenter  le  nombre  pour  les  proportionner 
à  la  variété  des  fortunes.  Il  import©  que  la  fixité  des  classes  et 
leur  ordonnance  simple  et  claire  préviennent  les  obsessions  et  les 
artifices  dont  les  familles  sont  souvent  l'objet  de  la  part  des  entre- 
piieneurs  auxquels  les  fabriques  afferment  le  service  des  pompes  fu- 
nèbres. (Inst.  5  mai  1852.) 

Ces  tarifs  et  traités  ayant  moins  de  trente  ans  de  durée  sont 
approuvés  par  le  préfet  dans  les  villes  ayant  moins  de  3  millions  de 
revenus.  Dans  les  villes  dont  le  revenu  est  supérieur,  et  lorsque  la 
durée  du  traité  dépasse  trente  ans,  ils  sont  approuvés  par  décret, 
sans  qu-'il  soit  nécessaire  que  ce  décret  soit  rendu  en  Conseil  d'Etat. 
(L.  5  avril  1884,  art.  115,  et  cire.  Int.  15  mai  1884.) 
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Pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  intérieur  de  Téglise,  Tinitia^ 
tive  appartient  à  la  fabrique.  Le  tarif  des  fournitures  du  sejrviee 
intérieur,  également  gradué  par  classes,  est  préparé  par  la  fabrique^ 
communiqué  au  conseil  municipal  et  somnis  à  l'évêque  diocésain. 
L'approbation  est  réservée  au  préfet  ou  au  chef  de  l'Etat  suivant 
la  distinction  établie  plus  haut  pour  le  service  extérieur.  —  Voy. 
Fabrique,  Inhumations.  —  Dict.  des  formules^  Pompes  funèbres. 

La  loi  du  lô  novembre  1887  sur  la  liberté  des  funérailles  n'a  pas  en- 
levé aux  fabriquer  leur  monopole  en  ce  qui  concerne  notamment  le 
droit  de  fournir  le  corbillard.  La  fabrique  dont  l'intérêt  a  été  lésé 
pour  la  fourniture  de  la  voiture  qu'une  société  met  à  la  disposition 
de  ses  membres,  a  droit  à  des  dommages-intérêts.  (Jugement  du 
tribunal  de  Corbeil,  22  avril  189L)  —  Voy.  Ecofe  des  communeSy  1891, 
p.  159. 

Pompiers.  —  Voy.  Sapeur.s-i'ompiers. 

Ponts.  —  Ponts  à  péage.  —  Il  est  de  principe  qu«  les  ponts  font 
partie  intégrante  des  voies  de  ccmmunicatiou  sur  lesquelles  ils  sont 
établis.  Par  conséquent,  \os  ponts  construits  sur  les  chemins  vici- 
naux rentrent  dans  le  domaine  municipal. 

Les  dépenses  relatives  aux  réparations  de  ponts  qui  ne  servent  qu'à 
Futilité  particulière  d'une  commune  font  partie  des  dépenses  com- 
munales. Ces  réparations  sont  faites  par  adjudications  publiques, 
d'après  les  devis  et  détails  estimatifs  dressés  par  les  agents  voyers  et 
approuvés  par  le  préfe^t. 

Lorsque  les  ponts  ont  été  établis  dans  l'intérêt  de  plusieurs  com- 
munes, celles-ci  doivent  participer  aux  frais  de  reconstruction  et 
d'entretien,  dans  la  proportion  de  leurs  charges  relativement  aux 
chemins  qui  y  aboutissent.  (D.  10  décembre  1811  ;  L.  21  mai  1836, 
art.  6  et  18.)  Elles  peuvent  à  cet  égard  établir  entre  elles  une  en- 
tente conformément  aux  dispositions  de  l'article  116  de  la  loi  du 
6  avril  1884.  —  Voy.  Conférences  iNTERcoMJkiuNALES. 

Lorsque  la  construction  d'un  pont  est  entreprise  par  des  particu- 
liers moyennant  un  droit  de  péage,  le  gouvernement  détermine  la 
durée  de  leur  jouissance,  à  l'expiration  de.  laquelle  ces  ponts  sont  re- 
mis au  domaine  public,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  une  propriété  commu- 
nale ;  il  fixe  le  tarif  de  la  taxe  à  percevoir  sur  les  ponts.  (L.  14  floréal 
an  X,  art.  9,  10  et  11.) 

En  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  30  juillet  1880,  des  subventions 
peuvent  aussi  être  accordées  aux  communes  pour  le  rachat  des  ponts 
à  péagCj  dépendant  de  leurs  chemins  vicinaux,  construits  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi.  Le  maximum  de  cette  subvention 
est  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense,  mais  sa  quotité  varie  en  raison 
inverse  de  la  valeur  du  centime  départemental  ;  elle  est  du  tiers 
pour  ceux  oii  le  centime  dépasse  20,000  francs,  du  quart  pour  ceux 
où  il  dépasse  40,000  francs. 

La  loi  de  finances  du  8  août  1885,  article  30,  autorise  le  ministre 
des  Travaux  publics  à  traiter  immédiatement  du  rachat  des  ponts 
à  péage  sur  les  routes  nationales  par  l'article  6  de  la  loi  du  30  juil- 
let 1880  et  à  stipuler  que  le  prix  de  rachat  sera  payé  en  trois  annuités. 

Les  commissions  établies  par  la  loi  du  30  juillet  1880  pour  la  fixa- 
tion des  indemnités  de  rachat  des  ponts  à  péage  sont  des  comrais- 
Rions  a<lministrative6,  dont  les  décisions  peuvent  être  déférées  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  -:-  En 
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l'absence  de  dispositions  législatives,  ces  commissions  qui  compren- 
nent un  membre  désigne  par  l'administration  et  un  membre  désigné 
par  le  concessionnaire,  ne  sont  pas  tenues,  avant  de  statuer,  de 
convoquer  devant  elles  les  parties  intéressées.  (C.  d'Et.,  arrêt 
23  mai  1890.) 

Lorsqu'un  chemin  vicinal  est  fréquemment  intercepté  par  la  crue 
des  eaux  qui  le  traversent,  et  que  la  commune  ne  possède  pas  de 
fonds  suffisants  pour  construire  un  pont  sur  le  torrent,  il  y  a  lieu  de 
lui  accorder  un  secours  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  préfet 
_par  le  conseil  général  du  département  ;  cette  dépense  peut  rentrer 
dans  la  classe  des  cas  extraordinaires  prévu-s  par  l'article  7  de  la  loi 
du  21  mai  1836.  (Décision  min.  23  octobre  1837.)  —  Voy.  Chemins 
VICINAUX,  Cours  d'eau,  Péages. 

Ponts  et  chaussées.  —  L'administration  des  ponts  et  chaussées 
est  spécialement  chargée,  comme  son  nom  l'indique,  de  diriger  les 
travaux  exécutés  aux  frais  de  l'Etat,  et  qui  ont  pour  but  l'établis- 
sement et  l'entretien  des  voies  de  communication,  tant  terrestres 
que  fluriales. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  des  rapports  fréquents 
avec  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires,  pour  les  objets  que 
ceux-ci  sont  chargés  de  surveiller  ;  avec  l'administration  des  dépar- 
tements et  des  communes,  lorsqu'ils  sont  chargés,  sut  la  demande 
des  préfets  et  sous  l'approbation  du  directeur  général,  d'exécuter 
ou  faire  exécuter  des  travaux  qui  intéressent  des  circonscriptions 
territoriales. 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  de 
cet  ouvrage,  nous  renvoyons  le  lecteur  au  Dictionnaire  général  d'ad- 
ministration de  M.  Alfred  Blanche,  et  nous  nous  bornons  à  rappe- 
ler ici  les  précautions  à  prendre  en  cas  de  décès  des  ingénieurs. 

S'il  n'est  pas  apposé  de  scellés,  les  sous-préfets  ou  les  maires  doi- 
vent faire,  sans  délai,  procéder  au  récolement  de  l'inventaire  des 
bureaux,  aux  séquestre  et  enlèvement  provisoire  de  tous  les  plans, 
mémoire<3  et  cartes  relatifs  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
ou  au  service  des  mines.  S'il  est  apposé  des  scellés,  les  sous-préfets  ou 
maires  y  font  former  opposition  pour  la  conservation  des  objets  ap- 
partenant à  l'Etat.  Les  sous-préfets  informent  de  ces  mesure»  le 
directeur  général  qui  désigne  le  successeur  du  décédé  ou  tel  autre 
ingénieur  pour  faire  le  triage  de  ce  qui  appartient  à.  l'Etat. 

Population.  —  La  population  sert  de  base  à  diverses  combinaisons 
législatives,  administratives  et  financières,  notamment  pour  déter- 
miner la  représentation  de  chaque  département  dans  le  Corps  légis- 
latif, pour  l'application  des  lois  relatives  à  l'organisation  et  à  l'ad- 
ministration municipales,  pour  le  recrutement  de  l'armée  et  pour 
l'assiette  d'une  partie  des  contributions  directes  ou  indirectes.  Il 
importe  donc  que  le  dénombrement  de  la  population  soit  fait  avec 
exactitude  dans  chaque  commune. 

Le  décret  du  22  juillet  1791,  qui  a  prescrit  primitivement,  dans 
un  intérêt  de  police  et  de  bon  ordre,  le  dénombrement  de  la  popu- 
lation, a  chargé  les  maires  de  cette  opération,  et  ils  y  procèdent  sous 
l'autorité  de  l'administration  supérieure  comme  délégués  du  gou- 
vernement. 

Le  mouvement  de  la  population  est  constaté  officiellement  de  deux 
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manières  :  !<>  par  des  dénombrements  périodiques  :  2°  par  un  relevé 
annuel  des  registres  de  l'état  ciril. 

,o£f^^^"^'''"?^^  '^^  '^*  popw^a^/on.  —  Une  ordonnance  du  16  janvier 
18^^  en  arrêtant  le  tableau  ofiicierde  la  population,  tel  qu'il  résul- 
tait des  états  transmis  par  les  préfets,  le  déclara  authentique  pour 
cinq  années  a  partir  du  l^^  janvier  1822,  et  décida  qu'un  dénombre- 
ment gênerai  serait  eiFectué  tous  les  cinq  ans. 

Néanmoins,  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril 'l816  confère  à  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  le  droit  de  provoquer  un 
nouveau  dénombrement,  s'il  y  a  lieu  de  penser  que  le  travail  des 
agents  municipaux  a  été  inexact.  L'article  4  de  la  loi  de  finances  du 
4  août  1&44  donne  le  même  droit  au  conseil  général  du  département 
et  al  administration  des  contributions  directes,  s'il  s'élève  des  diffi- 
cultés relativement  a  la  catégorie  dans  laquelle  une  commune  doit 
être  r^gee,  soit  pour  la  fixation  du  contingent  dans  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  soit  pour  l'application  du  tarif  des  pateiiies. 
nôr!lo  Tf  î^"^"'^"^  ^V^'  ^"^  "^^"^^  *^°*P^'  ^«""^«^  1*  population  gé. 
^il^r^^':^^;^''''^^  '  ^^-^"^  ^-^^^^  ^«  P^P"^^tion  ^ui 

Une  mstnietion  ministérielle  règle  tous  les  détails  de  Topération 
Les  systèmes  employés  ayant  plusieurs  fois  varié,  nous  ne  les  iiidil 
quons  pas  ici  et  nous  nous  bornons  à  recommander  aux  maires  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  qui   leur 
sera  toujours  envoyée  à  l'avance.  ^rieiie  qui   leur 

Dépeuifes  pour  le  dénombrement.  —  L'article  136    ^  3    do  la  Ini 

aea  communes,  les  frais  de  recensement  de  la  population, 
il  *^"„'''-'f*°^*'  obligatoires  du  dénombrement,  dans  le  sens  de  la  loi 
L  fn!f     .P°'  *!;^^"'''^  seulement  les  frais  d  ,  matériel  cett-à-dirê 
les  fournitures  d-.mpnmés,  mais  encore  toutes   les  dLn^s  qtL|! 

&?;«'!  d^-"'*"  """^  °P^"^*'°"'  notamment  lesTaTda'uÏ. 
nfil  ?  délègues  municipaux  dont  le  recours  est  indisnensabû 

tu^:r„frir,lïï::  '"'"'  '''  ""^"^^^  "'°"*  ^-^  ^"  ^^^i^- 
le  ™r  r  :iZrct£,;:rot:i;:^unt'feT^^^^^  •«/«; 

envoyer  à  la  préfecture  pour  Varro'ïîdîEfomLf  hè^,i:uTuTu's^l 

maeiens.  des  helUriste"  T^^^^^^t^^^:  f'  '"''^" 
mune.  (Int.  min.  29  décembre  1&2.  ^Zy^i^,  îm.  '«^^' 
rf' .s  formuhs,  Population  ^  ^^^-  ~  "^"- 

pa^o"  r  :uToSré;:tT'?ef °  't""'""^'   '*=  '"»"«  '•-*  «--  f-'« 

fa  .commu„r;"Xnti;:nt7rc^.:!d™rT::t  à'dii.:  r"'r"î".''^ 

naissances,  mariages.  ^^oH  ^  ^'^■^^:^i^^:^^^g 
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l'état  civil.  Ce  relevé  est  rédigé  en  double  exemplaire,  un  des  doubles 
récite  déposé  dans  les  archives  de  la  mairie. 

Ces  relevés. servent  notamment  à  appuyer  les  réclamations  qui  peu- 
vent se  produire,  tant  devant  le  ministre  des  Finances  que  devant  le 
Conseil  d'Etat  pour  obtenir  la  modification  du  décret  qui  fixe  le 
chiffre  de  la  population. 

Les  communes  peuvent  avoir  intérêt  à  former  des  réclamations 
de  cette  sorte,  notamment  lorsqu'elles  sont  assujetties  à  des  droits 
d'entrée  à  raison  du  cbiifre  de  la  population. 


—  liCfl  porcs  sont  considérés  comme  animaux  malfaisants  et 
nuisibles  ;  ceux  qui  les  laissent  vaguer  sur  la  voie  publique  sont  pas- 
sibles des  peines  prononcées  par  l'article  476  du  Code  pénal.  —  Le 
maire  peut  aussi,  dans  1  intérêt  de  la  salubrité,  interdire  de  garder 
en  ville  des  porcs  accumulés  dans  des  porcheries.  (Ca.ss.  13  juin  18.5(>.) 
—  Voy.  Animaux. 

A  regard  de  l'introduction  des  porcs  dans  les  forêts  soumises  eau 
régime  forestier,  voy.  Glandes,  Panaoe. 

Portifaix.  —  On  nomme  ainsi  des  hommeti  dont  le  n^tier  consiste 
à  porter  'des  fardeaux  pour  le  service  du  commerce  et  du  public. 

Il  appartient  à  l'autorité  municipale  de  prescrire  des  mesures 
d'ordre  et  de  police,  en  ce  qui  concerne  le  service  df«  portefaix  em- 
ployés aux  travaux  sur  les  ports  et  dans  les  halles.  Mais  les  maires, 
en  usant  de  ce  droit  que  leur  confère  la  loi  du  5  avril  1884,  article  9, 
excéderaient  leur  pouvoir,  s'ils  limitaient  le  nombre  d'ouvriers  qui 
pourraient  être  admis  dans  ces  compagnies  privilégiées,  s'ils  interdi- 
saient la  concurrence  à  ceux  qui  n'en  feraient  pas  partie  et  s'ils 
apportaient  ainsi  des  entraves  au  libre  exercice  de  leur  industrie. 
Elever  cette  barrière,  établir  cette  dif*tinction  entre  les  ouvriers  qui 
offriraient  leurs  services  au  commerce  et  au  public  ce  seirait  aller 
contre  le  vœu  du  législateur,  et  l'on  chercherait  en  vain  dans  la 
loi  les  moyens  de  coercition  pour  assurer  l'exécution  de  pareils 
règlements. 

Il  n  en  est  pas  ainsi,  lorsqu'un  maire,  en- vue  de  faire  cesser  ou  de 
prévenir  les  contestations  entre  les  négociants  et  les  crocheteurs, 
crée  une  compagnie  d'ouvriers  chargés  d'exercer  les  f(mctions  de  por- 
tefaix et  fixe,  par  son  arrêté,  la  quotité  de  leur  salaire  ;  mais  le 
tarif  doit  fixer  seulement  le  maximum  des  salaires  à  leur  payer  pour 
les  divers  travaux  qu'ils  exécutent  soit  dans  le  port,  soit  à  la  halle, 
soit  au  marché  ;  car  on  ne  peut  empêcher  les  ouvriers  de  travailler 
à  un  prix  réduit.  Le  même  règlement  peut  obliger  les  étrangers  à 
n'employer  pour  le  chargement  ou  déchargement  de  leurs  effets, 
denrées,  marchandises  ou  approvisionnements  que  les  portefaix,  sans 
préjudice  du  droit  d'employer  à  ce  travail  leurs  domestiques,  ou- 
vriers ou  gens  de  service. 

Les  règlements  faits  par  l'autorité  municipale  sur  cet  objet  ont 
été  sanotionnés,  à  différentes  reprises,  par  la  Cour  de  cassation, 
notamment  par  ses  arrêts  des  16  avril  1819,  12  avril  1822,  1«*"  mai 
1823  et  11  septembre  1840.  —  Voy.  Halles  et  marches.  Ports. 


I.  —  Les  maisons  dont  les  portes  extérieures  sont  ouvertes 
pendant  la  nuit,  pouvant  servir  de  refuge  aux  malfaiteurs,  les  maires 
ont  le  droit  de  déterminer  l'heure  à  laquelle  les  portes  doivent  ê^re 
fermées.  L'infraction  à  leurs  arrêtés  peut  être  poursuivie  soit  cou  ire 
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le  propriétaire  de  la  maison  dont  la  porte  a  été  trouvée  ouverte  après 
l'heure  fixée,  soit  contre  un  ou  plusieurs  des  locataires  qui  l'habitent. 
En  conséquence,  si  un  .seul  des  locataires  a  été  assigné,  il  ne  peut  être 
renvoyé  de  la  plainte,  sous  le  prétexte  que  tous  auraient  dû  être 
cités  en  même  temps.  (Gass.  9  mars  1838.) 

Portes  et  fendtres.  —  Voy.  Contributions  directes. 

Porteurs  de  contraintes.  —  Les  poursuites  en  matière  de  contri- 
butions directes  sont  exercées  par  des  porteurs  de  contraintes  depuis 
la  sommation  avec  frais  jusqu'à  la  saisie  et  la  vent€.  Les  porteurs 
do  contraintes  agissent  dans  tous  les  degrés  de  poursuites. 

Le  nombre  de  porteurs  de  contraintes  est  réglé,  pour  chaque  ar- 
rondissement, par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  trésorier  général. 
Les  porteurs  de  contraintes  à  employer  dans  un  arrondissement  sont 
désignés  par  le  sous-préfet,  sur  la  proposition  du  receveur  particulier. 
Les  porteurs  do  contraintes  sont  commissionnés  par  le  préfet.  Ils 
prêtent  serment  devant  le  sous-préfet. 

Les  porteurs  de  contraintes  sont  à  la  disposition  du  receveur  parti- 
culier des  finances  dans  chaque  arrondissement,  et  ne  peuvent  être 
employés  par  les  percepteurs  que  d'après  son  ordre.  Les  porteurs  de 
contraintes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  doivent  être  munis  de 
leur  commission,  lis  remplissent  les  fonctions  d'huissier  pour  les 
contribution^  directes  ;  et,  en  cette  qualité,  ils  font  les  commande- 
ments, saisies  et  ventes,  à  moins  qu'il  n'existe  des  commVssuires-pri- 
seurs  dans  le  lion  où  ils  exercent  les  poursuites.  Dans  ce  cas,  les  com- 
missaires-priseurs  sont  chargés  de  préférence  des  ventes.  (Règl. 
21  décembre  1839,  art.  28,  29,  30  et  32.) 

Le  salaire  des  porteurs  de  contraintes  est  fixé,  suivant  la  nature 
des  actes  de  poursuites  qu'ils  ont  exécutés,  par  un  tarif  arrêté  par  le 
préfet  dans  chaque  département.  Il  ne  leur  est  rie«n  dû  pour  frais 
d'aller  et  de  retour.  Indépendamment  de  ce  salaire,  il  est  alloué, 
sur  les  fonds  du  budget,  aux  porteurs  de  contraintes  des  départe- 
ments, autres  que  celui  de  la  Seine,  une  indemnité  fixe  de  400  francs 
qui  peut,  sur  la  proposition  du  trésorier-payeur  général  et  après 
approbation  du  ministre,,  être  élevée  à  500  francs  en  faveur  des  agents 
les  plus  méritants  et  même  exceptionnellement  à  600  francs  en  fa- 
veur des  agents  de  cette  catégorie  comptant  plus  de  dix  ans  de  ser- 
vices. (Arr.  min.  Fin.,  14  mars  1884.) 

En  arrivant  dans  une  commune,  les  porteurs  de  contraintes  font 
constîiter,  par  le  maire  ou  l'adjoint,  et,  à  défaut,  par  l'un  des  mem- 
bres du  conseil  municipal,  sur  la  contrainte  ou  l'ordre  dont  ils  sont 
munis,  le  jour  et  l'heure  de  leur  arrivée,  et  de  même,  en  se  retirant, 
le  jour  et  l'heure  de  leur  départ.  Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  et 
sous  aucun  prétexte,  recevoir  aucune  somme  des  percepteurs  ni  des 
contribuables,  pour  leur  salaire  ou  pour  les  contributions,  à  peine  de 
destitution.  Les  percepteurs  qui  leur  remettraient  des  fonds  en  de- 
meureraient responsables,  et  les  contribuables  qui  payeraient  entre 
leurs  mains  s'exposeraient  à  payer  deux  fois. 

Les  porteurs  de  contraintes  doivent,  sous  peine  d'amende,  consi- 
gner tous  les  actes  de  leur  ministère  sur  un  répertoire  coté  et  parafé 
par  le  juge  de  paix  du  chcf-Iieu  de  l'arrondissement.  Ils  le  commu- 
niquent au  percepteur,  au  maire,  au  sous-préfet,  au  receveur  de 
l'arrondissement  et  aux  inspecteurs  des  finances  en  tournée  toutes 
les  fois  qu'ils  en  sont  requis. 
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En  vertu  de.  l'article  GO  de  la  loi  des  finances  du  31  mars  1903, 

les  porteurs  de  contraintes  pourront  remplacer  les  huissiers   pour 

l'exercice   des   poursuites   en   exécution   des   décisions   émanées   des 

.  juridictions  d'instruction  et  de  répression,  lorsqu'il  y  aura  en  cause 

une  partie  civile  admise  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

En  cas  de  rébellion  ou  d'injures  contre  les  agents  de  poursuites, 
ils  se  retirent  auprès  du  maire  pour  en  dresser  procès-verbal.  Ce  pro- 
cès-verbal, visé  par  le  maire,  est  enregistré  et  envoyé  au  sous-préfet, 
lequel  dénonce  le  fait  aux  tribunaux,  s'il  y  a  lieu.  —  Voy.  CoMmis- 

«AlRES-PKLSEURâ,     CONTRIBUTIONS    DIRECTES,     GaRNÏSAIRES. 

Ports.  —  Les  ports  maritimes  sont  des  lieux  destinés  à  recevoir  le<s 
bâtiments  de  mer  pendant  le  temps  nécessaire  pour  les  armements  ou 
les  opérations  commerciales.  On  distingue,  selon  leur  destination, 
les  ports  maritimes  militaires  et  les  ports  maritimes  de  commerce. 
8ur  les  fleuves  et  rivières,  on  désigne  par  ce  nom,  non  seulement 
les  lieux  destinés  au  stationnement  des  navire«  et  bateaux,  mais  en- 
core les  endroit»  oii  les  propriétaires  de  bois  et  les  marchands  dépo- 
sent toutes  les  marchandises,  telles  que  bois  de  chauffage,  bois  d'in- 
dustrie, moellons,  tuiles,  pierres,  etc. 

Les  ports  maritimes  forment  une  dépendance  de  la  grande  voirie. 

■  On  considère  comme  ports  maritimes  bien  que  situés  sur  des  fleuves 
les  port«  de  Bordeaux,  Nantes,  Rouen  et  autres  analogues  qui  sont 
compris  dans  les  limites  de  l'inscription  maritime.  Ces  ports  ren- 
trent dans  le  domaine  public  maritime.  Les  mesures  prescrites  par 
le  titre  IX  du  décret  du  IH  décembre  1811  leur  sont  applicables.  Les 
communes  ne  peuvent  y  établir  de  droit  de  stationnement.  (L. 
5  avril  1884,  art.  98.)  L'Etat  seul  a  ce  droit,  mais  il  peut  abandonner 
soit  gratuitement,  soit  à  certaines  conditions,  aux  communes  le  béné- 
hce  des  perceptions  établies  à  son  profit. 

Un  règlement  sur  la  police  des  ports  maritimes  de  commerce, 
transmis  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  en  date  du  12  juillet  1855,  attribue 
aux  officiers  de  port,  en  certaines  occasions,  un  pouvoir  discrétion- 
naire dont  il  a  paru  indispensable  qu'ils  conservassent  l'exercice,  sous 
leur  propre  res^ponsabilité  ;  ils  sont  investis  du  droit  presque  exclu- 
sif d^assurer  l'exécution  de  ce  règlement  ;  un  petit  nombre  de  res- 
trictions ont  cependant  été  apportées  à  cette  autorité  étendue. 
Ainsi,  l'intervention  directe  des  maires  est  admise  pour  faire  enle- 
ver d'office  les  marchandises  infectes  dont  le  séjour  sur  les  quais 
pourrait  présenter  quelques  dangers.  L'exécution  de  ces  mesures, 
qui  intéressent  la  sûreté  publique,  est  une  des  attributions  de  l'au- 
torité municipale. 

Les  contraventions  au  règlement,  et  tous  les  délits  et  contraven- 
tions concernant  la  police  des  ports  maritimes,  des  bassins  et  des 
quais  sont  constatés  par  des  procès-verbaux  dressés  par  4es  officiers 
et  maîtres  de  port,  commissaires  de  police  et  autres  agents  ayant 
qualité  pour  verbaliser. 

Quant  aux  ports  pratiqués  sur  les  bords  des  rivières  navigables,  ils 
sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  municipale  ainsi  que  les 
quais  fluviaux,  gares,  estacados,  chemins  de  h}ilae;(',  etc.  Le^  maires 

.pourvoient  par  leurs  règlements  au  maintien  du  bon  ordre  sur  h> 
ports  et  SUT  la  rivière  ;  ils  peuvent  pour  garantir  la  liberté  do  la 
navigation  désigner  les  endroits  où  les  bateaux  devront  stationner, 
ceux  où  le  chargement  et  le  déchargement  devront  être  opérés  pour 
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la  sûrett?  des  marchandises  déposées  sur  le  port,  fixer  les  heures  de 
son  ouverture,  interdire  le  passage  sur  les  ports  et  berges,  pendant 
la  nuit  à  toutes  personnes,  excepté  aux  employés  de  l'octroi  et  aux 
propriétaires  et  gardiens  des  marchandises,  dans  lé  cas  de  besoin 
seulement  ;  enfin,  ils  prennent  les  mesurer  nécessaires  pour  que  les 
bords  de  la  ririère  soie>nt  toujours  d'un  accès  sûr  et  facile.  Les  infrac- 
tions aux  règlements  sur  la  police  des  rivières  et  des  ports,  en  tant 
qu'exiles  ne  constituent  pas  des  contraventions  de  grande  voirie  de  la 
compétence  du  Conseil  de  préfecture  ou  des  délits  correctionnels,  sont 
du  ressort  des  tribunaux  de  simple  police,  et  donnent  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'article  471  du  Code  pénal.  La  loi  du  5  avril  1884,  arti- 
cles 98  et  133,  reconnaît  formellement  aux  municipalités  le  droit  d'éta- 
blir des  droits  de  stationnement  ou  de  location  pour  dépôt  temporaire 
sur  ces  ports  et  quais  fluviaux.  Mais  ces  droits  dépendent  de  la  grande 
A-oirie  et  doivent  être  homologués  par  décret.  Aussi  la  Cour  de  cassa- 
tion a-t-elle  déclaré  illégale  la  contrainte  délivrée  pour  leur  per- 
ception en  vertu  d'un  tarif  ajîprouvé  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
seulement  (Cass.  ch.,  cire,  arrêt  10  mai  1898).  Voy.  Cours  d'eau. 

Postes  et  Télégraphes.  —  Le  décret  du  27  décembre  1877  a  réuni 
le  service  des  Tclégraphee  à  celui  des  Postes  en  les  plaçant  l'un  et 
l'autre  sous  la  haute  direction  du  sous-secrétaire  d'Etat  au  minis- 
tère des  Finances.  Cette  réunion  a  été  consacrée  depuis  par  le  décret 
du  G  ft'\  fier  1879  qui  a  créé  un  ministère  spécial  des  Postes  et  des 
Télégraphes. 

Le  service  des  Postes  et  Télégraphes  a  été  l'objet  de  nombreuses 
améliorations  dans  ces  dernières  année^s.  Ainsi,  indépendamment 
(les  caisses  d'épargne  postales  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  la  loi  du 
6  avril  1878  a  établi  un  nouveau  tarif  intérieur,  dii  réforvxe  pox- 
faje,  qui  a  réduit  la  taxe  des  lettres  affranchies  à  15  centimes  par 
15  grammes  et  celle  des  cartes  postales  à  10  centimes.  Un  peu  avant, 
la  loi  du  21  mars  même  année  avait  réduit  à  5  centimes  par  mot,  ' 
avec  minimum  de  50  centimes,  la  taxe  télégraphique  pour  tout  le  ter- 
ritoire françai^î.  Bientôt  après,  pour  faciliter  les  communications 
postales  avec  l'étranger,  une  convention  de  l'Union  postale  uni- 
verselle fut  signée  le  1«'  juin  1878.  De  plus  la  loi  du  5  a^Tnl  1879 
autorisa  le  gouvernement  à  faire  effectuer  le  recouvrement  des  quit- 
tances, billets,  factures,  traites,  etc.,  par  le  service  des  Postes.  La 
loi  du  3  mars  1881  et  le  décret  du  21  avril  même  année,  organisèrent 
le  service  d'expédition  des  colis  postaux.  La  loi  du  29  janvier  1881 
autorisa  la  mise  en  vente  d'enveloppes  et  bandes  affranchies.  Enfin 
la  loi  du  29  juin  1882  créa  des  bons  de  poste  à  somme  fixe.  L« 
spécialité  du  Dlctifuinnirp  et  son  cadre  restreint  ne  nous  permet 
pas  d'entrer  dans  le  détail  de  cefi  lois  non  plus  que  dans  ceux  do 
1  oro;anisatiGn  générale  et  du  fonctionnement  du  service  des  Postes 
et  des  Télégraphes,  nou^  renvoyons  à  cet  égard  nos  lecteui-s  au 
Dicfionnairr  (jéiurul  (Vaâmimsfrafion  de  M.  Alfred  Blanche,  et 
nous  nous  bornons  à  indiquer  seulement  les  dispositions  qu'il' im- 
porte essentiellement  aux  municipalités  et  aux  lecteurs  de  con- 
naître. 

Le  ministère  des  Postes  a  été  supprimé  en  1888  et  ce  servie© 
rattache  aux  Finances.  Le  décret  du  5  janvier  1889  !'a  transféré  au 
ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Il  est  aujourd'hui  dirieé 
par  un  sons-secrétaire  d'Etat. 
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Conditions  auxquelles  les  communes  peuvent  obtenir  la  création 
iVun  bureau  de  poste  ou  rétablissement  d'un  facteur  boîtier.  —  Ces 
créations  sont  effectuées  soit  uniquement  sur  fonds  de  l'Etat,  soit 
avec  le  concours  des  communes. 

Les  créations  sur  fonds  de  l'Etat  sont  faites  suivant  un  classement 
général  des  demandes  établi  en  tenant  compte  :  de  l'importance  des 
communes  ;  des  dépenses  d'établissement  ;  des  produits  postaux  pré- 
sumés et  du  chiffre  de  la  population  à  desservir.  Les  communes,  dans 
ce  cas,  ont  intérêt  à  réunir  1©  plus  grand  nombre  d'adhésions  pos- 
sible de  la  part  des  communes  voisines.  La  création  est  toujours 
subordonnée  à  l'engagement  pris  par  la  commune  de  fournir  gratui- 
tement, pendant  dix-huit  ans,  les  locaux  nécessaires  à  l'exploitation 
du  service  postal  et  au  logement  du  titulaire.  Les  établissements  de 
facteur  boîtier   sont  créés  dans   les  mêmes   conditions. 

Mais  le  nombre  des  créations  de  ce  genre,  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  est  forcément  très  limité  en  raison  des  charges 
qui  en  résultent  pour  l'Etat.  Les  communes  peuvent  beaucoup  plus 
promptement  obtenir  la  conoe^ssion  d'un  bureau  municipal  en  s' en- 
gageant, outre  la  fourniture  du  local  :  1"^  à  subvenir  à  tous  les  frais 
d'installation,  chauffage,  éclairage  et  autre,s  dépenses  accessoires  du 
bureau  ;  2®  à  assurer  à  leurs  frais  le  service  du  transport  des  dépê- 
ches ;  3**  à  verser  au  Trésor  une  subvention  représentant  les  dé- 
penses de  personnel  et  de  matériel  devant  résulter  du  fonctionnement 
du  bureau. 

Pour  obtenir  la  création  d'un  facteur  boîtier  dans  les  mêmes  condi- 
tions, elles  doivent  aussi  s'engager,  outre  la  fourniture  du  local 
et  les  frais  accessoireB,  à  prendre  à  leur  charge  les  frais  de  transport 
des  dépêches  ou  de  distribution  à  domicile,  dans  le  cas  où,  pour  des- 
servir l'établissement  de  ce  facteur  boîtier  municipal,  la  création 
d'un  service  de  transport  des  dépêches  ou  d'un  emploi  de  facteur 
serait  ultérieurement  reconnue  nécessaire.  Los  communes  ont  d'au- 
tant plus  d'intérêt  à  offrir  ce  concours  pécuniaire  qu'il  cesse  du  jour 
où  l'augmentation  des  produits  postaux  de  ce  bureau  permet  à  l'Etat 
d'en  prendre  les  frais  à  sa  charge.  (Arr.  rainisL  du  30  mars  1879.) 

Le  décret  du  7  avril  1887  arutorise<  la  création  de  bureaux  auxi- 
liaires des  postes  dajis  les  communes  qui  en  feront  la  demande  et 
s'engageront  à  en  supporter  les  dépenf^es.  —  Los  conditions  du  fonc- 
tionnement de  ces  bureaux  sont  déterminées  par  l'arrêté  ministériel 
du  7  avril  1887.  —  Voir  Ecole  des  commuuei'j  1887,  p.  152.  —  Diet. 
des  formules,  Postes. 

Boîtes  privées.  —  La  loi  du  7  juillet  1889  a  autorisé  l'Adminis- 
tration dos  Postes  à  concéder  à  des  sociétés  ou  à  des  particuliers  des 
boîtes  aux  lettres  moyennant  une  redevance  annuel (Oy  qui  a  été 
fixée  comme  il  suit  par  le  décret  du  31  juillet  de  la  même  année  : 
100  francs  à  Paris  ot  dans  les  villes  de  plus  de  80,000  habitants  ; 
75  francs  dans  les  villes  de  20,000  à  80,000  habitants  ;  50  francs 
dans  les  villes  siège  d'un  bureau  composé  et  dont  la  population  est 
inférieure  à  20,000  ;  25  francs  dans  les  autres  communes. 

Le  taux  de  cette  redevance  est  majoré  :  1°  de  10  francs  lorsque  la 
boîte  est  située  à  plus  de  20  mètres  de  l'entrée  principale  de  l'ha- 
bitation; 2"  de  10  francs  par  étage  lors(|ue  la  Imito  est  placée  ailleurs 
qu'au  rez-de-chaussée.  Le  montant  de  F  indemnité  est,  dans  tous  les 
cas,  payable  d'avance,  par  moitié,  au  commencement  de  chaque  se- 
mestre.  (Décr.  cité,  art.  P'.) 
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Les  boîtes  sont  établies  et  entretenues  par  les  concessionnaires. 
L'administration  des  Postes  tient  à  la  disposition  de  ceur-ci  des 
boîtes  spécialement  créées  pour  cet  usage,  mais  aucun  modèle  n'est 
imposé.  Seules,  la  serrure  et  la  clef  du  modèle  adopté  sont  fournies 
par  l'Administration.  (Art.  1*'.) 

Le  releva  go  des  boîtes  particulières  e^t  effectué  dans  les  mêmes 
conditions  que  celui  des  boîtes  aux  lettrée  supplémentaires  situées 
dans  la  même  localité  ou  le  même  quartier  (art.  2). 

Ohîujations  imposées  aux  fadeurs.  —  Le  règlement  sur  le  service 
des  postes  oblige  le»  facteurs  ruraux  à  prendre,  au  moins  deux 
fois  par  an,  en  présence  du  maire,  de  l'adjoint  ou  d'un  conseiller 
municipal,  l'empreinte  du  timbre  qui  est  fixé  à  demeure  dans  la 
boîte  aux  lettres  de  chaque  commune.  Cette  opération  a  pour  but 
d'empêcher  que  les  facteurs  ruraux  ne  se  dispensent  de  se  rendre 
exactement  dans  toutes  les  communes  de  leur  ressort,  on  couvrant 
cette  négligence  par  l'apposition  d'un  faux  timbre  sur  leurs  feuilles 
de  service.  Los  maires  sont  formellement  invitée  à  obtempérer  aux 
réquisitions  des  agents  de  l'Administration  des  Postes,  pour  assister 
à  la  levée  des  empreintes  et  signer  les  procès-verbaux.  En  cas  d'em- 
pêchement, le  maire  serait,  comme  d'ordinaire,  remplacé  par  son 
adjoint,  ou,  à  défaut,  par  un  membre  du  conseil  municipal.  (Cire. 
4  décembre  1835.) 

Les  maires  ne  sont  pas  t«nus  de  remettre  leurs  dépêches  dans 
la  boîte  de  leur  commune.  Les  facteurs  ruraux  sont  obligés  de  se 
présenter,  dans  leur  tournée,  à  la  mairie,  pour  y  recueillir  la  cor- 
respondance administrative  et  y  déposer  celle  dont  i\<  sont  porteurs. 

S'il  n'existe  point  de  maison  commune  ou  de  local  qui  en  tienne 
lieu,  la  mairie  n'est  autre  que  l'habitation  privée  du  maire,  et  c'e»'t 
là  que  les  facteurs  ruraux  doivent  se  transporter.  Les  maires,  qui  ont 
leur  habitation  personnelle  écartée  du  chef-lieu  de  la  commune, 
peuvent  se  faire  suppléer  par  un  adjoint  ou  par  toute  autre  per- 
sonne de  leur  choix  pour  la  remise  et  la  réception  des  dépêches. 

Trait f ment  des  facteurs.  —  Le  traitement  des  facteurs  locaux  et 
ruraux  titulaires  a  été  fixé,  par  le  décret  du  24  août  1899,  au  mini- 
mum de  (350  et  au  maximum  de  1150  avec  échelons  intermédiaires 
de  50  francs. 

Ijos  tournées  les  moins  importantes  sont  confiées  à  des  facteurs 
auxiliaires. 

Kxceptionnellemont,  peuvent  recevoir  un  traitement  minimum  de 
800  francs,  les  facteurs  dos  bureaux  de  Seine-et-Oise.  voisins  de  celui 
do  In  Soino,  et  dont  la  liste  est  arrêtée  par  décision  du  sous-secrétaire 
d'Etat  dos  Postes  et  Télégraphes. 

('olis  postaux.  —  La  loi  du  12  avril  1892  a  approuvé  les  conven- 
tions conclues  entre  l'Administration  dos  Postes  et  Télégraphes  et 
les  administrations  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  le  trans- 
port des  colis  postaux.  On  trouvera  le  texte  de  cette  loi  et  de  la 
convention  au  JfmimaJ  officiel  du  14  avril  1892. 

liépression.  du  transport  frnu<luleux  des  corre,-pondances.  —  Il  est 
défendu  à  tous  les  ontropronours  de  voiture»-  libres  et  à  toute  per- 
sonne étrangère  au  service  des  Postes  do  s'immiscer  dans  le  tran.sport 
des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  pv'^iodiques,  pa- 
quet? de  papiers  du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous,  dont  le 
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port  est  exclusivement  réservé  à  rAdministration  de  la  Poste  aux 
lettres. 

Les  seuls  objets  de  correspondance  admis  exceptionellenient  à 
circuler  par  une  voie  étrangère  au  service  des  postes  sont  :  1°  les 
lettres  ou  paquets  de  papier  qu'un  particulier  expédie  à  un  autre 
particulier  par  son  domestique  ou  par  un  exprès  ;  2°  les  registres, 
cartes  et  plans  ;  3°  lee  dossiers  de  procédure,  c'est-à-dire  les  pièces 
relatives  à  une  procédure  suivie  devant  un  tribunal  ;  4<^  les  publica- 
tions de  librairie  non  périodiques  et,  en  général,  tout  im- 
primé non  périodique  ne  portant  aucune  écriture  à  la  main  et 
n'ayant  pas  le  caractère  d'avis  ou  de  circulaire  ;  6<*  les  lettres 
de  voiture  et  factures  accompagnant  les  marchandises  transpor- 
tées et  ne  contenant  que  les  énonciations  indispensables  à  la 
livraison  de  l'objet  même  que  la  lettre  de  voiture  ou  la  facture  ac- 
compagne ;  G°  les  notes  de  commission  dont  les  messagers  sont  por- 
teurs, et  dont  l'objet  exclusif  est  de  leur  donner  mandat  ou  autori- 
sation de  livrer  la  marchandise  qu'ils  conduisent  ou  de  prendre 
celle  qu'ils  doivent  rapporter  ;  7^  les  papiers  uniquement  relatifs 
au  service  personnel  d'un  entrepreneur  de  transports  et  circulant 
par  son  propre  matériel  sur  la  ligne  qu'il  exploite;  8"  les  paquets 
do  papiers,  alors  seulement  qu'ils  dépassent  le  poids  d'un  kilogramme, 
et  sous  la  condition  de  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant  le 
caractère  d'une  correspondance,  aucun  journal,  écrit  périodique  ou 
circulaire  imprimée.  Les  objets  appartenant  aux  quatre  dernières 
catégories  doivent  être  expédiés  à  découvert  ou  sous  bandes. 

Les  publications  de  librairie  et  imprimés  dont  le  transport  n'est 
pas  exclusivement  réservé  au  service  des  postes  peuvent  être  expé- 
diés en  caisses  ou  ballots,  mais  à  -la  condition  de  ne  pas  être  enfer- 
més intérieurement  sous  des  enveloppes  cachetées. 

Les  employés  et  agents  des  Postes  assermentés,  lee  préfets,  sous- 
préfets  et  maires  des  communes,  les  commissaires  de  police  et  tous 
les  agents  de  l'autorité,  ayant  qualité  pour  constater  les  délits  et 
contraventions,  sont  autorisés  à  faire  ou  à  faire  faire  toutes  perqui- 
sitioUkS  et  saisies  sur  les  messagers,  piétons,  chargés  de  porter  les 
dépêches,  voitures  de  messageries  et  autres  de  même  espèce,  afin  de 
constater  les  contraventions,  à  Teffet  de  quoi  ils  peuvent,  s'ils  le 
jugent  nécessaire,  se  faire  assister  de  la  force  armée.  (Arrêta  27  prai- 
rial an  XI,  art.  4;  L.  22  juin  1854,  art.  20.) 

Les  maîtres  ou  entrepreneurs  sont  responsables  du  fait  de  leurs 


Les  procès-verbaux  de  saisie  sont  adressés  au  procureur  de  la  Répu- 
blique. Toute  contravention  est  punie  d'une  amende  de  150  à  300  fr., 
avec  affiche  du  jugement  a,ux  frais  du  contrevenant  ;  en  cas  de  réci- 
dive, l'amende  no  peut  être  inférieure  à  300  francs  et  peut  être 
portée  à  3,000  francs.  —  Voy.  Dict.  des  formules,  Postes. 

Insuffisance  (Taffranchii^s'ement.  —  En  cas  d'insuffisance  d'affran- 
chissement la  taxe  à  percevoir  est  égale  au  double  du  montant  de 
cette  insuffisance  (Art.  4  loi  24  août  1871,  modifié  par  art.  l^*"  loi 
25  mars  1892.) 

La  taxe  des  objets  compris  dans  la  pré«4ente  loi,  quand  ils  .«^ont 
expédiés  sans  affranchissement,  est  égale  au  double  de  la  taxe  ordi- 
naire. S'ils  sont  affranchis  en  timbres-poste  et  que  l'affranchissement 
soit  insuffisant,  ils  sont  frappés  en  sus  d'une  taxe  égale  au  double 
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de  l'instiffisance  d'affranchi ssement.  (Art.  8  loi  2  juin  18oG,  modifié 
par  art.  2  loi  d\i  2ô  mars  1892.) 

La  disposition  de  l'article  3  de  cette  dernière  loi,  qui  portait 
quo  toute  fraction  de  demi-décime  entraînait  le  payement  du  demi- 
centime  intégral  a  été  abrogée  par  l'article  24  de  la  loi  de  finances 
du  13  avril  1808. 

Mandats.  —  La  loi  du  4  avril  1898  a  apporté  d'appréciables  amé- 
liorations dans  le  service  des  mandats. 

D'abord  elle  a  sensiblement  réduit  le  tarif  des  envois  d'argent, 
qui,  au  lieu  d'être  rigoureusement  proportionnel  et  progressif,  est 
maintenant  au  contraire  proportionnellement  dégressif,  et  fixé 
comme  il  suit  : 

Jusqu'à  20  francs,    5  centimes  ; 
.    De  20  francs  à  50  francs,  25  oentimes; 

De  50  francs  à   100  francs,  50  centimes  ; 

De  10  francs  à  300  francs,  75  centimes  ; 

De  300  francs  à  500  francs,  1  franc. 

Au-dessus  de  500  francs,  1  franc  pour  les  premiers  600  francs, 
25  centimes  en  sas  par  500  francs  ou  fraction  de  500  francs  excédant. 

Les  mandats  d'abonnement  aux  journaux  et  les  mandats-caztes 
isont  soumis  à  un  droit  de  10  centimes  en  plus.  Mais,  par  une  heu- 
reuse innovation,  ces  derniers  sont  munis  d'un  coupon  de  corres- 
pondance destiné  à  être  remis  au  destinataire. 

En  outre,  a  été  supprimé,  pour  les  mandats  télégraphiques,  le 
droit  fixe  de  50  centimes  perçu  précédemment  pour  la  remise  de 
l'avis   au    destinataire.    (Art.    1  et  2.) 

Frcscripfioii  drs  mandat. s  et  valeurs.  —  La  même  loi  du  4  avril 
lb98,  par  son  article  3,  a  réduit  de  cinq  à  trois  ans  le  délai  de  pres- 
cription des  mandats  et  des  valeurs  de  toute  nature  confiés  à  la 
poste  ou  trouvés  dans  le  service.  Ce  délai  court,  pour  les  sommes 
versées  aux  guichets  des  bureaux,  à  partir  du  jour  de  leur  versement 
et  pour  les  autres  valeurs,  à  partir  du  jour  où  elles  ont  été  dépo- 
sées ou  trouvées  dans  le  service.   • 

Rappelons  que,  pour  les  bons  de  poste,  le  délai  de  proscription 
n'est  que  d'une  année. 

Correspondancrs  pneumatiques.  —  Le  décret  du  11  juillet  1898  a 
autorisé  dans  les  conditions  suivantes,  pour  la  correspondance  par 
tubes  pneumatiques,  l'emploi  des  enveloppes  ou  cartes  postales  tour 
nies  par  TAdminiystration  ou  fabriquées  par  l'industrie  privée. 

Elles  doivent  porter  au  recto,  en  caractères  apparents,  imprimée 
ou  écrite  à  la  main,  l'une  des  mentions  «  pneumatique  »  ou,  le  cas 
échéant,  «  carte  pneumatique  »  ou  «  enveloppe  pneumatique  »  et 
porter  un  affranchissement  minimum  de  30  centimes,  faute  de  quoi 
dles  sont  livrées   immédiatement   au  service  postal. 

Les  correspondances  pneumatiques  dont  l'affranchissement,  bien 
qu'atteignant  le  minimum  ci -dessus,  est  insuffisant  d'après  les  tarifs 
en  vigueur,  sont  acheminées  par  la  voie  des  tubes.  Mais  elles  ne 
sont  remises  au  destinataire  que  contre  payement  du  complément 
d'affranchissement.  En  cas  de  refus  du  destinataire,  elles  sœit  li- 
vrées au  service  potal  et  considérées  comme  objets  postaux,  (Art.  6). 

Toutes    les   dispositions   réglement-aSres   relatives    aux    correspon- 
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dances  pneiiraatiquos  utilisant  les  formules  fabriquées  par  T Admi- 
nistration des  Postes  sont  applicables  aux  nourelles  catégories  de 
correspondances  admises  par  le  décret  du  11  juillet  1898  à  circuler 
par  les  tubes  pneumatiques.  (Art.  7.) 

Service  des  Télégraphes.  —  Le  service  des  Télégraphes  a  été,  lui 
aus>i,  l'objet  de  nombreuses  amélioration;)  parmi  lesquelles  entre 
autres  on  peut  .signaler  la  création  de  mandats  télégraphiques.  Cet 
important  service  est  aujourd'hui  réglementé  par  le  décret  du  14  avril 
1881  qui  est  reproduit  et  commenté  dans  le  Dictionmiirc  (jvnvnil 
(VadmhiUfmiion  de  M.  Alfred  Blanche,  p.  106  et  suivantes,  auquel, 
faute  d'espace,   nous  sommes  obligés  de  renvoyer  nos  lecteuns. 

Conditions  aiixquclh':^  tes  communes  pruveut  obtenir  un  bureau 
téU'tjrwphiquc  — ■  Les  communes  déjà  pourvues  d'un  bureau  de 
poste,  doivent  .s'engager  :  1"  à  contribuer  dans  la  dépense  de  preniier 
établissement  de  la  ligne  devant  relier  le  bureau  de  poste  api 
réseau  télégraphique,  pour  une  somme  calculée  à  raison  de  100  francs 
par  kilomètre  de  ligne  aérienne  à  con.stniire  (fil  compris)  et  de 
60  francs  par  kilomètre  de  fil  posé  ou  à  poser  sur  ses  appuis  déjà 
placés.  Le  ministre  peut  consentir  une  réduction  do  moitié  de  cette 
part  contributive  en  faveur  des  chefs-lieux  de  canton.  (D.  11  fé- 
vrier 1882.) 

2°  A  pourvoir  aux  frais  do  distribution  des  télégrammes  dans  l'ag- 
glomération principale  après  entente  avec  le  receveur  des  postes 
sur  le  choix  d'un  porteur  ; 

3°  A  solder,  le  cas  échéant,  les  frais  d'appropriation  du  local  de 
la  poste  ; 

4''  A  contribuer  aux  frais  d'installation  des  appareils  au  bureau 
de  poste  potir  une  somme  de  500  francs.  (Cette  dernière  condi- 
tion n'est  imposée  qu'aux  communes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux 
de  canton.) 

L'arrêté  du  13  novembre  1891  a  réduit  de  500  à  250  francs  la 
subvention  fixe  exigée  des  communes  à  titre  de  participation  aux 
frais  d'achat  et  d'installation  des  appareils  dan,s  les  bureaux  télé- 
graphiques ^secondaires  dont  elles  sollicitent  la  concession  (art.  l^^). 

Kn  outre,  par  son  article  2,  il  exonère  de  toute  subvention  pour 
achat  et  installation  des  appareil»  électriques,  indépendamment 
des  communes  chefs-lieux  de  canton,  toute  commune  gîte  d'étape  ou 
siège  d'une  brigade  de  gendarmerie  ainsi  que  celles  qui  sont  pour- 
vues d'une  recette  dew  postes  de  plein  exercice. 

Si  la  commune  ne  possède  pas  déjà  un  bureau  de  poste,  elle-  doit 
en  outre  s'engager  :  1<^  à  mettre  gratuitement  à  la  disposition  de 
1  Administration,  tant  que  cette  dernière,  jugera  convenable  d'y  main- 
tenir un  service,  un  local  facilement  accessible  et  spécialement  affecté 
au  service  ;  2""  à  faire  exécuter  à  .s<\s  frais  les  travaux  d'appropria- 
tion nécessaires  à  l'installation  du  service  ;  3"  à  payer  les  réparations 
dont  ce  local  aura  besoin  par  la  suite;  4°  à  prendre  à  sa  charge  la 
fourniture  et  l'entretien  du  mobilier,  l'éclairage,  le  chauffage  et  le 
nettoyage  du  bureau;  5"  à  supporter  les  dépenses  occasionnées  par 
la  réinstallation  ou  la  translation  des  fils  et  appareils,  si,  pour  des 
causes  indépendantes  du  fait  de  l'Administration  des  Télégraphes,  le 
déplacement  du  bureau  devenait  néce,ssaire  et  notamment  en  cars  de 
remise   du  service    de   la  poste  ;  C"  à  présenter  deux   agents,    l'un 
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pour  la  manœuvre  des  appareils  télégraphiques,  l'autre  pour  as.su- 
rer  la  distribution  des  télégrammes  à  domicile  dans  l'agglomération 
principale,  les  frais  de  ce  dernier  service  restant  d'ailleurs  à  la 
charge  de  la  municipalité. 

Enfin  les  localité»  de  tout«  catégorie  qui  sont  reliées  au  réseau 
par  l'intermédiaire  d'un  burea^u  télégraphique  municipal  doivent 
is'engager  à  rembourser  à  l'Etat',  suivant  les  règles  fixées  par 
l'Administration,  les  sommes  payées  au  gérant  du  bureau  intermé- 
diaire à  titre  de  rémunération  du  service  de  transit.  Les  conditions 
sont  les  mêmes  pour  l'établissement  de  lignes  téléphoniques. 

La  loi  du  28  juillet  1885  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  l'établisse- 
ment, l'entretien  et  le  fonctionnement  des  ligness  télégraphiques  et 
téléphoniques.  Elle  donne  &  l'Etat  le  droit  d'exécuter  sur  le  sol  et 
sous  le  sol  des  chemins  publics  et  de  leurs  dépendances,  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  à  la  construction  et  à  l'entretien  de  ces  lignes  en 
se  sentant  même  des  égouts,  après  avis  des  conseils  municipaux  et 
moyennant  une  redevance,  si  ces  conseils  reixigent.  L'Etat  a  pareil- 
lement le  droit  d'établir  des  supports,  soit  à  l'extérieur  des  murs  ou 
façades  donnant' sur  la-  voie  publique,  soit  même  sur  les  toits  atte- 
nants aux  bâtiments,  à  la  condition  qu'on  puisse  y  accéder  par  Tex- 
térieur.  Il  peut  aussi  établir  des  conduits  ou  supports  sur  le  sol 
ou  sous  le  sol  des  propriétés  non  bâties  qui  ne  sont  pas  fermées  de 
murs  ou  autre  clôture  équivalente.  (Art.  2  et  3.) 

L'introduction  des  agents  sur  les  propriétés  privées  pour  l'étude 
des  projets  est  autorisée  par  arrêté  préfectoral.  (Art.  5.) 

Dans  tous  les  cas  l'établi^-sement  des  conduits  ou  supports  n'en- 
traîne aucune  dépossession  et  le  propriétaire  a  toujours  le  droit  de 
construire,  démolir,  réparer  ou  surélever,  mais  il  doit  en  prévenir  le 
directeur  par  lettre  chargée.  (Art.  4.) 

Avant  toute  exécution,  un  tracé  de  la  ligne  projetée  indiquant  les 
propriétés  sur  lesquelles  doivent  être  placés  les  supports  ou  conduits, 
est  déposé  pendant  trois  jours  à  la  mairie,  et  le  maire  ouvre  un 
procès-verbal  pour  recevoir  les  observations  ou  réclamations.  Sur 
le  vu  de  ces  observations,  le  préfet  détermine  les  travaux  à  effec- 
tuer et  ces  travaux,  sauf  le  cas  d'urgence,  commencent  trois  jours 
après  la  notification  de  la  décision  préfectorale. 

L'arrêté  du  préfet  est  périmé  de  plein  droit  s'il  n'cvst  pas  sui-fri 
d'exécution  dans  le  délai  de  six  mois.  (Art.  7,  8,  9  et  10.) 

Lorsque  les  supports  ou  attaches  sont  placés  à  l'extérieur  ou  les 
conduits  placés  dans  des  terrains  enclos,  il  n'est  dû  au  propriétaire 
d'autre  indenmité  que  celle  résultant  du  préjudice  causé  par  les 
travaux.  Cette  indemnité,  à  défaut  d'arrangement  amiable,  est 
réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
(Art.  10). 
L'action  se  prescrit  par  deux  ans,  à  dater  de  la  fin  des  trai^'anx. 
Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'exécuter,  pour  l'établissement 
des  lignes,  des  travaux  de  nature  à  entraîner  une  dépossession  défi- 
nitive, il  ne  pourrait,  faute  d'entente  avec  les  propriétaires,  y 
être  procédé  que  conformément  aux  lois  des  3  mai  1841  et  27  juil- 
let 1878. 

Toutefois  l'indemnité  serait  réglée  dans  la  forme  prévue  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Mesures  de  police.  —  D'après  l'article  2  du  décret  du  27  décembre 
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1851,  celui  qui,  par  imprudence  ou  volontarirement,  a  commis  un 
fait  matériel  pouvant  compromettre  le  service  de  lai  télégraphie 
électrique  ;  celui  qui  a  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  appareils  de  télégraphie  électrique  ou  les  machines  des  télégraphes 
aériens,  est  passible  d'une  amende  de  16  à  300  francs.  La  contraven- 
tion est  poursuivie  et  jugée  comme  en  matière  de  grande  voirie, 
c'est-àr-dire  devant  le  conseil  de  préfecture. 

La  pénalité  est  beaucoup  plus  sévère  lorsque  les  dégradations 
commises  procèdent  d'une  intention  criminelle. 

Les  crimes,  délits  et  contraventions,  en  matière  de  télégraphie, 
peuvent»  être  constatés  par  des  procès-verbaux  dressés  concurrem- 
ment par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  commissaires  ou 
sous-commissaires  préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  les 
inspecteurs  des  lignes  télégraphiques,  les  agents  de  surveillance  nom- 
més ou  agréés  par  l'Administration  et  dûment  assermentés.  Ces  pro- 
cès-verbaux font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Ils  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet.  Ceux  qui  ont  été  dressés  par  des 
agents  de  surveillance  assermentés  doivent  être  affirmés,  dans  les 
trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire, 
soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contravention,  soit  de  la  résidence  de 
l'agent.  (L.  27  décembre  1851,  art.  10  et  11.) 

Le  droit  à  la  franchise  télégraphique  est  réglé  par  un  arrêté  du 
ministre  de  l'Intérieur  du  1«'  luillet  '1875. 

Un  état,  annexé  à  cet  arrêté,  fait  connaître  les  fonctionnaires 
autorisés  à  expédier  directement  en  franchise  leurs  dépêches  admi- 
nistratives urgentes,  ainsi  que  les  limites  et  les  conditions  imposées 
à  ce  droit. 

Postes  militaires.  —  Voy.  Fortifications,  Places  de  gubrrb. 

Poudres  et  salpêtres.  —  Les  poudres  sont  fabriquées,  pour  le 
compte  de  l'Etat,  dans  les  poudrières  du  corps  d'artillerie,  dont 
l'organisation  est  actuellement  régie  par  la  loi  du  16  mars  1882  et 
le  décret  du  '19  février.  Toute  autre  fabrication  est  frauduleuse 
et  interdite  à  tous  les  citoyens.  (L.  13  fructidor  an  V,  art.  '16  et  24.) 

Nul  ne  peut,  sans  une*  permission  de  l'autorité  administrative, 
être  détenteur  d'une  quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre,  ou  de 
plus  de  2  kilogrammes  de  toute  autre  poudre.  (L.  24:  mai  1834, 
art.  3.) 

La  surveillance  de  ces  dispositions  est  confiée  aux  préfets,  aux 
sous-préfets,  aux  maires  et  aux  commissaires  de  police. 

De  la  vente  des  poudres.  —  Les  poudres  de  chasse,  de  mine  et 
de  commerce  sont,  comme  les  tabacs,  exclusivement  vendues  par 
les  agents  de  la  régie  des  contributions  indirectes.  Il  en  est  de 
même  des  poudres  de  guerre  destinées  aux  armements  du  commerce 
maritime  et  à  la  consommation  des  artificiers  p^itentés. 

Les  poudres  sont  livrées  par  les  poudreries  à  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  sur  ses  demandes,  et  transportées  à  ses  frais,  soit 
directement  chez  les  entreposeurs  des  tabacs  qui  sont  les  agents  su- 
périeurs de  la  vente,  soit  à  des  magasins  oii  elles  sont  déposées 
momentanément  pour  être  ensuite  réparties  chez  les  entreposeurs 
suivant  les  besoins  de  la  consommation. 

Les  entreposeurs  des  tabacs  sont  chargés  de  la  distribution  des 
"  78 
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poudres  de  chane  «nz  débitante  ;  ils  font  eas-mêmes  la  vente  des 
pondreB  de  eommeroe  esiérieur,  de  guerre  et  de  mine. 

Toutefois,  F  Administration,  pour  faciliter  rexploitotion  des  mines, 
des  oarriereB,  et  rezécution  des  travaux  publies  en  général,  accorde, 
par  ezœptian,  à  quelques  débitants,  l'autorisation  de  vendre  de 
la  poudre  de  mine. 

Aux  termes  du  décret  du  25  mars  1852,  les  débitants  de  poudres 
à  feu  sont  nommés  par  les  préfète. 

Un  tableau,  fourni  par  l'Administration  et  indiquant  les  prix  de 
vente,  est  affiché  dans  chaque  débit.  Le  détaillant  ne  peut  excéder 
ces  prix  sous  peine  de  révocation  et  poursuite  selon  les  lois. 

Le  débitant  est  obligé  de  tenir  un  registre  pour  indiquer,  jour 
par  jour,  au  fur  et  à  mesure  des  ventes,  sans  lacune,  rature  ou 
snicfaarge  :  1^  la  date  des  ventes  ;  2^  la  qualité  et  la  quantité  des 
poudres  vendues  ;  3f*  les  noms  et  prénoms  des  acheteurs  ;  4^  leur 
profession  ;  &*  leur  domicile  ;  6^  l'autorité  qui  a  dosmé  le  certificat 
de  domicile  dans  le  cas  où  l'adieteur  n'est  pas  suffisamment  connu 
du  débitant.  Ce  registre  est  sur  papier  libre«  mais  eoté  et  parafé 
par  le  maire.  L'autorité  a  le  droit  d'exiger  mi  toute  circonstance 
qu'il  lui  soit  donné  communication  de  ce  registre. 

D'après  une  décision  du  ministre  des  Finances,  du  17  août  1832, 
concertée  avec  les  ministres  de  la  Gueorre  et  de  l'Intérieur,  et  confir- 
mée de  nouveau  en  août  1848,  les  préfets  peuvent,  s'ils  le  jugent 
néceflf^ire,  ne  permettre  la  vente  qu'aux  habitants  établis  au  chef- 
lieu  d'arrondissement,  sous  l'obligation  pour  l'acheteur  de  se  munir 
d'un  bon  signé  du  maire  de  sa  commune  et  visé  par  le  sous-préfet.  Ik 
peuvent  même,  selon  les  circonstances,  suspendre  ou  interdire  la 
vente  des  poudres  dans  certains  arrondissements,  et  faire  retirer  les 
poudres  des  mains  des  débitants. 

Toutes  ces  obligations  sont  'communes  aux  entreposeurs  pour  les 
ventes  qu'ils  font,  dans  certains  cas,  aux  particuliers. 

Les  poudres  de  chasse  ne  sont  vendues  qu'en  rouleaux  ou  paquets 
d'un  demi,  d'un  quart  ou  d'un  huitième  de  kilogramme.  Chaque  rou- 
leau est  formé  d'une  enveloppe  de  plomb,  revêtu  d'une  vignette  indi- 
quant l'espèce,  le  poids  et  le  prix  de  la  poudre. 

La  poudre  de  mine  doit  être  vendue  en  barils  portant  la  marque 
et  le  plomb  de  la  direction  générale  des  poudres.  Il  ne  doit  être  déli- 
vré de  la  poudre  de  mine  aux  carriers  ou  aux  autres  consommateurs 
que  sur  un  certificat  du  maire  de  leur  commune  constatant  l'emploi 
auquel  cette  poudre  eut  destinée.  Ce  certificat  peut  être  délivré, 
pour  les  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées,  par  l'ingénieur  chargé 
de  diriger  les  travaux. 

La  poudre  de  commerce  extérieur  est  vendue  en  barils  seulement, 
et  par  les  entreposeurs  qui  résident  dans  les  ports  de  mer. 

La  poudre  de  guerre  n'est  vendue  que  dans  les  entrepôts,  et  seule- 
ment aux  armateurs  ou  aux  artificiers  patetutés. 

De  même  que  les  débitants,  les  artificiers  sont  tenus  d'avoir  un 
livret  coté  et  parafé  par  le  maire  ou  l'un  des  adjoints  de  la  com- 
mune qu'habite  l'artificier,  et  sur  lequel  l'entrepospur  inscrit  les 
quantités  de  poudre  livrées  pour  que  l'emploi  en  puisse  être  surveillé 
par  l'autoiité  locale. 

(Jirculafwn  des  poudres.  —  La  circulation  des  poudres  s'effectue 
sous  la  surveillance  des  autorités  locales.  Autant  que  possible,  les 
chargements  sont  escortés  par  la  gendarmerie.  Les  employés  des  con- 
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tribntions  indirectes  sont  avertis  des  transports  par  ceux  qui  ]e8 
ont  ordonnés. 

L'escorte  doit  être  requise  auprès  du  commandant  de  la  force 
armée  du  lieu  de  départ.  En  cas  d'insuffisance  de  la  gendarmerie, 
celle-ci  requiert,  de  la  municipalité,  la  garde  nécessaire,  laquelle  est 
aux  ordres  du  commandant  du  convoi.  —  Voy.  Gbndarmkbie. 

Saisies  et  poursuites,  —  Lee  contraventions  aux  lois  et  arrêtés  con- 
cernant les  poudres  sont  constatées  par  des  procès- verbaux.  Les  for- 
malités pour  la  rédaction  de  ces  actes  et  la  suite  qu'ils  entraînent, 
quand  des  en^ployés  des  contributions  indirectes  ont  effectué  la  saijsie 
ou  y  ont  coopéré,  se  trouvent,  ipso  facto,  réglées  par  le- décret  du 
l*'  germinal  an  XIII.  A  l'égard  des  procès-verbaux  qui  seraient  rap- 
portés par  des  agents  des  douanes,  des  maires,  adjoints  ou  commis- 
saires de  police,  des  gendarmes  et  par  toutes  autres  personnes  ayant 
droit  de  verbaliser,  ils  doivent  être  rédigés  dans  la  forme  qui  est 
particulière  au  service  dont  ces  agents  sont  habituellanent  chargés. 

Les  employés  des  conl^i butions  indirectes,  ceux  des  douanes  et  des 
octrois,  les  agents  de  police,  les  gendarmes  et  tous  agents  publics 
ayant  droit  de  verbaliser,  ainsi  que  toutes  personnes  qui,  dans  les 
cas  de  fabrication  frauduleuse  ou  de  détournement  des  poudres  de 
r,iâtat^  arrêtent  ou  concourent  à  faire  arrêter  les  délinquants,  re- 
çoivent, quel  que  soit  le  nombre  des  saisissants,  une  prime  de  quinze 
francs  par  chaque  individu  arrêté,  (O.  17  novembre  1819.)  —  Voy. 
BaIiPBTbbs.  —  J>iet.  des  formuleSj  Potjdrkh  a  pbu. 

Poursuites.  —  Les  poursuites  en  matière  judiciaire  ou  de  police 
varient  nécessairement  suivant  la  nature  des  crimes,  des  délits  ou 
des  contraventions  ;  on  ne  peut  donc  que  renvoyer  aux  articles  spé- 
ciaux qui  traitent  des  faits  à  poursuivre.  —  Voy.  Contravbntignb, 
DÉLITS,  Police. 

On  appelle  aussi  poursuites  les  actes  de  toutes  les  procédures  qui 
se  font  pour  obtenir  le  recouvrement  de  l'impôt,  des  revenus  com- 
munaux, etc.  —  Voy.  Contributions  dirbctes,  Porteurs  de  con- 
trainte, Revenus  communaux.  —  Dicf.  des  formules,  Poursuites. 


I.  —  Le  pourvoi  ou  recours  a  lien  lorsqu'on  appelle  de  la 
décision  d'une  autorité  à  celle  d'une,  autorité  supérieure,  par  exem- 
ple lorsqu'un  appel  est  formé  devant  la  Cour  des  comptes,  la  Cour 
do  cassation  ou  le  Conseil  d'Etat.  —  Voy.  Conseil  d'Etat,  Conseil 

DE  PREFECTURE,    CoUR  DE  CASSATION,    CoUR   DES   COMPTES. 

Nous  avons  indiqué,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  les  différentH 
cas  dans  lesquels  des  pourvois  peuvent  être  formés  en  matière  d'ad- 
ministration communale.  —  Voy.  notamment  les  mots  :  Actions 
JUDICIAIRES,  Comptabilité  communale,  Contributions  directes, 
Elections,  Pbocîbs,  Taxes  communales,  Transactions,  etc. 

Préfet.  —  Chef  de  l'administration  civile  du  département. 

Les  préfets  sont  nommés  par  le  Président  de  la  République.  En 
cas  d'absence  par  congé  ou-  d'empêchement,  le  préfet  ne  peut  déléguer 
ses  fonctions  qu'au  secrétaire  général  ou  à  l'un  des  membres  du  con- 
seil de  préfecture.  La  délégation  doit  être  approuvée  par  le  ministre, 
lorsqu'elle  est  motivée  par  un  voyage  hors  du  département.  Si  la 
préfecture  devient  vacante,  les  fonctions  sont  dévolues  au  pre- 
mier conseiller  de  préfecture  dans  l'ordre  du  tableau.  (Arrêté  17  ni- 
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vôse  an  IX  et  27  pluviôse  an  X  ;  O.  29  mars  1821.)  Mais  en  fait 
elles  sont  toujours  remplies  par  le  secrétaire  général. 

Le  préfet  est,  sous  les  ordres  des  ministres,  le  représentant  de  la 
loi  et  du  pouvoir  exécutif  pour  la  gestion  des  intérêts  généraux  dans 
son  département  ;  son  action  s'étend,  à  ce  titre,  sur  tous  les  services 
publics  sans  distinction  ;  il  est  aussi  le  représentant  des  intérêts  spé- 
ciaux du  département  ;  enfin,  il  est  des  cas  où  il  exerce  une  juridic- 
tion contentieuse. 

On  ne  pourrait,  sans  sortir  du  plan  de  cet  ouvrage,  spécifier  ici 
toutes  les  matières  qui  Ront  soumises  à  Faction  des  préfets.  Nous 
nous  bornerons  à  rappeler  sommairement  les  principales  attributions 
de  ces  fonctionnaires  en  ce  qui  concerne  l'administration  des  com- 
munes et  des  établissements  publics. 

Le  préfet  peut  déclarer  démissionnaire,  sauf  recours  devant  le 
conseil  de  préfecture,  tout  membre  du  conseil  municipal  qui,  sans 
motifs  légitimes,  a  manqué  à  trois  convocations  consécutives,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires.  (L.  5  avril  1884,  art.  60.) 

Il  nomme  une  partie  des  membres  des  commissions  administratives 
et  les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  ;  les  percepteurs 
surnuméraires  et  le  tiers  des  percepteurs  de  la  5«  classe  ;  les  receveurs 
municipaux  des  villes  dont  les  revenus  ne  dépassent  pas 
300,000  francs,  et  les  receveurs  spéciaux  des  établissements  de  bien- 
faisance ;  les  préposés  en  chef  des  octrois,  les  gardes  forestiers  com- 
munaux ;  il  nomme  les  commissaires  de  police  des  villes  de  6,000  âmes 
et  au-dessous,  agrée  et  révoque  les  inspecteurs,  brigadiers  et  agents 
de  police,  les  gardes  champêtres.  (L.  5  août  1879  ;  L.  5  avril  1884, 
art.  102,  108,  156.) 

L'action  du  préfet  s'étend  à  tous  les  actes  de  l'administration  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Il  peut  annuler,  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  notifica- 
tion qui  en  est  faite  au  sous-préfet,  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  et  des  commissions  administratives  des  hovspices  et 
hôpitaux  sur  les  objets, que  ces  conseils  et  commissions  sont  appelés 
à  régler  aux  termes  des  articles  61  et  68  de  la  loi  du  6  avril  1884, 
et  8  de  la  loi  du  7  août  1861. 

Le  préfet  donne  son  avis  sur  les  affaires  communales  qui  affectent 
directement  l'intérêt  général  de  l'Etat,  et  sur  lesquelles  il  doit  être 
statué  par  décret  du  Président  de  la  République  ou  par  une  loi,  telles 
que  les  délimitations  territoriales,  l'approbation  des  taxes  d'octroi, 
l'abonnement  pour  frais  de  casernement  à  la  charge  des  villes  de 
garnison,  les  impositions  extraordinaires  et  les  emprunts,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  137,  143  (L.  5  avril  1884)  ;  les  aoiroisi- 
tions  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  autres 
que  celles  qui  sont  relatives  aux  chemins  vicinaux  ;  les  legs  et  dona- 
tions lorsqu'il  y  a  réclamation  des  familles  ;  l'établissement  des  ponts 
communaux  à  péage  ;  la  création  d'établissements  de  bienfaisance, 
les  marchés  et  traités  des  grands  services  communaux  dont  la  durée 
excède  30  ans. 

Il  statue  directement  sur  les  affaires  suivantes  :  1°  budgets  de» 
communes,  à  l'exception  de  ceux  des  villes  dont  le  revenu  dépasse 
3  millions  ;  budget  des  hospices  et  hôpitaux,  quel  que  soit  le  chiffre 
du  revenu  de  ces  établissements  ;  ouverture  des  crédits  supplémen- 
taires ;  comptes  administratifs  présentés  par  les  maires  et  les  com- 
missions administratives  (art.   68  et  145,  L.  5  avril  1884)  ;  2<>  les 
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contributions  communales  extraordinaires  qui  dépassent  5  centimes 
sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général,  et  dont  la 
durée  excédant  cinq  années  n'est  pas  supérieure  à  30  ans  ;  les  em- 
prunts remboursables  sur  les  mêmes  contributions  extraordinaires  ou 
sur  les  revenus  ordinaires  dans  un  délai  excédant,  pour  ce  dernier 
cas,  trente  ans  (L.  6  avril  1884,  art.  142)  ;  S*»  pensions  de  retraite 
aux  employés  et  agents  des  communes  et  des  établissements  chari- 
tables ;  pensions  de  retraite  aux  sapeurs-pompiers  communaux 
(L.  6  avril  1884,  art.  186)  ;  4<*  répartition  du  fonds  commun  des 
amendes  de  police  correctionnelle  (L.  5  avril  1884,  art.  133)  ;  5^  les 
acquisitions,  dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  168,  §  3  de  la  loi  du  6  avril 
1884  ;  6*^  dons  et  legs  de  toute  sorte  de  biens,  avec  charges,  condi- 
tions ou  affectation  immobilière,  lorsqu'il  n'y  a  pas  réclamation  des 
familles  (Ir.  6  avril  1884,  art.  111)  ;  7<*  distraction  des  parties  super* 
fines  de  presbytères  communaux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  opposition  de 
l'autorité  diocésaine  (Ir.  5  avril  1884,  art.  68)  ;  8^  tarif  des  pompes 
funèbres  ;  9^  approbation  des  marchés  passés  de  gré  à  gré  dont  la 
durée  n'est  pas  supérieure  à  30  ans  (L.  6  avril  1884,  art.  116)  ; 
10^  approbation  des  plans  et  devis  des  travaux,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  68  (L.  5  a^irril  1884,  art.  114)  ;  11°  le  classement,  le 
déclassement,  le  redressement  ou  le  prolongement,  l'élargissement  ou 
la  suppression,  la  dénomination  des  rues  et  places  publiques,  la  créa< 
tion  et  la  suppression  des  squares  ou  jardins  publics,  champs  de 
foire,  de  tir  ou  de  courses  (L.  6  avril  1884,  art.  68)  ;  12<>  l'établis- 
sement et  les  modifications  aux  plans  d'alignement  et  de  nivelle- 
ment (L.  6  avril  1884,  art.  68)  ;  13«  les  tarifs  des  droits  de  voirie, 
des  droits  de  stationnement  ou  de  location  sur  les  dépendances  de 
la  voirie,  et  généralement  de  tous  les  droits  divers  à  percevoir  au 
profit  des  communes  eu  vertu  de  l'article  133  (L.  6  avril  1884, 
art.  68). 

lie  préfet  statue  après  avis  du  conseil  général,  ou  de  la  commis- 
sion départementale  dans  l'intervalle  des  sessions,  sur  les  délibé- 
rations concernant  la  suppression  ou-  la  diminution  des  taxes  d'oc- 
troi. (L.  6  avril  1884,  art.  133.) 

Le  préfet  statue  directement,  mais  en  conseil  de  préfecture  :  1°  sur 
les  conditions  des  baux  dont  la  durée  dépasse  18  ans  ;  2°  sur  les  alié- 
nations et  échanges  des  propriétés  communales  ;  3°  sur  les  transac- 
tions ;  4<>  sur  la  vaine  pâture.  (L.  6  avril  1884,  art.  68  et  69.) 

L'énumération  de  ces  attributions,  déjà  si  nombreuses  et  si  impor- 
tantes, témoigne  de  l'nfluence  que  le  préfet  exerce  sur  la  vie  admi- 
nistrative des  communes.  On  va  voir  par  la  suite  combien  est  étendu 
le  pouvoir  direct  de  ce  haut  fonctionnaire,  qui  concentre  entre  ses 
mains  la  plupart  des  éléments  d'action  et  de  développement  dont  se 
compose  l'existence  communale. 

Le  préfet  statue  directement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  ministre  de  l'Intérieur,  sur  les  divers  objets  concernant  les 
subsistances,  les  affaires  commerciales  et  la  police  industrielle,  sa- 
voir :  1<>  réglementation  complète  de  la  boucherie,  de  la  boulangerie  et 
de  la  vente  de  comestibles  sur  les  foires  et  marchés  ;  2^  règlement  des 
frais  de  traitement  des  épizooties  ;  3°  examen  et  approbation  des 
règlements  de  police  commerciale  pour  les  foires,  marchés,  ports  et 
autres  lieux  publics.  (D.  26  mars  1852,  art.  2,  tableau*  B.) 

Le  préfet  statue,  en  conseil  de  préfecture,  sans  l'autorisation  du 
ministre  des  Finances,  mais  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  agents 
forestiers,  sur  les  objets  suivants  :  1®  vente  sur  lieux  des  produits 
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fa^^nés  provenant  des  boig  des  ODnununes  et  des  établissements  pu^ 
blics,  quelle  que  soit  la  valear  de  oes  produits  ;  2®  trayaux  à  exéoun 
ter  dans  les  forêts  communales  ou  établissements  publics,  pour  la 
recherche  ou  la  conduite  des  eauz)  la  construction  des  récipients  et 
autres  ouvrages  analogues,  lorsque  ces  travaux  ont  un-  but  d'utilité 
communale.  (Id.j  art.  3,  tableaiï  C.) 

Le  préfet  statue  également,  sans  autorisation  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  mais  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  ingénieurs  en  ohef 
et  conformémeint  aux  règlements  ou  instructions  ministérielles,  sur  les 
objets  suivante  :  1°  autorisation,  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou 
flottables,  des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  ea 
égard  au-  volume  du  cours  d'eau,  n'auraient  pas  pour  effet  d'en  alté» 
rer  sensiblement  le  régime  ;  2*^  autorisation  des  établissements  tem- 
poraires sur  lesdits  cours  d'eau>  alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet 
de  modifier,  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux  ;  fixation  de  la  durée  de  la 
permission;  3^  autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles de  tout  établissement  nouveau,  tels  que  moulin,  usine,  barrage, 
prise  d'eau  d'irrigation,  patonillet,  bocard,  lavoir  à  mines;  4^  régulari> 
sation  de  Texistence  desdits  établissements  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en- 
core pourvus  d'autorisat4on  régulière,  ou  modifications  des  règle* 
ments  déjà  existants  ;  &*  dispositions  pour  assurer  le  curage  et  I& 
bon  entretien  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  la  ma* 
nière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les  usagei» 
locaux  ;  réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires  intéressés  en  asso-» 
oiations  syndicales  ;  6®  constitution  en  associations  syndicales  dea 
propriétaires  intéressés  à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  travaux 
d'endiguement  contre  la  mer,  les  fleuves,  rivières  et  torrents  navi- 
gables ou  non  navigables,  de  canaux  d'arrosage  ou  de  canaux  de 
dessèchement,  lorsque  ces  propriétaires  sont  d'accord  pour  l'exécu- 
tion desdits  travaux  et  la  répartition  des  dépenses  ;  7^  autorisation 
et  établissement  des  débarcadères  sur  les  bords  des  fleuves  et  ri- 
vières pour  le  service  de  la  navigation  ;  fixation  des  tarifs  et  des  con- 
ditions d'exploitation  de  ces  débarcadères.  (D.  26  mars  1862,  art.  4, 
tableau  D.) 

JLe  préfet  délivre  les  permissions  et  alignements  pour  les  construc- 
tions sur  les  bord  des  grandes  routes,  même  dans  la  traversée  den 
villes,  bourgs  et  villages.  (L.  28  pluviôse  an  VIII,  art.  3.) 

Il  pourvoit  par  diverses  mesures  à  l'établissement,  à  la  construc- 
tion et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  (L.  21  mai  1836,  modifié 
en  ce  qui  touche  le  classement  par  la  loi  du  10  août  1871.) 

En  matière  de  recrutement  1©  préfet  préside  le  conseil  de  revision. 

II  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions  directes  et  les  rôles 
des  taxes  municipales.  Il  prononce  en  conseil  de  préfecture  sur  les 
demandes  en  remise  ou  modération.  (Arr.  24  floréal  an  VIIT,  art.  28, 
et  16  thermidor  an  VIII,  art.   13.) 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire,  le  préfet  exerce,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  attributions 
importantes  :  ainsi,  c'est  à  lui  qu'appartient  le  recrutement,  la  no- 
mination et  la  révocation  des  instituteurs,  des  institutrices  et  des 
directrices  des  salles  d'asile,  le  régime  disciplinaire  de  ce  personnel, 
la  création  des  écoles,  la  mesure  de  leur  propagation,  de  leur  divi- 
sion en  écoles  mixtes,  en  écoles  de  garçons,  en  écoles  de  filles,  la  ges- 
tion financière  de  l'instruction  primaire.  (L.  15  mars  1860,  10  avril 
1867,  19  juillet  1875,  1*'  juin  1878,  20  mars  1833  ;  D.  10  août  1881, 
et  Cire,  Inst.  puW.  24  octobre  1882  et  12  mai  1884  ;  L.  29  décembre 
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1882,  art.  21,  30  janvier  1884,  art.  12,  eb  21  mars  1886,  art.  21, 
30  octobre  1886,  art.  26  et  31.) 

Le  préfet  peut  prendre  des  arrêté»  de  pelioe  applicables  k  tout  le 
département  et  même  à  une  senle  commune,  après  mise  en  demeura 
préalable,  sur  les  objets  confiés  à  la  vigilance  de  l'autorité  munici- 
pale, (il.  5  avril  1884,  art.  99,  et  Cire.  15  mai  1884.) 

Il  peut  annuler  les  arrêtés  des  maires  portant'  règlemant  de  police, 
ou  en  suspendre  l'exécution.  (L.  ô  avril  1884,  arfe,  96.) 

Ces  notions  générales,  bien  qu'incomplètes,  suffiront  pour  donner 
une  idée  de  Timportance  des  attributions  que  les  lois>  et  particu- 
lièrement le  décret  du  25  mars  1852,  ont  conférées  aux  préfets  en  ce 
qui  conoeme  l'administration  communale.  On  doit  se  reporter,  pour 
les  détails,  aux  articles  du-  Dietwimaïre  qui  traitent  des  différentes 
matières  que  nous  avons*  seuleinent  indiquées.  —  Voy .  aussi  Adminis- 
tration, Conseil  oânéral,  CoNssm  de  prefectuse,  Di^artbmbnt, 

HOUB-PRÉFBT. 

Le  préfet  du  Rhône  exerce  dans  les  communes  de  Lyon,  Caluire- 
et-Cuire,  Ouiiins,  8ainte-Foy,  Saint-Hambert,  Villeurbanne,  Vaulx- 
en-Velin,  Vénissieux  et  Vierre-Bénite  du  département  du  Rhône  et 
dans  celle  de  i:kkthonay  di)  département  de  l'Ain,  les  mêmes  attri- 
butions que  celles  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  les  communes 
suburbaines  de  Paris.  Les  maires  de  ces  communes  ne  restent  inves- 
tis que  des  pouvoirs  de  police  énoncés  aux  paragraphes  1,  4,  5,  6,  7 
et  8  de  l'article  97.  (L.  5  avril  1886,  art.  104  et  106.) 

Pféfttt  cto  pOilM.  —  Ce  fonctionnaire  a  été  spécialement  institué  ' 
pour  la  ville  de  Paris.  11  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  police 
générale  et  municipale.  Ses  attributions  ont  été  fixées  par  l'arrêté  du 
12  messidor  an  VIII  (1«'  juillet  1800.) 

Le  préfet  de  police  est  chargé  de  la  p<dice  municipale  qui  est  exer- 
cée par'  les  maires  dans  toutes  les  autres  communes  de  la  France. 
Toutefois,  il  n'est  pas,  comme  les  maires,  soumis  à  la  surveillance 
du  préfet  du  département  ;  il  ne  dépend,  que  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, qui  seul  a  le  droit  de  réformer  les  règlements  de  police  faits 
par  ce  magistrat.  Le  préfet  de  police  est,  en  outre,  classé  parmi  les 
officiers  de  police  judiciaire  par  l'article  10  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

ly après  ces  principes,  le  préfet  de  police,  exerce  à  Paris,  sur 
tous  les  objets  qui  intéressent  la  police  municipale,  les  mêmes-  pou- 
voirs que  la  loi  du  5  avril  1884  confère  aux  maires,  et  peut,  comme, 
eux,  pouvoir  à  toutes  les  exigences  de  sûreté,  de  salubrité^  d'oHre 
public. 

Le  préfet  de  police  exerce  également,  dans  les  autres  communes 
du  département  de  la  Seine,  les  fonctions  qui  lui  sont  déférées  par 
l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  VIII.  Toutefois,  les  maires 
de  ces  communes  restent  chargés,  sous  la  surveillance  du*  préfet  de  la 
Heine,  sans  préjudice  des  attributions  tant  générales  que  spéciales 
qui  leur  sont  conférées  par  les  lois,  de  tout  ce  qui  concerne  la  petite 
voirie,  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique,  rétablissement, 
l'entretien  et  la  conservation  des  édifices  oommtmaux,  cimetières, 
promenades,  places,  rues  et  voies  publiques  ne  dépendant  pas  de 
la  grande  voirie,  l'éclairage,  le  balayage,  les  arrosements,  la  solidité' 
et  la  salubrité  des  constructions  privées,  les  mesures  relatives  aux 
incendies,  les  secours  aux  nt)yés,  la  fixation  des  mercuriales,  l'état 
blissement  et  la  réparation  des  fontaines,  aqueducs,  pompes  et  égouts. 
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les  adjudications,  marchés  et  baux.  (Ait.  3  brumaire  an  IX  ;  Loi 
10  juin  1863.)  Un  décret  du  23  novembre  1863  a  fixé  le  nombre  et 
le  traitement  des  commissaires  de  police,  secrétaires  et  agents  affec- 
tas à  la  police  des  communes  du  département  de  la  Seine. 

Les  commîmes  de  Saint-Cloud,  Meudon,  Sèvres  et  Ënghien,  du 
département  de  Seine-et-Oise,  sont  aussi  placées  sous  Tautorité  du 
préfet  de  police.  Il  exerce,  à  l'égard  de  ces  communes,  les  fonctions 
qui  lui  sont  conférées  par  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  VIII, 
sur  la  mendicité  et  le  vagabondage,  la  police  des  prisons,  les  maisons 
publiques,  les  attroupements,  l'imprimerie  et  la  librairie,  les  pou- 
drée et  les  salpêtres,  les  déserteurs  et  prisonniers  de  guerre,  la  salu- 
brité, les  débordements  et  débâcles,  la  sûreté  du-  commerce,  les  places 
et  lieux  publics,  les  approvisionnements.  Le  préfet  de  police  a  sous  ses 
ordres,  pour  les  attributions  ci-dessus  seulement,  les  maires  et  ad- 
joints des  communes,  et  les  commissaires  de  police  dans  les  lieux 
oii  il  y  en  a  d'établis.  (Arr.  3  brumaire  an  IX  ;  L.  14  août  1850.) 

Presbytère.  —  Maison  destinée  à  servir  de  logement  au  curé  ou 
desservant  d'une  paroisse. 

Lors  de  la  réorganisation  du  culte,  la  jouissance  des  presbytères 
et  jardins  y  attenant,  qui  n'avaient  pas  été  aliénés,  a  été  rendue 
aux  curés  et  desservants.  Les  presbytères,  ainsi  restitués,  sont  pro- 
priétés communales. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  imposait  aux  communes  l'obligation 
de  fournir  aux  ministres  des  cult«s  un  logement  en  nature  ou  une 
indemnité  de  logement.  La  loi  du  6  avril  1884,  article  136,  a  main- 
tenu, en  principe,  cette  obligation,  mais  en  la  subordonnant  à  l'in- 
suffisance constatée  des  ressources  disponibles  des  fabriques  ou 
autres  administrations  préposées  aux  cultes.  C'est  donc,  en  principe 
l'établissement  religieux  qui  doit  assurer  le  logement,  Tobligation 
n'incombe  que  subsidiairement  aux  communes.  La  commune  est  tou- 
jours libre  de  fournir  le  logement  en  nature,  soit  dans  un  bâtiment 
communail,  spécialement  affecté  au  presbytère,  soit  dans  un  autre 
immeuble  pris  en  location,  ou  de  fournir  une  indemnité  de  loyer  en 
argent.  Mais  sous  Tempire  de  la  nouvelle  législation,  par  suite  de 
l'abrogation  des  articles  36,  §  4,  39,  49,  92  à  103  du  décret  de 
1809,  la  commune  ne  peut  jamaiis  être  contrainte  à  construire  ou 
reconstruire  un  presbytère,  cette  dépense  reste  pour  elle  pureinent 
facultative: 

Les  règles  applicables  aux  constructions,  reconstructions  et 
grosses  réparations  d'églises  sont  également  applicables  aux  pres- 
bytères. 

Les  communes  ne  sont  tenues  que  des  grosses  réparations  à  faire 
à  ces  édifices  et  seulement  lorsqu'ils  lui  appartiennent.  De  plus, 
l'obligation  des  communes  est  encore  ici  subordonnée  à  l'insuffisance 
constaitée  des  re&lsources  disponibles  des  fabriques,  qui  doivent 
d'abord  être  appliquées  à  ces  réparations.  Si  la  commune  est  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  à  la  dépense,  un  secours  peut  lui  être 
alloué  sur  les  fonds  inscrits  de  ce  chef  au  budget  de  l'Etat  :  cette 
subvention  ne  dépasse  pas  le  1/4  ou  le  1/3  de  la  dépense.  Elle  n'est  ac- 
cordée qu'aux  communes  dont  les  ressources  sont  peu  importantes. 
(Cire.  20  janvier  1881  et  12  janvier  1882.)  —  Voy.  Eglise. 

Le  mobilier  du  presbytère  n'est  pas  à  la  charge  de  la  fabrique 
ou  de  la  commune  ;  c'est  au  curé  ou  desservant  à  y  pourvoir. 

Lonsque  deux  communes  sont  réunies  pour  le  culte,  elles  contri- 
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buent  toutes  deux  à  rin-demnité  de  logement  due  au  curé.  Si  l'une 
d'elles  achète  un  presbytère,  et  si  l'autre  se  refuse  à  contribuer  à 
cette  acquisition,  cette  dernière  doit  donner  tous  les  ans,  à  la  pre- 
mière commune,  sa  part  proportionnelle  de  l'indemnité  de  logement 
due  au  curé.  (Av.  Cons.  d'Ëtat,  30  mai  1833.)  Le  partage  de  la 
dépense  doit  être  fait  au  prorata  des  quatre  contributions  directes. 
(Décis.  minist.  24  janvier  1885  Seine-et-Marne.) 

Dans  les  succursales  vacantes  où  le  binage  a  lieu,  les  curés, 
desservants  ou  vicaires  autorisés  à  biner,  ont  droit  à  la  jouissance 
du  presbytère,  tan^  qu'ils  exercent  ce  double  service.  Ils  peuvent  en 
louer  tout  ou  partie  avec  l'autorisaition  de  l'évêque.  (O.  3  mars 
1826,  art.  2.) 

Dans  les  succursales  vacantes  où  le  binage  n'a  pas  lieu,  les  pres- 
bytères et  dépendances  peuvent  être  loués,  sous  la  condition  ex- 
presse de  les  rendre  immédiatement,  s'il  est  nommé  un  desservant, 
ou  si  l'évêque  y  autorise  le  binage.  (O.  3  mars  1825,  art.  3.) 

Le  produit  de  la  location,  dans  ces  dernières  circonstances,  appar- 
tient à  la  fabrique,  si  le  presbytère  lui  a  été  remis  en  exécution  de 
la  loi  du  8  avril  1802,  de  l'arrête  du  gouvernement  du  8  juillet 
1803,  des  décrets  du  30  mai  aiu  3  juillet  1806,  si  elle  en  a  fait 
l'acquisition  sur  ses  propres  ressources  ou  s'il  lui  est  échu  par  legs 
ou  donation.  Le  produit  en  appartient  à  la  commune,  quand  le  pres- 
bytère et  les  dépendances  ont  été  acquis  ou  construits  de  ses  de- 
iiiers,  ou  quand  il  lui  en  a  été  fa)it  legs  ou  donation.  (Id.,  art.  4.) 

Lorsque  le  presbytère  ou  ses  dépendances  sont  trop  étendus  pour 
les  besoins  du  curé,  la  commune  peut  obtenir  l'autorisation  d'en 
distraire  les  parties  superflues  pour  un  autre  service.  La  délibération 
par  laquelle  le  conseil  municipal  demande  cette  distraction  doit  être 
adressée  au  préfet,  accompagnée  d'un  plan  qui  figure  le  logement 
à  laisser  au  curé  ou  desservant,  et  la  distribution  à  faire  pour  isoler 
oe  logement.  (O.  3  mars  1825,  art.  1^^.)  Les  demandes  en  distrac- 
tion qui  ne  seraâent  fondées  que  sur  le  désir  d'augmenter  sans  néces- 
sité les  ressources  de  la  commune  ne  seraient  pas  admises;  il  faut 
que  la  distraction  soit  réclamée  pour  un  service  public,  et  qu'elle 
puisse  s'opérer  sans  réduire  le  presbytère  à  des  proportions  trop 
exiguës.  (Cire.  Int.  5  mai  1852.) 

Le  préfet  est  compétent  pour  autoriser  la  distraction,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  opposition  de  la  part  de  l'autorité  diocésaine.  (D.  26  mars 
1862,  et  L.  6  avril  1884,  art.  68.)  En  cas  d'opposition,  le  préfet 
transmet  les  pièces  de  l'affaire  au  ministre  de  l'Intérieur,  et  il  est 
statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  (0.  3  mars  1825.) 

Mais  s'il  appartient  à  l'autorité  préfectorale  de  prononcer  la 
désaffectation  de  parcelles  faisant  partie  des  dépendances  d'un  pres- 
bytère, alors  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  parcelles  appartiennent 
à  la  commune,  un  préfet  ne  pourrait,  sdns  excès  de  pouvoir,  pro- 
noncer cette  désaffectation  dans  le  cas  où  une  action  en  revendi- 
cation de  propriété  serait  engagée  devant  l'autorité  judiciaire 
entre  la  fabrique  et  la  commune.  Le  préfet  alors  doit  surseoir  à  pren- 
dre une  décision  tant  que  l'autorité  judiciaire  ne  s'est  pas  prononcée. 
(C.  d'Et.,    arrêt  22  mars  1889.) 

Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  la  désaffectation  d'un  presbytère 
peut  être  prononcée  par  le  gouvernement  dès  qu'il  n'existe  pas  de 
convention  de  droit  commun  donnant  à  l'affectation  antérieurement 
intervenue  un  caractère  contractuel.  (C.  d'Et.  10  ou  11  juillet 
1892.)  Mais  un  maire  ne  peut,  snms  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
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ordonner  l'évacuation  d'un  presbytère  avant  que  la  désaffectation 
n'en  ait  été  approuvée  pMr  décret.  (C.  d'Et.  9  août  1889.  Saint- 
Semin  de  Tonlouse.) 

Lors  de  la  prise  do  possession  de  chaque  curé  ou  desservant,  il 
est  dressé,  aux  frais  de  la  commune  et  à  la  diligence  du  maire,  un 
état  de  situation  du  presbytère  et  de  se»  dépefulaaoes.  Le  curé  ou 
desservant  n'est  tenu  que  des  simples  réparations  looatives  et  des 
dégradations  survenues  par  sa  faute.  Le  curé  ou  desservant  sortant, 
ou  ses  héritiers  ou  ayants  «ause,  sont  tenus  desdite»  réparations 
locatives  et  dégradations.  (D.  20  décembre  1809,  art.  44;  6  novembre 
1813,  art.  21.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1884  étant  communes  à  tons 
les  cultes,  l'article  168,  $  9  déolaio  abrogée  l'ordonnanoe  du  7  août 
1842  relative  à  l'indemnité  de  logemmit  de»  minista^e»  protestants 
et  israféiites)  Ce»  indemnités  sont  obligatoire»  en  vertu  de*  l'ar- 
ticle 136,  §  11  qui  s'applique  indistinctement  à  ton»  le»  cuites»  — 
Voy.  CuLTH,  BoiiiBES,  Fabriques.  —  Dict,  des  for  mule  s  ^  Prii»ytxrb. 

Prasoription.  —  La  prescription  est  un  mo3i«n  d!aoquérir  ou  de 
se  libérer  par  un  laps  de  temps,  et  sou»  les  conditions  déterminées 
par  la  loi.  (C.  civ.,  art.  2219.) 

L'Etat,  les  établissements  publics,  les  communes,  pour  leur  do* 
maine  privé,  sont  soumis  aux  mentes  presoitiption»  que  les  parti- 
culier», et  peuvent  également  les  opposer.  (Id.,  art.  227.) 

Sont  prescrites,  par  trente  ans,  toutes  le»  action»,  tant  réelles 
que  personnelles,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit 
obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  même  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'exception  déduite  de  la  nuunvaise  foi.  (Id.,  art.  2262.) 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble, 
en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite 
dans  le  ressort  de  la  cour  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est 
situé,  et  par  vingt  ans,  s'il  n'y  est  pas  domicilié.  (Id.,  art.  2265.) 

Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères,  les  loyers  des 
maisons,  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux,  le»  intérêts  des  sommes 
prêtée»,  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  pai^  année,  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts,  se  prescrivent  par  cinq  ans.  (Id., 
art.  2277.) 

L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  crime  de  nature 
à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  afflictives  perpétuelles, 
ou  de  tout  {uutre  crime  portant  peine  aMictive  ou  infamante,  se 
prescrivent  après  10  années  révolues,  à  compter  du  jour  où  le  crime 
a  été  commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'ins- 
truction, ni  de  poursuite.  (C.  I.  C,  art.  637.) 

La  durée  de  la  prescription  est  réduite  à  trois  années  révolues, 
s'il  s'agit  d'un  crime  de  nature  à  être  puni  oorrectionnellement. 
(Id.,  art.  638.) 

Les  peines  portées  par  Te»  jugements  rendus  pour  contravention 
de  police  sont  prescrites  après  deux  années  révolues^  savoir  :  pour 
les  peines  portées  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'arrêt,  et  à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  peuvent 
plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  (Id.,  art.  639.) 

L'action  publique  et  l'action  civile  pour  une  contravention  de 
police  sont  prescrites  après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour 
où  elle  a  été  commise,  même  lorsqu'il  y  a  eu  procès- ver  bal,  saisie. 
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instmction  on  poursuite,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  inter^ 
venu  de  condamnation.  Lorsqu'il  y  a  eu  jugement  définitif  de  pre- 
mièro  instance  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'ac- 
tion publique  et  Faction  civile  se  prescrivent  après  une  année  révo- 
lue, à  compter  de  la  notification  de  Tappel  qui  eo>  a  été  interjeté. 
(Id.,  art.  640.) 

Les  dispositicms  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  lois  particu- 
lières relatives  à  la  prescription  des  actions  résultant  de  certain» 
délits  ou  de  certaines  contraventions.  (Id.,  art.  643.) 

Les  délits  électoraux  se  prescrivent  par  trois  mois,  à  partir  du 
jour  de  la  proclamation  du  scrutin.  (D.  org.  de  1852,  art.  50.) 

Les  d^lit^  ruraux  se  prescrivent  par  le  délai  d'un  mois  à  compter 
du  jour  où  ils^ont  été  oommis.  (L.  28  décembre-6  octobre  1791  ^ 
titre  I***,  section  VII,  art.  8. 

Les  délits  forestiers  se  prescrivent  par  trois  mois^  à  compter  du 
jour  on  les  délits  et  contrav^itions  oot  été  constatés,  lonsquo  les- 
prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux,  et,  dans  le  cas 
contraire,  se  prescrivent  par  six  mois,  à  oompter  du  même  jour, 
sans  préjudice,  à  l'égard  des  adjudicataires  et  entrepreneurs  de» 
coupes,  des  disposition»  contenue»  aux  articles  45,  47,  50j  59.  et  52 
du  Code  forestier.  (C.  F.,,  art.  186.) 

Les  délits  de  chasse  se  prescrivent  par  le  laps  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  du  délit.  (L.  3  mai  1844,  art.  29.) 

Les  délits  de  pêche  se  prescrivent  par  trois  mois  à  compter  du 
jour  où  ils  ont  été  constatés.  (L.  15  avril  1829,  art.  62,  modifié  par 
la  loi  du  18  novembre  1898.) 


—  On  entend  par  ce  mot  le  droit  de  précéder  quel- 
qu'un, de  se  placer  au-dessus  de  lui,  de  prendve  van  rang  plus  hono- 
rable. 

Le  décret  du  24  messidor  an  XII  (13  juillet  1804),  modifié  par 
le  rè^ement  du  28  décembiB  1875,  ai  réglé  la  préséance  des  fonc- 
tionnairss  danB  les  cérémonie»  publique».  —  Yoy.  IQonnbtjbs  fubliob. 


—  La»  loi  du  29  juillet  1861  ayant  proclamé  la  liberté  de 
la  presse,  désormais  tout  journal  ou  écvit  périodique  peut  être 
publié  sans  autoriswfcioa  préalable  et  sans  dépôt  de  cautionnement 
sous   lee   seule»  conditions    : 

1^  Que  ce  joumntl  ait  un  gérant,  Français,  majeur,  ayant  la 
jouissance  de  ses  droits  civils  et  n'étant  privé  de  ses  droits  civiques 
par  aucune  condamnation  judiciaire  ; 

2°  Qu'avant  la  publication  de  oe  journal  ou  écrit  périodique,  il 
soit  fait  au  parquet  du  procureur  de  la  République  une  déclara- 
tion conteuBut  : 

1^  Le  titre  du  journal  ou  écrit,  et  son  mode  de  publication  ;   ' 

2°  Le  nom  et  la  demeure  du  gérant  ; 

3^  L'indication  de  l'imprimerie  où  il  doit  être  imprimé. 

Toute  mutation  dans  ces  conditions  doit  être  déclarée  dans 
les  cinq  jours  qui  la  suivent.  (L.  29  juillet  1881,  art.  6,  6  et  ?.) 

Ces  déclarations  sont  faite»  par  écrit  sur  papier  timbré  et  signées 
des  gérants.  II  en  est  donné  récépissé.  (Art.  8.) 

En  cfts  de  contravention  à  ces  dispositions,  le  propriétaire,  le 
gérant,  ou,  à  défaut,  l'imprimeur,  sont  punis  d'une  amende  de  60  à 
500  francs.  De  plus,  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  peut  continuer 
fltt  publication  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  ci-deSBus  pies- 
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critee,  à  peine,  si  la  publication  irrégulière  continue,  d'une  amende 
de  100  franco  pnmoncée  solidairement  contre  les  mêmes  personnes, 
pour  chaque  numéro  publié  à  partir  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement  de  condajnnation,  si  te  jugement  est  contradictoire,  et 
du  troisième  jour  qui  suivra  sa  notification,  si  rezécution  provi- 
soire est  ordonnée.  Le  condamné,  même  par  défaut,  peut  interjeter 
appel.  Il  est  statué  par  la  cour  dans  le  délai  de  trois  jours.  (Art.  9.) 

De  plus,  au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou  li- 
vraison du  journal  ou  écrit  périodique,  il  doit  être  remis  au  parquet 
du  procureur  de  la  République,  ou  à  la  mairie,  dans  les  petites  villes 
oii  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  instance,  deux  exemplaireâ 
8igné.s  du  gérant.  Pareil  dépôt  est  fait  au  ministre  de  l'Intérieur, 
pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  et,  pour  les  autres  dé- 
partements à  la  préfecture,  à  la  sous^préfecture  ou  à  la  mairie,  dans 
les  villes  qui  ne  sont  ni  chef-lieu  d'arrondissement,  ni  chef-lieu  de 
département.  Chacun  de  ces  dépôts  doit  être  effectué  sous  peine  de 
50  francs  d'amende  contre  le  gérant.  (Art.  10.) 

Le  nom  du  gérant  doit  être  imprimé  au  bas  de  tous  les  exem- 
plaires, à  peine,  contre  l'imprimeur,  de  16  à  100  francs  d'amende 
par  chaque  numéro-  publié  en  contravention  à  cette  disposition. 
(Art.  ai.) 

Bectificatious.  —  Le  gérant  est  tenu  d'insérer  gratuitement  en 
tête  du  plus  prochain  numéro  du  journal  ou  écrit  {^riodique  toutes 
les  rectifications  qui  lui  sont  adressées  par  un  dépositaire  de  l'auto- 
rité publique,  au  sujet  des  actes  de  sa  fonction  qui  auront  été  inexac- 
tement rapportés  par  ledit  journal  ou  écrit  périodique. 

Ces  rectifications  ne  doivent  pas  dépaisser  le  double  de  l'article 
auquel  elles  répondent. 

Le  défaut  d'insertion  fait  encourir  au  gérant  une  amende  de 
100  à  1,000  francs.  (Art.  12.) 

Le  gérant  est  également  tenu  d'insérer  dans  les  trois  jours  de  leur 
réception  ou  dans  le  plus  prochain  numéro,  s  il  n'en  est  pas  publié 
avant  les  trois  jours,  les  réponses  de  toute  personne  nommée  ou  dési- 
gnée, dans  le  journal  ou  écrit  périodique,  sous  peine  d'une  amende 
de  50  francs  à  500  francs,  sans  préjudice  des  autres  peines  et 
dommages^intérêts  auxquels  l'article  pourrait  donner  lieu. 

Cette  insertion  doit  être  faite  à  la  même  place  et  en  mêmes  ca- 
ractères que  l'article  qui  l'a  provoquée.  Elle  est  gratuite,  lorsque 
les  réponses  ne  dépassent  pas  le  double  de  la  longueur  dudit  articl€c 
Si  elles  le  dépassent,  le  prix  d'inserticMi  est  dû  sur  le  surplus  seu- 
lement et  calculé  au  prix  des  annoncée  judiciaires. 

Presse  étrangère.  —  La  circulation  en  France  des  journaux  ou 
écrits  périodiques  publiés  à  l'étranger  ne  peut  êtm  interdite  que  par 
une  décision  spéciale  délibérée  en  conseil  des  ministres. 

La  circulation  d'un  numéro  peut  être  interdite  par  une  décision 
du  ministue  de  l'intérieur. 

Pénalités.  —  La  mise  en  vente  ou  la  distribution  faite  sciemment 
au  mépris  de  l'interdiction  est  punie  d'une  amende  de  50  à  500  fr. 
(art.  14).  Cette  disposition  a  été  étendue  aux  journaux  publiés  en 
France  en  langue  étrangère.  (Loi  du  22  juillet  1895.) 

Les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  de  même  que 
la  provocation  aux  crimes  et  délits  de  droit  commun,  sont  poursuivis 
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et  punis  par  les  articles  23  et  suivants  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 
—  Voy.  Èuîletin  annoté  des  lois,  1881. 

Les  articles  45  et  60  de  cette  loi  ont  été  modifiés  par  la  loi  du 
6  mars  1893  qui  dispose  qu'à  Tavenir  les  offenses  commises  publi- 
quement envers  les  chefs  d'Etat  étrangers  et  les  outrages  commis 
publiquement  envers  les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires, 
envoyés,  chargés  d'affaires,  prévus  par  les  articles  36  et  37  de  la  loi 
de  1881,  seraient  déférés  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  et 
que  la  poursuite  aurait  lieu  soit  à  leur  requête,  soit  d'office  sur 
leur  demande  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  par 
celui-ci  au  ministre  de  la  Justice,  avec  l'application  de  l'article  49 
sur  le  droit  de  saisie  et  d'arrestation  préventive. 

L'éditeur  d'un  ouvrage  diffamatoire  peut  être  poursuivi  seul  en 
dehors  de  toute  poursuite  contre  l'auteur  de  cet  ouvrage  alors  même 
que  l'auteur  est  connu  et  que  rien  ne  s'oppose  à  sa  mise  en  cause. 
Toutefois,  le  juge  reste  libre  d'apprécier  en  fait  si  l'absence  de  l'au- 
teur gêne  ou  paralyse  la  défense  de  l'éditeur.  (Tribunal  correction- 
nel de  la  Seine,  25  novembre  1891.) 

Pour  prévenir  et  réprimer  les  menées  anarchistes,  le  Parlement 
a  édicté,  le  12  décembre  1893  une  autre  loi  portant  modification  des 
articles  24,  §  1,  25  et  49  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  et  dont  voici 
les  dispositions  : 

Art.  24.  —  Ceux  qui  par  l'un  des  moyens  énoncés  à  l'article  précé- 
dent (écrits,  imprimés,  discours,  etc.),  auront  directement  provo- 
qué, soit  au  vol,,  soit  aux  crimes  de  meurtre,  de  pillage  et  d'in- 
cendie, soit  à  l'un  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure 
de  PBtat,  prévus  par  les  articles  75  et  suivsuits,  jusques  et  y  compris 
l'article  85  du  même  Code,  seront  punie  dans  le  cas  oil  cette  provo- 
cation  n'aurait  pas  été  suivie  d'effet,  de  trois  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnem^ent  et  de  100  francs  à  3,000  francs  d'amende. 

Ceux  qui,  par  les  mêmes  moyens,  auront  directement  provoqué  à 
l'un  des  crimes  contre  lai  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  prévus  par 
les  articles  86  et  suivants,  jusques  et  y  compris  l'article  101  du 
Code  pénal,  seront  punis  des  mêmes  peines. 

Art.  25.  —  Toute  provocation  par  l'im  des  moyens  énoncés  en 
l'article  23,  adressée  à  des  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéis- 
sance qu'ils  doivent  à  leurs  chefs  dans  tout  ce  qu'ils  leur  com- 
mandent pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  militaires,  sera  pu- 
nie d'un  emprisonniement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  100  francs  à  3,000  francs. 

Art.  49.  —  Immédiatement  après  le  réquisitoire,  le  juge  d'instruc- 
tion pourra,  mais  seulement  en  cas  d'omission  du  dépôt  prescrit  par 
les  articles  3  et  10  ci-dessus,  ordonner  la  saisie  de  quatre  exemplaires 
de  l'écrit,  du  journal  ou  du  dessin  incriminé.  Cette  disposition  ne 
déroge  en  rien  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  28  de  la  présente 
loi. 

«  Si  le  prévenu  est  domicilié  en  France,  il  ne  pourra  être  arrêté 
préventivement,  sauf  en  cas  de  crime. 

«  En  cas  de  condamnation,  l'arrêt  pourra  ordonner  la  saisie  et  la 
suppression  ou  la  destruction  de  tous  les  exemplaires  qui  seraient 
mis  en  vente,  distribués  ou  exposés  au  regard  du  public. 

<(  Toutefois,  la  suppression  ou  la  destruction  pourra  ne  s'appliquer 
qu'à  certaines  parties  des  exemplaires  saisis. 

«   Dans  les  cas  prévus  aux  articles  24  et  25  de  la  présente  loi. 
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la  Cour  pourra  prononcer  resécntion  provisoire  nonolistant  oppo- 
sition ou  pourvoi.  » 

L'article  2  stipule  en  outre  que  la  loi  du  29  juillet  jl881  serait 
Applicable  aux  journaux  publiés  en  JlVanee  et  rédigés  en  langue 
étrangère. 

—  Cette  disposition  n'est  pas  encore  convertie  en  loi,  la  Chambre 
n'ayant  pas  accepté  la  modification  introduite  pKsr  le  Sénat  sur  le 
droit  d'arrestation  et  de  saisie  préventive,  mais  il  est  :  probable  que 
l'accord  se  fera  sur  le  teote  que  nous  donnons. 

Pfetta  de  petite  dlmMitioa.  —  L'article  66  de  la  loi  du  29  juin 
1881  ayant  abrogé  toutes  les  dispositions  restrictives  de  la  liberté 
-de  l'imprimerie,  chacun  peut  avoir  chez  soi  des  presses  de  petite 
dimension  sans  être  assujetti  à  aucune  déclaration  préalable,  mais 
il  reste  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  pour  le  dépôt  des  imprimés 
et  l'indication  du  nom  de  Timprimeur. 

Préstetions.  —  Les  prestations  ont  pour  but  d'assurer  la  construc- 
tion et  le  bon  entretien  des  chemins  dont  les  prestataires  se  servent 
habituellement.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  des  finances  du  81  mars 
1903  a  donné  aux  communes  la  faculté  de  convertir  leurs  prestations 
en  une  taxe  vicinale  et  nous  avons  indiqué  dans  quelles  conditions 
elles  peuvent  user  de  cette  faculté.  —  Voy.  Cbbuins  vicinaux. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  affecter  trois  journées  de  pres- 
tation à  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires  (L.  21  mai  1836,  art.  2) 
et  une  journée  de  prestation  pour  les  dépenses  des  cheiuins  ruraux 
reconnus.  (L.  20  août  1881,  art.  10.)  Les  prestations  atteignent 
sans  distinction  tous  les  habitants.  Tout  habitant,  chef  de  famille 
ou  d'établissement,  à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier 
ou  de  colon  partiaire,  porté  au'  rôle  des  contributions  directes,  peut 
être  appelé  à  fournir  chaque  année  une  prestation  de  trois  jours  : 
l^'  pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle  valide,  âgé  de 
dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  membre  ou  servi- 
teur de  la  famille  et  résidant  dans  la  commune  ;  2°  pour  chacune  des 
charrettes  ou  voitures  attelées  (1),  et  en  outre  pour  chacune  des 
bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou*  de 
rétablissement  dans  la  commune.  (L.  21  mai  1836,  art.  3.) 

(1)  Le  Conseil  d'Etat  (arr.  24  décembre  ISW)  et  le  mioistre  de  l'Iniéneur 
(cire.  20  niars  1899)  s'étaient  trouvés  d  accord  pour  professer  auc  les  auto- 
mobiles doivent  être  comme  les  voilures  attelées  dans  le  sens  oc  l'artjcle  3 
de  la  loi  du  21  mai  1836  et  comme  telles  être  imposées  à  la  taxe  de  presta- 
tions. La  loi  des  finances  du  10  juillet  1901,  confirmant  cette  jurisprudence, 
a  décidé  qtie  les  voitures  automobiles,  ainsi  que  les  tractions  et  les  voitures 
attelées  à  ces  tractions  sont  passibles  de  ladite  taxe,  et  en  a  fixé  le  tarif  de 
conversion  en  argent  en  faisant  entrer  deux  éléments  dans  cette  fixation  :  d'une 
part  la  voiture  elle-même,  et  d'autre  part  la  force  qui  l'actionne.  La  voiture 
est  taxée  comme  les  voitures  à  traction  animée  dont  la  taxe  est  la  pins  élevée; 
la  force  moirice,  évaluée  en  chevaux- vapeur,  est  taxée  au  tiers  de  la  taxe  de 
la  béte  de  (rait  la  plus  imposée  (Loi  cit.  art.  7).  Ce  tarif  peut  être  majoré 
à  raison  du  nombre  de  chevaux- vapeur.  (/(/.) 

Il  importe  toutefois  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  Timpôt  de  prestation  ne 
\ynt  être  réclamé  qu'aux  véhicules  susceptibles  d'être  considérés  comme  des 
voitures  attelées  dans  le  sens  de  la  loi  de  1836,  et  ne  doit  pas  être  étendu 
notamment  aux  motocycles*  et  autres  appareils  à  moteur  mécanique  assujetti 
à  la  taxe  sur  les  vélocipèdes.  Gela  résulte  du  rapport  de  la  commission  du 
budget  (Int.  cire.  27  juillet  1901;. 
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La  prestation  en  natnfe  est  appréciée  en  aigent,  conformément  à 
la  Taleur  qui  a  été  attribuée  axunieHement  pour  la  commune  à  dia- 
que  espèce  de  journée,  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  des 
conseils  d'arrondissement.  iLa  prestation  peut  être  acquittée  en  na- 
ture ou  en  argent,  au  gré  def$  contribuables.  Toutes  les  fois  que  le 
contribuable  n'a  pas  opté  dans  leâ  délais  prescrits,  la  prestation  est 
de  droit  exigible  en  argent.  La  prestation  non  rachetée  en  argent 
peut  être  convertie  en  tâchée,  d'après  les  bases  et  évaluations  des 
travaux  préalablement  fixés  par  le  conseil  municipal.  (Id.,  art.  4.) 

Ne  donnent  pas  lieu-  à  l'imposition  de  la  prestation  en  nature  :  1*^  les 
bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle,  que  leur  ftge  ou  toute  autre 
cause  ne  permet  pas  d'assujettir  au  travail  ;  2^  celles  qui  sont  des- 
tinées à  la  consommation,  à  la  reproduction,  et  celles  qui  ne  sont  pos- 
sédées que  comme  objet  de  commerce,  à  moins  que,  nonobstant  leur 
destination,  le  possesseur  n'en  retire  un  travail  ;  3°  les  chevaux  de 
relais  de  poste,  mais  seulement  dans  la  limite  du  nombre  fixé  pour 
chaque  relais  par  les  règlements  de  l'administration  des  postes  ; 
4°  les  chevaux  des  agents  du  gouTemement  tenus  de  posséder  un 
cheval  pour  l'accomplissement  de  leur  service. 

On  ne  doit  considérer  comme  attelées  que  les  voitures  dont  le  pro- 
priétaire possède  d'une  manière  permanente  le  nombre  de  chevata 
ou  d'animaux  de  trait  nécessaires  pour  qu'elles  puissent  être  em- 
ployées simultanément. 

Les  prestations  sont  réparties  sur  les  contribuables  d'après  des 
états-matrices  qui  présentent,  pour  chaque  article  :  1^  les  nom  et 
prénoms  de  l'individu  sur  lequel  la  cote  est  assise  ;  2°  le  nom  des 
membres  de  la  famille  et  des  serviteurs  qui  doivent  donner  lieu  à 
l'imposition  ;  3®  le  nombre  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et  des 
bêtes  de  somme,  de  trait  et  de  selle  qui  sont  au  service  de  la  famille 
ou  de  l'établissement  dans  la  commune.  Cet  état-matrice  doit  être 
rédigé  par  une  commission  composée  du  maire,  des  répartiteurs  et 
du  contrôleur  des  contributions  directes,  assistés  du  percepteur- 
receveur  municipal.  En  cas  de  refus  des  répartiteurs  de  concourir  à 
cette  opération,  ils  peuvent  être  suppléés  par  des  commissaires  ad 
hoc  nommés  par  le  sotis-préfet.  L'état,  établi  de  manière  à  ce  qu'il 
puisse  servir  pour  trois  années,  est  ensuite  déposé  pendant  un  mois  à 
la  mairie,  afin  que  les  contribuables,  avertis  do  ce  dépôt  par  une 
publication,  puissent  présenter,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations. 
Lorsque  le  conseil  municipal  a  statué  sur  ces  observations,  l'état  est 
revêtu  de  l'approbation  du  préfet  et  adressé  au  directeur  des  con- 
tributions directes,  qui  est  chargé  de  faire  dresser  les  rôles,  chaque 
année,  d'après  le  nombre  des  journées  de  prestation  votées  par  le 
conseil  municipal  ou  imposées  d'office. 

Les  rôles  doivent  être  soumis,  avant  la  fin  du  mois  d'octobre  de 
l'année  qui  précède  celle  pour  laquelle  ils  sont  formés,  à  l'approbation 
du  préfet,  qui  les  rend  exécutoires  et  les  renvoie  immédiatement, 
avec  les  avertissements,  dans  les  commîmes,  pour  qu'ils  soient  pu- 
bliés et  recouvrés. 

La  publication  a  lieu  dans  lc«  formes  usitées  pour  les  contribu- 
tions directes  ;  seulement  elle  doit  s'effectuer  dans  les  premiers  jours 
do  novembre,  afin  que  les  dispositions  préparatoires  qui  ont  pour 
objet  d'établir  la  distinction  des  taxes  à  recouvrer  en  argent,  d'avec 
celles  à  acquitter  en  nature,  soient  terminées  dans  les  premiers  jours 
de  janvier. 

Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  24  février  1900,  dans  toute 
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commune  qui  en  aura  fait  la  demande,  sont  imposables  à  la  taxe 
des  prestations,  par  voie  de  rôle  supplémentaire,  alors  même  qu'ils 
ne  sont  pas  portés  au  rôle  des  contributions  directes,  s^ils  réunissent 
d'ailleurs  les  autres  conditions  requises  par  Tarticle  3  de  la  loi  du 
21  mai  1836  et  s'ils  ne  sont  pas  réputés  indigents  : 

1°  Les  contribuables  qui  ont  fixé  leur  habitaticii  dans  la  commune, 
on  qui  sont  devenus  chefs  de  famille  ou  d'établissement  entre  l'époque 
du  travail'des  mutations  et  le  l**  janvier; 

2°  Les  contribuables  qui  ont  été  omis  au  rôle  primitif  et  ceux  qui 
ont,  antérieurement  au  1*'  janvier,  augmenté  le  nombre  de  leurs 
éléments  d'imposition. 

Le  rôle  supplémentaire  sera  publié  avant  le  1*^''  avril. 

Quant  au  recouvrement  et  à  l'apurement  des  rôles,  les  receveurs 
municipaux  en  sont  spécialement  chargés,  attendu  que  les  presta- 
tions, bien  qu'assimilées  aux  contributions  directes,  n'en  conservent 
pas  moins  le  caractère  de  produit  municipal. 

Les  receveurs  municipaux  reçoivent  les  rôles  par  l'entremise  du 
receveur  des  finances  sous  la  surveillance  duquel  ils  sont  placés. 

Il  ne  peut  être  fait  d'addition  à  la  cote  de  chaque  redevable,  soit 
pour  les  frais  de  confection  de  rôles  et  d'avertissements,  soit  pour 
les  non-valeurs,  soit  enfin  pour  les  remises  des  receveurs  munici- 
paux ;  ces  diverses  dépenses  doivent  être  imputées  sur  le  produit  des 
différentes  ressources  affectées  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  ou 
sur  le  fonds  des  budgets  des  communes. 

Le  recouvrement  des  rôles  de  prestation  s'opère  d'après  les  règles 
suivantes  : 

A  la  réception  des  rôles  et  des  avertissements  destinés  aux  rede- 
vables, le  receveur  municipal  adresse  les  avertissements  à  chaque 
contribuable  y  dénommé  ;  ces  avertissements  font  connaître  aux  pres- 
tataires le  nombre  des  journées  de  travail  qu'ils  sont  tenus  de  four- 
nir, ainsi  que  l'évaluation  de  ces  journées  en  argent,  et  les  pré- 
viennent que  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  publication  du 
rôle,  ils  doivent  déclarer  au  maire  s'ils  entendent  payer  leurs  pres- 
tations en  nature  ou  en  argent,  faute  de  quoi  ils  seront  censés  avoir 
opté  pour  le  payement  en  argent. 

Le  maire  reçoit  les  déclarations  d'option  et  les  enregistre  sur  un 
état  à  ce  destiné  ;  les  receveurs  municipaux  doivent  prêter  aux  maires 
leur  concours  pour  recueillir  ces  déclarations. 

A  l'expiration  du  délai  d'un  mois  ci-dessus  déterminé,  le  maire 
arrête  l'état  de  ces  enregistrements,  comprenant,  outre  les  taxe^ 
payables  en  argent  ou  en  nature,  suivant  l'option  des  contribuables, 
celles  qui,  faute  d'option,  sont,  de  droit,  exigibles  en  argent,  et  il  le 
transmet  immédiatement  au  receveur  municipal,  qui  fait  mention  de 
ses  résultats  sur  le  rôle,  en  regard  du  nom  de  chaque  contribuable, 
et  dans  ime  colonne  à  ce  destinée. 

Le  receveur  municipal,  ayant  ainsi  complété  son  rôle,  en  forme  un 
extrait  en  deux  parties,  qu'il  adresse  au  maire  dans  la  quinzaine  qui 
suit  le  délai  d'option  :  la  première  partie  désigne  pour  chaque  con- 
tribuable, nominativement,  les  journées  d'hommes,  de  charrois  et 
d'animaux  que  ce  contribuable  a  déclaré  vouloir  acquitter  en  nature, 
elle  est  remise  par  le  maire  à  l'agent  chargé  de  la  surveillance  des 
travaux,  auquel  elle  sert  pour  constater  la  libération  des  prestataires; 
la  deuxième  partie  est  seulement  le  relevé  des  cotes  payables  en  ar- 
gent, et  elle  est  destinée  à  compléter  les  renseignements  dont  le 
maire  a  besoin  pour  connaître  les  ressources  dont  il  peut  disposer. 


PRE  1239 

Le  receveur  municipal  reste  chargé  de  suivre  le  recouvrement  des 
cotes  payables  en  argent  ;  il  se  conforme,  pour  ce  recouvrement,  aux 
réglée  suivies  en  matière  de  contributions  directes  ;  il  est  tenu  de 
distribuer  les  avertissements  aux  contribuables,  sans  avoir  à  récla- 
mer une  rétribution  spéciale  pour  cet  objet  ;  il  émarge  au  rôle  les 
versements  faits  à  sa  caisse  ;  il  en  fournit  des  quittances  détachées 
de  son  livre  à  souche,  et  il  en  fait  recette  au  crédit  de  la  com- 
mune. 

lies  poursuites  à  exercer  pour  la  rentrée  des  cotes  payables  en 
argent  doivent  être  faites  selon  le  mode  en  vigueur  pour  les  contri- 
butions directes,  et  sous  la  survedllance  des  receveurs  des  finances. 
Lorsque  les  receveurs  municipaux  sont  dans  le  cas  d'exercer  des  pour- 
suites de  cette  nature,  ils  remettent  au  maire  de  chaque  commune 
une  liste  des  contribuables  en  retard,  indicative  de  la  somme  due  par 
chacun  d'eux,  soit  en  argent,  soit  en  journées  de  travail,  et  ils  leur 
demandent  l'autorisation  de  poursuivre  par  voie  de  garnison  col- 
lective. Le  maire,  après  avoir  engagé  les  contribuables  à  se»  libérer 
sans  frais,  donne,  s'il  y  a~  lieu,  son  autorisation  au  bas  de  l'état,  et 
cet  état,  ainsi  approuvé,  est  soumis  au  sous-préfet  pour  être  déclaré 
exécutoire,  après  que  la  contrainte  a  été  délivrée  par  le  receveur 
particulier.  Le  receveur  municipal  ne  doit,  au  reste,  donner  cours 
aux  poursuites  qu'après  les  avoir  fait  précéder  d'un  avertissement 
gratis  ou  d'une  nouveJle  publication  dans  la  commune.  Les  pour- 
suites par  voie  de  commandement,  de  saisie  ou  de  vente,  ne  peuvent 
être  exercées  qu'après  qu'il  en  a  été  préalablement  référé  au  préfet* 

Les  époques  auxquelles  doivent  se  faire  les  travaux  de  prestation  en 
nature  sont  déterminées  par  les  préfets.  Quelque  temps  avant  cette 
époque,  les  maires  doivent  visiter  ou  faire  visiter  les  chemins  vici- 
naux de  leur  commune,  afin  de  reconnaître  ceux  qui  ont  le  plus 
besoin  de  réparations  ;  ils  en  dressent  un  devis  sommaire  qui  leur 
permet  de  reconnaître  le  nombre  des  journées  qu'ils  doivent  employer 
sur  chaque  chemin,  en  se  basant  sur  les  besoins  de  ce6  chemins,  et 
sur  le  nombre  total  de  journées  qu'ils  doivent  employer,  d'après  le 
relevé  que  leur  ont  fourni  les  receveurs  municipaux. 

Quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  des  travaux,  le 
maire  doit  faire  publier,  le  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale, et  afficher  à  la  porto  de  la  maison  commune,  l'avis  que  les  tra- 
vaux de  prestation  en  nature  vont  commencer  dans  la  commune.  La 
publication  est  répétée  un  second  dimanche,  et  en  même  temps  le 
maire  fait  remettre  à  chaque  contribuable  tenu  à  la  prestation  un 
avis  signé  portant  réquisition  de  se  trouver  Hd  jour,  à  telle  heure,  sur 
tel  chemin,  pour  y  faire  les  travaux  qui  lui  seront  indiqués,  en  acquit- 
tement de  sa  cote  ;  si  la  conversion  des  journées  en  tâches  devait 
avoir  lieu  dans  la  commune,  l'avis  devrait  en  faire  mention,  et  indi- 
quer la  nature  des  tâches  qvte  le  contribuable  est  requis  d'effectuer. 
Cee  avis,  que  les  préfets  font  imprimer  et  transmettent  aux  com- 
munes en  nombre  suffisant,  portent  aussi  la  mention  que,  si  le  con- 
tribuable négligeait  d'obéir  à  la  réquisition  qui  lui  est  faite,  sa  cote 
deviendrait  de  droit  exigible  en  argent.  Les  avis  doivent  être  remis 
sans  frais  par  l'entremise  des  gardes  champêtres.  Dans  les  communes 
fort  étendues,  les  maires  doivent  avoir  l'attention  de  faire  travailler 
leurs  administrés  le  moins  loin  possible  de  leur  domicile. 

L'exécution   des  travaux   de   prestation   doit  avoir   lieu  sous  la 
surveillance  du  maire,  de  son  adjoint  ou  d'un  membre  du  conseil  muni- 
<îipal  que  le  maire  a  spécialement  délégué  à  cet  effet.  Le  fonction- 
II  79 
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AAiFB  ckarcé  de  cette  surveillance  doit  tenir  strictement  la  main  à 
ce  que  les  heures  qui  doivent  être  employées  au  travail  le  soient 
^ectiwment,  et  de  la  manière  la  plus  utile  à  la  réparation  des  che« 
mins.  i^  garde  champêtre  doit  être  présent  sur  les  lieux  poux  exé- 
cuter les  ordres  qu'il  reçoit  du  fonctionnaire  charge  de  les  surveiller. 
lia  néoeption  des  travaux  en  tâches  est  faite  par  k  maire  ou  ragent 
voyer,  soit  au  fur  et  à  mesure  de  leur  avancement,  soit  à  Fexpira- 
tion  du  délai  fixé  pour  leur  achèvement.  Les  prestataires  sont  res- 
ponsables de  ces  travaux  jusqu'à  réception. 

Le  maire  doit,  autant  que  possible,  se  faire  assister  d  un  agent 
voyer.  Il  peut,  à  défaut  de  cet  fl«ent  et  sur  l'avis  du  conseil  munici- 
pal choisir  un  piqu«ur  pour  la  direction  matérielle  des  travaux  ;  le 
salaire  de  ce  piqueur  fait  partie  des  dépenses  des  chemins  vicinaux. 
Pour  que  la  décharge  des  prestataires  puisse  être  régulièrement 
opérée,  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  -des  travaux  doit 
être  muni  du  relevé  du  rôle,  qui  a  été  fourni  par  le  receveur  muni- 
cipal. A  la  fin  de  chaque  journée,  il  émarge  sur  ce  relevé,  en  regard  de 
chaque  prestataire,  le  nombre  de  journées  que  ce  prestataire  a  acquit- 
tées ou  fait  acquitter  pour  son  compte.  Il  décharge  en  même  temps 
l'avis  ou  la  réquisition  qui  avait  été  envoyée  au  contribuable,  en  cons- 
tatant, dans  les  cases  réservées  au  dos  de  ces  avis  imprimés,  le  nom- 
bre de  journées  exécutées  à  sa  décharge.  Knfin,  lorsque  les  travaux 
sont  aclievés,  le  relevé  du  rôle  doit  être  remis  au  receveur  municipal^ 
afin  que  ce  comptable  puisse  émarger  sur  le  rôle  des  cotes  acquittées 
en  nature. 

Le  receveur  municipal,  après  avoir  totalisé  les  cotes  acquittées  en 
nature,  se  charge  en  recette  du  montant,  en  un  seul  article,  comme 
de  prestations  acquittées  par  les  contribuables  ;  puis  il  porte  ce  même 
total  en  dépense,  comme  travaux  exécutés  par  la  prestation  en  na- 
ture ;  il  en  est  libéré  par  la  représentation  du  relevé  qu'a  émargé  le 
fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  deS  travaux.  Lorsque  ce  re- 
levé est  émargé  par  un  piqueur  cantonal^  les  émargements  «ont  cer- 
tifiés par  le  maire. 

Les  réclamations  qui  se  rapportent  au  rôle  de  prestations  sont 
instruites  et  jugées  comme  celles  qui  sont  relatives  aux  contribu- 
tions directes  ;  le  receveur  municipal  admet  les  ordonnances  de 
dégrèvement  en  payement  de  la  cote  ouverte  au  rôle>  si  cette  cote 
n'a  pas  été  acquittée,  ou  bien,  si  le  prestataire  se  trouve  avoir  payé 
en  argent  tout  ou  partie  de  la  cote  allouée  en  décharge,  il  lui  en  fait 
le  remboursement. 

S'il  arrive  qu'un  contribuable  ne  s'acquitte  pas  exactement  des 
journées  de  travail  ou  des  tâches  qui  lui  sont  imposées,  sa  cote  ou  la 
portion  de  la  cote  à  laquelle  il  n'a  pas  satisfait  devient  exigible  en 
argent.  Le  maire  fait  connaître  au  receveur  municipal  les  prestataires 
qui  se  trouvent  dans  le  cas,  afin  qu'ils  puissent  être  poursuivis. 

Le  recouvrement  des  prestations  de  chaque  exercice,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  doit  être  terminé  dans  le  délai  accordé  pour  opérer  les 
recettes  municipales  ;  en  conséquence,  les  ajournements  que  les 
maires  auraient  jugé  convenaWe  d'accorder  pour  l'acquittement  àes 
cotes  en  nature  ne  pourraient  jamais  s'étendre  au  delà  du  délai  de 
clôture  de  l'exercice,  et  toute  cote  qui  n'aurait  pa&  été  acquittée  e^i 
nature  à  cette  époque,  devenant  exigible  en  argent,  devrait  être  pour- 
suivie comme  telle  par  le  receveur  municipal. 

Les  prestations  en  nature  doivent,  comme  nous  l'avons  dit  ci-des* 
sus,  être  faites  aux  époques  que  les  préfets  ont  déterminées  dans 
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l€rar  règlement  snr  le  service  dee  chemins  viciBaîtz.  Si  quelques  com- 
munes sont  en  retard,  le  préfet,  usant  du  pouvoir  que  lui  doime 
l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1636,  peut  les  mettre  en  demeure 
d'exécuter  les  prestations  dans  im  délai  déierminé,  et,  en  cas  de 
non-exécution,  faire  faire  les  travaux  d'oMce.  —  Diet  des  fotMdet. 

Prévarication.  —  Voy.  Forfattcsb,  WomnxoKKàmm  tcbuos. 


, —  Individu  aocnsé  d'un  fiEÎme,  d'un  délit  on  d'une  Don- 

traventien.  On  se  sert  phw  partioiiii^«iBent  du  mot  aœnaé  lors- 
qu'il s'agît  de  rindividu  accusé  d'un  crime  et  oontre  kquel  il  a  été 
rendu  un  arrêt  de  mise  en  aecuaatiion.  —  Vaiy.  As]iwc4T!0K,  Fi«àOBAMT 
SKLir,  iPoucx. 


—  Ce  BQBtb  jdes  enoouxasements  aeccrdes  sur  les  fondB  de 
l'Etat  pour  seconde<r  l'essor  d'une  production,  d'une  industrie  «u 
d'un  commerce.  Ainsi,  certaines  sommes  soai  distribuées  «Àaqne  an- 
née, à  titre  de  primes,  peur  encourager  la  pêche  maritime^  l'élève  des 
chevaux»  «te  —  Vogr.  {Jsbvavx,  CouraBs,  Haba&. 

Des  pnioe»  sont  égcalentent  allouées  pour  des  services  rendus  » 
l'humanité   :  tels  que  sauvetages,  destruction  d'anima.ux  nuisibles. 

Les  primes  iixées  par  les  règlements  d'adminifitraUon  pubhqve 
pour  la  destruction  dee  animaux  nuisibles  font  partie  des  dépenses 
ordinaires  des  déipartements.  —  Voy.  Laun. 

Primordial  (TItro).  —  On  entend  par  titre  primordial  celui  qui  a 
primitivemeiit  établi  une  obligation  ou  un  droit.  C0  tenue  s'em- 
ploie ordinairement  par  oocrélation  avec  les  actes  récognitifs  et  coo- 
hrmatifs. 

Priao  d'oâM.  —  Voy.  Couss  d'sau,  IiuuaATioK,  Usd«bb. 

Priae  de  pooseMlon.  ---  C'est  l'action  de  se  mettre  en  possession 
d'une  charge,  d'un  bien,  etc.  On  appelle  acte  de  prise  de  possession 
celui  qui,  dans  certaines  circonstanees,  est  dressé  à  ce  sujet.  —  Voy. 

CrBE,  PRESBTTàfiC. 

pAsonnIers  de  guerre.  —  Le  règlement  du  7  août  1791  et  ie  décret 
du  4  août  1811  renferment  toutes  les  dispositions  velat^rres  aux 
prisonnieors  de  guerre  en  station  dans  l'intérieur. 

Un  décret  du  25  février  1901  exonère  des  taxes  de  "transport  sur 
les  chemins  de  fer  les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prison- 
niers de  guerre.  Cettei  exonération  s'applique  ji  tous  les  envois, 
aussi  bien  au  cas  oh  la  France  serait  boUigérante,  que  dans  l'hypo- 
thèse oii  elle  serait  pays  neutrei. 

Les  prisonniers  de  guerre  en  marche  sont  assimilés  aux  troupes  de 
passage  ;  leur  logement  est  à  la  charge  des  communes  sans  indem- 
nité. {L.   15  mai   1818  ;  O.  6  août  1818.)  —  Voy.  Loûeiosnt  des 

TROUPES. 

Plleons.  —  Les  prisons. sont  établies,  les  unes  pour  recevoir  les 
individus  qui  sont  prévenus  de  crimes  et  de  délits  et  qui  ne  sont  pas 
encore  jugés,  les  autres  pour  recevoir  les  individus  condamnés  par 
la  justice  répressive. 

Le  décret  du  20  mars  1888  a  réorganisé  le  service  péniteiutiaire 
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eu  38  circonscriptions  pour  la  Franc©  et  3  circonscriptions  pour 

Le  service  des  prisons  de  courtes  peines,  maisons  d  arrêt,  ae 
justice  et  de  correction,  les  seules  dont  nous  ayons  à  nous  occuper 
ici,  est  aujourd'hui  régi  par  le  décret  du  11  novembre  1886,  qui  a 
abrogé  les  dispositions  du  règlement  général  du  30  octobre  1841  et 
toutes  les  dispositions  antérieures  à  ce  règlement. 

La  police  intérieure  des  prisons  eet  spécialement  confiée  aux  pré- 
fets, sous-préfets  et  directeurs  des  prisons.  Le  maire  ne  joue  plus 
dans  cette  police  un  rôle  aussi  actif  que  par  le  passé  ;  il  reste  membre 
des  commissions  de  surveillance,  et  à  ce  titre  il  doit,  à  de  certaines 
époques  et  à  son  tour  de  rôle,  visiter  la  prison  pour  s'assurer  de  l'ap- 
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vifiites  à  donner. 

La  seule  mission  individuelle  que  le  décret  lui  confie  est,  en  cas  de 
décès  d'un  détenu,  de  dresser,  sur  l'avis  qui  lui  en  est  donné  par  le 
gardien  chef,  un  état  des  effets,  papiers  et  argent,  laissés  par  le 
défunt  (art.  10).  Il  n'a  pas  d'autres  attributions  propres,  à  moins 
qu'il  ne  lui  en  soit  spécialement  conféré  par  l'arrêté  que  le  préfet 
peut  prendre  en  vertu  de  l'article  95,  après  avis  de  la  commission  de 
surveillance  et  la  proposition  du  directeur,  pour  déterminer  les  me- 
sures d'ordre  intérieur,  de  police  locale,  et  les  détails  de  service  qu'il 
serait  nécessaire  de  prescrire  dans  chaque  prison.  Cet  arrêté,  soumis 
à  l'approbation  ministérielle,  indique  alors  la  nature  de  la  mission 
que  le  maire  a  à  remplir.  Sauf  ce  cas,  le  maire  n'aurait  à  interve- 
nir plus  activement  dans  la  police  de  la  prison  que  si  Tordre  général 
de  la  commune  pouvait  être  compromis  par  ce  qui  se  passe  dans  la 
prison  ;  alors  il  devrait  en  aviser  immédiatement  le  préfet,  le  sous- 
préfet  et  le  directeur,-  et  prendre,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux 
de  police,  toutes  les  mesures  nécessaires  au  maintien  du  bon  ordre. 

En  temps  ordinaire,  il  peut,  en  vertu  de'  l'article  88  du  décret,  en 
vue  d'instruire  et  de  moraliser  les  détenus,  prendre  l'initiative  d'or- 
ganiser des  conférences  faites  soit  par  des  fonctionnaires  ou  agents 
chargés  de  ce  soin,  soit  par  des  personnes  étrangères  à  l'adminis- 
tration, mais  ces  conférences  doivent  être  préalablement  autorisées 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet,  qui,  ainsi  que  le  direc- 
teur, doit  toujours  avoir  préalablement  connaissance  des  sujets  à 
traiter. 

Le  maire  doit  aussi  veiller  h.  ce  qu*aucune  personne  ne  soit  illé- 
galement détenue  dans  la  prison. 

Pour  ces  détails  du  règlement  sur  le  service  intérieur,  voy. 
Bulietiih  annoté  des  lois,  1885,  page  276.  Décret  du  11-16  novem- 
bre 1885. 

Les  chambres  et  dépôts  de  sûreté  restent  placés  sous  la  surveil- 
lance directe  du  maire,  qui  doit  veiller  à  leur  bon  état  d'entretien 
et  rendre  compte  au  préfet  de  tous  les  faits  et  incidents  utiles  à  si- 
gnaler. Les  préfets,  sous-préfets  et  directeurs  sont  tenus  de  les  visiter. 

Les  maires  peuvent  être  appelés  dans  certains  cas  à  donner  des 
ordres  de  fournitures  de  transport  pour  le  transfèrement  des  détenus, 
lis  doivent  tenir  registre  de  ces  ordres.  On  trouvera  le  .modèle 
d'ordre  et  du  registre,  Dict.  des  formules,  Prisonniers.  —  Voy. 

PSINSS. 
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Prix  l/^ontyon.  —  Dans  les  communes  où  il  se  trouverait  quelques 
personnes  pouvant  concourir  pour  le  prix  de  vertu,  les  maires  doi« 
vent,  aux  demandes  d'admission,  joindre  un  mémoire  détaillé  des 
faits  sur  lesquels  elles  sont  fondées.  Ils  doivent  j  indiquer  avec  exac- 
titude les  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  Tâge  de  la  personne  pré- 
sentée, l'époque  et  la  durée  de  Faction,  qui  doit  s'être  prolongée  dir- 
rant  le  cours  des  deux  années  précédentes,  le  nom  et  le  domicile  des 
personnes  qui  en  ont  été  l'objet.  L'envoi  de  ces  pièces  doit  être  fait  à 
la  sous-préfecture,  au  plus  tard  à  la  iin  du-  mois  de  février. 

Proeédure.  —  Forme  suivant  laquelle  les  procès  sont  intentés.  La 
procédure  civile  et  la  procédure  criminelle  sont  l'objet  de  deux 
Godes  distincts.  —  Voy.  Consbil  de  PRéFEGTURS,  Tribunal  de  po- 
lice, etc. 

Procès.  —  Contestation  devant  un  tribunal  entre  deux  ou  plusieurs 
parties. 

Far  suite  de  leur  état  de  minorité,  les  communes  ne  peuvent 
intenter  ou  soutenir  aucune  action  devant  les  tribunaux  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  (L.  5  avril 
1884,  art.   121.) 

Une  autre  conséquence  de  l'état  de  minorité  des  communes,  c'est  ^ 
que  leurs  intérêts  sont  placés  sous  la  protection  spéciaJe  du  minis- 
tère public,  qui  doit  prendre  communication  des  pièces  et  porter 
la  parole  dans  toutes  les  affaires  qui  les  concernent.    . 

Lorsqu'une  commune  a  été  autorisée  à  plaider,  le  procès  se  suit 
en  la  forme  ordinaire.  Le  maire  représente  la  commune  en  justice 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  (L.  6  avril  1884,  art.  90.) 

Les  demandes  qui  intéressent  les  ccHnmimes  et  les  établissements 
publics  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation.  (C.  P.  C, 
art.  49.)  —  Voy.  Actions  judiciaires,  Avoue,  Transactions.  —  Dict. 
des  formules,  Procès  et  transactions. 

Processions.  —  Aux  termes  de  l'article  45  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  aucune  cérémonie  religieuse  n'a  lieu  hors  des  édifices  con- 
sacrés à  l'exercice  du  culte  catholique,  dans  les  villes  oiii  il  y  a  des 
temples  destinés  à  des  cultes  différents.  —  Voy.  Cultes,  Honneurs 
publics. 

ly après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  on  ne  saurait 
considérer  comme  procession  religieuse  une  manifestation,  même  pré- 
cédée d'emblèmes  religieux,  dont  la  marche  s'est  effectuée  avec  re- 
cueillement, quand  il  est  constaté  qu'aucun  membre  du  clergé  ne  l'a  ni 
organisée,  ni  dirigée  et  n'y  a  pas  figuré.  L'arrêté  municipal  qui 
prohibe  les  processions  ne  peut  être  appliqué  à  une  telle  manifestation. 

La  même  solution  doit  être  adoptée  alors,  même  qu'il  serait  établi 
que  les  manifestants  ont  été  reçus  sucessivement  dans  diverses  églises 
par  des  prêtres  en  habits  sacerdotaux  s'il  est  d'ailleurs  prouvé  que 
les  membres  du  clergé  ne  sont  pas  sortis  de  ces  églises  et  n'ont  pas 
pris  place  parmi  les   manifestants  (Cass.  arr.  12  février  1897). 

Procès-verbaux.  —  Actes  par  lesquels  les  officiers  publics  ou  agents 
de  l'autorité  rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  de  ce  qu'ils  ont  vu,  de  ce  qui  s'est  passé,  de  ce 
qui  a  été  fait  ou  dit  en  leur  présence. 

Les  procès-verbaux  peuvent  avoir  pour  objet  des  matières   pu- 
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remmt  administratiTes  ;  tels  sont  les  procèsrverbanaL  dfaâjudi- 
cation,  oenz  des  séances  du  conseil  municipal,  etc.  Toute&MS,  il  ne 
sera  question  ici  que  des  procès-verbaux  qui  sont  dressés  par  les 
mairos  ou  adjoints,  les  commissaires  de  polioe,  les  gaidee  cham- 
pètrety  les  gardes  foresstiers,  comme  officiera  de  police  judiciaim, 
pour  ccBstater  les  crimes,  délits  et  contrayentions,  et  pour  en  re- 
diercher  les  auteurs. 

La  première  des  conditions  requises  pour  la  validité  des  procès- 
verbaux,  c'est  qu^ls  aient  été  dressés  par  Fofficier  public  comptent. 

Les  procès-verbaux  doivent  contenir  les  noms,  qualités  et  de- 
meures des  fonctionnaires  qui  les  di^saentj  constater  robjflt  ou  la 
remise  de  la  dénonciation  ou  de  la  plainte,  Texistence  et  le  corps 
du  délit  ;  en  indiquer  la  nature,  le  lieu,  le  temps,  les  circooistaiiees; 
en  recueillir  les  indices,  les  présomptions,  les  preuves,  constater 
l'état  des  lieux,  les  déclarations  faites  spontanémient  ou  sur  inter- 
pellations par  témoins  et  les  personnes  présentes  ou  appdbées^  et 
tous  les  documents  propres  à  servir  à  la  manifestation  de  la  v4rité; 
retracer  les  interrogatoires  subis  par  le  prévenu  au  moment  de  son 
arrestation  ou  depuis  ;  désigner  les  pièces,  papiers,  armes,  effets,  ins- 
truments, etc.,  saisis  sur  le  prévenu  sur  le  lieu  du  délit,  ou  dans  la 
demeure  du  présumé  coupable  ;  offrir  le  résulta;t  des  visites  domi- 
ciliaires, celui  des  opérations  des  gens  de  Fart,  qui  doivent  être 
appelés  en  certains  cas  ;  fixer  l'instant  de  l'arrestation  du  prévenu 
et  la  remise  de  sa  personne  dans  la»  maison  d'arrêt  ou  entre  les  mains 
de  la  gendarmerie  -;  constater  la  notification  qui  doit  lui  ètx«  faite 
de  l'ordre  en  vertu  duquel  il  est  arrêté  et  conduit  en  prison  ;  enfin, 
être  signés  des  fonctionnaires,  ainsi  que  des  personnes  présentes, 
ou  faire  mention  de  leur  déclaration  qu'elles  n'ont  pu  ou  voulu 
signer. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  procès-verbaux  soient  entièrement 
écrite  de  la  main  même  de  l'agent  qui  les  dresse.  Ainsi,  1^  maire 
peut  employer,  soit  le  secrétaire  de  la  commune,  soit  toute  autre 
personne,  pour  les  écrire  sous  sa  dictée.  C'est  ce  qui  a  lieu,  surt-out 
lorsqu'il  s'agit  de  constater  des  opérati<Mis  qui  comportent  des  dé- 
tails, telles  qu'un  état  des  lieux,  une  visite  domiciliaire,  une  sai- 
sie, etc. 

Aucun  mot  ne  doit  être  surchargé,  encore  moins  graitté  ;  il  no  doit 
être  laissé  aucun  blanc  dans  le  procès-verbal,  et  on  n'y  doit  rien 
écrire,  non  plus,  hors  lignen  ou  en  interlignes,  ni  par  abréviation. 
Les  ratures  doivent  être  approuvées,  à  la  fin  ou  en  marge  de  Pacte, 
de  cette  manière  :  Approuvé  la  rattwf  df...  mots  nvls.  Cette  men- 
tion est  ensuite  signée  comme  le  procès-verbal  lui-m^ne,  ou  ao 
moins  parafée  par  toutes  les  personnes  qui  signent  l'acte. 

Les  renvois  sont  placés  en  marge  et  vis-à-vis  de  l'endroit  du  pr»- 
cès-verbal  où  il  a  été  fait  une  omission  ;  ils  doivent  être  signés  ou  au 
moins  parafés,  comme  l'approbation  des  mots  rayés  ou  nuls. 

Toutes  les  fois  qu'il  est  question,  dans  un  procès-verbal,  d'une 
ou  plusieurs  personnes  dont  le  maire  a  reçu  la  déclaration  ou 
bien  a  été  assisté,  lecture  doit  leur  être  donnée,  avant  de  signer, 
de  la  partie  du  procès-verbal  qui  les  concerne,  et  mention  de  cette 
formalité  est  faite  dans  le  procès- verbal. 

Le  procès-verbal  doit  être  signé,  à  chaque  feuillet,  non  seulement 
par  le  fonctionnaire  qui  l'a  rédigé,  mais  par  toutes  les  personnes 
qui  figurent  ou  l'assistent  dans  cet  acte.  S'il  y  en  a  qui  ne  savent 
ou  ne  veulent  signer,  il  en  est  fait  mention  dans  l'ac^. 
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Les  procès-verbaux  sont  datés  dn  jour  de  leur  rédaetion  ;  si  la 
CQAstatatioh  des  faits  a  exigé  plus  d'un  jour,  on  y  porte  lee  deux 
dates,  celle  de  ToAiverture  et  celle  de  la  clôture  de  l'information. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  des  gardes  forestiers 
doivent  être  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures^  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  ou  devant  un  de  ses  suppléants,  dans  les  communes 
où  ils  résident,  et  devant  le  maire  ou  l'adjoint,  dans  les  autnes  com- 
munes. Mais  dans  les  communes  où  résident,  soit  le  juge  de  paix, 
soit  ses  suppléants,'  ce  n'est  que  lorsque  ces  magistrats  sont  absents 
que  les  .maires  et  adjoints  peuvent  recevoir  l'affirmation,  et  à  la 
'  charge  de  constater  cette  absence,  dans  l'acte  d'affirmation.  (L. 
28  floréal  an  X,  art.  10.)  —  Voy.  Gabdes  chascfêtbxb. 

Lea  procès-verbaux  peuvent  être  rédigés  sur  papier  libre.  (L. 
13  brumaire  an  VU,  art.  16).  Ils  sont  aussi,  en  général,  dispensés 
de  l'enregistrement  (L.  22  frimaire  an  VII,  art.  70).  Sont  soumis, 
'  néanmoins,  à  cette  formalité  :  1^  ceux  qui  constatent  des  contra- 
ventions de  simple  police;  2°  ceux  qui  sont  rédigés  à  la  requête  et 
dans  l'intérêt  d'un  simple  particulier  ;  3*^  ceux  qui  constatent  un 
délit  rural  ;  4«  ceux  qui  constatent  des  délits  ou  contravention»  à  la 
loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  ou  à  la  loi  sur  la  police  du 
roulage  et    des   messageries  publiques. 

Les.  procès-vérbaux,  .soumis  à  l'enregistrement,  sont  envoyés,  dans 
tes  quatre  jours,  au  receveur  le  plus  voisin j  qui  les  vise  pour  valoir 
timbre,  et. les  enregistre  en  débet  (L.  22  frimaire  an  VII,  art.  20 
et  70).  En  matière  de  police  du  roulage  et  de.s  m'essageries  publiques, 
le  délai  n'est  que  de  trois  jours.  (L.  30  mai  1851,  art.  19.) 

Le  sceau  ou  cachet  de  la  mairie  doit  être  apposé  sur  le  procèsKver- 
bal  auprès  de  la  signature  du  maire.  (Cire.  Int.  15  mars  1836.) 

La  preuve  par  témoins  n'est  pas  admissible,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  contre  les  prooèts-verbaux  duessés  pour  délits  ou  contraven- 
tions par  des  officiers  de  police  judiciaire.  On  peut,  au  ccHitraire, 
débattre,  par  des  preuves  écrites  ou  testimoniales,  si  le  tribunal  jiig« 
à  propos  de  les  a!dmettre,  les  procès-verbaux  et  rapports  faite-  par 
les  agents,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a  pa  accordé  le  droit 
d'en  être  crus  jusqu'à  cette  inscription.  —  Voy.  Adjoint,  CoKins- 

8AIRE    ne    POLICB,    GaRDBS    CHAMPÊTBES,   GaRDBS    FORBSTIEnElS,     MaIRE, 
POWCB. 

Prooureur  tfo  la  Répubilquo.  —  Magistrat  chargé  d'exercer  l'ac- 
tion du  ministère  public  près  du  tribunal  de  première  instance.  Les 
maires  sont  en  rapport  avec  l'autorité  judiciaire,  tant  pour  ce  qui 
condeme  la  tenue  des  registr&s  de  l'état  civil  que  pour  l'exercitse 
dé  leurs  fonctions  de  police  et  de  judicature.  Subordonnés  à  ce* 
égard  aux  procureunâ  de  la  République,  ils  doivent  exécuter  leurs 
<»rdres,  comme  ceux  des  préfets  et  des  sous-préfets.  —  Voy.  Etat 
CIVIL,  Police,  Tribunal  de  police. 

Promdnactos  publiques.  —  La  police  des  promenades  publiques 
appartient  exclusivement  aux  maires.  Ils  doivent  faire  des  règle- 
ments de  police  pour  assurer  aux  habitamts  la  jouissance  paisible 
et  commode  de  la  promenade  ;  défendre  la  circulation  des  voitures 
et  des  chevaux  dans  les  parties  réservées  aux  piétens;  enfin,  dans  Vinr 
térêt  de  l'ordre  et  de  la»  liberté  de  la  circulation,  prescrire  les  mesures 
qui  devront  être  observées  en  ce  qui  concerne  fe  placement  et  la 
location  des  chaises. 
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L'infraction  à  nn  arrête  municipal  portant  défense  de  passer,  soit 
avec  des  voitures,  soit  avec  des  chevaux,  sur  une  promenade  pu- 
blique, doit  être  punie  des  peines  portées  par  l'art  îcle  471  du  Code 
pénal.  (Cass.  11  décembre  1829.)  —  Voy.  Jardins  publics,  Poucb. 
—  Die  t.  des  formules,  Promenades  pubuquss. 

Promulgation.  —  Publication  en  forme  destinée  à  rendre  les  lois 
exécutoires.  Nous  avons  déjà  dît  que  c'est  le  chef  de  TEtat  qui  pro- 
mulgue les  lois  par  leur  insertion  au  Journal  officiel,  et  cela  en  vertu 
du  décret  du  5  novembre  1870  ;  elles  sont  exécutoires  à  Paris  un 
jour  franc  après  leur  promulgation  et  partout  ailleurs  un  jour  franc 
après  que  le  Journal  officiel  qui  les  contient  est  arrivé  au  chef- 
lieu  d'arrondissement.  —  Voy.  Distance,  Lot.  Le  mot  promulgation 
est  aussi  usité  dans  le  sens  d'approbation  par  une  autorité  compétente. 

PronootiqiMuro.  —  Voy.  Devins. 

Proprtté  dto  ruts.  —  Voy.  Balayage,  Boues,  EpiDémBs,  Immon- 
dices, Neiges  et  Glaces,  Nettoiement,  Police,  Voirie. 

Propriété.  —  L'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour 
cause  d'utilité  publique  légalement  constatée,  moyennant  une  in- 
demnité préalable.  (C.  civ.,  art.  545.)  —  Voy.  Expropriation. 

Prostitution.  —  Les  maisons  de  prostitution  sont  soumises  à  la  sur- 
veillance de  l'autorité  municipale. 

L'entrée  ne  peut  jamais  en  être  refusée  aux  maires  et  aux  offi- 
ciers de  police  sous  aucun  prétexte,  en  quelque  temps  et  à  quelque 
heure  que  ce  soit.  (L.  19-22  juillet  1791,   titre  I,  art.  9.) 

Les  maires  doivent  porter  sur  ces  maisons  une  active  surveillance 
et  prescrire,  p^r  un  règlement,  toutes  les  mesures  dans  l'intérêt  de 
l'ordre,  de  !&  morale  et  de  la  santé  publique. 

Les  filles  publiques  sont  obligées,  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes,  de  faire  inscrire  leur  nom  sur  un  registre  au  bureau  de 
police. 

Il  est  expressément  défendu  d'ouvrir  une  maison  de  tolérance 
sans  une  permission  de  l'autorité  municipale,  qui  ne  doit  l'accorder 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection.  Aucune  maison  de  cette  na- 
ture n'est  autorisée  dans  le  voisinage  d'un  pensionnat  ou  d'une  église. 

Enfin,  le  devoir  de  l'autorité  municipale  est  de  poursuivre  la  pros- 
titution clandestine,  quels  que  soient  les  lieux  où  elle  s'exerce  et 
les  formes  qu'elle  prenne  pour  se  dissimuler.  Dans  ce  but,  l'autorité 
peut  défendre  à  tous  propriétaires,  et  particulièrement  aux  auber- 
gistes, cafetiers,  hôteliers,  logeurs,  maîtres  de  maison  garnie,  de  louer 
aucune  chambre  aux  filles  publiques  et  aux  gens  de  mauvaise  vie  et 
de  les  loger  ou  recueillir  chez  eux.  La  Cour  de  cassation  reconnaît 
même  comme  en  vigueur  à  Paris  l'ordonnance  de  police  du  6  novem- 
bre 1778,  qui  interdit,  sous  peine  d'amende,  à  tous  les  propriétaires 
et  principaux  locataires  de  maison,  de  louer  ou  sous-louer  à  d'autres 
qu'à  des  personnes  de  bonne  vie  et  mœurs  et  de  souffrir  en  icelles 
aucun  lieu  de  débauche  (arrêt  11  juillet  1884).  L'interdiction  qui  ne 
s'appliquerait  qu'aux  propriétaires  de  certains  quartiers  serait  à  plus 
forte  raison  légale.  (Cass.  arr.  17  août  1882.) 

Cependant  le  tribunal  de  simple  police  de  Toulouse  vient, 
par  un  jugement  fort  bien  motivé,  de  décider  que  si  les  maires  oni 
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le  droit  de  réglementer  les  objets  dé  police  confiés  à  leur  surveil- 
lance, par  la  loi  du  5  avril  1884,  ce  n'est  qu'à  la  condition  expresse, 
d'abord  que  les  ..mesures  qu'ils  prescrivent  soient  strictement  renfer- 
mées dans  le  cercle  de  leurs  attributions^  et  qu'elles  ne  portent  au- 
cune atteinte  soit  à  l'inviolabilité  du  domicile  des  citoyens,  soit  à  leur 
droit  de  propriété,  soit  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  et, 
en  second  lieu,  que  le  règlement  soit  généra]  et  ne  crée  pas  une 
situation  privilégiée  au  profit  de  certains  habitants  de  la  commune. 
Q<ain>si  est  illégal  et  sans  force  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui 
fait  défense  à  tous  locataires,  propriétaires,  principaux  locataires, 
logeurs  ou  hôteliers,  de  louer  directement  ou  indirectement,  sans 
en  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  du  maire,  à  des  filles 
on  des  femmes  se  livrant  à  la  prostitution,  alors  surtout  qu'il  ne 
détermine  pas  les  conditions  dans  lesquelles  cette  autorisation  peut 
être  accordée. 

Ledit  arrêté  ne  peut,  en  tout  cas,  avoir  d'effet  rétroactif  et  s'ap- 
pliquer aux  propriétaires  qui  sont  liés  par  un  bail  antérieur  à  sa 
publication,  tant  que  ce  bail  n'a  pas  légalement  pris  fin.  (Jugement 
du  14  mars  1891.) 

lies  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  s'exercent  d'ailleurs  aussi 
bien  sur  les  filles  logées  en  ville  que  sur  les  filles  des  maisons  de 
tolérance.  Les  unes  ou  les  autres  peuvent  être  soumises  à  des  visites 
périodiques.  Le  maire  peut  leur  interdire  de  stationner  ou  circuler 
dans  les  rues  ou  promenades  à  certaines  heures.  (Cass.  19  juin 
1846.  L.  5  avril  1884,  art.  97).  L'arrêté  du  maire  contenant  ces  pro- 
hibitions doit  être  notifié  individuellement  à  tous  les  intéressés. 
(L.  6  avril  1884,  art.  96.) 

Les  filles  qui  se  mettent  en  contravention  avec  les  dispositions  de 
l'arrêté  municipal  peuvent  être  arrêtées  pour  être  mises  en  la  dispo- 
sition de  l'autorité  judiciaire,  elles  peuvent  même  dans  certains 
cas  être  détenues  ou  consignées  dans  un  hôpital  par  mesure  admi- 
ministrative,  lorsque  la  santé  publique  peut  êti:e  compromise  de 
leur  chef.  Mais  on  ne  doit  user  de  ce  moyen  extrême  et  un  peu 
arbitraire  qu'avec  une  grande  circonspection  et  seulement  en  cas 
d'urgente  nécessité.  —  Voy.  Débauche,  Police.  —  Dict,  des  for- 
mules, pROSTrnjTION. 

Proteotlon  des  enfants  du  premier  ftge.  —  Voy.  Enfants. 

Prud'hommes.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  institués  pour 
terminer  par  la  voie  de  conciliation  les  petits  différends  qui  s'élèvent 
journellement,  soit  entre  des  fabricants  et  des  ouvriers,  sbit  entre 
des  chefs  d'ateliers  et  des  compagnons  ou  apprentis,  et  à  juger 
ces  différends,  quand  ils  n'ont  pu  les  concilier. 

Tout  délit  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier, 
tout  manquement  grave  des  apprentis  envers  leurs  maîtres,  peuvent 
être  punis  par  les  prud'hommes,  d'un  emprisonnement  qui  n'excède 
pas  trois  jours.  (L.  3  août  1810.) 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  par  décrets  rendus  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  après  avis  des 
chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures.  Les  décrets  d'institution  déterminent  le  nombre  des 
membres  de  chaque  conseil.  Ce  nombre  est  de  six  au  moins,  non 
compris  le  président  et  le  vice-président.  (L.  1»  juin  1863,  art.  1*'.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  conseil  de  prud'hommes,  la  proposi- 
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tion  dn  préfet  doit  être  accompagnée  d'une  délibération  dn  ooBBeil 
maaicipal  renfermant  la  promesse  de  subvenir  au-  payement  des 
dépemea.  (inet.  6  juiUët  186d.) 

Les  frais  de  dépenses  des  conseils  de  pmd'homAes  sont  obligatoiren 
pour  les  communes  où  ils  siègent.  (L.  o  avril  1884,  art.  13^  §  IS.) 

Les  membres  des  conseils  de  pmd^hoanmes  sont  élus  par  les  patron» 
cbefs  d'at^ier,  contremaîtres  et  ouvriers  appartenant  aux  indus- 
tries dénommées  dans  les  décrets  d'institution,  snivimt  les  condi- 
tions déterminées  ci-après.  (L.  1«'  juin  1853,  art.  2.)  Dans  le  catf 
où,  dans  les  élections  pour  les  conseils  de  prud'hommes,  se  pro- 
duirait Pabstentien  collective  soit  des  patrons,  soit  des  ouvriers  ; 
dans  le  cas  où  ils  porteraient  leurs  suffrages  soir  les  noms  d'un  candi- 
dat notoir^nent  inéligible;  dans  le  cas  où  les  membres  élus  s*aèstien<- 
draient  de  siég^  il  sera  procédé,  dans  la  quinaaine,  à  des  électimia 
nouvelles  pour  compléter  le  conseil.  Si,  après  ces  nouvelles  élections, 
les  mêmes  obstacles  empêchent  encore  la  constitution  ou  le  fonction- 
nement du  oonsetl,  les  prud'hommes  régulièrement  éims;  aceeptant  le 
mandat  et  se  rendant  aux  ccuivocations,  constitueront  le  conseil  ei 
procéderont,  pourvu  que  leur  nombre  soit  au  moins  égal  à  la  moitié 
du  nombre  total  des  membres  dont  le  conseil  est  composé.  (L.  10-12  dé- 
cembre 1884,  art.  1".) 

Les  présidents  et  les  vice-présidents  des  conseils  de  prud^hommes 
sont  élus  parmi  eux,  par  les  membre»  des  conseils  de  prud'hommes 
réunis  en  assemblée  générale,  et  à  la  majorité  absolue  des  mcanbna 
présents.  En  cas  de  partage,  après  deux  tours  de  scrutin,  l'élection 
est  acquise  au  conseiller  le  plus  ancien  en  fonctions.  Si  les  deux 
candidats  avaient  un  temps  de  service  égal,  la  préférence  serait 
accordée  au  plus  âgé.  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  de  création 
d'un  nouveau  conseil.  (L.  7  février  1880,  art.  l*'.) 

Lorsque  le  président  sera  choisi  parmi  les  prud'hommes  patrons^ 
le  vice^-président  ne  pourra  Pêtre  que  parmi  les  prud'hommes  ou- 
vriers, et  réciproquement.  Dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par 
l'article  l^*"  de  la  loi  du  2  décembre  1884,  le  président  et  le  vice-prési- 
dent pourront  être  pris  tous  les  deux  parmi  les  prud'hommes  pa- 
trons ou  les  prud'hommes  ouvriers.  (L.  12  décembre  1884,  art.  2.) 

La  durée  des  fonctions  du  président  et  du  vice-président  est 
d'une  année.  Ils  sont  rééligibles.  (L.  12  décembre  1880,  art.  3.) 

Le  secrétaire  attaché  aux  conseils  de  prud'hommes  est  nommé  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  ;  il  peut  être  révoqué  à  volonté, 
mais,  dans  ce  cas,  la  délibération  doit  être  signée  par  les  deux 
tiers  des  prud'hommes.    (Art.    5.) 

Sont  électeurs  :  l^  les  patrons  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  pa.- 
tentés  depuis  cinq  années  au  moins  et  domiciliés  depuis  trois  ans 
dans  la  circonscription  du  conseil  ;  2°  les  chefs  d'atelier,  contremaîtres 
et  ouvriers  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  exerçant  leur  industrie 
depuis  cinq  ans  au  moins  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la  cir» 
conscription  du  conseil.  (L.  1*  juin  1853,  art.  4.) 

Aucun  ouvrier  soumis  à  l'obligation  du  livret  n'est  inscrit  sa» 
les  listes  électorales  pour  la  formation  du  conseil  de  prud'hommes, 
s'il  n'est  pcmrru  d'un  livret.  (L,  22  juin  1854  sur  les  livrets,  art.  16v) 

Sont  éligibles,  les  électeurs  âgés  de  trente  ans  accomplis  et  sachant 
lire  et  écrire.    (L.   l»  février  1853,  art.  5.) 

Ne  peuvent  être  éligibles  ni  électeurs,  les  étrangers,  ni  aucun  d«0 
individus  désignés  dans  l'axticle  15  du  décret  législatif  du  2  février 
1852.  (Id.,  art.  6.) 
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Dans  chaque  commune  de  la  eirconscrij^tioiij  le  maire,  assisté  de 
deux  asBeeseurs  qu'il  choisit,  l'un  parmi  les  électeurs  patrons,  1  au- 
tre parmi  les  électeurs  ouvrière,  inscrit  les  électeurs  sur  un  tableau 
qu'il  adresse  au  préfet.  La  liste  électorale  est  dressée  et  arrêtée  par 
le  pBéftsfc.  (Id.,  art.  7.)  ,         .  i  ,  a 

En  cas  de  réclamation,  le  recours  eat  ouvert  devant  le  conseil  cto 
préfecture  ou  devant  les  tribunaux  civiU,  suivant  les  distinctions 
établies  par  la  loi  sur  les  élections  municipales.  (Id.,  art,  8.) 

Les  patrons  réunis  en  assemblée  particulière  nomment  directe- 
ment les  prud'hommes  paticms.  Les  contremaîtres,  chefs  d'atelier 
et  les  ouvriers,  également  réunis  en  assemblée  particulière,  nom- 
memt;  les  prud'hommes  ouvriers  en  nombre  égal  à  celui  des  patrons. 
Au  premier  tour  de  scrutin,  la  majorité  absolue  des  suffrages  est 
nécesuÂre  ;  la  majorité  relative  suffit  au  second  tour.  (Id.,  art.  9.) 

Le  soin  de  présider  les  assemblées  électoralee  est  délégué  par  le 
préfet  aux  maires  et  adjoints  des  communes  où  siègent  les  conseils. 
(Insfc.,  6  juillet  1853.) 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés  par  moitié,  tous 
les  trois  ans  et  non  plus  par  tiers,  tous  les  ans  ;  le  sort  désigne  ceux 
des  prud'hommes  qui  sont  remplacés  la  première  foie.  Les  prud'- 
hommes sont  rééligibles.  Lorsque,  pour  un  motif  quelconque,  il  y  a 
lieu  de  procéder  au  remplacement  d'un  ou  de  plusieurs  membres 
d'un  conseil  de  prud'hommee  le  préfet  wmvoque  les  électeurs.  Tout 
membre  élu  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  fonctions  que 
pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur.  (L.  l^^  juin 
1853,  art.  10.) 

Le  bureau  général  est  composé,  indépendamment  du  président  ou 
du  vice-président,  d'un  nombre  égal  de  prud'hommes-  patreoB  et  de 
prud'hommes  ouvrière.  Ce  nombre  est  au  moins  de  deux  prud'hom- 
mes patrons  et  de  deux  prud'hommes  ouvriers,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  du  conseil  (Id.,  art.  11).  Par  exception,  et 
dans  les  ca6  prévus  par  l'article  1«'  de  la  loi  du  12  décembre  1844,  les 
quatre  membres  seront  pris,  sans  distinction  de  qualité,  parmi  les 
prud'hommes  installés.  (L.  12  décembre  1884,  art.  2  modifiant  l'ar- 
iiele  11  de  la  loi  du  l^  juin  1853.) 

Le  bureau  particulier  des  conseils  de  prud'hommes,  institué  par 
l'article  21  du  décret  du  11  juin  1809,  sera  présidé  alteamativement 
par  un  patron  et  un  ouvrier  suivant  un  roulement  établi  par  le 
règlement  particulier  de  chaque  conseil,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  l^  de  la  loi  du  12  décembre  1884. 

Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  signés  par  le  pré- 
sident et  par  le  secrétaire.  (Id.  art.  12.) 

Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  définitifs  et  sans 
appel,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  200  francs  en 
capitaL  Au-dessus  de  200  francs,  les  jugements  sont  sujets  à  l'appel 
devant  le  tribunal  de  commerce.  (Id.,  art.  13.) 

Lorsque  le  chiffre  de  la  demande  excède  200  francs,  le  jugement 
de  condamnation  peut  ordonner  l'exécution  immédiate,  et,  à  titre 
de  provision,  jusqu^à  concurrence  de  cette  somme,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  fournir  caution.  Pour  le  surplus,  l'exécution  provisoire  ne 
peut  être  ordonnée  qu'à  la  charge  de  fournir  caution.  (Id.,  art.  14.) 

Les  jugements  par  défaut  qui  n'ont  pas  été  exécutés  dans  le  délai 
de  six  mois  sont  réputés  non  avenus.  (Id.,  art.  15.) 

Une  audience  au  moins  par  semaine  est  consacrée  aux  conciliations. 
Cette  audience  est  tenue  par  deux  membres,   l'un  patron,   l'autre 
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ouvrier.  Exceptionnellement  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  l*'  de  la 
loi  du  12  décembre  1884,  les  deux  membres  composant  le  bureau  peu- 
vent être  pris  soit  parmi  les  prud^hommes  patrons,  soit  parmi  les 
prud^hommefi  ouvriers. 

Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  être  dissous  par  décret  du 
Président  de  la  République.  (L.  l^  juin  1853,  art.  16.) 

L'autorité  administrative  peut  toujours,  lorsqu'elle  le  juge  conve- 
nable, réunir  les  conseils  de  prud'hommes,  qui  doivent  donner  leur 
avis  sûr  les  questions  qui  leur  sont  posées.  (Id.,  art.  17.)  —  Voy. 
Apprentissage,  Livret  d'ouvrier.  Propriété  industrielle. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont,  comme  on  le  voit,  régis  par  un 
grand  nombre  de  lois,  'dont  une  partie  est  abrogée  et  une  partie 
encore  en  vigueur.  Aussi  depuis  longtemps  on  réclame  un  projet  de  loi 
complet  sur  l'organisation,  la  juridiction  et  la  compétence  dee  pru- 
d'hommes. Ce  vœu  vient  de  recevoir  satisfaction,  car  le  gouverne- 
ment a  récemment  saisi  la  Chambre  d'un  projet  d'organisation,  géné- 
rale, formant  un  code  spécial  des  prud'hommes.  Mais  la  discussion 
de  cette  loi  n'est  pas  encore  commencée,  et  la  loi  du  12  décembre  1884 
a  eu  pour  but  d'assurer  le  maintien  de  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes jusqu'au  vote  de  la  loi  générale. 

Publloation.  —  La  publication  des  actes  administratifs  a  lieu  ordi- 
nairement au  moyen  d'affiches  ou  placards,  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse.  —  Voy.  Affiche,  Etat  civil,  Publicateur. 

Aucune  publication  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  commune  sans  l'au- 
torisation du  maire. 

Publications  administratives.  —  La  plupart  des  communes  sont 
abonnées  à  divers  recueils  périodiques  consacrés  aux  matières  d'ad- 
ministration municipale,  dont  le  but  est  de  faciliter  les  travaux  des 
mairies.  Au  premier  rang  de  ces  publications,  on  doit  placer  :  le 
Bvihiin  annoté  des  lois,  le  BtUletin  officiel  du  ministère  de  Vîntes 
rieur,  V Ecole  des  communes  et  le  Mémorial  des  percepteurs  (1).  Ces 
quatre  recueils  contiennent,  sans  exception,  tous  les  documents  utiles 
aux  maires  :  1^  la  loi  ;  2^  les  instructions  ministérielles  nécessaires 
pour  son  application  ;  3^  la  jurisprudence  qui  résulte  des  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  des  décisions 
émanées  des  divers  ministères.  On  doit  avoir  soin  de  conserver  les 
livraisons  mensuelles  de  ces  recueils  et  de  les  faire  relier  à  l'expira- 
tion de  chaque  année.  —  Voy.  Bibliothî:qubs  administratives,  BuU 
ht  in  des  lois,  Bulhiin  officiel  du  ministère  de  V  Intérieur. 

Puits.  —  Les  maires  peuvent  prescrire,  par  un  règlement,  à  tout 
propriétaire  de  maisons  où  il  y  a  des  puits,  de  les  maintenir  en  bon 
état,  les  faire  nettoyer,  curer,  et  les  garnir  de  bonnes  cordes  et  pou- 
lies ou  cylindres,  afin  que  l'on  puiisse  s'en  servir  en  cas  d'incendie. 

Les  maires  ont  à  surveiller,  d'une  manière  toute  spéciale,  les  puits 
publics  qui  fournissent  l'eau  potable  aux  habitants.  Ik  doivent  tenir 
la  main  à  ce  que  rien  ne  vicie  l'eau,  et  à  ce  que  les  défenses  ou 
margelles  destinées  à  prévenir  les  accidents  soient  entretenues  en 
bon  état. 

(1)  Editeur,  Paul  Dupont,  Imprimerie  cl  librairie  administralives  i,  rue  du 
Bouloi,  Paris. 
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Nul  ne  peut,  sans  autorisation,  creuser  aucun  puits  à  moins  de 
100  mètres  des  cimetières.  Les  puits  existants  peuvent,  après  visite 
contradictoire  d'experts,  être  comblés,  en  vertu  d'ordonnance  du 
préfet  du  département,  sur  la  demande  de  la  police  locale.  (D. 
7  mars  1808.)  —  Voy.  Cimbtiebbs,  Incendies,  Santé  publique.  — 
Dict.   des  formules,  Puits. 

Purge  des  hypothèques.  —  La  purge  est  un  moyen  de  garantir 
les  acquéreurs  d'immeubles  de  l'effet  des  poursuites  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires. 

La  purge  deé  privilèges  et  hypothèques  est  facultative  pour  les 
particuliers  ;  mais  elle  est  obligatoire  en  ce  qui  concerne  les  acqui- 
sitions et  échanges  de  propriétés  immobilières  faits  par  les  cfbm- 
munes  et  établissements  de  bienfaisance. 

Toutefois,  les  communes  et  établissements  peuvent  être  dispensés, 
par  délibération  des  conseils  municipaux  ou  des  commissions  admi- 
nistratives et  sur  l'approbation  des  préfets,  de  procéder  aux  forma- 
lités de  la  purge  des  hypothèques,  lorsque  le  prix  d'acquisition 
n'excède  pas  600  francs.  (D.  14  juillet  1866.) 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  hypothèques  conventionnelles 
aussi  bien  qu^aux  hypothèques  légales. 

Pour  lee  acquisitions  d'un  prix  supérieur,  il  est  de  toute  nécessité 
de  remplir  les  formalités  de  purge,  quelles  que  soient  la  solvabilité 
du  vendeur  et  l'assurance  que  la  propriété  acquise  est  libre  d'hypo- 
thèques. 

Le  receveur  municipal  ne  pourrait  payer  le  prix  de  ces  acquisitions 
s'il  ne  lui  était  justifié  de  l'accomplissement  de  ces  formalités.  (O. 
23  avril  1823.) 

Les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  sont  différentes  selon 
que  l'acquisition  des  immeubles  résulte  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ou  d'une  cession  amiable  non  précédée  de 
la  déclaration  d'utilité  publique. 

Dans  le  premier  cas,  la  purge  s'opère  par  la  transcription  au 
bureau  des  hypothèques,  soit  du  jugement  d'expropriation,  soit  de 
la  convention  amiable.  A  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours  après 
cette  transcription,  les  immeubles  cédés  sont  affranchis  de  toute  hypo- 
thèque légale  qui  n'aurait  pas  été  inscrite. 

Dans  le  second  cas,  la  cession  s'opère  par  un  acte  ordinaire  passé 
par-devant  notaire,  et  la  purge  des  hypothèques  se  fait  d'après  les 
règles  du  droit  commun,  c'est-a-dire  dans  le  délai  de  deux  mois,  fixé 
par  l'article  2196  du  Code  civil,  et  moyennant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  2181  à  2194  du  même  Code,  et 
l'article  834  du  Code  de  procédure.  —  Voy.  Acquisitions,  Expropria- 
tions, Hypothèques. 


Quaie.  —  Chaussée  le  long  d'une  rivière,  d'un  fleuve  ou  d'un  port 
de  mer.  On  distingue  les  quais  en  maritimes  et  fluviaux.  La  police 
-des  qutiis,  comme  celle  des  rues,  places  et  autres  voies  publiques,  est 
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dans  les  attributions  de  TaTitorité  municipale.  —  Voy.  Dboiss  de 

PLACE  BT  DE  8TATI0NWEMBNT,  VoiB  FUBLIQUB,  VOIBIB. 

QuuntfitaJne.  —  Séjour  que  ceux  qui  viennent  d'un  pays  infecte 
ou  soupçonné  de  contagion  sont  obligés  de  faire  dans  un  lieu  séparé 
de  la  ville  où  ils  arrivent.  —  Voy.  Pouce  sanitaire  maritime. 

QiMit  de  réserve.  —  Voy.  Bois  des  communes  et  i»bb  ésABUssB- 

MENTS    PUBLICS. 

^at1-d61lt.  —  Fait  de  l'homme  qui,  Bans  être  Tin  délit,  cftuse  à 
autrui  un  dommage.  —  Voy.  Délit. 

Quâlat.  —  CoUeotes  faites  pour  les  pauvres  ou  pour  des  œuvres 
pies.  L'usage  des  quêtes  dans  les  églises  est  confirmé  par  l'article  75 
du  décret  du  30  décembre  1809,  portant  :  «  Tout  ce  qui  concerne  les 
quêtes  dans  les  églises  sera  xé^  par  l'évêque,  sur  le  rapport  dea 
marguiiiiers,  sans  pr^dioe  des  quêtes  pour  les  pauvres,  lesquelles 
devront  toujours  avoir  lieu  dans  les  églises,  toutes  les  fois  que  lea 
bureaux  de  bienfaisance  le  jugeront  convenable,  » 

Les  administrateurs  dea  bureaux  de  bienfaisance,  s'ils  veulent 
quêter  eux-mêmes,  n'ont  pas  besoin  de  demander  l'assentiment  préa- 
lable du  curé,  mais,  s'ils  veulent  faire  quêter  par  d'autres  personnes^ 
ils  doivent  les  faire  préalablement  agréer  par  le  curé.  (Lettre  min. 
des  cultes,  5  décembre  1868.) 

Les  administrateurs  des  pauvres  peui^nt  non  seulement  user  de 
leurs  droits  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  à  propos,  mAis  eiioore 
faire  placer  des  troncs  dans  les  églises.  En  dehors  des  quêtes  aiaei 


c'est  au  curé  qu'il  appartient  de  régler  oes  autres  quêtes.  Dans  lea 
communes  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  bienfaisance,  la  quête 
pour  les  pauvres  peut  être  organisée  et  faite  par  le  «uré,  aort  par 
le  maire.  Le  choix  dépend  des  circonstances  et  des  habitudes. 

On  a  longtemps  considéré  que  le  droit  de  quêtes  hors  des  églises 
appartenait  aux  seuls  bureaux  de  bieofiaieance  ;  mais  la  Cour  de 
cassation  a  reconnu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'interdisait  les 
quêtes  faites  à  domicile  en  faveur  des  pauvres  par  le  curé  de  la 
paroisse  ou  des  tiers  en  son  nom  ;  que  cet  acte  en  lui-même  ne  porte 
aucune  atteinte  à  l'ordre  public,  que  par  suite  l'arrêté  d'un  maire 
interdisant  dans  la  commune  toute  quête  à  domicile  sans  autorîa»- 
tion  excédait  la  limite  des  pouvoirs  de  l'autorité  municipale.  (Cass. 
c.  crim.  14  juin  1884.) 

Les  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  autorisés  à  en- 
caisser I©  produit  des  quêtes  sans  titre  préexistant,  sous  la  condi- 
tion d'en  informer  immédiatement  leur  supérieur,  et  de  se  faire 
délivrer  un  état  certifié  par  le  maire. 

Un  double  de  cet  état  est  transmis  directement  par  le  maire  au- 
sous-préfet  qui   le  fait  parvenir  au  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement.  (Cire.  min.  de  Tint.  16  novembre  1861  et  loi  6  avril 
1884,  art.  154.)  —  Voy.  Bttrsait  de  bienfaisance,  FAJSKtQxm,  —  Diet, 
dejs  formules,  Qvr&TES. 
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Q«lnMlll«rla  «1  €«llt«li«rte.  ^  Les  fabricants  qpai  ▼«nient  s'as- 
sarer  1*  :ptt>|iriété  des  marqnes  qu'ils  ap|ilii}iieiit  ordiBaûremeoit  svr 
leurs  ouvrages  doiTent  déposer  deu-x  exemplaires  de  ces  Buurqnes  an 

greffe  du  tribunal  de  coimneroe  de  leur  demicile.  (L.  23  juin  1867, 
art.  2jj|  —  Voy.  Pbopbistb  indvstioblix. 

Qilhm-Vlngtt.  ^  Voy.  Aveugles. 

Qulttoum»  —  Acte  par  lequel  un  créancier  dédare  Kvoir  iseçu  de 
son  diébitsur  tout  ou  partie  de  l'objet  de  robHgatiea  de  oe  dernier 
e*  Ten  i^emr  quitte. 

La  ^BiitMioe  pewl  «tre  donnée  par  acte  sous  seing  privé,  ou  de««at 
not*ire  ;  et  seus  l'une  ou  l'autre  fonne  elle  est  égatement  valable^ 
si  celui  qui  4* a  oonse&tie  était  capable  de  recevoir. 

Les  frai»  sont  à  la  charge  du  débiteiuT.  Par  exception  au  prinôpe, 
lorsque  l'Etat  fait  un  payement,  le  citoyen  qui  le  reçoit  est  passible 
des  frais  de  quittance.  La  quittance  même  d'une  somme  accordée  à 
un  emp4<^é  pour  gratification  est  à  ses  frais. 

Les  percepteurs  des  contributions  directes,  les  receveurs  des  com- 
munes eft  des  établissements  de  bienfaisance  doivent  délivrer  quit- 
tance de  toutes  les  sommes  qui  leur  sont  versées  ;  ces  quittances  sont 
extraites  d'un  journal  à  souche.  Les  percepteurs  sont  tenus,  en  outre, 
d'émarger  chaque  versement  au  rôle,  en  présence  du  contribuable^ 
et  à  l'histant  même  du  payement.  Toute  contravention  à  cette  der- 
nière disposition  peut  être  punie  correctionnellement  par  une  amende 
de  10  à  25  francs.  (L.  3  frimaire  an  VII.) 

Les  quittances  délivrées  par  les  receveurs  des  communes  et  des  éta^ 
blissements  de  bienfaisance,  sauf  les  exceptions  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 844  de  l'instruction  générale  de  finances,  doivent  être  timbrées, 
lorsque  la  recette  excède  10  francs,  ou  lorsque,  n'excédant  pas 
10  francs,  elles  ont  pour  objet  un  acompte  ou  un  payement  final  sur 
une  plus  forte  dette.  Le  prix  des  timbres  est  à  la  charge  de  la  partie 
versante  ;  il  est  fixé  à  25  centimes,  et  s'ajoute,  de  plein  droit  lorsqu'il 
est  exigible,  au  montant  de  la  somme  due  (L.  8  juillet  1865,  art.  4  ; 
23  août  1871,  art.  2.)  Les  subventions  fournies  par  l'Etat  poiur  le 
traitement  des  commissaires  de  police  sont  assujetties  au  timbre 
de  10  centimes.  Mais  les  récépissés  de  la  part  contributive  dea  com- 
munes pour  le  traitement  des  commissaires  de  police  ne  l'est  pas. 
(Cire.  14  janvier  1885.) 

Les  comptables  doivent,  d'un  autre  côté,  se  faire  délivrer  des  quit- 
tances régulières  pour  tous  les  payements  qu'ils  effectuent  pwu-  le 
compte  des  ccrnimunes  et  des  établissements  de  bienfaisance.  Ces 
quittances  sont  assu^ettieti  au  timbre  mobile  de  10  oentinnes  lorsque 
le  timbre  est  exigible,  aux  termes  des  articles  1008  et  1009  de  ladite 
instruction.    —    Voy.    Cojmtiubutzons    dhoectes,    IIevbnus    cockmu- 

Loraque  le  porteur  d'un  mandat  délivré  par  le  maire  pour  le 
payement  d'une  dette  de  la  commune  ne  sait  pas  signer,  la  quit- 
tance doit  être  donnée  devant  notaire.  Cependant,  pour  toutes  les 
sommes  inférieures  à  150  francs,  le  receveur  municipal  peut  effectuer 
le  payement  en  présence  de  deux  témoins  qui  signent  avec  lui  sur  1c 
mandat  la  déclaration  faite  par  la  partie  prenante.  (L.  18  nivôse 
an  3U..}  —  Voy.  I^épenob  comnrNALiBS. 
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Quitus.  —  Certificat  que  doivent  produire  les  comptables  publics, 
lorsqu'ils  veulent  obtenir,  après  cessation  de  leurs  fonctions,  -le  rem- 
boursement de  leur  cautionnement.  (O.  22  mai  1825  et  25  juin  1835.) 

Lorsqu'un  percepteur-receveur  de  communes  et  d'établissements  de 
bienfaisance  a  cessé  ses  fonctions,  et  que  ce  comptable  ou  ses  ayants 
cause  demandent  Ie>  remboursement  de  son  cautionnement,  ou  lors- 
que, nommé  à  une  autre  perception,  le  comptable  désire  faire  appli- 
quer le  cautionnement  qu'il  a  fourni  pour  son  ancienne  gestion  à  la 
garantie  des  nouveaux  services  qui  lui  sont  confiés,  il  doit  justifier 
de  sa  libération,  savoir  :  1^  sur  le  service  des  contributions  directes, 
par  un  certificat  de  quitus  du  receveur  des  finances  de  son  arron- 
dissement ;  2^  sur  le  service  des  communes,  par  les  certificats  de 
quitus  des  maires  ;  par  le  certificat  du  préfet,  constatant  que  les 
derniers  comptes  du  titulaire,  définitivement  jugés  par  le  conseil 
de  préfecture  ou  la  Cour  des  comptes,  sont  apurés  et  soldés,  et  de 
plus,  par  un  certificat  spécial  du  receveur  des  finances,  exprimant  que 
la  libération  du  titulaire  résulte  à  la  fois  de  la  vérification  de  ses  écri- 
tures et  du  jugement  de  ses  comptes  ;  les  receveurs  des  communes,  dont 
les  comptes  sont  jugés  par  la  Cour  des  comptes,  doivent  produire,  en 
outre,  l'arrêt  de  quitus  de  cette  Cour  ;  d9  sur  le  service  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  par  les  certificats  ci-dessus  mentionnés,  du 
préfet  et  du  receveur  des  finances.  —  Voy.  Cautionnement,  Per- 
cepteur. —  Dict.  des  formule  s  y  Quittance. 

Quote-part.  —  C'est  la  part  qui  appartient  à  chacun  ou  que  cha- 
cun doit  supporter  dans  une  répartition.  —  Voy.   Contributions 

DIRECTES. 


Rabais.  —  Voy.  Adjudication. 

Rabbin.  —  Voy.  Cultes. 

Raohat  de  servitudes.  —  Voy.  Parcours  et  vaine  pâture.  Usages. 

Rage.  —  Les  chiens  sont  au  nombre  des  animaux  chez  lesquels 
la  rage  peut  se  développer  spontanément,  et  par  lesquels  elle  se 
communique  ensuite  avec  le  plus  de  facilité.  A  l'époque  des  grandes 
chaleurs,  oîi  la  rage  se  déclare  le  plus  fréquemment  chez  ces  ani- 
maux, il  y  a  lieu  de  prescrire  dans  chaque  commune,  surtout  si  des 
symptômes  de  cet  horrible  mal  so  sont  manifestés,  des  mesures  pré- 
ventives et  répressives  pour  éviter  la  divagation  des  chiens.  Les 
maires  feront  bien  aussi  de  publier,  à  la  suite  de  l'arrêté  qu'ils  pren- 
dront à  cet  effet,  l'avis  suivant  émané  du  Conseil  de  la  salubrité  du 
département  de  la  Seine  et  indiquant  les  premiers  moyens  préserva- 
tifs qu'il  est  urgent  d'employer  en  cas  de  morsure  de  chien  présumé 
atteint  de  fa  rage. 

l^  Toute  personne  mordue  par  un  animal  enragé  ou  présumé  tel 
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devra  à  Tmatant  même  presser  sa  blessure  dans  totks  les  sens,  afin 
d'en  faire  sortir  le  sang  et  la  bave. 

2®  On  lavera  ensuite  cette  blessure,  soit  avec  de  T alcali  volatil 
étendu  d'eau,  soit  avec  de  l'eau  de  lessive,  soit  avec  de  l'eau  de  savon, 
de  l'eau  de  chaux  ou  de  l'eau  salée,  et  à  défaut  avec  de  l'eau  pure, 
ou  même  avec  de  l'urine. 

3^  On  fera  ensuite  chauifer  à  blanc  un  morceau  de  fer,  que  l'on 
appliquera  profondément  sur  la  blessure. 

Ces  moyens  peuvent  écarter  le  danger,  surtout  s'ils  ont  été  em- 
ployés par  un  médecin,  plus  capable  que  tout  autre  personne  de 
reconnaître  si  la  cautérisation  est  complète.  On  ne  saurait  trop  rap- 
peler au  public  le  danger  qui  existé  dans  l'usage  des  prétendus  spé- 
cifiques que  vendent  et  distribuent  lee  charlatans.  On  ne  connaît, 
jusqu'à  ce  jour,  'de  traitement  contre  la  rage,  que  la  cautérisation. 
L'illustre  M'.  Fasteur  vient  de  découvrir  le  moyen  de  guérir  et  peut- 
être  même  de  préserver  de  la  rage  par  l'inoculation.  —  Voy.  Chiens, 
Epizootibs.  —  Id.  Dict,  des  fonmUeê. 

Ramonage.  —  Le  ramonage  des  cheminées  étant  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  de  prévenir  les  incendies,  le  maire  peut,  par  arrêté, 
prescrire  le  ramonage  deux  fois  par  an  des  cheminées  où  l'on  fait  du 
feu  et  il  doit  veiller  par  lui-même  ou  par  ses  agents  à  l'exécution 
de  cette  prescription.  Dans  certaines  communes  on  passe  même  des 
traités  de  gré  à  gré  avec  un  ou  des  entrepreneurs  pour  assurer  la 
régularité  du  service  de  ramonage.  —  Id.  Dict.  des  formules.  Mais  ces 
traités,  bien  entendu,  laissent  liberté  aux  particuliers  de  s'adresser 
à  qui  bon  leur  semble  pour  l'accomplissement  de  l'obligation  qui  leur 
incombe. 

Rang.  —  Voy.  Hon!^bubs  publics,  PuiséANCEs. 

Rapt.  —  L'enlèvement  de  mineurs  est  puni  par  les  articles  344  à 
957  du  Code  pénal. 

Comme  officier  de  police  judiciaire,  le  maire  doit  constater  ce 
crime  par  procès-verbal,  dès  qu'il  en  a  connaissance  ;  il  doit  aussi 
concourir  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  à  faciliter 
les  recherches  des  familles. 

Rassamblemtntt.  —  Voy.  Attbottpxmxnts,  ëmbutb. 

Ratelage.  —  Voy.  Glanaox. 

Ratura.  —  Trait  de  plume  passé  sur  un  ou  plusieurs  mots,  pour 
les  eifacer.  Toute  rature,  toute  surcharge,  dans  un  acte  public,  est 
nulle  si  elle  n'est  pas  approuvée  par  les  signaturee  de  toutes  les 
parties  qui  ont  concouru  à  l'acte. 

Ravitaillement.  —  Des  comités  départementaux  ont  été  institués 
par  la  loi  du  23  mars  1892  en  vue  d'utiliser  les  ressources  du  terri- 
toire en  temps  de  guerre  pour  le  ravitaillement  de  l'armée  et  de  la 
population  civile  des  places  fortes. Ces  comités  sont  chargés  de  re- 
chercher les  ressources  de  toute  nature  existantes,  de  discuter  les 
II  80 
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contingents  imposés  aux  départements  et  cf  assurer  o&e  juste  répar- 
tition entre  les  eonununes.  Une  partie  des  frais  que  oomportent  les 
études  de  cefi  comités,  de  300  à  500  francs  par  an,  dait  être  à  la 
charge  des  départements.  (Trib.  cir.  18  mars  1895.) 

RéarpMltage.  —  Opération  ayant  pour  but  de  reconnaitre  défini- 
tivement la  contenance  de  ce  qui  est  compris  dans  la  vente  de  coupes 
de  bois  soumis  au  régime  forestier. 

H  est  procédé  au  réarpentage  et  au  récoiement  de  chaque  vente, 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  jour  de  rexpiration  des  délais 
accordés  pour  la  vidange  des  coupes.  (C.  F.,  art.  47  à  52).  —  Voy. 
Bois  dbs  comuxjîœb  et  dbis  ^ABUsemoNTs  publics. 

Rébellion.  —  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et 
voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels,  les  gardes  champêtres 
ou  forestiers,  la  force  publique,  lee  préposés  à  la  perception  des  taxes 
et  des  contributions,  les  porteurs  de  contraintes,  les  préposés  des 
douanes,  les  séquestres,  les  officiers  ou  agents  de  la  police  adminis- 
trative ou  judiciaire,  agissant  pour  l'exéontion  des  lois)  des  ordres 
ou  ordonnances  de  1  autorité  publique,  des  mandate  de  justice  ou 
jugements,  sont  qualifiées,  selon  les  circcmstances,  crimes  ou  délits 
de  rébellion,  et  punies  oonformément  aux»  articles  209  et  212  du 
Code  pénal. 

Les  maires  et  officier<^  de  police  judiciaii^  doivent  dresser  pi^oès- 
verbal  contre  les  auteurs  de  toute  rébellion,  et  l'envoyer  au  procu- 
reur de  la  République.  —  Voy.  ATTROTTPSHWfTB,  Eiomu, 

Roooneomont.  —  Ce  mot  a  diverses  acceptions  dans  la  langue  ad- 
ministrative. S'il  s'agit  de  la  population,  il  est  pris  dans  le  sens  de 
dénombremdlit.  S'il  s'agit  du  contingent  des  classes  appelées  au 
service  militaire  ou  du  dépouillement  du  scrutin  dans  une  élection, 
il  est  pris  dans  le  sens  de  relevé.  S'il  s'agit  dea  valeurs  locatives,  des 
patentes,  etc.,  il  signifie  estimation  ou  appréciation  :  c'est  alors  une 
véritable  expertise  qui  doit  avoir  lieu,  tant  dans  l'intérêt  des  contri- 
buables que  dans  l'intérêt  du  Trésor.  —  Voy.  Contributions  dirbctxs. 
Elections,  Population,  Rxcrutsmbnt. 

Rêoépiseé.  —  Acte  par  lequel  on  reconnaît  avoir  reçu  des  mains 
d'un  tiers  dCvS  pièces,  des  titres»  une  sommç  d'argent. 

Lorsque  les  percepteurs  des  contributions  directes  effectuent  des 
versements  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances,  ils  sont  tenus 
d'en  faire  viser,  dans  les  vingt-quatre-heures,  les  récépissé  par  le 
sous-préfet. 

RéMptIdif  ffeuvra^M.  —  Constatation  des  travaux  publics  exé- 
cutés par  les  entrepreneurs.  La  réception  a  lieu  au  moyen  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  l'architecte  qui  a  dirigé  les  travaux.  —  Voy. 
Travaux  publics. 

Recettes  des  oomiminet.  —  Voy.  Comptabilité  eoiHfUNAts,  Rbce- 
▼EURS  inrNiciPAux,  Rbvbnub  communaux. 

Reoêveur  des  finances.  —  Il  y  a  un  trésorier-payeur  général  des 
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finances  air  chef-lieu  de  chaque  départemeat,  et  un  receveuir  parti- 
culier au  chef-lieu  de  chaqve  arrondissement. 

Lea  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  recereurs  particuliers  qui 
leur  sont  subordonnés  dirigent  et  centralisent  la  perception  et  le 
recouTrement  des  contribution»  directes  ;  ils  reçoivent  directement 
plusieurs  produits  du  budget,  et  ils  exécutent,  dan»  chaque  départe- 
ment, les  opérations  du  sevrice  de  trésorerie.  (D.  SI  mai  1862, 
art.  330.) 

L»  gestion  des  pereeptenrs.  et  rece^<eur»  de  communas  et  d'établisse- 
ments de  bienfaisance ,  est  j^acée  soas  la  surveillance  et  la  respon- 
sabilité du  receveur  des  finances  de  F  arrondissement.  En  consé- 
quence, en  cas  de  déficit  ou'  de  débet  de  la  part  de  ces  premiers 
comptables,  le  receveur  des  finances  est  tenu  d'en  solder  immédiate- 
ment le  montant  avec  ses  fonds  personnels. 

Le  receveur  des  finances  est  chargé  également  de  surveiller  les 
caisses  et  la  tenue  des  écritures  des  receveurs  spéciaux  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance,  mais  il  n'est  pas  responsable  de 
leur  gestion.  —  Voy.  Comftabilitb  comhvnajjb^  Percepteurs,  Rece- 
veurs MUNICIPAUX. 

llMtveiirt  mimloliiMix  tt  rtMVMirs  ctea  étabiissomants  do  bieii- 
fatgima.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  commimales  s'effectuent  par 
un  c<Hnptable  charigé  seul,  et  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la 
rentrée  de  tous  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui 
seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnées  par  le 
maire,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement  accordés.  (L. 
4-5  avril  1884,  art.  153.) 

Les  incompatibilités  de  fonctions  édictées  par  l'article  273  de 
r  instruction  générale  des  finances  à  l'é^rd  des  percepteurs  sont  éga- 
lement applicables  aux  receveurs  municipaux. 

Il  leur  interdit  de  cumuler  avec  leur  emploi  une  profession,  un 
commerce  ou  une  industrie  quelconque.  (D.  minist.  28  octobre  1856.) 

Toute  personne,  autre  que  le  receveur  municipal,  qui,  sans  auto- 
risation légale,  s'ingérerait  dans  le  maniement  des  deniers  de  la 
commune,  serait,  pour  ce  seul  fait,  constituée  coupable  ;  elle  pour- 
rait, en  outre,  être  poursuivie  en  vertu  de  l'article  258  du  Code 
pénal,  comme  s' étant  immiscée^  sans  titre,  dans  des  fonctions  pu- 
bliques. (Id.  art.  155.) 

Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur  municipal.  Néan- 
moins dans  les  communes  dont  le  revenu  excède  60,000  francs  (1), 
ces  fonctions  sont  confiées  si  le  conseil  municipal  le  demande,  à  un  re^ 
ceveur  municipal  spécial,  nommé  par  le  préfet  fur  une  liste  de  trois 
candidats  dressée  par  le  conseil  municipaL  Lorsque  le  revenu  de  la 
commune  dépasse  300,000  francs,  ce  receveur  spécial  est  nommé  par 
le  Président  de  la  République.  En  cas  de  refus  des  candidats  par  le 
préfet  ou  le  Président  de  la  République  le  conseil  doit  faire  de  nou- 
velles présentations.  Si  le  conseil  ne  voulait  pas  faire  de  nouvelles 
propositions,  la  recette  resterait  de  droit  confiée  au  percepteur  des 
contributions  directes.  (L.  5  avril  1884,  art.  156.) 

Ainsi  la  réunion  des  deux  services  est  la  règle  ;  leur  séparation, 
l'exception. 

(1)  C'est  la  loi  des  finaoces  dn  25  ftvricr  1901  qui  a  élové  pour  l'avenir  do 
30,000  à  6^,000  le  rsveoa  exigé  pour  permettre  aux  communes  d'avoir  un 
receveur  maneipal  (art.  50). 
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11  en  résulte  que,  dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une  recette  nam- 
nicipale  par  décès,  démission  ou  révocation,  le  service  doit  être 
immédiatement  remis  aux  mains  du  percepteur  de  la  commune, 
sauf  au  conseil  municipal,  lors  de  sa  première  réunion  ordinaire  on 
extraordinaire,  à  faire  usage  du  droit  qui  lui  appartient  de  deman- 
der la  séparation  des  deux  services  et  la  nomination  d'un  receveur 
spécial.  (Cire,  int.,  5  octobre  1837.)  La  loi  du  6  avril  1884  n'a  pas 
dérogé  à  cette  règle.  —  Voy.  Percepteurs. 

Les  •  receveurs  municipaux  sont,  de  droit,  receveurs  des  hospices 
et  autres  établissements  de  bienfaisance  de  leur  commune,  lorsque 
les  revenus  ordinaires  de  ces  établissements  ne  dépassent  pas  le 
chiffre  de  30,000  francs  ;  dans  le  cas  contraire,  la  recette  des  éta- 
blissements peut  être  confiée  à  un  receveur  spécial.  (L.  7  août  1851, 
art.  7  ;  D.  31  mai  1862,  art.  5qS  et  659.)  —  Voy.  Bureaux  de  bien- 
VAiBANGE,  Hospices. 

L'article  2121  du  Code  civi)  accorde  aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics  un  droit  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs 
receveurs,  indépendamment  des  cautionnem^its  que  doivent  fournir 
ces  comptables  avant  d'être  installés  dans  leurs  fonctions.  —  Voy. 
Cautionnements. 

En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  receveur  municipal 
spécial,  les  communes  exercent  leur  recours  sur  le  cautionnement,  la 
personne  et  les  biens  du  comptable  débiteur  ;  mais  elles  n'ont  pas 
de  recours  contre  les  receveurs  des  finances  qui  ne  sont  responsables 
que  de  la  gestion  des  percepteurs  receveurs.  (C.  d'£t.,  22  novembre 
1866,  ville  de  Nemours.) 

En  cas  de  déficit  ou  de  débet  constaté  dans  la  gestion  d'un  receveur 
percepteur,  le  receveur  des  finances  est  tenu  d'en  solder  immédiate- 
ment le  montant  sur  ses  fonds  personnels,  mais  il  est  subrogé  à  toua 
les  droits  du  Trésor  et  des  communes  sur  les  cautionnements,  les 
biens  et  la  personne  du  comptable  reliquataire  et  ne  peut  obtenir 
décharge  de  sa  responsabilité  qu'en  cas  de  force  majeure.  Le  mi- 
nistre des  finances  prononce  sur  ces  demandes  en  décharge  de  rea- 
ponsabilité,  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  de  l'Intérieur  et  celni 
de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat,  jugeant  au  contentieux. 
(Ord.  17  décembre  1837  ;  D.  31  mai  1862  ;  L.  5  avril  1884,  159.) 

Dans  les*  communes  oii  les  fonctions  de  receveur  municipal  et  oellea 
de  percepteur  sont  réunies,  la  ^gestion  du  comptable  est  placée,  en 
outre,  sous  la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de  Farrondia- 
sèment.  (L.  5  avril  1884,  art.  158.) 

Tout  ce  qui  concerne  les  conditions  attachées  aux  fonctions  dea 
percepteurs  receveurs  municipaux,  et  les  règles  de  leur  gestion,  a  été 
exposé  dans  d'autres  parties  de  cet  ouvrage.  —  Voy.  Comptabiijxb 

OOMHUNALE,    DÉPENSES    COMMUNALES,    PERCEPTEURS,    REVENUS    OOMXD^ 

NAUX,  Receveurs  des  finances. 

Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  sont  chargea 
de  surveiller  les  caisses  et  la  tenue  des  écritures  des  receveurs  spé- 
ciaux des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  sitoéa 
dans  leur  arrondissement,  et  généralement  toutes  les  parties  du  ser- 
vice confiées  à  ces  comptables. 

Ils  doivent  vérifier  à  domicile,  une  fois  par  trimestre,  la  caisse 
et  la  comptabilité  de  ces  receveurs,  sans  préjudice  des  autres  véri- 
fications que  le  receveur  surveillant  peut  faire  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  à  propos.  Ils  se  font  remettre  par  chacun  des  receveurs  spé- 
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cianz  :  1^  tous  les  dix  jours,  un  borderau  présentant  la  situation 
sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pendant  la  dizaine, 
ainsi  que  te  détail  des  valeurs  de  caisse,  afin  de  pouvoir  prescrire 
le  versement  au  Trésor  des  sommes  qui  ne  seraient  pas  nécessaires 
an  payement  des  dépenses  courantes  ;  29  tous  les  mois,  la  balance  des 
comptes  ouverts  au  grand  livre  des  recettes  et  dépenses,  et,  au  moins 
tous  les  trois  mois^  un  bordereau  détaillé  des  recettes  et  dépenses. 
Les  receveuTfe  municipaux  doivent  s'adresser  au  receveur  des 
finances  pour  faire  lever  les  difficultés  qu'ils  pourraient  rencontrer 
dans  Texécution  ou  T interprétation  des  règlements  et  instructions. 
De  leur  côté,  les  receveurs  d'arrondissement  doivent,  dans  tous  les 
cas  douteux,  en  référer,  suivant  la  nature.de  la  question  à  résoudre, 
soit  au  préfet,  soit  au  trésorier  général,  sauf  à  cbux-ci  à  soumettre, 
^il  y  a  lien,  la  question  au  ministre  des  Financea. 

Les  receveurs  des  finances  sont  tenus,  en  exerçant  leur  surveil- 
lance, de  se  renfermer  dans  les  termes  des  règlements  qui  déter- 
mineiit  les  attributions  respectives  des  ordonnateurs  et  des  comp- 
tables. Ainsi  la  confection  et  l'exécution  des  budgets  des  communes 
et  des  établissements,  l'exercice  des  poursuites  propres  à  assurer  le 
recouvrement  des  revenus  et  créances  et  l'acquittement  sur  pièces 
valables  des  dépenses  dont  les  crédits  sont  régulièrement  ouverts, 
sont  exclusivement  dirigés  par  l'autorité  locale.  Les  receveurs .  des 
finances  ne  peuvent,  sur  ces  diverses  parties  du  service,  que  proposer 
les  mesures  dont  ils  reconnaîtraient  la  nécessité  ;  leur  intervention  et 
leur  devoir  se  bornent  à  appeler  l'attention  de  l'administration  sur 
les  faits  qui  réclameraient  son  examen  ;  mais  l'exactitude  des  recon-   . 
vrementset  des  payements,  la  tenue  des  écritures  destinées  à  rece- 
voir Tenregistrement  fidèle  des  recettes  et  des  dépenses  faites  en 
exécution  des  budgets,  l'intégrité  des  caisses,  la  reddition  et  l'apu- 
rement des  comptes  doivent  être  l'objet  de  la  surveillance  directe 
ûu  comptable  supérieur. 

En  général,  les  receveurs  des  finances  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue  qu'en  les  appelant  à  surveiller  la  gestion  des  receveurs  spéciaux 
des  communes,  la  loi  a  eu  surtout  en  vue  d'offrir  aux  administra- 
tions municipales  un  concours  éclairé  et  toujours  empressé  à  facili- 
ter la  marche  du  service  par  d'utiles  directions  ;  ils  doivent  donc 
exercer  cette  attribution  de  manière  à  éviter  des  conflits  ou  autres 
difficultés  préjudiciables  au  bien  de  l'administration.  (Ord.  17  sep-  . 
tembre  1837,  art.  2  ;  Inst.  gén.,  art.  1320.) 

La  surveillance  dont  il  s'agit  n'apporte,  du  reste,  aucun  change- 
ment aux  relations  de  service  qui  existent  entre  les  maires  ou  les 
commissions  administratives  et  les  receveurs  :  ces  administrateurs 
conservent  le  droit  et  le  devoir  de  diriger  les  comptables,  confor- 
mément aux  règlements,  et  de  surveiller  les  diverses  parties  de  leur 
gestion.  (Cire.  Int.  5  octobre  1837.) 

Les  receveurs  des  finances  sont  autorisés,  lorsqu'ils  ont  constaté 
dans  la  gestion  d'un  receveur  spécial  des  irrégularités  graves,  à 
placer  un  agent  spécial  près  du  comptable  ;  ils  peuvent  requérir  du 
maire  sa  suspension  et  son  remplacement  par  un  gérant  provisoire, 
OUy  en  cas  d'urgence,  y  pourvoir  d'office  sous  leur  responsabilité,  sauf 
à  référer  immédiatement  de  ces  mesures  au  préfet  du  département, 
et  à  transmettre,  en  outre,  au  ministère  des  Finances,  des  rapports 
spéciaux  et  détaillés  sur  les  faits  constatés.  Ils  peuvent  aussi  infliger 
au  comptable   une  retenue   disciplinaire  de   deux  mois   de  traite- 
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ment.  (Inst.  gén.,  art.  1311.  Cire.  fia.  25  février  1865.)  —  Voy.  Comp- 
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rraifement  dfs  iie«i«'r€iirK  wimnieipaux  et  hospitaliers  de  hienfai- 
sanee.  —  Un  décret  du  Préndeat  de  la  République,  en  date^  du 
22  juin  1876,  a  déterminé  le  mode  de  rémunération  pour  les  reoereurs 
des  commîmes  et  de&^tablimeaients  de  bieaf aisance  : 

Â  partir  du  1^  janvier  1877,  les  receveurs  des  communes,  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaâaaace  sont  rémunérés  au  moyen  d'un 
traitement  fixe,  arrêté  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  trésorier- 
payeur  générai,  et  d'après  les  bases  indiquées  ci-après.  (D.  22  juin 
1876,  art.  1^.) 

Ce  traitement  est  déterminé  par  Tapplication  du  tarif  des  ordàn- 
nances  des  17  avril  et  S  mai  1839,  et  du  décret  du  7  octobre  1850,  à 
la  meiyenne  des  opératûms,  taat  ofdinaires  qu'extraordinaires,  de 
recettes  et  de  dépenses,  effectuées  pendant  les  exercices  1867,  1868, 
1869,  1872  et  1873,  déduction  faite  des  opérations  non  passibles  de 
remises  pendant  les  mênieB  ^nereices  et  sans  tenir  compte  du 
dixième  en  plus  ou  en  moins  dont  les  conseils  municipaux  et  les 
oomnrissions  administratives  auraient  au^nenté  ou  réduit  le  tarif 
des  ordonnanoes  et  décret  précités.  (Id.,  art.  2.) 

Les  conseils  municipaux  et  les  commissiims  administratives  peu- 
vent, avec  l'approbation  du  préfet,  et  sur  l'avis  du  trésorier-payeur 
général,  élever  d'un  dixième  le  traitement  de  leur  receveur,  fixé 
comme  il  vient  d'être  dit,  (Id,,  art.  6.) 

Les  frais  de  bureau  ne  sont  supportés  par  les  receveurs  que  jus- 
qu^à  concurrence  du  quart  de  leur  traitement  ;  le  surplus  est  à  la 
charge  de  la  commune  ou  de  rétablissemeat.  —  En  cas  de  désac^ 
cord  entre  le  comptable  de  la  commune  et  l'établissement  sur  le 
chiffre  de  ces  frais,  le  préfet  statue,  après  avoir  pris  l'avis  du  tréso- 
rier-payeur général,  et  sauf  recours  au  ministre  de  rintérieur.  (Id., 
art.  6.) 

L'article  7  du  décret  du  27  juin  1876  a  été  modiiké  de  la  manière 
suivante  par  l'article  2  du  décret  du  1*  août  1891  : 

dliaque  fois  que  la  moyenne  des  revenus  ordinaires  d'une  com- 
mune, d'un  hospice  ou  d'un  bureau  de  bienfaisance,  sera,  pour  les 
cinq  derniers  exercices,  supérieure  ou  inférieure  d'un  dixième  à  la 
moyenne  des  exercices  qui  auront  servi  à  fixer  la  rémunération  an- 
nuelle du  receveur,  la  commune,  l'établissement  ou  le  comptable 
pourra  demander  au  préfet  la  revision  du  traitement. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  trésorier  général  du  départe- 
ment, aura  la  faculté  de  procéder  à  ladite  révision  ou  de  TajeiBBer, 
sauf   recours   des   parties   intéressées   au   ministre)  de  l'Intérieur 
(Art.  2.) 

Si  la  revision  est  accordée,  l'augmentation  ou  la  réduction  du 
traitement  sera  calculé  au  moyen  de  l'application  du  tarif  doublé 
des  ordonnances  des  17  avril  et  23  mai  1889,  à  tous  les  revenus  ordi- 
naires  formant  la  différence  en  plus  ou  en  moins.  Ce  tarif  sera  empiré 
suivant  les  tranches  dans  lesquelles  tomberaient  lesdits  revenus,  ai 
1  on  avait  à  calculer  les  remises  conformément  aux  ordonnances  nréci- 
tées.  (Art.  8,  D.  1^  août  1891.) 

Des  arrêtés  du  mmistre  de  l'Intérieur  pourront,  par  mesure  «éné- 
raie  écarter  des  revenus  ordinaires  devant  servir  de  base  aux  rap- 
prochements et  calculs  indiqués  dans  les  articles  2  et  S  ci-dessus. 
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tout  ou  partie  des  subventions  qui,  à  Ta  venir,  seront  accordées  aux 
communes  par  l'iâtat  ou  les  départements. 

Ce  décret  laisse  aux  préfets  un  pouvoir  d- appréciation  que  ne 
comportait  pas  le  décret  de  1876.  Us  pourront,  xoraque  les  sub- 
ventions de  rinstruction  primaire  étant  déduites,  les  recettes  ordi- 
naires de  la  commune  pour  la  dernière  période  quinquennale  présen- 
teront oicore  sur  la  période  précédente  une  augmentation  égale  ou 
supérieure  à  un  dixième,  non  pas  opérer  effectivement  la  déduc- 
tion des  subventions,  le  décret  du- 1^**  août  1891  ne  les  autorisant  à  le 
faire  que  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  à  l'article  5,  mais  ajourner 
la  revision  pendant  une,  deux  ou  trois  années,  de  façon  à  faire  entrer 
à  la  fois  dans  la  ^conde  période  quinquennale  du  décompte  des  exeg:- 
ciees  comprenant  des  subventions  et  des  exercices  n'en  comprenant 
pas. 

JLe  comptable  obtiendra  ainsi  un  peu  tardivement  son  augmenta- 
tion, mais  il  la  recevra  un  peu  plus  forte  que  si  Ton  eût  déduit  les 
subventions,  ce  qui  lui  procurera  une  équitable  compensation. 

i^  préfet  devra  toujours  ajourner  la  demande  quand  le  trésorier 
général,  soit  pour  des  raisons  de  service,  soit  pour  tout  autre  motif 
personnel  au  receveur,  aura  émis  un  avis  défavorable  à  l'augmenta- 
tion. (Cire.  8  août  1891.)  -^  Voy.  je  texte  au  Bulletin  dx  L'iNTàiUKVR 
1891,  p.  168. 

Les  traitements  des  reeeveurs  municipaux  dont  la  fixation  re- 
monte au  l**"  janvier  des  années  1884  et  1890  înclusivenient  pour- 
ront être  réservés  en  cas  de  mutation  de  comptable,  même  avant 
l'achèvement  de  la  période  de  cinq  ans  fixée  par  l'article  2. 

La  demande  devra  être  présentée  dans  les  six  mois  de  l'installa- 
tion du  nouveau  receveur  municipal.  Les  articles  2  et  3  du  présent 
décret  seront  applicables  à  cette  revision  exceptionnelle  sous  réserve 
de'  la  disposition  ci-après. 

L'augmentation  ou  la  diminution  du  dixième  des  revenus  ordi- 
naires exigée  par  l'article  2  sera  déterminée  en  comparant  les  re- 
cettes ayant  servi  de  base  an  traitement  du  comptable  sortant  avec 
celles  des  cinq  derniers  exeircices  diminuées  des  subventions  allouées 
par  l'Etat  ou  le  département  pour  les  traitements  des  instituteur? 
ou  institutrices.  (Art.  6.) 

£n  cas  de  création  d'un  établissement  de  bienfaisance,  le  trai- 
tement du  receveur  est  fixé  par  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre 
de  l'Intérieur,  en  prenant  pour  base  le  chiffre  des  revenus  au  budget 
du  nouvel  établissement  et  en  appliquant  le  tarif  doublé  des  ordon- 
nances de  1839.  —  Le  traitement  ainsi  fixé  peut  être  revisé  dans  les 
conditions  déterminées  à  l'article  J,  à  partir  de  l'expiration  des 
cinq  premiers  exercices.  (Id.,  art.  ^8.) 

Le  traitement  fixe  est  obligatoire  pour  les  communes.  Il  est  payable 
sur  mandat  du  maire,  par  mois  ou  par  trimestre,  au  choix  du  comp- 
table, et  supporte,  en  ce  qui  concerne  les  receveurs  percepteurs,  dans 
la  proportion  des  trois  quarts,  les  retenues  spécifiées  par  la  loi  du 
6  juin  1863  sur  les  pensions  civiles  ;  un  quart  étant  toujours  consi* 
déré  comme  destiné  à  faire  face  aux  frais  de  bureau. 

Il  est  à  remarquer  que  si  les  administrations  municipales  et  hospi- 
talières ont  la  faculté  d'accorder  aux  comptables,  dans  certains  cas, 
une  augmentation  de  traitement,  elles  n'ont  plus,  comme  sous 
l'empire  des  ordonnances  de  1839,  le  droit  inverse  d'abaisser  d'un 
dixième  le  chiffre  de  ce  traitement.  — -  Dict.  des  formules,  BscBVBURfi  » 

ïfUNICIPAUX. 
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Frais  A'  bureau.  —  Aux  termes  de  l'article  7  du  décret  du  22  juin 
1876,  lorsque  les  frais  de  bureau  excèdent  le  quart  du  traitement 
fixe,  cet  excédent  est  à  la  charge  de  la  commune,  pour  laquelle  il 
constitue  une  dépense  obligatoire.  Une  circulaire  du  ministre  dcjs 
Finances,  en  date  du  l*'  décembre  1865,  avait  autorisé  les  communes 
à  prendre  à  leur  charge  une  partie  des  frais  d'imprimés  ;  cette  dis- 
position n'a  plus  aujourd'hui  de  raison  d'être  :  tous  les  imprimés 
rentrent  dans  la  masse  des  frais  de  bureau  et  sont  soumis  à  la  mêm» 
règle.    (Inst.    min.    de   Tint.,    1«'   août   1875  ;   Cire,    compt.   publ., 

26  août  suivant.) 

Aux  termes  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  1853  et  des 
articles  13  et  20  du  décret  réglementaire  du  9  novembre  suivant,  les 
percepteurs,  quand  ils  sont  en  même  temps  receveurs  municipaux 
ou  hospitaliers,  subissent  la  retenue  de  5  0/0  pour  pensions  civiles  sur 
les  trois  quarts  d'émoluments,  tant  sur  la  portion  de  ces  émolu- 
ments qui  leur  est  payée  par  l'Etat  que  sur  celles  qu'ils  reçoivent  des 
communes  et  des  établissements  publics.  Cette  retenue  est  opérée 
par  les  receveurs  des  finances.  Les  receveurs  spéciaux,  n'étant  pas 
compris  dans  la  classe  des  fonctionnaires  auxquels  s'applique  la  loi 
du  9  juin  1853,  n'ont  pas  à  subir  les  retenues  déterminées  par  cette 
loi.  Mais  lorsqu'il  existe  pour  les  employés  communaux  une  caisse  des 
retraites,  ils  subissent  les  retenues  établies  par  le  règlement  parti- 
culier de  cette  caisse.  —  Voy.  Pensions  civilbs. 

Réoidive.  —  La  récidive  consiste  à  commettre  un  crime,  un  délit 
ou  une  contravention  du  même  genre  que  le  fait  réputé  crime,  délit 
ou  contravention,  à  raison  duquel  on  a  déjà  subi  une  condamnation. 
Afin  de  diminuer  la  recrudescence  constante  de  la  récidive,  la  loi  des 

27  et  28  mai  1885  a  établi  la  rélégation  des  récidivistes  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle  pour  certains  délits  déterminés.  D'autre 
part,  la  loi  du  14  août  1885  a  organisé  tout  un  système  pour  pré; 
venir  la  récidive  par  la  libération  conditionnelle  anticipée  et  les 
sociétés  de  patronage.  —  Voy!  BMetiîi  annoté  des  lois,  1886,  p.  143 
e4^256. 

En  matière  de  simple  police,  il  y  a  récidive,  lorsqu'il  a  été  rendu 
contre  le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier 
jugement  pour  contravention  de  police  commise  dans  le  ressort  du 
même  tribunal.  (C.  P.,  art.  483.)  —  Voy.  Contravention,  délits. 
Tribunal  de  police. 

Réolamations.  —  Voy.  Contmbutions  directes  iii. 

Réclusion.  —  Tout  individu  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  est 
renfermé  dans  une  maison  de  force,  et  employé  à  des  travaux  dont 
le  produit  peut  être  en  partie  appliqué  à  son  profit.  La  durée  de  cette 
peine  est  au  moins  de  cinq  années  et  de  dix  au  plus.  (C.  P.,  art.  21.) 
^  Voy.  Prisons. 

(1)  Nous  avons  exposé  sous  le  mot  Contributions  la  procédure  relative  aux 
réclamations.  .Mais  il  importe  do  si^Mialei*  aux  contribuables  les  importantes 
dispositions  nouvelles  introduites  en  cotte  matière  par  la  loi  du  11  décembre 
1902  qui  a  modifié  de  ce  chef  Tarticle  28,  §  l-'de  la  loi  du  21  avril  18di.  Ih 
n'ont  d'ailleurs  qu'à  se  reporter  à  cet  effet  au  mot  Oontributio.xs  (page  53o  . 
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Récoiement.  —  En  matière  forestière,  c'est  la  revue  faite  par  les 
agents  forestiers  d'une  ccupe  de  bois,  pour  reconnaître  si  les  clauses 
du  cahier  des  charges  ont  éto  exécutées  par  l'adjudicataire.  — 
Voy.  Bois  des  coumttnbs. 

En  matière  adminkstratiTe,  on  entend  par  récolement  Faction  de 
vérifier  si  de.s  effets  compris  dans  un  invcaitaire  ou  dans  un  procès- 
verbal  existent  encore  en  nature.  C'est  ainsi  qu'on  fait  le  récolement 
du  mobilier  et  des  archives  des  mairies,  des  préfectures,  des  évê- 
chés.  —  Voy.  Archives,  Inventaire,  Mobilier. 

Récoltes.  —  La  loi  du  21  juin  1898  consacre  tout  un  chapitre  (le 
chapitre  IV)  a  la  police  rurale  con<îernant  les  récoltes  qu'elle  confie 
en  principe  aux  maires  non  sans  réserver  un  rô!e  prépondérant  aux 
préfets,  chargés  en  réalité  des  règlements  généraux  sur  la  matière. 

Les  maires,  dit  l'article  73,  assurent  l'exécution  des  prescriptions 
relatives  à  la  destruction  des  animaux,  des  insectes  et  des  végétaux 
nuisibles  à  l'agriculture.  Ils  fcnt  constater  par  les  gardes  champêtres 
et  tous  autres  agents  sous  leurs  ordres  les  délits  et  les  contraven- 
tions aux  lois  et  aux  règlements  ayant  pour  but  la  protection  des 
récoltes. 

H  est  défendu  de  supprimer,  de  déplacer  des  bornes,  les  pieds 
comiers  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites 
entre  les  héritages  ;  de  recombler  les  fossés  séparatifs,  de  dégrader  les 
clôtures  et  les  haies  limitant  la  propriété  d'autrui.  —  Il  est  interdit, 
sur  la  propriété  d'autrui,  de  couper  des  branches  dans  les  haies 
vives  ;  d'enlever  les  bois  secs  des  iiaies,  de  couper,  de  mutiler,  de 
détériorer  les  arbres  plantés  dans  les  champs,  dans  les  vignes,  dans 
les  bcifi  ou  le  long  des  routes  et  des  chemins,  de  détruire  les  greffes 
des  arbres  fruitiers.  Il  est  interdit  de  dégrader  les  chemins,  de  dé- 
clore les  liéritages  et  de  passer  à  travers  les  récottes,  de  quelque 
nature  qu'elle^  soient.  (Art.  74.) 

Le  glanage,  le  grappillage,  même  dans  les  contrées  oii  les  usages 
locaux  les  ont  établis,  sont  interdits  dans  tout  enclos.  Les  grappil- 
leurs et  les  glaneurs  ne  peuvent  entrer  dans  les  vignes  et  dans  les 
champs  ouverts  que  pendant  le  jour  et  après  enlèvement  complet  des 
récoltes.   (Art.   76.) 

L'article  76  confère  au  préfet  le  droit  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  ou  arrêter  les  dommages  causés  à  l'agri- 
culture par  les  insectes,  cryptogames  ou  autres  végétaux  nuisibles, 
lorsque  cas  dommages  peuvent  prendre  un  caractère  envahissant  ou 
calamiteux.  L'arrêté  préfectoral,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  mesures 
urgentes  et  temporaires,  ne  doit  être  pris  qu'après  avis  du  conseil  gé- 
néral et  de  la  chambre  d'agriculture,  et  n'est  exécutoire  qu'après 
approbation  du  ministre  de  l'Agriculture.  Il  détermine  l'époque  et 
les  modes  spéciaux  d'exécution,  ainsi  que  les  localités  oii  les  mesures 
sont  applicables. 

L'arrêté  préfectoral  est  obligatoire  pour  les  propriétaires,  fer- 
miers, colons  ou  métayers  et  les  usufruitiers  et  usagers  sur  les  im- 
meubles qu'ils  possèdent,  cultivent  ou  dont  ils  ont  la  jouissance  ou 
l'usage.  Toutefois,  dans  les  bois  et  forêts,  les  mesures  prescrites  ne 
sont  applicables  qu'à  une  lisière  de  30  mètres.  Ils  doivent  ouvrir 
leurs  terrains  pour  permettre  la  vérification  ou  la  destruction  à  la 
requête  des  agents.  L'Etat,  les  départements,  les  communes,  sont 
astreints,  pour  leur  domaine  public  et  privé,  aux  mêmes  obligations 
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que  les  particuliers.  Il  en  est  de  même  des  établissemeuts  publics. 
(Art.  77.) 

En  cas  d'inexécution  par  des  particuliers  ou  des  établissements 
publics,  dans  les  délais  nzés  par  Tarrêté  préfectoral,  procès-verbal 
est  dressé  par  le  maire,  l'officier  de  gendarmerie,  le  commissaire  de 
police  ou  le  garde  «hampêtre,  et  le  c^mtrevenant  est  cité  devant 
le  juge  de  paix.  La  citation  est  donnée  par  lettre  recommandée  par 
le  garde  champêtre.  Les  parties  peuvent  aussi  comparaître  volon- 
tairement et  sur  simple  avertifisement  du  juge  de  paix.  Les  délais 
fixés  par  l'article  146  du  Code  d'instruction  criminelle  seront  ob- 
servés. Le  juge  de  paix  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son 
jugement,  nonobstant  opposition  ou  appel,  sur  minute  et  avant  en- 
registrement.  (Art.  78.) 

A  défaut  d'exécution  dans  le  délai  imparti  par  le  jugement,  il 
est  procédé  à  l'exécution  d'ofûoe,  aux  frais  des  contribuables,  :par 
les  soins  du  maire  ou  du  commissaire  de  police.  Le  recouvrement 
des  dépenses  ainsi  faites  est  opéré  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  sur  un  état  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  (Art.  79.) 

£n  cas  d'inexécution  sur  les  bien»  de  TEtat,  des  départements  et 
des  communes,  dans  les  délais  imposés,  il  est  procédé  d'office,  aux 
frais  de  qui  il  appartient,  .par  les  soins  du  préfet.  (Art.  80.) 

L'entrée  en  France  des  végétaux,  fleurs,  feuilles,  terres  compactes 
et  objets  quelconques  susceptibles  de  servir  à  l'introduction  d'ani- 
maux, de  larves,  de  plantes,  ou  de  cryptogames  reconnus  dangereux, 
peut  être  interdite  par  décret.  L'interdiction  peut  être  étendue  à  la 
détention  et  au  transport  de  ces  animaux,  larves,  plantes  ou 
cryptogames.  (Art.  81.) 

Les  dispositions  des  lois  et  règlements  spéciaux  concernant  la 
destruction  du  phylloxéra  et  du  doryphora  restent  d'ailleurs  main- 
tenus  (Id.). 

Des  arrêtés  du  ministre  de  l'Agriculture  règl^A*  les  conditions 
dans  lesquelles  peuvent  entrer  et  circuler  en  France  les  végétaux, 
fleurs,  feuilles,  terres  compactes  et  objets  soupçonnés  dangereux  et 
provenant  des  pays  étrangeis  ou  des  parties  du  territoire  français 
déjà  envahies  et  auxquelles  ne  s'appliquent  pas  les  décrets  d'inter- 
diction. (Art.  82.) 

Le  Code  pénal  punit  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins, 
de  cinq  ans  au  plus,  quiconque  est  convaincu  d'avoir  dévasté  des 
récoltes  sur  pied  ou  plants  venus  naturellement.  Les  coupables  peu- 
vent de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
(C.  P.,  art.  444.) 

Ce  délit,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui  du  maraudage, 
consiste  dans  la  destruction  des  récoltes  d'autrui,  non  pour  se  les 
approprier  ou  en  tirer  profit,  mais  dans  l'intention  de  nuire  et  de 
iwrter  préjudice.  On  doit  avoir  soin  de  constater  dans  le  procès-ver- 
bal les  circonstances  et  les  faits  qui  peuvent  révéler  l'intention  mau- 
vaise du  délinquant  ;  il  n'est  pas  moins  indispenvSable  de  signaler 
la  nature  et  Fétat  des  produits  dévastés,  attendu  que  ce  délit  puise 
fion  second  élément  dans  cette  circonstance  que  la  dévastation  a 
porté  sur  des  récoltes  sur  pieds  ou  des  plants  venus  naturellement 
ou  faits  de  main  d'homme.  —  Voy.  Grains,  Marattdaoe,  Pomcb 
RURALE.  —  Diet.  des  formules. 

Récompenses  nationales.   —  Distinctions  émanant  de  la  puis- 
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«ance  publique,  accordées  à  des  persoimeB  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices exceptionnels  à  leur  patrie  oa  à  la  société.  C'est  un  puissant 
moyen  d'action  dont  tous  les  gouvernements  se  aoat  servis  pour 
enoouraeer  has  divers  genres  de  mérite  et  de  dévouement  à  la  chose  pu- 
hlique.  L'ancien  régime  avait  ses  ordres  de  noblesse  et  de  chevale- 
rie ;  puis  se  sont  succédé,  suivant  les  époques  «t  les  institutions 
politiques,  les  armes  d^honnew  (arrêté  du  4  nivôse  an  Vil),  les  majo- 
rats,  le^s  titres  de  noblesse. 

Aujourd'hui  le  gouvernement  dispose  de  plusieurs  espèces  de  récom- 
penses nationales  ou  publiques.  Bu  voici  la  nomenclature  : 

D'abord  la  Légion  d'homxenr  pour  récompenser  les  services  émi- 
nents  rendus  par  les  civils  et  les  militaires.  La  médaille  militaire 
spécialement  destinée  à  récompenser  les  services  rendus  à  l'armée. 
EUe  est  ordinairement  réservée  aux  sou^Ktfficiers  et  9c»ldats.  Maés 
exceptionnellement  elle  est  donnée  aux  officiers  généraux  comme 
distinction  particulière.  Des  médailles  commémorât ives  de  campa- 
gnes sont  délivrées  aux  soldats  qui  y  ont  pris  part. 

Les  personnes  qui  se  sont  dévouées  pour  leurs  semblables  peuvent 
reoeroir  des  médailles  d^hon/neur,  que  le  ohef  de  l'EU»t  distribue, 
sur  la  profHïsition  du  ministre  de  l'Intérieur  ou  du  ministre  de  la 
Guerre.  (Cire.  3  novembre  1834.)  Des  médailles  de  8au\*e.tage  sont 
décernées,  snr  la  proposition  du  ministre  de  la  Marine,  à  ceux  qui 
ont  accompli  sur  mer  des  actes  de  dévouement.  Il  est  interdit  de 
porter  les  rubans  sans  médailles.  (Cire.  int.  12  mai  1849.) 

Depuis  la  loi  du  16  février,  les  diplômes  d'honneur  ont  été  rem- 
placés par  le-s  médailles  d'argent  pour  les  sapeurs-pompiers  «yuit 
30  ans  de  service.  —  Voy.  Safxubs-poxpisbs. 

Les  services  rendus  à  l'instruction  publique  sont  Tobjet  de  récom- 
penses cqpéciales  consistant  dans  le  titre  d'officier  d^académie  et 
d^offieier  de  VinHruciion  puhliqv^,  de  médailles  d'argent  avec  alloca- 
tion annuelles  de  100  francs,  avec  insignes  particuliers.  (D.  9  déo. 
1860,  art.  l*»,  et  D.  7  avril  1886,  21  décembre  1886.) 

Le  décret  du  7  juillet  1883,  pour  récompenser  les  services  rendus 
à  l'agriculture,  a  institué  la  croix  du  Mérite  agricole. 

n  a  été  accordé  par  des  lois  spéciales  des  pejisions  à  titre  de 
récompense  nationale,  en  1830,  1833,  1836,  1839,  1860,  à  des  colle<s 
tiens  de  citoyens.  Plusieurs  fois  aussi,  de  telles  pensions  ont  été 
conférées,  pour  services  extraordinaires,  par  voie  de  mesures  indi- 
viduelles ;  ou  bien  l'Etat  a  été  chargé  des  dépenses  occasionnées  par 
les  obsèques  d'hommes  illustres  ou  de  personnages  morts  victimes 
de  leur  dévouement  à  la  patrie. 

'Bd&tl  des  'témoignages  de  reconnaissance  publique  peuvent  être 
décernés  par  les  départements,  les  villes  ou  les  particuliers,  à  la 
condition  que  l'acte  ou  la  délibération  qui  les  confèrent  soit  ap- 
prouvé par  décret. 

RMoniMiMailoe  û'enfmntM  luiiimla.  —  En  vertu  de  la  loi  des 
finances  du  81  mars  1903,  les  reconnaissances  d'enfants  naturels,  sous 
quelque  forme  qu'elles  soient,  sont  exemptes  du  timbre.  —  Voy.  Etat 

GTVIL. 

I.  —  Voy.  Tbavattx  commets  aux.  ,  Voirœ. 


-  Action  de  se  pourvoir  contre  une  décision,  un  arrêt. 
Ce   mot   sert   aussi    à   exprimer  l'action   qu'on   peut    avoir   contre 
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quelqu'un  pour  être  garanti  ou  indemnisé.  —  Voy.  Conseil  de  pré- 
fecture, Conseil  i/Etat,  PÔxtrVoi. 

.  Recouvrement.  —    Action  de  recevoir  une  somme  due.  —  Voy. 

COHPTABILITB  COMMUNALE,  CONTRIRUTIONS  DIRECTES,  PERCEPTEURS,  RE- 
CEVEURS MUNICIPAUX,  Revenus  communaux. 

Reorépiment.  —  Enduit  de  mortier  appliqué  à  un  bâtiment.  Le 
Tccrépiment  des  édifices  qui,  dans  les  villes  ou  sur  les  voies  pu- 
bliques, se  trouve  hors  de  l'alignement  ne  peut  avoir  lieu  sans  une 
permission,  soit  du  maire,  soit  du  préfet,  suivant  qu'il  s'agit  de  la 
petite  ou  de  la  grande  voirie.  Les  contrevenants  deviennent  passibles 
des  peines  de  simple  police,  qui,  suivant  la  distinction  ci-dessus 
établie,  sont  prononcées  par  le  juge  de  paix  ou  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Voy.  Voirie. 

Reorutement.  —  Le  Sénat,  sur  l'initiative  d'un  de  ses  membres, 
M.  Rolland,  a  déjà  adopté  et  la  Chambre  se  prépare  à  discuter  une 
nouvelle  loi  organique  sur  le  recrutement  de  l'armée,  qui  va  modifier 
profondément  celle  du  15  juillet  1889  actuellement  en  vigueur  pour 
établir  le  service  de  deux  ans  depuis  longtemps  réclamé  par  l'opi- 
nion publique.  Mais,  quoique  le  principe  de  ce  service  soit  dès  à 
présent  acquis,  et  que  son  vote  par  la  Chambre  paraisse  assuré,  une 
période  de  deux  ou  trois  ans  au  moins  s'écoulera  avant  sa  mise  en 
application.  Jusque-là  par  conséquent  le  recrutemeoit  de  l'armée  de- 
meurant régi  par  la  .loi  de  1889,  c'est  encore  aux  dispositions  de 
celle-ci  que  se  réfère  le  présent  article  (1). 

DUpositions  générales.  —  Tout  Français  doit  le  service  militaire 
personnel.  (Art.  1^,  L.  15  juillet  1889.)  Le  mot  personnel  a  été  intro- 
duit dans  la  loi  pour  bien  indiquer  que  le  remplacement  et  la  substi- 
tution de  numéros  avaient  disparu  de  l'armée  française. 

(I)  Nous  croyons  cependant  devoir  résumer,  h  titre  de  renser^rnemeats  utiles, 
lés  dispositions  essentielles  de  la  future  loi  nrititairo  telle  qu'elle  résulte  du 
vote  du  Sénat,  et  à  laquelle  la  Gliambre  semble  ne  devoir  apporter  .de  modi- 
fications importnntrs. 

«  Le  service  oiilitairo  sera  désormais  rigoureusement  égal  pour  tous;  il  ne 
comportera  aucune  dispense.  Nul  ne  sera  admis  dans  une  admioistraliou  d& 
rÉtat  ou  investi  do  fonctions  publiques  électives  s*îl  n'a  satisfait  aux  obli- 
gations militaires.  ' 

«  Tout  Français  devra  doux  ans  de  service  actif,  fera  ensuite  partie  de  la 
réserve  pendant  onze  ans,  de  Tarmée  territoriale  pendant  six  ans,  de  la  réserve 
de  la  terriioria'e  pendant  six  ans.  Il  sera  donc  lié  au  service  jusqu'à  qua- 
rante-cinq ans. 

«  Les  famille»  des  jeunes  gens  qui  remplissent  oCTectivement  les  devoirs  de 
soutiens  indispensables  de  famille  pourront  recevoir  une  allocation  annuelle 
de  l'État.  Lo  nombre  de  ces  jeunes  gens  ne  pourra  dépasser  8  ponr  cent  du 
contingent.  La  même  allocation  pourra  être  accordée,  pendant  la  deuxième 
aonée  de  service,  aux  lamilles  des  militaires  qui,  après  un  an  de  présence 
sous  les  drapeaux,  justifieront  de  leur  qualité  de  soutiens  indispensables  de 
famille.  Leur  nombre  ne  pourra  dépasser  2  pour  cent. 

M  Actuellement,  les  jeunes  sens  ajournés  un  an  ou  deux  ans,  pour  cause  de 
mauvaise  santé,  ne  doivent  plus,  au  lieu  de  trois  ans  do  service,  que  deux  ans 
ou  un  an,  c'est-a-dire  que  les  années  d'ajournement  comptent  comme  années 
de  service.  Désormais  ceux  qui  seront  ajournés  un  an  feront  quand  même 
deux  ans  de  service.  Les  jeunes  gens  reconnus  encore  trop  faibles  la  deuxième 
année  seront  classés  dans  les  services  auxiliaires.  Après  une  année  passée 
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L'obligation  du  service  militaire  est  égale  pour  tous.  Elle  a  une 
durée  de  vingt-cinq  années.  Le  service  militaire  s'accomplit  suivant 
le  mode  déterminé  par  la  loi.  (Art.  2.) 

Cette  extension  du  .service  militaire  jusqu'à  quarante-cinq  ans 
était  commandée  par  Tétat  des  forces  de  nos  voisins. 

Nul  n'est  admis  dans  les  troupes  françaises  s'il  n'est  Français 
naturalisé  Français,  sauf  le«  exceptions  déterminées  par  la  présente 
loi.  (Art.  3.) 

Individiis  exclus  de  Varmée.  —  Sont  exclus  de  l'armée,  mais  mis, 
soit  pour  leur  tem^s  de  service  actif,  soit  en  cas  de  mobilisation,  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  Marine,  qui  détermine  par  arrêté  les 
services  auxquels  ils  peuvent  être  aflPectés  : 

'1^  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  ou  à  une  peine  infamante  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 177  du  Code  pénal  ; 

2°  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de 

sous  les  drapeaux  dans  ces  services,  ils  seront  examinés  par  la  coiumissioii 
de  réforme,  qui  décidera  s'ils  devront  accomplir  leur  deuxième  aiiDée  de  ser- 
vice dans  la  même  siniation  ou  dans  le  service  armé. 

«  Après  leur  libération,  les  ajournés  seront  astreints  aux  obligations  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge. 

«  Il  sera  accordé  des  sursis  d'incorporation  jusqu'à  Tàge  de  vin{,a-cioq  ans; 
mais  ils  ne  conféreront  aocune  dispense.  Il  ne  sera  pas  accordé  d'autorisation 
de  devancer  l'appel. 

<c  Avant  d'entrer  &  rÉcoIe  spéciale  militaire  de  Saiot-Cyr  ou  à  TÉcole  Poly- 
technique, les  jeuu'^s  gens  devront  faire  une  année  de  service  dans  un  corps 
de  troupe.  Ceux  qui  auront  été  admis  à  l'École  normale  supérieure,  à  TÈcole 
forestière,  à  l'École  centrale,  à  l'École  des  mines  et  à  l'i^cole  des  ponts  et 
chaussées  pourront  accomplir,  à  leur  choix,  la  première  de  leurs  deux  années 
de  service  dans  un  corps  de  troupe  avant  leur  entrée  dans  ces  écoles  ou  après 
en  être  soriis.  Ceux  qui  auront  fait  leur  année  de  service  avant  d'entrer  feront 
la  deuxième  année,  après  leur  sortie,  en  qualité  do  sous-lieutenants  de  ré- 
serve. Les  autres  devront  accomplir  d'abord  une  année  aux  conditions  ordi- 
naires et  une  deuxième  année  comme  sous-lieutenants  de  réserve. 

«  Les  élèves  de  ces  écoles  servant  comme  officiers  de  réserve  pourront  être 
envoyés  en  congé  après  quatre  mois  de  service,  si  leur  instruction  est  jugée 
suflisante.  Mais  ils  devront  accomplir  une  période  d'instruction  d'un  mois 
tous  les  deux  ans,  tant  qu'ils  seront  dans  la  réserve. 

«r  Les  élèves  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie  et  qui  ne 
seront  pas  jugés  susceptibles  d'être  pommés  sous- lieutenants  do  réserve  seront 
incorporés  comme  simples  soMals  pour  faire  ou  compléter  leurs  deux  ans  de 
service. 

«  Les  hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires  seront  désormais  appelés 
taudis  qu'actuellement  ils  ne  sont  pas  utilisés.  Si  l'eflectif  budgétaire  vient 
à  être  dépassé,  le  ministre  pourra  renvoyer  un  certain  nombre  d'hommes  do 
cette  catégorie,  désignés  par  le  tirage  au  sort,  après  un  an  de  service.  Ce 
tirage  aura  lieu  d'abord  parmi  ceux  qui  sont  classés  comme  soutiens  de 
famille. 

•  La  durée  du  service  comptera  du  l»'  octobre  et  l'incorporation  aura  lieu 
aa  plus  tard  le  10  octobre.  Les  militaires  ne  pourront  obtenir  plus  de  trente 
jours  de  permission  au  maximum,  pendant  leurs  deux  ans  de  service,  en 
dehors  des  dimanches  et  jours  fériés. 

«  11  n'y  aura  pas  d'interruption  do  service  et  de  congé,  sauf  pour  le  cas  do 
maladie  ou  de  convalescence. 

«  Les  soldats  de  deuxième  classe  ayant  subi  des  punitions  de  plus  de  huit 
jours  de  prison  scrotit  maintenus  au  corps  après  la  libération  de  leur  clasie 
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deux  ans  d'emprisonnement  et  aa-defisus,  ont  été  en  outre,  par  ap- 
plication de  r  article  42  du  Code  pénal,  frappés  de  F  interdiction,  de 
tout  on  partie  de  Texçrcioe  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille; 

3^  Les  relégués  collectifs. 

Les  relégués  individuels  sont  incorporés  dans  les  ooirps  de  diaci- 
plinaires  coloniaux  (1).  Le  ministre  de  la  Marine  désigne  le  corps 
auquel  chacun  d'eux  eist  affecté  en  cas  de  mràilisvtioii.  (Art.  4.) 

En  excluant  ces  individus  de  Tannée,  la  loi  n*a  pas  voulu  que 
leur  indignité  devînt  pour  eux  une  cause  de  libération  al>solue  de 
tonte  espèce  de  charge;  aussi  elle  les  met  pour  leor  temps  de  service 
actif  en  cas  de  mobilisation  à  la  disposition  du  ministre  de  1»  Ma* 
rine,  qui  leur  fera  exécuter  des  travaux  quelconques.  Mais  ils  ne 
font  pas  partie  de  Tarmée:  s'ils  sont  blessés  dans  un  service  com- 
mandé, ils  n'ont  pas  droit  à  pension.  (Labordère,  séance  dn  26  dé- 
cembre 18B8.)  Par  suite  de  leur  exclusion  de  T armée,  ces  hommes 
ne  peuvent  ni  obtenir  ni  conférer  la  dispense.  Ces  individus  néan- 
moins doivent  être  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  avec  spé- 
cification de  la  peine  encourue  par  eux  afin  que  le  conseil  de  revi- 

pendant  un  nombre  de  jours  é^al  au   nombre  de  Journées  de  prison  ou  de 
cellule,  déduction  f<iite  des  punitions  n'excédant  pas  huit  jours. 

«  Les  hommes  de  la  rèserTe  seront  assujetiis  à  deux  mameuvret,  chacune 
d'une  durée  de  4  semaines.  Les  hommes  de  Tarmés  territoriale  devront  accom- 
plir une  période  d^ exercices  d'une  durée  de  deux  senaines. 

«  Il  pourra  être  accordé  six  pour  cent  de  dispenses  de  ceuvoeations  en 
faveur  des  soutiens  indispensables  de  famille.  Les  instituteurs  pourront  être 
dispensés  de  l'un  des  deux  appels  de  la  réserve. 

c  Certains  fonctionnaires  et  agents,  ainsi  que  les  hommes  dBS  services  auxi- 
liaires, seront  dispensés  des  manœuvres,  exercices  ou  revues  d*appel. 

«  Le  nombre  des  rengagements  de  sou^ofticiers  sera  beaucoup  plus  élevé. 
II  sera  fixe  «  aux  trois  quarts  de  P effectif  total  des  mUitaires  deceçrade  ». 

«  Pour  les  caporaux,  le  maximum  aea  rengagements  sera  la  moitié  de  l'ef- 
fectif total. 

«  Les  mêmes  avantages  que  dans  la  dernière  loi  seront  aeoordês  pour  les 
rengagements.  Quelques  nouvelles  (garanties  sont  données  aux  sous-ofAoiers 
pour  robtention  des  emplois  civils. 

«  Les  dispositions  de  cette  loi  sont  applicables  aux  colonies,  mais  les 
Français  ou  naturalisés  qui  7  résident  ne  devront  qu'un  au  do  service.  Une 
loi  spéciale  fixera  les  conditions  du  service  militaire  des  indigèaes. 

«  Une  loi  spéciale  dèlenninera  aussi  : 

«  1*  Les  mesures  à  prendre  ponr  rendre  uniforme  dans  tous  les  lycées  et 
établissements  d'enseignement  l'application  de  la  loi  du  27  janvier  18^0,  impo- 
sant l'obligation  des  exercices; 

e  â**  L'organisation  de  l'instruetion  militaire  pour  les  jeunes  gens  do  17  à 
iO  ans,  et  le  mode  de  désignation  des  instructeurs. 

«  La  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  n'entrera  en  vigueur  que  deux  uns 
après  «a  promulgation^  mais  les  dispositions  relatives  aux  rengagements  et 
commissions  seront  immédiatement  applicables. 

«  Les  sous-officiers  qui  se  trouvent  dans  leur  troisième  année  de  service 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  pourront  étro  maintenus  sous  les 
drapeaux  par  décision  ministérielle  jusqu  à  l'expiration  de  cette  troisième 
année,  alors  même  que  tout  ou  partie  de  leur  classe  serait  renvoyée  dans  ses 
foyers,  (^es  sous-ofllciors  recevront  la  même  haute  paye  que  les  sous-officiers 
rengagés  et  auront  le  droit  de  concourir  ponr  les  emplois  civils. 

«  La  disposition  relative  à  l'incorporation  de  la  classe,  au  commencement 
d'octobre,  sera  appliquée  dés  la  promulgation  de  la  loi.  » 

(1)  L'organisation  des  compagnies  de  discipline  a  été  modifiée  prit  le  décret 
du  5  juillet  !897.  (Voy.  J,  off.  du  8  juillet  1890.) 
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sion  puisse  opérer  leur  x^Iassement  sur  la  liste  de  recrutement.  (Cire, 
déc.  1891.) 

Individus  qui  doivent  être  incorporés  dans  les  hataiUon^  cPinfan- 
terié  légère  (T Afrique.  —  Le»  individus  reconnus  coupables  de  crimes 
et  condamnés  seulement  à  l'empiisonnement  par  application  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal  ; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  correctionnellement  à  trois  mois  de 
prison  au  moins  pour  outrage  public  à  la  pudeur,  pour  délit  de 
vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  prévu  par 
Farticle  ^  du  Code  pénal  ; 

Ceux  qui  ont  été  l'objet  de  deux  condamnations  au  moins,  quelle 
qu'en  soit  la  durée  pour  l'un  des  délit»  spécifiés  dans  le  paragraphe 
précédent  ; 

Sont  incorporés  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  : 

Ceux  qui,  au  moment  de  l'appel  de  leur  classe,  se  trouveraient 
retenus  pour  ces  mêmes  faits  aans  un  établissement  pénitentiaire 
seront  incorporés  dans  lesdits.  bat  aillons  à  Pexpiration  de  leur  peine 
pour  y  accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi. 

Après  un  séjour  d'une  année  dans  ces  bataillons,  les  hommes  dési- 
gnés au  présent  article  qui  seraient  l'objet  de  rapports  favorables 
de  leurs  chefs  pourraient  être  renvoyés  dan«  d'autres 'corps  par  le 
ministre  de  la  Guerre.  (Art.  6.)  ' 

Ici  la  loi  prévoit  la  possibilité  de  l'amendement  et  donne  à  l'homme 
la  faculté  de  mériter  par  sa  conduite  de  rentrer  dans  les  rangs  de 
Tarmée   nationale. 

Condamnés  politiques,  —  Les  dispositions  des  articles  4  et  5  ci- 
dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  individus  qui  ont  été  condamnés 
pour  faits  politiques  ou  connexes  à  des  faits  politiques.  (Art.  6,  §  1^'.) 

La  définition  des  crimes  et  délits  politiques  n'ayant  jamais  été 
juridiquement  faite,  le  paragraphe  2  de  l'article  6  décide  qu'en  cas 
de  contestation,  il  sera  statué  par  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domi- 
cile, conformément  à  l'article  31  ci-après. 

Ces  individus  suivront  le  sort  de  la  première  classe  appelée  après 
l'expiration  de  leur  peine. 

Conséquence  de  Vohlujatlon  du  service  person/nel.  —  Nul  n'est  ad- 
mis dans  une  administration  de  l'Etat  s'il  ne  justifie  avoir  satis- 
fait laAix  obligations  imposées  par  la  présente  loi.  (Art.  7.) 

Discipline  d^sh  corps,  -^  Tout  corps  organisé,  quand  il  est  sous  les 
armes,  est  soumis  aux  lois  militaires,  fait  partie  de  l'année  et 
mlève  soit  du  ministre  de  la  Guerre,  soit  du  ministre  de  la  Marine. 

H  en  est  même  dea  corps  de  V4étérans  que  le  ministre  de  la 
Guerre  est  autorisé  à  créer  en  temps  de  guerre,  et  qui  seraient  re- 
crutas par  voie  d'engagements  volontaires  parmi  les  hommes  ayant 
accompli  la  totalité  de  leur  service  militaire.  (Art.  8.) 

Suspension  du  droit  de  vote  pour  les  militaires.  —  Les  militaires  et 
assimilés  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  de*  armées  de  terre 
et  de  mer  ne  prennent  part  à  aucun  vote  quand  ils  sont  présents 
au  corps,  à  leur  poste  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ceux 
qui,  au  moment  de  l'élection  se  trouvent  en  résidence  libre,  en 
non  activité  ou  en  possession  d'un  congé,  peuvent  voter  dans  la  com- 
mune sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  régulièrement  inscrits.  Cett<>. 
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disposition  s'applique  également  aux  officiers  et  assimilés  qui  sont 
en  disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve.  (Art.  9.) 

Formation  des  tahleauœ  de  recensement.  —  Chaque  année,  à  la 
fin  de  novembre,  les  maires  provoquent  par  des  publications  et 
affidies  les  déclarations  des  jeunes  gens  susceptibles  de  faire  partie 
de  la  classe  et  rappellent  les  pénalités  contre  les  omis  et  les  diverses 
conditions  de  nationalité  de  domicile  et  d'âge  dont  il  sera  question 
ci-après.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  ayant  atteint 
Tâge  de  vingt  ans  révolus  dans  Tannée  précédente  et  domiciliés  dans 
Tune  des  communes  du  canton  sont  dressés  par  les  maires  dans  le 
courant  de  déoetnbre  : 

1^  Sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les  jeunes  gens,  leurs 
parents  ou  leurs  tuteurs  ; 

2^  D'office,  d'après  les  registres  de  l'état  civil  et  tous  autres  docu- 
ments et  renseignements,  notamment  d'après  les  signalements  qui 
leur  seront  adressés  par  les  maires  des  autres  communes. 

Afin  d'éviter  que  des  jeunes  gens  soient  inscrits  dans  deux  cantons 
à  la  fois,  les  maires  du  lieu  du  domicile  légal  donnent  avis  de 
l'inscription  au  maire  du  lieu  de  la  résidence. 

Pour  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  les  registres 
de  l'état  civil  ou  qui  ne  produisent  pas  leur  acte  de  naissance,  le 
maire  doit  procéder  à  une  enquête  administrative  en  provoquant 
les  déclarations  des  notables  habitants,  et  principalement  de  ceux 
qui  ont  des  fils  inscrits  sur  les  tableaux  de  la  classe.  Cette  en- 
quête serait  inutile  si  le  jeune  homme  produisait  un  jugement  régu- 
lier, constatant  son  âge,  et  rendu  contradictoirement  avec  le  minis- 
tère public. 

Les  maires  consignent  sur  les  tableaux  de  recensement  les  ren- 
seignements qu'ils  ont  obtenus,  soit  des  parente,  soit  de  la  popula- 
tion, sur  les  jeunes  absents  et  sur  ceux  frappés  de  condam- 
nations pouvant  entraîner  l'application  des  articles  4  et  5.  Mais 
ces  dernières  indications  ne  doivent  pas  figurer  sur  le  tableau  destiné 
à  l'affichage. 

Les  maires  doivent  avoir  soin  d'inscrire  aussi  sur  les  tableaux  les 
omis  des  classes  antérieures  qui  leur  auraient  été  signalés  ou  qu'ils 
auraient  découverts.  (Art.  10,  L.  6  juillet  1889  et  Inst.  du  12  dé- 
cembre 1889.) 

Fils  d^étrangers,  —  Les  individus  déblarés  Français  en  vertu  de 
l'article  l**"  de  la  loi  du  16  décembre  '1874  {c'esi-à-dire  les  fils  nés 
en  France  d'étrangers  gnU  eux-mêmes  y  sont  nés)  sont  portés,  dans 
les  communes  oi!^  ils  sont  domiciliés,  sur  les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité.  Us 
sont  soumis  au  service  militaire,  s'ils  n'établissent  pas  leur  qualité 
d'étrangers.  (Art.  11,  §  1.) 

L'article  8,  §  3  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889 
sur  la  nationalité,  intervenue  entre  le  vote  et  la  loi  militaire  par 
le  Sénat  et  sa  promulgation,  a  apporté  une  certaine  dérogation  à 
cet  article.  Il  déclare  Français,  sans  faculté  d'option,  les  étrangers 
nés  en  France  d'étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés;  par  suite,  au 
point  de  vue  du  recrutement,  ces  individus  sont  dans  le  même  cas 
que  les  autres  nationaux  ;  il  n'y  a  plus  lieu  de  leur  laisser  un 
délai  pour  établir  leur  qualité  d'étrangers,  puisqu'ils  ne  peuvent 
plus  renoncer   à  la  nationalité  française,  et  ils  doivent  être  ins- 
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erits  sur  les  tableaux  de  recensement  eti  même  temps  que  les  wv^ 
très  jeunes  gens  de  la  cl<isse.  (Inst.  4  décembre  1889.) 

Les  individus  nés  en  France  d'étrangers  résidant  en  France,  mais 
qui  n'y  sont  pas  nés,  sont  également  portés,  dans  les  communes  oiï 
ils  sont  domiciliés,  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  dont 
la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée 
par  la  loi  française.  Ils  peuvent  réclamer  contre  leur  inscription 
lors  de  l'examen  du  tableau  de  recensement  et  lors  de  leur  convo- 
cation au  conseil  de  revision,  conformément  à  l'article  16  ci-après. 
S'ils  ne  réclament  pas  le  tirage  au  sort  équivaudra  pour  eux  à  la 
déclaration  prévue  par  l'article  9  du  Code  civil.  S'ils  se  font  rayer, 
ils  seront  immédiatement  déchus  du  bénéfice  dudit  article.  (Art.  11, 
§  2.)  Mais  ils  ne  devront  être  rayés  que  s'ils  produisent  :  1°  ime  décla- 
ration souscrite  par  eux  et  déclinant  la  qu'alité  de  Français  ;  2^  une 
attestation  de  leur  gouvernement  ;  3°  un  certificat  constatant  qu'ils 
ont  satisfait  à  la  loi  militaire  de  leur  pays.  (Inst.  4  décembre  1889.; 

Individus  résidant  en  Fraïuie  et  nés  à  Vétraaiger.  —  Les  mêmes 
dispositions  sont  applicables  aux  individus  résidant  en  France  et  nés 
en  pays  étranger,  soit  d'un  étranger  qui  depuis  lors  a  été  nad:uralisé 
Français,  soit  d'un  Français  ayant  perdu  la  qualité  de  Français,  mais 
qui  l'a  recouvrée  ultérieurement,  si  ces  individus  étaient  mineurs, 
lorsque  leurs  parents  ont  acquis  ou  recouvré  la  nationalité  française. 
(Art.  11,  S  3.) 

Individus  naturalisés  ou  réintégrés»  —  Les  individus  devwius 
•Français  par  voie  de  naturalisation,  réintégration,  ou  déclaration 
faite  conformément  aux  lois,  sont  portés  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement de  la  première  classe  formée  après  leur  changement  de 
nationalité.  Dès  que  les  maires  ont  connaissance  de  la  naturalisa- 
tion ou  de  la  réintégration,  ils  doivent  les  inscrire  d'office  sur  les 
tableaux'  de  recensement,  à  moins  qu'ils  n'aient  45  ans. 

Mais  les  individus  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  en  vertu 
du  présent  article  et  de  l'article  précédent  ne  sont  assujettis  qu'aux 
obligations  de  service  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par 
leur  âge.  (Art.  12.) 

Jeunes  gens  rUs  en  Fram.ee  d'un  étranger  né  hors  de  France  et 
qui  n'y  sont  pas  domiciliés  à  leur  majorité.  —  C^s  hommes  ne  devien- 
nent Français  qu'à  la  condition  de  faire,  ou  que,  s'ils  sont  mineurs, 
leurs  représentants  légaux  fassent  pour  eux  :  1°  la  soumission  de  fixer 
en  France  leur  domicile  devant  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  le 
plus  proche  ;  2«>  de  l'y  établir  effectivement  dans  l'année  qui  suit 
l'aainée  de  la  soumission  ;  3°  de  souscrire  dans  le  même  délai  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  résidence  la  déclaration  prévue 
par  l'article  9  du  Code  civil.  Ce  n'est  en  principe  qu'après  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  que  le  maire  doit  inscrire  l'homme 
sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  à  laquelle  il  appar- 
tient par  son  âge,  ou  de  k  première  classe  formée  après  l'enregistre- 
ment de  la  déclaration.  Mais  si,  en  l'absence  de  déclaration,  le  jeune 
homme  a  été  inscrit  par  erreur  et  a  pris  part  au  tirage  sans  exciper 
de  son  extranéité,  il  deviendra  alors  Français  de  plein  droit  et  ne 
devra  pas  être  rayé  des  listes  de  recrutement.  (Art.  9,  §  3  du  Code 
civil  modif.  et  Inst.  du  4  décembre  1889.) 
Aux  termes  de  la  circulaire  du  11  mars  1891,  les  conseils  de  revi- 
II  81 
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sion  doireat  faire  droit  aux  demandes  de  radiation  des  listes  formées 
par  : 

!•  Les  individus  naturalisés  ou  réintégrés  Français  antérieurement 
à  la  loi  du  15  juillet  1889  qui  n'auraient  pas  été  inscrits  sur  leur 
demande  expresse  ; 

2^  Par  les  individus  nés  en  France  d'un  étranger  né  à  Tétranger 
et  domicilié  en  France,  qui  étaient  majeurs  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  26  juin  18â^  et  qui  auraient  été  inscrits  d'offioe,  en 
vertu  de  rarticle  11  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Les  individus  de  ces  deux  catégories  ne  sont  pas,  en  effet,  atteints 
par  la  loi  nouvelle  qui  ne  «aurait  avoir  à  leur  égard  un  effet  rétroac- 
tif mais  les  naturalisés  ou  réintégrés  dan»  la  qualité  de  Français 
doivent  étro  inscrits  s'ils  en  forment  la  demande.  (Cire  déc.  1891.) 

Indiridus  nés  en  France  oti  à  Vétranycr  de  parenis  dont  Pun  a 
perdu  la  qualité  de  Français,  —  Aux  termes  de  l'article  10  modifié 
du  Gode  civil,  les  formalités  et  déclarations  pour  l'acquisition  de 
la  qualité  de  Français  sont  permises  à  tout  âge  à  ces  individus, 
à'  moins  qu'appelés  sous  les  drapeaux  lors  de  leur  majorité,  ils 
n'aient  revendiqué  la  qualité  d'étranger.  En  conséquence,  les 
maires  doivent  les  inscrire  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 
première  clas^se  formée  après  l'acceptation  de  leur  déclaration  à  moins 
qu'ils  n'aient  45  ans  révolui?.  (Inst.  4  décembre  1889.) 

Enfants  majeurs  de  V étranger  naturalisé  ou  réintétjré  Français.  — 
Ils  deviennent  Français  de  deux  manières,  par  le  décret  qui  natu- 
ralise leurs  parents  ou  à  Taide  des  formalités  et  déclarations  de 
l'article  9  modifié  du  Code  civil. 

Dans  Tun  et  Tautre  cas,  les  maires  doivent  inscrire  Ces  individus 
aveo  la  première  classe  formée  après  le  changement  de  nationalité, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  45  ans  accomplis.  (Inst.  4  décembre  1889.) 

Doute  sur  ta  nationalité,  —  En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des 
jeunes  gens,  les  maires  n'hésiteront  pas  à  les  inscrire,  sauf  à  signa- 
ler d'urgence  les  cas  douteux  aux  préfets,  qui  statueront  oir  intro- 
duiront, au  nom  de  l'Etat,  une  instance  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'inscrit  pour  obtenir  un  jugement.  (Inst.  4  décembre  1889.) 

Domicile,  —  Sont  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  le 
canton  : 

1®  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés,  établis  au  dehors, 
expatriés,  absents  ou  en  état  d'emprisonnement,  si,  d'ailleurs,  leur 
père,  leur  mère  ou  leur  tuteur  est  domicilié  dans  une  des  communes 
du  canton,  ou  si  leur  père,  expatrié,  avait  un  domicile  dans  une  dea- 
dites  communes.  Les  jeunes  gens  qui  atteignent  leur  majorité  avant 
le  tirage  doivent  être  inscrits  au  domicile  de  leurs  parenta,  alors 
même  qu'ils  auraient  un  domicile  distinct. 

2°  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère,  à  défaut  de 
père,  sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de 
leur  domicile  réel  dans  un  autre  canton  ; 

3°  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton,  alors 
même  que  leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés  j 

4P  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton  qui  n'auraient  ni 
leur  père,  ni  leur  mère,  ni  un  tuteur  ; 

5°  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne  seraient  dans 
aucun  des  cas  précédents  et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscrip- 
tion dans  un  autre  canton  ; 
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6^  Les  élèves  des  hospices  cÎTils  sont  par  mesure  d'ordre  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  commune  où  ils  résident  au 
moment  de  la  formation  des  tableaux. 

Les  jeunes  gens  résidant^  soit  en  Algérie,  soit  aux  colonies,  sont 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  du  lieu  de  leur  résidence.  Sur 
la  justification  de  cette  inscription,  ils  sont,  en  ce  cas,  rayés  des 
tableaux  de  recensement  oii  ils  auraient  pu  être  portés  en  France, 
par  application  des  dispositions  du  présent  article.  (Art.  13  et  Inst. 
4  décembre  1889.) 

La  disposition  du  dernier  paragraphe  n'est  qu'une  conséquence 
naturelle  des  dispositions  spéciales  adoptées  pour  le  recrutement  en 
Algérie  et  aux  colonies.  (Voy.  infra.J  II  était  nécessaire  d'éviter  toute 
confusion  et  tout  double  emploi. 

Age.  —  Sont,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés  comme 
ayant  Tâge  requis  pour  l'inscription  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment, les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  produire  ou  n'ont  pas  produit, 
avant  la  vérification  des  tableaux  de  recensement,  un  extrait  des 
registres  de  l'état  civil  constatant  un  âge  différent  ou  qui,  à  défaut 
des  registree  de  l'état  civil,  ne  peuvent  prouver  ou  n'ont  pas  prouvé 
leur  âge,  conformément  à  l'article  46  du  Code  civil.  (Art.  14.) 

Si,  dans  les  tableaux  de  recensement  des  années  précédentes,  des 
jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement de  la  classe  qui  est  appelée  après  la  découverte  de  l'omission, 
sauf  le  cas  prévu  à  l'article  69  ci-après,  à  moins  qu'ils  n'aient  qua- 
rante-cinq ans  accomplis  à  l'époque  de  la  clôture  des  tableaux,  et 
aont  soumis  à  toutes  les  obligations  de  cette  clajsse. 

Toutefois,  ils  sont  libérés  à  titre  définitif  à  l'âge  de  quarante- 
huit  ans  au  plus  tard.  (Art.  15.) 

Il  importe,  que  les  jeunes  gens  veillent  à  leur  inscription  régulière 
sur  les  tableaux  de  recensement,  car,  indépendamment  des  pénalités 
édictées  en  cas  de  fraude,  la  simple  omission  entraîne  pour  eux  l'ins- 
cription en  tête  des  tableaux  de  recensement,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  et  l'attribution  de  droit  des  premiers  numéros,  ce  qui  peut 
amener  lem*  affectation  à  l'armée  de  mer  ou  aux  contingents  colo- 
niaux. (Art.  15  et  17  du  15  juillet  1889  et  Inst.  4  décembre  1889. 

Mentimis  à  faire  sur  les  tableaux  de  recensement.  —  Les  maires 
provoquent  et  mentionnent  sur  les  tableaux  de  recensement  les  ré- 
clamations que  les  jeunes  gens  auraient  à  faire  valoir,  soit  poUr  être 
exemptés,  soit  pour  être  dispensés  (art.  20,  21,  22,  23  et  60  de  la 
loi  du  15  juillet  1889),  soit  pour  obtenir  l'application  des  articles  28 
ou  29  et  30  de  la  même  loi.  Ils  indiquent  à  ces  jeunes  gens  ou  auas 
personnes  qui  les  représentent  les  pièces  qu'ils  auront  à  produire  pour 
justifier  leur  droit  en  les  invitant  à  les  déposer  entre  leurs  mains 
avant  le  tirage.  Les  maires  donnent  aux  déposants  récépissé  de  leur 
demande  et  des  pièces  y  annexées. 

Afin  de  faciliter  aux  jeunes  gens  le  moyen  de  se  procurer  les  cer- 
tificats d'activité  de  leurs  frères,  ou  les  extraits  mortuaires  de  mili- 
taires récemment  morts,  les  maires  dressent,  dès  la  publication  des 
tableaux  de  recensement,  les  états  nominatifs  de  ces  jeunes  gens  et 
les  envoient  immédiatement  aux  préfets  qui  écrivent  directement 
aux  conseils  d'administration  des  corps  ou  au  ministre  de  la  Marine 
pour  la  délivrance  des  certificats,  (Inst.  4  décembre  1889.) 

Les  maires  doivent  aussi  annoter,  après  vérification,  avec  tout  le 
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soin  possible,  la  profession  des  jeiunes  .gens  sur  les  tableaux  de  re- 
censement, car  de  ces  indications  dépend  en  grande  partie  T affec- 
tât ion  ultérieure  des  hommes.  Les  mécaniciens,  cordonniers,  tail- 
leurs d'habits,  selliers,  bourreliers,  maréchaux  ferrants  et  les  jeunes 
gens  ayant  l'habitude  de  monter  à  cheval  ou  de  conduire  les  voitures 
doivent  être  particulièrement  signalés.  (Inst.  4  décembre  1889.) 

L'instruction  des  jeunes  gens  est  indiquée  en  regard  des  noms  par 
les  chiffres  :  0  pour  le  jeune  homme  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  ; 
1  pour  celui  qui  sait  lire  ;  2  pour  celui  qui  sait  lire  et  écrire  ;  3  pour 
celui  qui  sait  lire,  écrire  et  compter  ;  4  pour  celui  qui  a  obtenu  le 
brevet  d'enseignement  primaire  ;  6  pour  les  bacheliers  des  divers 
enseignements.  La  lettre  X  signifie  qu'on  n'est  pas  fixé  sur  le  degré 
d'enseignements.  (Inst.  4  décembre  1889.) 

11  est  ouvert  sur  la  minute  des  tableaux  de  recensement  une 
colonne  13  assez  large  pour  recevoir,  avec  la  mention  u  certifié  véri- 
table »,  écrite  de  leur  main,  les  signatures  des  jeunes  gens  qui  se 
font  inscrire  ou  des  personnes  qui  se  sont  présentées  pour  eux.  Ceux 
qui  ne  savent  pas  signer  apposent  une  croix.  Les  absents  sont  indi- 
qués comme  absents. 

La  minute  des  tableaux  doit  être  terminée  le  31  décembre  au 
plus  tard  et  doit  mentionner  toutes  les  demandes  d'inscription  pré- 
sentées par  les  familles,  alors  même  qu'on  n'aurait  pas  cru  devoir 
y  donner  suite,  afin  que  l'Administration  soit  à  même  d'apprécier 
ultérieurement  les  réclamations  des  intéressés.  (Inst.  4  dé- 
cembre 1889.) 

Ordre  d'inscription,  —  Tous  les  jeunes  gens  doivent  être  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement  dans  l'ordre  alphabétique  rigoureux 
de  leurs  noms  de  famille.  (Inst.  4  décembre  1889.) 

I:'ublication  des  tableaux  de  recensement.  —  Les  tableaux  de 
recensement  sont  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  articles  63  et  64  du  Code  civil,  c'est-à- 
dire  en  deux  publications,  à  huit  jours  d'intervalle  devant  la  pofte 
de  la  maison  commune.  La  dernière  publication  doit  avoir  lieu  au 
plus  tard  le  15  janvier  ;  un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et 
restera  affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune  pendant  les  huit  jours 
d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication.  (Art.  10,  L.  15  juil- 
let 1889.) 

rièces  non  assujetties  au  timbre.  —  Les  certificats,  extraits  d'act« 
de  l'état  civil  et  généralement  toutes  les  pièces  dont  les  jeunes  gens 
auraient  besoin  sont  affranchis  du  timbre  et  délivrés  sans  frais  avec 
mention  de  leur  destination  spéciale.  —  Les  préfets  et  sous-préfets 
légalisent  les  extraits  d'actes  de  l'état  civil  destinés  au  recrutement. 
(Inst.  4  décembre  1889.) 

Examen  des  tableaux  de  recensement  et  tirage  au  sort.  —  Un  dé- 
cret fixe  chaque  année  les  époques  auxquelles  doivent  s'effectuer  l'exa- 
men des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  au  sort.  —  Les  préfets 
font  afficher  et  publier  dans  toutes  les  communes  un  arrêté  indiquant 
ces  époques.  D'après  ces  arrêtés,  les  maires  publient  des  avis  indi- 
quant le  jour,  le  lieu  et  l'heure  des  opérations.  Cette  publication  est 
faite  dans  les  formes  indiquées  ci-dessus  des  articles  63  et  65  du 
Code  civil.  Cet  acte  emporte  convocation  pour  lee  jeunes  gens  de^  la 
classe.  (Inst.  4  décembre  1889.) 

L'examen  des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  au  sort  sont 
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faits  au  chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique,  devant  le  sous-pré- 
fet a^isté  des  maires  du  cantcm. 

Dans  les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons,  le  sous- 
préfet  est  assisté  du  maire  et  de  ses  adjoints. 

La  suppression  de  -ce  paragraphe  avait  été  demandée  au  Sénat  par 
M.  Péter  comme  étant  inutile.  Mais  le  général  Billot  observa  que 
dans  les  grandes  villes,  de  trois,  quatre  ou  cinq  cantons,  le  maire 
étant  dans  l'impossibilité  de  connaître  à  fond  par  lui-même  la  situa- 
tion et  les  intérêts  de  tous  ses  administrés,  il  fallait  qu'il  pût  comp- 
ter sur  le  concours  de  ses  adjoints  pour  le  renseigner  et  le  seconder 
dans  rassemblée  cantonale. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements,  chaque  arron- 
dissement est  représenté  par  un  officier  municipal. 

Les  tableaux  de  recensement  de  chaque  commune  sont  lus  à  haute 
voix.  Les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  représentants  sont  entendus 
dans  leurs  observations.  (Art.  16,  L.  15  juillet  1899.) 

Le  sous-préfet  ne  statue  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  maires. 
(Art.  16  de  la  loi.)  A  moins  de  preuves  sérieuses,  il  doit  refuser  d'ins- 
crire, d'après  la  notoriété  publique,  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  été 
mis  en  demeure  de  justifier  de  leur  âge.  Il  prend  note  de  leur  position 
pour  qu'ils  soient  inscrits,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  commune  de  leur 
domicile,  sur  les  tableaux  de  la  classe  suivante.  Il  raye  les  omis  qui 
justifient  avoir  45  ans  accomplis.  S'il  y  a  contestations  relatives  aux 
inscriptions,  le  sous-préfet  statue  conformément  à  la  loi  et  effectue  les 
inscriptions  qu'il  juge  devoir  être  faites.  Les  jeunes  gens  qui 
auraient  été  portés  indûment  en  sont  rayés  ;  toutefois,  dans  les  cas 
douteux,  le  sous-préfet  s'abstient  de  prononcer  et  maintient  les  récla- 
mants sur  les  tableaux,  sauf  décision  définitive  du  conseil  de  révi- 
sion. Le  sous-préfet  annote  ensuite  sur  les  tableaux  les  motifs  des 
changements  et  corrections  auxquels  l'examen  a  donné  lieu.  (Inst. 
4  décembre  1889.) 

Les  tableaux  sont  arrêtés  et  visés  par  le  sous-préfet  et  par  les 
maires. 

Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  l'ordre  dans 
lequel  elles  sont  appelées  pour  le  tirage  est  chaque  fois  indiqué  par 
le  sort.  (Art.  15.) 

Le  sous-préfet  inscrit  en  têt©  de  la  liste  du  tirage  : 

1°  Le  nom  des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  l'article  69  de  la  présente»  loi. 

2°  Le  nom  des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  l'article  15  et  qui  n'ont  pas  déposé  à  la  sous-préfecture,  huit  jours 
au  moins  avant  le  tirage  du  canton,  une  demande  tendant  à  faire 
excuser  leur  non  inscription  sur  le  tableau  de  recensement  des  années 
précédentes,  et  justifiant  que  l'omission  de  leur  nom  sur  ce  tableau 
ne  pouvait  être  imputée  à  leur  négligence. 

Les  premiers  numéros  leur  sont  attribués  de  droit.  Ces  numéros 
sont  en  conséquence  extraits  de  l'urne  avant  l'opération  du  tirage. 

Quant  aux  omis  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 15  et  qui  auront  déposé  à  la  sous-préfecture  la  demande  sus-indi- 
quée  dont  ils  pourront  demander  un  récépissé,  ils  prendront  part  au 
tirage,  provisoirement,  jusqu'à  la  décision  du  conseil  de  revision 
au-  jour  de  sa  réunion  au  canton.- 

Le  conseil  de  revision,  appréciant  le  degré  de  responsabilité  encou- 
rue maintiendra  aux  omis  dont  les  explications  seront  jugées  suffi- 
santes le  bénéfice  définitif  de  leur  numéro  provisoire  et  inscrira  en 
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tèt€  de  la  liste  du-  tarage,  immédiateiiient  après  ceux  qui  avaient 
été  inscrits  d'office  par  le  sous-préfet  au  moment  du  tirage,  les 
jeunes  gens  dont  les  explications  paraîtraient  insuffisantes  et  qui, 
même  sans  intention  frauduleuse,  auraient  fait  preuve  de  n^li- 
gence  grave.  Dans  le  cas  ovi  un©  intention  frauduleuse  aurait  été 
relevée,  le  conseil  renverra  les  jeunes  gens  devant  les  tribunaux  par 
application  de  l'article  69.  (Art.  17,  loi  du  Ï6  juillet  1889,  modifié 
par  la  loi  du  2  février  1891.) 

Avant  de  commencer  les  opérations  du  tirage,  le  sous-préfet  compte 
irabliquement  les  numéros  et  les  dépose  dans  l'urne,  après  s'être 
assuré  que  leur  nombre  est  égal  à  celui  des  jeunes  gens  appelés  à  y 
prendre  part  j  il  en  fait  la  déclaration  à  haute  voix. 

Aussitôt  après,  chacun  des  jeunee  gens  est  appelé  dans  Tordre 
du  tableau.  Son  identité  est  constatée  par  le  sous-prcfet  ;  chaque 
homme  prend  dans  l'urne  un  numéro  qui  est  immédiatement  pro- 
clamé. Pour  les  absents,  le  numéro  est  tiré  par  les  parents  ou, 
à  défaut,  par  le  maire  de  la  commune. 

L'opération  du  tirage  continue  sans  interruption  jusqu'à  ce  que 
le  dernier  numéro  soit  extrait  de  l'urne.  Elle  ne  peut  être  recom- 
mencée dans  aucun  cas. 

Les  jeunes  gens  qui  ne  se.  trouveraient  pas  pourvus  de  numéros 
seront  inscrits  à  la  suite  avec  des  numéros  supplémentaires  et  tireront 
entre  eux  pour  déterminer  Tordre  suivant  lequel  ils  seront  inserita. 

L'opération  du  tirage  ne  peut  être  recommencée  sous  aucun  pré- 
texte. 

La  liste  du  tirage  est  dressée  à  mesure  que  les  numéros  sont  pro- 
clamés. 

KHe  est  lue  à  haute  voix,  arrêtée  et  signée  de  la  même  manière 
que  le  tableau  de  recensement  et  annexée  avec  ledit  tableau  au 
procès-verbal  des  opérations.  Elle  est  publiée  et  affichée  dans  chaque 
commune  du  canton.  (Art.  17  L.  15  juillet  1889.) 

Toute  erreur  en  matière  de  tirage  au  sort  a  une  extrêm^e  grwnté. 
Les  fonctionnaires  xîhargés  de  la  présidence  doivent  prendre  toutes 
les  précautions  possibles  pour  les  éviter  sous  peine  d'engager  grave- 
ment leur  responsabilité. 

Du  conseil  de  revision  cantonal.  —  Il  importe  de  remarquer  que 
la  loi  nouvelle  consacre  Texistence  de  deux  conseils  de  revision  dont 
la  composition  n'est  pas  identique.  Le  conseil  de  revision  cantonal 
statuant  sur  les  exemptions,  les  réductions  de  temps  de  service 
correspondant  aux  anciennes  dispenses  légales  et  conditionnelles  et 
les  ajournements  et  qui  dresse  la  liste  du  recrutement  cantonal,  et 
le  conseil  de  revision  départemental  qui  statue  sur  les  dispenses  des 
soutiens  de  famille. 

Les  opérations  du  recrutement  sont  revues,  les  réclamations  aux- 
quelles ces  opérations  peuvent  donner  lieu  sont  entendues,  les  causes 
d'exemption  et  de  dispenses  prévues  par  les  articles  20,  21,  22,  23,  et 
60  de  la  présente  loi  sont  jugées  en  séance  publique  par  un  conseil  de 
revision  cantonal  comi>osé  ; 

l>u  préfet,  président;  à  son  défaut,  du  secrétaire  général,  et, 
exceptionnellement,  du  vice-président  du  Conseil  de  préfecture,  ou 
d'un  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet  ; 

D'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet  ; 

D'un  membre  du  Conseil  général  du  département  autre  que  le 
représentant  élu'  dans  le  canton  où  la  revision  a  lieu,  désigné  par  la 
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Commission  départementale^  conformément  à  l'article  82  de  la  loi 
du   10  août  1B71  ; 

D'un  membre  du  Conseil  d'arrondiasement,  autre  que  le  représen- 
tant élu  dans  le  canton  où  la  révision  a  lieu,  désigné  comme  ci-4e88us, 
et,  dans  le  territoire  de  Belfort,  d'un  deuxième  membre  du  Conseil 
général  ; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  l'autorité  mili- 
taire. 

Un  sous-intendant  militaire»  le  commandant  de  recrutement, 
un  médecin  militaire  ou,  à  défaut,  un  médecin  civil  désigné 
par  Tautorité  militaire,  assistent  aux  opérations  du  conseil  de  revi- 
sion. Le  conseil  ne  peut  statuer  qu'après  avoir  entendu  l'avis  du 
médecin. 

Cet  avis  est  consigné  dans  une  colonne  spéciale,  en  face  de  chaque 
nom,  sur  les  tableaux  de  recensement. 

Le  sous-intendant  militaire  est  entendu  dans  l'intérêt  de  la  loi 
toutes  les  fois  qu'il  le  demande,  et  peut  faire  ccMisigner  ses  observa- 
tions au  procès-verbal  de  la  séance. 

Le  sous-préfet  de  Tarrondis-sement  et  les  maires  des  communes 
auxquelles  appartiennent  les  jeunes  gens  appelés  devant  le  conseil 
de  revision  assistent  aux  séances.  Ils  ont  le  droit  de  présenter 
des  observations.  Les  membres  du  conseil  doivent  siéger  en  uniforme 
ou  revêtus  de  lecirs  insignes.  (Inst.  28  mars  1890.) 

En  cas  d'empêchement  des  membres  du  conseil  général  ou  du  con- 
seil d'arrondissement,  le  préfet  les  fait  suppléer  d'office  par  des  mem- 
bres appartenant  à  la  même  assemblée  que  l'absent  ;  ces  membres, 
désignés  d'office  ne  peuvent  être  les  représentants  élus  du  canton 
oiî  la  revision  a  lieu. 

Si,  par  suite  d'une  absence,  le  conseil  de  revision  est  réduit  à 
quatre  membres,  il  peut  néanmoins  délibérer  lorsque  le  président, 
l'officier  général  ou  supérieur  et  deux  membres  civils  restent  pré- 
sents; la  voix  du  président  n'est  pas  prépondérante.  La  décision 
ne  peut  être  prise  qu'à  la  majorité  de  trois  voix.  En  cas  de  partage, 
elle  est  ajournée. 

Dans  tes  colonies,  \es  attributions  du  préfet,  des  conseillers  de 
préfecture  et  des  conseillers  d'arrondissement  sont  dévolues  aux 
directeurs  de  l'intérieur,  aux  conseillers  privés  et  aux  conseillers  gé- 
néraux. Dans  les  colonies  oii  n'existent  ni  conseil  privé  ni  conseils 
généraux,  des  décrets  régleront  la  composition  des  conseils  de  revi- 
sion. (Art.  18.) 

Le  conseil  de  revision  se  transporte  dans  les  divers  cantons.  Tou- 
tefois, le  préfet  peut,  exceptionnellement,  réunir  plusieurs  cantons 
et  faire  exécuter  les  opérations  dans  un  même  lieu. 

Les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recensement,  ainsi  que 
ceux  des  classes  précédentes  qui  ont  été  ajournés,  conformément  à 
l'article  27  ci-après,  sont  convo<iués,  examinés  et  entendus  par  le 
conseil  de  revision  au  lieu  désigné.  Ils  peuvent  faire  connaître  l'arme 
dans  laquelle  ils  désirent  être  placés. 

S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation,  s'ils  ne  s'y  font  pas  repré- 
senter, ou  s'ils  nont  pas  obtenu  un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ik 
étaient  présents.  (Art.  19.) 

Le8  jeunes  gens  qui  ont  été  autorisés  à  ee  faire  visiter  hors  de  leur 
département  sont  convoqués  par  le  préfet  du  département  de  la  rési- 
dence pour  la  première  séance  que  le  conseil  de  revi<;ion  tient  au  chef- 
lieu,  quelle  que  soit  la  résidence  des  jeunes  gens  dans  le  département. 
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Ce  conseil  ne  donne  à  leur  égard  qu'un  simple  avis  :  c'est  le  conseil  de 
revision  du  domicile  qui  seul  peut  statuer  définitivement  en  accor- 
dant ou  refusant  dispenjses  ou  exemption. 

C'est  donc  à  ce  dernier  conseil  que  doivent  être  présentées  les  jus- 
tifications à  produire  à  l'appui  des  demandes  de  dispenses.  (Cire. 
déc.  1891.  ) 

Dès  que  le  président  a  proclamé  une  décision,  elle  est  acquise  et  ne 
peut  plus  être  modifiée  par  le  conseil.  Aussi  convient-il  de  question- 
ner les  jeunes  gens  sur  leur  position  de  famille,  afin  d'éviter  qu'ils 
omettent  de  réclamer  les  dispenses  auxquelles  ils  pourraient  avoir 
droit  et  d'inviter  les  maires  à  déclarer  qu'ils  n'ont  aucune  observation 
à  présenter. 

Lorsqu'un  jeune  homme  forme  une  réclamation  touchant  à  son  état 
ou  à  ses  droits  civils,  le  conseil  se  borne  à  constater  son  aptitude  phy- 
sique et  ajourne  sa  décision  à  une  séance  ultérieure. 

La  constatation  de  l'aptitude  physique  des  jeunes  gens  a  lieu  à  huis 
clos,  mais  en  présence  du  conseil  tout  entier.  Le  préfet  peut,  d'ail- 
leurs, permettre  l'entrée  au  lieu  réservé  pour  cette  opération  au 
père  ou  au  tuteur  du  jeime  homme  examiné.  (Inst.  28  mars  1800.) 

Exemptions.  —  Sont  exemptés  par  le  conseil  de  revision,  siégeant 
au  chef-lieu  de  canton,  les  jeunes  gens  que  leurs  infirmités  rendent 
impropres  à  tout  service  actif  ou  auxiliaire. 

Il  leur  est  délivré,  pour  justifier  de  leur  situation,  un  certificat 
qu'ils  sont  tenus  de  représenter  à  toute  réquisition  des  autorités  mili- 
taire, judiciaire  et  civile.  (Art.  20.) 

Une  instruction  du  Conseil  de  santé  des  armées  fait  connaître  les 
infirmités  qui  rendent  abolument  impropres  au  service  militaire  et 
doivent  motiver  l'exemption.  Quand  un  jeune  homme  établit  fwir 
documents  authentiques  qu'il  est  atteint  d'une  maladie  ou  d'une 
infirmités  qui  rendent  absolument  impropres  au  service  militaire  et 
le  conseil  de  revision,  xm  délai  doit  lui  être  accordé  si  les  motifs  allé- 
gués permettent  d'espérer  qu'il  pourra  comparaître  en  personne. 
Dans  le  cas  contraire,  le  conseil  autorise  la  visite  du  réclamant  à 
domicile  par  un  médecin  militaire  assisté  d'un  officier  de  gendarme- 
rie. Le  préfet  avise  de  cette  autorisation  le  général  commandant  la 
subdivision,  qui  désigne  le  médecin  et  l'officier  chargés  de  cette 
mission. 

Lorsque  l'exemption  est  demandée  pour  surdité,  bégayement,  épi- 
lepsie,  etc.,  et  généralement  pour  les  cas  où  l'infimiité,  n'étant  pas 
apparente,  peut  être  facilement  simulée,  les  conseils  de  revision  doi- 
vent suspendre  leur  décision  et  faire  procéder  à  des  investigations 
scrupuleuses,  au  besoin  même  à  des  enquêtes  sur  les  lieux,  afin  d'être 
complètement  éclairés  sur  la  réalité  des  infirmités  alléguées.  Ils  ne 
peuvent  cependant,  dans  aucun  cas,  envoyer  un  jeune  homme  à  l'hô- 
pital pour  y  être  placé  en  observation.  (Inst.  28  mars  1890.) 

Ajournements.  —  Aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  15  juillet 
1889,  l'ajournement  ne  doit  être  prononcé  que  pour  deux  causes  stric- 
tement définies  :  le  défaut  de  taille  (moins  de  1  mètre  64  centimètres); 
la  faiblesse  de  constitution.  L'ajournement  peut  être  renouvelé  la 
deuxième  année  ;  mais  lors  de  la  troisième  comparution  devant  le  con- 
seil de  revision,  l'ajourne  doit  être  déclaré  apte  an  service,  exempté 
ou  classé  dans  le  service  auxiliaire.  Les  jeunes  gens,  appelés  à  con- 
courir au  tirage  comme  omis,  ne  sauraient,  si  leur  omission  remonte 
à  deux  ans,  être  l'objet  d'un  ajournement.  S'ils  n'ont  été  omis  que 
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pendant  une  année,  ils  peuvent  être  ajournés  une  fois.  Les  jeunes 
gens  ajournés  reçoivent,  pour  justifier  de  leur  situation,  un  certificat 
qu'ils  sont  tenus  de  représenter  à  toute  réquisition  des  autorités  mili- 
taire, judiciaire  ou  civile.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale,  ils 
seront  astreints  à  comparaître  à  nouveau  devant  le  conseil  de  re vision 
du  canton  devant  lequel  ik  ont  comparu.  (Inst.  28  mars  1890,  et 
13  octobre  1891.) 

Les  ajournés  peuvent  faire  va-loir  les  motifs  de  dispense  énoncés 
aux  articles  21,  22  et  23.  Les  droits  à  la  dispense  prévus  au  para- 
graphe 5  de  l'article  21  qui  existaient  au  moment  de  l'ajournement 
peuvent  être  valablement  invoqués  Tannée  suivante,  lors  même  que, 
pendant  l'ajournement,  le  frère  du  réclamant  aurait  cessé  d'être  pré- 
sent sous  les  drapeaux.  (Art.  27.  L.  16-17  juillet  1889.) 

Service  auxiliaire,  —  Le  conseil  de  revision  classe  dans  les  services 
auxiliaires  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  la  taille  de  1  mètre  54  centi- 
mètres et  ceux  qui  sont  atteints  d'infirmités  ou  de  difformités  les  ren-  • 
dant  absolument  incapables  d'un  service  actif.  Ces  jeunes  gens  ne 
sont  jamais  appelés,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  mobilisation  ou  de 
guerre.  Ils  sont  utilisés  dans  les  stations,  haltes,  repas  ;  dans  les 
diverses  places  de  mobilisation  ;  pour  la  réquisition  des  chevaux  et 
voitures  ;  dans  les  bureaux  de  l'intendance,  du  recrutement  et  des 
corps  de  troupes  en  temps  de  guerre.  (Inst.  28  mars  1890  et  13  oc- 
tobre 1891  ) 

Ils  passent  successivement  avec  leur  classe  dans  la  réserve  de  l'ar- 
mée active,  dans  l'armée  territoriale  et  dans  la  réserve  de  cette  armée 
en  conservant  leur  qualité  d'hommes  des  services  auxiliaires  et  ne 
peuvent  être  affectés  à  aucun  service  armé. 

Jewies  gens  pouvant  être  renvoyés  dans  le'iors  foyers  après  un  an  de 
service.  (Art.  21).  (Anciennes  dispenses  légales).  —  En  temps  de 
paix,  après  un  an  de  présence  sous  les  dra]>€aux,  sont  envoyés  en 
congé  dans  leurs  foyers,  sur  leur  demande  jusqu'à  la  date  de  leur 
passage  dans  la  réserve  : 

1^  L'alné  d'orphelins  de  père  et  mère,  ou  l'aîné  dont  le  père  est  léga- 
lement déclaré  absent  ou  interdit.  (Art.  21.) 

— ^Le  jeune  homme  qui  réclame  la  dispense  comme  aîné  d'orphelins  doit 
justifier  qu^il  n'existe  pas  d'enfant  mâle  plus  âgé  que  lui  et  qu'il  a 
un  ou  plusieurs  frères,  et  une  ou  plusieurs  sœurs  nés  après  lui.  La  dis- 
pense à  titre  d'aîné  d'orphelins  ne  saurait  être  refusée  par  le  motif 
que  les  grands-pères  paternel  ou  mate»rnel  seraient  vivants.  Elle  doit 
être  accordée  :  1^  à  celui  qui  a  un  ou  plusieurs  frères,  une  ou  plu- 
sieurs SQQurs  du  même  lit,  alors  même  que  la  mère  serait  décédée 
après  un  second  mariage,  et  que  le  second  mari  serait  vivant  ;  2^  à 
celui  qui  a  une  sœur  plus  jeune  que  lui-même  si  elle  est  mariée. 

N'est  pas  aîné  d'orphelins  et  n'a  pas  droit  à  la  dispense  le  jeune 
homme  qui  n'a  que  des  sœurs  plus  âgées  que  lui  ;  et  le  jeune  homme 
seul  survivant  d'un  premier  lit  dont  les  frères  ou  sœurs  d'un  second 
lit  ont  conservé  leur  mère.  (Inst.  28  mars  1890.) 

2o  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre, 
le  petit-fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme  actuelle- 
ment veuve  ou  d'une  femme  dont  le  mari  a  été  légalement  déclaré 
absent  ou  intordit,  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  ga  soixante- 
dixième  année.  (Art.  21.) 

Le  fils  aîné  ou  unique  d'un  deuxième  lit,  quand  son  père  est  décédé, 
a  droit  à  la  dispense,  à  titre  de  fils  de  veuve,  alors  même  qu'il  aurait 
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des  frères  consangnins  plus  âgés  que  lui.  La  dispense  est  due  aussi  au 
petit-^ls  d'une  femme  veuve  dont  le  gendre  vit  encore,  mais  est  veuf 
et  sans  enfant  ;  ce  dernier  est  en  effet  devenu  étranger  à  la  famille. 
Lorsqu'une  femme  veuve  se  remarie  et  que  son  second  mari  est  sep- 
tuagénaire ou  aveugle,  le  fils  issu  du  premier  mariage  ne  peut  obte- 
nir la  dispense  ni  comme  fils  de  veuve,  puisque  sa  mère  est  remariée, 
ni  comme  fils  de  septuagénaire  eu  d*aveugle,  puisque  le  septuagénaire 
on  Faveugle  n'est  pas  son  père.  La  dispense  à  titre  de  fils  d'un  père 
aveugle  ne  saurait  être  accordée  qu'autant  que  la  cécité  est  com- 
plète. L'état  du  père  doit  être  constaté  en  présence  du  conseil  de  revi- 
sion, par  le  médecin  attaché  à  ce  conseil. 

Aux  termes  de  la  loi,  la  di^>ense  est  acquise  au  fils  de  l'homme 
entré  dans  sa  soixante-dixième  année.  C'est  donc  à  tort  que  les  con- 
seils de  reviii>ion  exigeraient  la  preuve  que  le  père  du  réclamant  a 
soixante-dix  ans  révolus. 

La  dispense  ne  peut  être  accordée  par  extension  des  dispositions  de 
ce  paragraphe  au  fils  d'un  homme  impotent  aliéné,  etc.  Ce  dernier 
ne  peut  qu'invoquer  la  dispense  de  l'article  22  comme  soutien  de 
famille.  (Inst.  28  mars  1890.) 

3^  Le  fils  unique  ou  Famé  des  fils  d'une  famille  de  sept  enfants  au 
moins.  (Art.  21.) 

Ce  nouveau  ca*  de  dispense  se  justifie  non  seulement  par  la  décla- 
ration do  trois  pères  de  famile,  mais  aussi  par  la  production  de  certi- 
ficats de  vie  des  frères  et  sœurs  (bordereau  n®  2).  Si  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  habitent  ensemble  un  certificat  de  vie  collectif 
pourra  être  dressé.  (Inst.  mars  1890.) 

Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  paragraphes  précédents,  le  frère 
puîné  jouira  de  la  dispense  si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de 
toute  autre  infirmité  incUTable  qui  le  rend  impotent.  (Art.  21.) 

L'état  d'impotence  du  plus  âgé  des  deux  frères  doit  être  constaté 
en  présence  du  conseil  de  revixsion  par  le  médecin.  Si  l'aîné  d'une 
famille,  l'orphelin  de  père  et  de  mère  est  impotent,  la  dispense  est  due 
au  puîné,  Ions  même  qu'il  n'existerait  pas  d'autres  frère  ou  sœur. 
Mais 'la  dispense  n'est  pas  due  à  un  jeune  homme  dont  la  grand' mère 
a  un  fils  ou  un  gendre  impotent.  C'est  en  cflFet  l'impotence  seule  du 
frère  aîné  qui  peut  donner  ouverture  au  droit  de  dispense  en  faveur 
du  puîné.  (Inst.  28  mars  1890.) 

4°  Le  plus  âgé  des  deux  frères  inscrits  la  même  année  sur  les  listes 
du  recrutement  cantonal.  (Art.  21.) 

Cotte  dispense  appartient  toujours  à  l'aîné.  C'est  dans  le  cas  seu- 
lement où  le  cadet  serait  exempté  pour  l'infirmité  que  la  dispense  ne 
serait  pas  due^.  Par  suite,  si  l'aîné  des  deux  frères  est  appelé  par  son 
numéro  de  tirage  à  être  visité  le  premier,  le  conseil  de  revision  doit 
ajourner  sa  décision  jusqu'à  ce  qu'il  ait  examiné  le  plus  jeune.  S'il 
ne  se  présente  pas,  la  dispense  peut  être  prononcée.  —  Lorsque  les 
deux  frères  concourant  au-  même  tirage  sont  jumeaux  la  dispense  est 
acquise  à  celui  qui,  d'après  son  acte  de  naissance,  est  venu  au  monde 
le  premier.  En  cas  de  doute,  la  question  est  renvoyée  devant  les  tribu- 
naux civil  s.  Lorsque  deux  frères,  concourant  au  même  tirage,  justi- 
fient en  outre  de  la  présence  d'un  autre  frère  sous  l€»s  drapeaux,  cette 
justification  n'a  d'objet  que  pour  le  cas  où  l'un  des  frères  serait 
exempté,  car  le  plus  jeune  de  deux  frères  concourant  au  même  tirage 
ne  saurait  bénéficier  de  la  dispense  prévue  par  le  paragraphe  n**  5  de 
l'article  21  quand  il  procure  lui-même  la  dispense  à  son  frère  en 
vertu  du  paragraphe  n^  4.  (Inst.  28  mars  1890.) 
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6^  Celui  dont  un  frère  sera  présent  sons  les  drapeaux  an  moment  de 
l'appel  de  la  classe,  soit  comme  officier,  soit  comme  appelé  ou  engagé 
Tolontarre  pour  trois  ans  au  moins,  soit  comme  rengagé,  breveté  ou 
commissionné  après  avoir  accompli  cette  durée  de  service,  soit  enfin 
comme  inscrit  maritime  levé  d'office,  levé  sur  sa  demande,  maintenu 
ou  réadmis  au  service,  quelle  que  soit  la  classe  de  recrutement  à  la- 
quelle il  appartient.  (Art.  21.) 

Les  dispositions  de  ce^  deux  paratgraphes  4  et  5  doivent  toujours 
être  appliquées  de  manière  à  ce  que,  sur  deux  frères  se  suivant  à 
moins  de  trois  années  d'intervalle  et  reconnus  tous  deux  aptes  au 
service,  Tun  des  deux  ne  fasse  qu'une  année  en  temps  de  paix. 

Si  C€é  deux  frères  servent  comme  appelés,  le  dispensé  qui  en  fera 
la  demande  ne  sera  incorporé  qu'après  l'expiration  du  temps  obliga- 
toire de  service  de  l'autre  frère.  (Art.  21  loi  du  15  juillet  1889,  mo- 
difié par  la  loi  du  6  novembre  1890.) 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  frères  des  officiers  mariniers 
des  équipages  de  la  flotte  appartenant  à  Finçcription  maritime  et  ser- 
vant en  qualité  d'officiers  mariniers  du  cadre  de  la  maistrance. 

H  ne  suffit  plus  pour  dispenser  un  frère  d'être  présent  sous  les  dra- 
peaux au  moment  de  la  réunion  du  conseil  de  revision  :  il  faut  s*y 
trouver  encore  au  moment  où  ce  frère  doit  être  appelé  à  l'activité 
de  sa  clas.se,  c'est-à-dire  du  1«'  au  16  novembre.  Les  rengagés  bre- 
vetés ou  commissionnés  confèrent  la  dispense  sous  la  condition 
d'avoir  accompli  trois  ans  de  service  actif  antérieurement  au  renga- 
gement ou  à  la  délivrance  du  brevet. 

La  loi  nouvelle  élargit  Taptitude  des  inscrits  marins  à  conférer  la 
dispense.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1872,  ils  ne  procuraient  la  dis- 
pense que  durant  les  cinq  années  que  leur  classe  devait  passer  sous 
les  drapeaux.  Ils  pourront  désormais  dispenser  leurs  frères,  quelle 
que  soit  leur  cla&se  de  recrutement,  pourvu  qu'ils  soient  levés  au 
moment  de  la  réunion  du  conseil  de  revision  et  au  moment  de  l'appel 
de  leur  frère,  sans  distinguer  s'ils  sont  levés  d'office,  sur  leur 
demande,  maintenus  ou  réadmis  au  service. 

L'officier,  sauf  le  cas  de  mise  en  réforme  par  mesure  discipli- 
naire, procure  à  son  frère  la  dispen'^e  du  n°  5  de  l'article  21 

Les  militaires  sous-officiers  ne  la  procurent  qu'autant  qu'ils  sont 
liés  au  service  pour  trois  ans  au  moins.  Les  hommes  qui  bénéficient 
des  dispositions  des  articles  21,  22  et  23  ne  sauraient  donc  conférer 
la   dispense. 

Toutefois  le  droit  de  conférer  la  dispense  revit  :  1**  pour  les  jeunes 
gens  dispensés  en  vertu  de  l'article  21  et  22,  quand  ils  sont  main- 
tenus sous  les  drapeaux  pour  y  compléter  sans  interruption  trois 
ans  de  service  en  exécution  des  articles  24  ou  25. 

2«  Pour  les  dispensés  de  l'article  23  quand  ils  sont  maintenus  sans 
interruption  ou  rappelés  au  corps  après  interruption  pour  compléter 
trois  ans  de  sen'ice.   (Art.  24  de  la  loi.) 

Ne  confèrent  en  aucun  cas  la  dispense  :  1®  les  hommes  de  la 
2*  portion  du  contingent  (art.  39  de  la  loi)  ;  2°  les  hommes  du  con- 
tingent algérien  ;  8°  ceux  du  contingent  des  colonies  et  de  la  Mar- 
tinique. (Art.  81.) 

Les  élèves  de  l'Ecole  centrale  et  ceux  de  l'Ecole  forestière  no  sau- 
raient procurer  la  dispense  à  leur  frère,  car  ils  ne  sont  en  réalité 
tenus  qu'à  accomplir  une  année  de  service.  —  Les  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique  confèrent  la  dispense  lorsqu'ils  produisent  un  certi- 
ficat du  général  commandant  l'école  constatant  qu'ils  ne  se  sont  eu- 
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gagés  à  entrer  dans  le«  services  militaires  à  leur  sortie  de  l'école. 
Les  élèves  du  service  de  santé  militaire,  les  élèves  militaires  des 
écoles  vétérinaires  et  les  élèves  de  TEcole  de  médecine  navale  dis- 
pensent leur  frère  parce  qu'ils  sont  par  leur  engagement  liés  au 
service  pour  trois  ans  sans  déduction  du  temps  pa^sé  à  l'école  s'ils 
n'obtiennent  pas  leur  diplôme  ou  grade,  et  pour  six  ans  s'ik  l'ob- 
tiennent. 

Le  militaire  détenu  en  vertu  d'un  jugement  est  privé  pendant  la 
durée  de  sa  détention  du  droit  de  conférer  la  dispense  à  son  frère. 
Mais  une  fois  entré  sous  les  drapeaux,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
il  pourra  soit  procurer  au  même  frère  le  bénéfice  des  dispositions 
finales  de  l'article  21,  soit  procurer  ultérieurement  la  di^>ense  à 
un  autre  frère.  (Inst.  28  mars  1890.) 

6<>  Celui  dont  le  frère  sera  mort  en  activité  de  service  ou  aura  été 
réformé  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  ser- 
vice commandé  ou  pour  infirmités  contractées  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer.  (Art.  21.) 

Dans  les  deux  derniers  cas,  les  conseils  de  revision  n'ont  à  tenir 
compte  que  des  causes  de  retraite  ou  de  réforme  et  ne  doivent  pas 
exiger  la  preuve  que  le  militaire  est  encore  vivant.  (Inst.  28  mars 
1890.) 

Pour  les  frères  des  morts  ou  disparus,  le  conseil  de  revision  pro- 
nonce la  dispense  sur  le  vu  de  l'acte  de  décès  ou  de  disparition.  (Inst. 
28  mars  1890.) 

La  dispense  accordée  conformément  aux  paragraphes  5  et  6  ci- 
dessuâ  ne  sera  appliquée  qu'à  un  seul  frère  pour  un  même  cas,  mais 
elle  se  répétera  dans  la  même  famille  autant  de  fois  que  les  mêmes 
droits  s'y  reproduiront. 

De  même,  si  le  dispensé  meurt  avant  d'avoir  été  envoyé  en  congé, 
la  cause  de  dispense  n'ayant  pas  profité  à  la  famille  peut  être  invo- 
quée de  nouveau  par  un  autre  frère. 

Les  demandes,  accompagnées  de  documents  authentiques  justi- 
fiant de  la  situation  des  intéressées,  sont  adressées  avant  le  tirage  au 
sort  au  maire  de  la  commune  où  les  jeunes  gens  sont  domiciliés.  D 
leur  en  sera  donné  récépissé. 

L'appelé  ou  l'engagé  qui,  postérieurement,  soit  à  la  décision  du 
conseil  de  revision,  soit  à  son  incorporation,  entre  dans  l'une  des  ca- 
tégories prévues  ci-dessus,  est  sur  sa  demande,  et  dès  qu'il  compte 
un  an  de  présence  au  cori)s,  envoyé  en  congé  dans  ses  foyers  jus- 
qu'à la  date  do  son  passage  dans  la  réserve. 

Le  jeune  homme  omis,  qui  ne  s'est  pas  présenté  ou  fait  représen- 
ter par  SOS  ayants  cause  devant  le  conseil  de  revision  ne  peut  être 
admis  au  bénéfice  des  dispenses  indiquées  par  le  présent  article,  si 
les  motifs  de  ces  dispenses  ne  sont  survenus  que  postérieurement 
à  la  décision  de  ce  conseil. 

Le  présent   article  n'est   applicable  qu'aux  enfants   légitimes. 
Les  enfants  naturels  reconnus  par  le  père  ou  par  la  mère  ne  pourront 
jouir  que  de  la  dispense  organisée  par  l'article  suivant  et  dans  les 
conditions  prévues  par  cet  article.  (Art.  21.) 

Les  enfants  légitimés  et  adoptifs  ont  droit  comme  les  enfants  lé- 
gitimes au  bénéfice  de  l'artinle  21.  (Inst.  28  mars  1890.) 

L'enfant  naturel  légalement  reconnu,  lors  même  qu'il  ne  le  serait 
que  par  un  de  ses  auteurs,  quoique  ne  pouvant  exciper  lui-même 
de  la  dispense,  entre  en  ligne  de  compte  pour  ouvrir  en  faveur  de 
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Fenfant  légitime  le  droit  à  la  dispense,  à  titre  de  frère  de  militaire 
présent  ou  mort  sous  les  drapeaux. 

On  ne  considère  pas  comme  déchus  de  leurs  droite  les  jeunes  gens 
dont  les  frères,  après  leur  avoir  conféré  la  dispense,  passent  dans 
la  réserve  à  l'expiration  de  leurs  trois  années  de  service.  Mais  la 
dispense  cesse  quand  le  militaire  qui  la  confère  obtient  lui-même  le 
bénéfice  de  Tun  des  articles  21,  22  ou  23  avant  d'avoir  complété  ses 
trois  ans  ;  le  frère  dispensé  est  alors  rappelé  pour  terminer  le  temps 
de  la  classe.  (Inst.  28  mars  1890.) 

Indispensables  soutiens  de  famille,  (Art.  22,  L.  16  juillet  1889.)  — 
Les  dispenses  comme  soutiens  de  famille  sont  accordées,  non  par  le 
conseil  de  revision  cantonal,  mais  par  le  conseil  de  revision  dépar- 
temental. (Voyez  infrOj  art.  34,  sa  composition.)  Comme  tous  les 
hommes  valides,  les  soutiens  de  famille  doivent  passer  sous  les  dra- 
peaux pour  recevoir  l'instruction  militaire. 

En  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux, 
peuvent  être  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers  sur  leur  demande, 
jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve,  les  jeunes  gens 
qui  remplissent  effectivement  les  devoirs  de  soutiens  indispensables 
de  famille. 

Les  demandes  sont  adressées,  avant  le  tirage  au  sort,  au  maire 
de  la  commune  où  les  jeunes  gens  sont  domiciliés.  Il  en  sera  donné 
récépissé.  Elles  doivent  comprendre  à  l'appui  : 

1**  Un  relevé  des  contributions  payées  par  la  famille  et  certifié 
par  le  percepteur  ; 

2«  Un  avis  motivé  par  trois  pères  de  famille  résidant  dans  la  com- 
mune et  ayant  un  fils  sous  les  drapeaux  ou,  à  défaut,  dans  la  réserve 
dç  l'armée  active,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

La  liste  de  ces  jeunes  gens  est  présentée  par  le  maire  au  consedl 
de  revision,  avec  l'avis  motivé  du  conseil  municipal  (1). 

Le  nombre  des  jeunes  gens  dispensés  par  le  conseil  départemen- 
tal de  revision,  à  titre  de  soutiens  indispensables  de  famille,  ne  peut 
dépasser  6  0/0  du  contingent  à  incorporer  pour  trois  ans  (2). 

Les  jeunes  gens  reconnus  aptes  au  service  armé  après  un  premier 
ajournement  concourent  entre  eux  dans  la  même  proportion.  La 
liste  arrêtée  par  le  conseil  de  revision  départemental  ne  peut  être 
modifiée  que  par  la  radiation  des  jeunes  gens  décédés  ou  déclarés 
indignes.  (Inst.  28  mars  1890.) 

Toutefois  le  ministre  de  la  Guerre  peut  autoriser  les  chefs  de 
corps  à  délivrer,  en  plus  du  chiffre  fixé  ci-dessus,  des  congés  à  titre 
de  soutiens  indispensables  de  famille  aux  militaires  comptant  un 
an  et  deux  ans  de  présence  sous  les  drapeaux  (3). 

(1)  L'avis  du  Conseil  municipal  ne  lie  pas  le  conseil  de  revision.  Le  conseil 
de  revision  en  tient  tel  compte  qu'il  croit  devoir  en  tenir,  et  il  décide  enspite 
dans  sa  conscience.  Il  est  parfaitement  libre,  et  il  est  bien  certain  que  l'avis 
contraire  du  conseil  municipal  n'engag'e  pas  à  l'avance  la  décision  du  conseil 
de  revision.  (Réponse  de  M.  de  Freycinet  à  .M.  Lourtios,  séance  du  16  mai  1889, 
Sénat).  (Inst.  28  mars  1890.) 

(2)  Une  fraction  de  1  à  20  donne  droit  k  un  soutien  de  famille;  une  fraction 
de  21  à  40  donne  droit  à  deux,  etc.  Si  donc  l'ensemble  des  premières  parties 
des  listes  du  recrutement  cantonal  comprend  1,201  à  1,220  jeunes  soldats,  le 
conseil  de  revision  pourra  en  dispenser  «>1.  —  Si  le  total  des  jeunes  soldats 
s'élève  de  1,241  à  1,260  hommes,  le  chiffre  des  soutiens  de  famille  pourra 
monter  à  63.  ^Inst.  28  mars  1890.) 

(3)  Cette  disposition  ne  fait  que  consacrer  le  principe  déjà  posé  par  les  ins- 
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Le  nombre  des  congés  accordés  en  T^rta  du  paragraphe  i 
ne  pourra  pas  dépasser  1  0/0  après  Ja  première  année  et  10/0  apate 
la  seconde. 

il  sera  calculé  d'après  Teffectif  des  homaue  de  la  dasse  apparte- 
nant an  corps. 

Les  intéreasés  devvont  produire  les  jostificatMins  mentionnées  ci- 
dessus. 

Tons  les  ans,  le  maire  de  cfaaqne  oommone  présente  an  conseil  de 
revision,  siégeant  au  chef-lieu  de  canton,  une  délibération  du  oonsail 
municipal  faisant  connaître  la  situation  des  jeunes  ^gens  qui  ont 
été  renvoyés  dans  leurs  foyers  comme  soutiens  de  famille.  D  est 
tenu  de  sigjialer  au  conseil  de  revision  les  plaintes  des  personnes 
dans  r intérêt  desquelles  l'envoi  en  congé  a  eu  lieu  en  vertu  du  pré- 
sent article  et  de  l'article  précédent.  Le  conseil  de  revision  cantcmal 
recueille  sur  les  lieux  les  renseignements  nécessaires  pour  éclairer 
le  conseil  départemental  de  revision,  qui  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  maintenir  ces  dispenses.  Les  jeunes  gens  dont  le  maintien  en 
congé  n'est  pas  admis  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  Lorsqu'en  dehors  des  cas  d'indi- 
gnité ou  de  plainte,  les  jeunes  gens  désignés  aux  art.  21  et  22  cessent, 
par  un  fait  matériel,  de  se  trouver  dans  la  situation  de  famille  qui  a 
motivé  la  dispense,  les  maires  signalent  immédiatement  le  fait  au 
commandant  de  recrutement,  qui  avise  le  corps  de  maintenir  l'homme 
jusqu'au  passage  de  sa  classe  dans  la  réserve,  ou  le  rappeler  de  suite 
à  l'activité. 

Dispenses  conditionneUes.  (Art.  23,  L.  16  juillet  1889).  —  Le  pro- 
jet primitif  faisait  complètement  disparaître  ces  dispenses.  E  nV 
avait  de  dérogation,  à  cet  égard,  qu'eo  faveur  des  élèves  de  TEcole 
forestière,  de  1  école  polytechnique  et  de  l'Ecole  normal©  supérieure 
qui  étaient  obliges  de  contracter,  les  premiers  un  engagement  de 
trois  ans,  les  derniers  un  engagement  de  quatre  ans.  Tous  les  amen- 
demeuts  étendant  la  même  faveur  aux  autres  écoles  ou  facultés  de 
1  Ji.tat  avaient  ete  repousses.  On  avait  seulement  admis  que  les  étu- 
diante en  médecine  et  les  élèves  en  pharmacie,  pourvus  d'un  nom- 
bre détermine  d^ inscriptions,  ainsi  que  les  officiers  de  santé  et  les 
pharmaciens  de  2»  classe,  pouvaient  accomplir  leur  service  actif  dans 
un  corps  de  troupes  ou  dans  un  hôpital  militaire,  en  qualité  d'in- 
farmiers  ;  que  les  jeunes  gens  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  le«  internes  des  hôpitaux  nommés  au  concours,  munis  de 
seize  inscriptions  valables  pour  le  doctorat  et  attachés  à  des  éta. 
blissements  hospitehers  dans  les  villes  où  se  trouve  une  faculté  d^ 
Tr^^'T  !^\P^^«^*^^^«  de  1-  classe  et  les  vétérinaires  dTpIômés 
accompliraient  leur  service  actif  dans  un  corps  de  troupes  ou  da^s 
un  hôpital  militaire  en  qualité  d'auxiliaires.  ^ 

W  Chambre,  teut  en  partant  du  principe  que  teus  les  citoven^ 

cependant  qu  il  fallait  établir  dans  une  certaine  mesure  une  distincs 
tion  en  faveur  des  jeunes  gens  qui  se  livrent  à  des  études  sSe^ 
destinées  a  satisfaire  des  besoins  sociaux  j  à  ceni-là  elle  aSatt 
des  sursis  d'appel  qui  ne  conféraient  ni  exemptions  ni  di^eS^ 
tructions  ministérielles  sous  remoire  de  1a  Mi  As»  iR-a  n„„ 
plu.  .0  con.i.  de  revision  déparUJÎ^.lT  JS'i  r.^eJlri^i'enTe  ^f  t 
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mais  i>ouvaient  se  reaiouveler  jusqu'à  trois  et  quatre  fois,  de  ma- 
nière à  leur  permettre  de  continuer  leurs  études.  A  Fexpiration  de 
ce  sursis,  les  jeunes  gens  étaient  astreints  à  toutes  les  obligations 
de  la  classe  avec  laquelle  ils  étaient  appelés. 

Le  Sénat  crut,  au  contraire,  comme  Pavait  dit  le  baron  Keille, 
que  f(  la  nation  ne  doit  pas  se  laisser  exproprier  de  son  capital  intel- 
lectuel »,  et  s'il  n'alla  pas  jusqu'à  rétablir  le  système  des  dispenses, 
il  admit  qu'il  fallait  favoriser  les  hautes  études  et  la  préparation  à 
certaines  professions  par  une  réduction  du  temps  de  service  accordée 
à  ceux  qui  s'j^  livraient,  après  une  période  d'instru-ction  militaire 
réputée  suffisante.  II  supprima  les  sursis.  La  Chambre  finit,  sur  Tin- 
tervention  de  M.  Thiers  et  de  M.  de  Freycinet,  par  se  rallier  au 
projet  du  Sénat  qui  devint  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Désormais  (art.  23),  en  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence 
sous  les  drapeaux,  sont  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers  sur  leur 
demande  jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve  : 

1**  Les  jeunes  gens  qui  contractent  l'engagement  de  servir  pendant 
dix  ans  dans  les  fonctions  de  l'instruction  publique,  dans  les  insti* 
tutions  nationales  de  sourds-muets  ou  des  jeunes  aveugles  dépendant 
du  ministre  de  l'Intérieur  et  y  remplissant  effectivement  un  emploi 
de  pttffesseur,  de  maitre  répétiteur  ou  d'instituteur  ; 

Les  instituteurs  laïques  ainsi  que  les  novices  et  les  membnss  dee 
oongrégaticms  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  d'uti- 
lité publique  qui  prennent  l'engagement  de  servir  pendant  dix  ans 
dans  les  écoles  d'Orient  e^  d'Afrique  subventionnées  par  le  gouver- 
nement français  ; 

2**  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  ou  qui  poursuivent  leurs  études 
en  vue  d'obtenir  : 

Soit  le  diplôme  de  licencié  es  lettres,  es  sciences,  de  docteur  en 
droit,  de  docteur  en  médecine,  de  pharmacien  de  1*^  classe,  de  vété- 
rinaire, ou  le  titre  d'interne  des  hôpitaux  nommé  au  concours  dans 
une  ville  où  il  existe  une  faculté  de  médecine  ;  soit  le  diplôme  déli- 
vré par  l'Ecole  des  chartes,  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes 
et  l'Ecole  d'administration  de  la  Marine  (1)  ; 

Soit  le  diplôme  supérieur  délivré  aux  externes  par  l'Ecole  des  ponts 
et  chaussées,  l'Ecole  superieiure  des  mines,  l'Ecole  du  génie  mari- 
time ;  soit  le  diplrtme  supérieur  délivré  par  l'Institut  national  agro- 
nomique, l'Ecole  des  haras  du  Pin  aux  élèves  internes,  les  Ecoles 
nationales  d'agriculture  de  Grandjouan,  de  Grignon  et  de  Montpel- 
lier ;  l'Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne,  les  Ecoles  des  maîtres  ou- 
vriers mineurs  d'Alais  et  de  Douai,  les  Ecoles  nationales  des  arts  et 
métiers,  l'Ecole  des  hautes  études  commerciales  et  les  écoles  supé- 
rieures de  commerce  reconnues  par  l'Etat  (2)  • 

(1)  Le  décret  da  5  octobre  1880  a  constitué  un  coros  spécial  du  commissa- 
riat du  service  des  colonies  et  créé  pour  les  candidats  à  cette  carrière 
V Ecole  coloniale  qui  remplace  pour  eux  l'Ecole  d'administration  de  la  marine 
de  Brest.  Les  élèves  de  1  Ecole  coloniale  doivent  jouir  des  avantages  qui  sont 
accordés  par  le  6*  alinéa  de  l'article  23.  (Cir.  déc.  1891.) 

(2)  Ud  décret  du  31  mai  1890  a  établi  qoe  la  reconnaissance  d'une  école  su- 
périeure de  Commerce  serait  prononcée  par  décret  rendu  sur  je  rapport  du 
ministre  du  Gomnrerce  et  du  ministre  de  la  Guerre,  le  Conseil  d'État  entendu, 
après  avis  de  la  commission  permanente  du  Conseil  supérieur  do  renseigne- 
ment technique.  Ce  décret  détermine  le  mode  de  recrute  nent  de  l'école,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  à  rcnseignoment,  à  l'inspection ,  aax  examens 
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Soit  l'un  des  prix  de  Rome,  soit  xm  prix  ou  médaille  d'Etat  dans 
les  concours  annuels  de  l'Ecole  nationale  des  beaux-arts,  du  Con- 
servatoire de  musique  et  de  l'Ecole  des  arts  décoratifs  ; 

3°  Les  jeunes  gens  exerçant  les  industries  d'art  qui  sont  désignés 
par  un  jury  d'Etat  départemental  formé  d'ouvriers  et  de  patrons.  Le 
nombre  de  ces  jeunes  gens  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  1/2  0/0 
du  contingent  à  incorporer  pour  trois  ans(  (1)  ; 

4^  Les  jeunes  gens  admis,  à  titre  d'élèves  ecclésiastiques,  à  conti- 
nuer leurs  études  en  vu©  d'exercer  le  ministère  dans  l'un  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat. 

En  cas  de  mobilisation,  les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie 
et  les  élèves  ecclésiastiques  sont  versés  dans  le  service  de  santé. 

Tous  les  jeunes  gens  énumérés  ci-dessus  seront  rappelés  pendant 
quatre  semaines  dans  le  cours  de  Tannée  qui  précédera  leur  passage 
dans  la  réserve  de  l'armée  active.  Ils  suivront  ensuite  le  sort  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  con- 
ditions dans  lesquelles  sera  contracté  l'engagement  décennal  visé 
au  paragraphe  1^  ;  les  justifications  à  produire  par  lee  jeunes  gens 
visés  au  paragraphe  2^  et  4°,  soit  au  moment  de  leur  demande,  soit 
chaque  année  pendant  la  durée  de  leurs  études  ;  la  nomeoclature  des 
industries  d'art  qui  donneront  lieu  à  la  dispense  prévue  au  para- 
graphe 3°,  le  mode  de  répartition  de  ces  dispenses  entre  les  dépar- 
tements, le  mode  de  constitution  du  jury  d'Etat  pour  les  ouvriers 
d'art,  ainsi  que  les  justifications  annuelles  d'aptitude,  de  travail  et 
d'exercice  régulier  de  leur  profession,  que  les  jeunes  gens  dispensés 
sur  la  proposition  du  jury  devront  fournir  jusqu'à  l'âge  de  vingt- 
six  ans. 

Les  mêmes  règlements  fixeront  le  nombre  des  diplômes  supérieurs 
à  délivrer  annuellement,  en  vue  de  la  dispense  du  service  militaire, 
par  chacune  des  écoles  énumérées  au  3*  alinéa  du  paragraphe  2°  et 
définiront  ceux  de  ces  diplômes  qui  ne  sont  pas  définis  par  la  loi  ; 
ils  fixeront  également  le  nombre  des  prix  et  des  médailles  visés 
au  4«  alinéa  du  même  paragraphe.  (Art.  23  et  L.  16  juillet  1889.) 

Les  jeunes  gens  visés  au  pragraphe  1<>  de  l'article  précédent  qui, 
dans  l'année  qui  suivra  leur  année  de  service,  n'auraient  pas  obtenu 

et  concours  d'entrée,  aux  examens  de  sortie  et  à  la  délivrance  des  diplômes. 
Les  pro^'rammes  des  examens  et  concours  sont  fixés  par  arrêtés  ministériels. 
Un  décret  rendu  dans  la  même  forme  peut  retirer  à  Técole  le  bénéfice  de  la 
reconnaissance. 

(1)  Ces  jeunes  f^ens  font  constater  leur  aptitude  parle  jury  d'Etal  du  dépar- 
tement où  ils  résident,  mais  c'est  au  conseil  de  revision  du  dèp^irtemenl  où  ils 
ont  tiré  au  sort  qu'il  appartient  de  statuer.  Les  dispeiises  ne  devant  pas  excé- 
der 1/2  0/0  du  nombre  de»  jeunes  gens  inscrits  sur  la  première  partie  des 
listes  du  recrutement,  ce  chiffre  n'en  saurait  être  fixé  avant  que  les  opérations 
soient  lerminées  dans  tous  les  cantons.  En  conséquence,  lors  de  sa  réunion 
cantonale,  le  conseil  de  révision  ne  peut  rendre  qu'une  décision  provisoire; 
il  ajourne  sa  décision  définitive  à  sa  séance  de  clôture,  c'est-à-dire  au  10*  jour, 
suivant  la  date  fixée  par  le  décret  pour  la  clôture  de  la  tournée.  Alors,  ayant 
reçu  notification  du  chiffre  des  dispenses  arrêté  par  le  ministre  pour  chaque 
département,  le  conseil  de  revision  inscrit  sur  la  3»  partie  de  la  liste  de 
recrutement  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  fixé,  en  suivant  Tordre  de  classe- 
ment résultant  des  points  donnés  par  le  jury,  les  jeunes  j^ens  qui  ont  pro- 
duit le  certificat  modèle  annexé  à  I  instruction  du  4  décembre  1889.  (Inst. 
28  mars  1890.) 
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un  emploi  de  professeur,  de  maître  répétiteur  ou  d'instituteur,  ou  qui 
cesseraient  de  le  remplir  avant  l'expiration  du  délai  fixé  ; 

Ceux  qui  n'auraient  pas  obtenu  avant  l'âge  de  vingt-six  ans  les 
diplômes  ou  les  prix  spécifiés  aux  alinéas  du  paragraphe  2°  ; 

Les  jeunes  gens  visés  au  paragraphe  S°  qui  ne  fourniraient  pas  les 
justifications  professionnelles   prescrites  ; 

Les  élèves  ecclésiastiques  mentionnés  au  paragraphe  4°,  qui,  a 
l'âge  de  vingt-six  ans.  ne.  seraient  pas  pourvus  d'un  emploi  'de  mi- 
nistre de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat; 

Les  jeunes  gens  visés  par  les  articles  21,  22  et  23  qui  n'auraient 
pas  satisfait  dans  le  cours  de  leur  année  de  service  aux  conditions 
de  conduite  et^  d'instruction  militaire  déterminées  par  le  ministre  de 
la  guerre  ; 

Ceux  qui  ne  poursuivraient  pas  régulièrement  les  études  en  vue 
desquelles  la  dispense  a  été  accordée  ; 

Seront  tenus  d'accomplir  les  deux  années  de  service  dont  ils 
avaient  été  dispensés.  (Art.  24,  loi  du  15  juillet  1889.) 

Les  justifications  à  produire  par  les  jeunes  gens  visés  dans  l'ar- 
ticle îà,  ainsi  que  la  définition  et  les  fixations  du  nombre  des 
diplômes,  médailles  et  récompenses,  en  vue  de  l'obtention  desquels 
la  dispense  est  accordée,  ont  été  déterminées  par  le  décret  du 
23  novembre  1889. 

"Règles  communes  à  tous  les  dispensés  des  articles  21,  22  et  2S.  — 

Lorsqu'un  jeune  homme  a  simultanément  droit  à  la  dispense  à  l'un 
des  titres  visés  par  l'article  21  .et  pour  l'un  des  motifs  prévus  à 
l'article  22,  il  doit  être  mis  en  demeure  d'opter  par  écrit  entre  les 
deux  droits  (Inst.  28  mars  1890),  car  les  dispenses  doivent  toujours 
être  appliquées  dans  le  sens  que  les  jeunes  gens  jugent  favorable  à 
leurs  intérêts. 

Les  dispensés  en  vertu  des  articles  21,  22  et  23  peuvent  se  marier 
sans  autorisation. 

-Quand  les  causes  de  dispenses  prévues  auxdits  articles  21,  22  et  23 
viennent  à  cesser,  les  jeunes  gens  qui  avaient  obtenu  ces  dispenses 
sont  soumis  à  toutes  les  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. (Art.  25,  L.  15  juillet  1889.) 

Les  jeunes  gens  visés  par  ces  dits  articles  qui  n'auront  pas  satis- 
fait dans  le  cours  de  leur  année  de  service  aux  conditions  de  con- 
duite et  d'instruction  militaire  déterminées  par  Je  ministre  de  la 
Guerre  seront  tenus  d'accomplir  les  deux  années  de  service  dont  ils 
avaient  été  dispensés.  Les  conditions  d'instruction  militaire  cons- 
sistent  dans  l'obligation  de  posséder  toutes  les  connaissances  exi- 
gées des  simples  soldats,  telles  qu'elles  sont  définies  par  les  règle- 
ments spéciaux  aux  différentes  armes.  Les  demandes  motivées  ten- 
dant au  maintien  sous  les  drapeaux  des  hommes  qui  ne  satisferaient 
pas  à  ces  conditions  seront  transmises  par  la  voie  hiérarchique  au 
commandant'  du  corps  d'armée  ou  gouverneur  militaire  qui  statuera 
en  dernier  ressort.  Tout  homme  appartenant  à  l'une  des  catégories 
énumérées  aux  articles  21,  22  et  23  qui  aura  subi  pendant  sa  pre- 
mière année  de  service  un  nombre  de  jours  de  punition  égal  ou  supé- 
rieur à  60  jours  de  salle  de  police,  ou  30  jours  de  prison,  sera  traduit 
d'office  devant  un  conseil  de  discipline.  Si  le  conseil  se  prononce  pour 
le  maintien  de  l'homme  sous  les  drapeaux  pendant  les  deux  années 
dont  il  avait  été  dispensé,  son  avis  sera  transmis  par  la  voie  hié- 
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rarchique  au  commandant  du  corps  d'armée,  ou  gouverneur  mih- 

Le  chef  de  corps  aura  d'ailleurs  la  faculté  de  traduire,  devant  le 
conseil  de  discipline  les  hommes  qui,  sans  avoir  60  jouTs  de  salle 
de  police  ou  30  jours  de  prison,  se  seraient  cependant  si^alés  par 
leur  mauvaise  conduite  et  ieur  indiscipline.  La  procédure  à  suivre 
sera  la  même  que  dans  le  cas  pïécédeint.  , 

D'autre  part,  l'article  47  de  la  loi  qui  stipule  que  les  militaires 
qui,  pendant  la  durée  de  leur  service,  auront  eaicouru  des  punitions 
do  prison  ou  de  cellule  seront  maintenus  au  corps  après  le  départ 
des  hommes  de  leur  classe  pendant  un  nombre  de  jours  égal  au 
nombre  de  journées  de  prison  ou  de  cellule  qu'ils  auront  subies, 
s'applique  intégralement  aux  dispensés  des  articles  21,  22  et  28, 
qu'ils  soient  renvoyés  après  un  an  ou  tenus  d'accomplir  en  plus  les 
deu-x  ans  dont  ils  avaient  été  dispensés. 

Tous  les  dispensés  sont  rappelés  pendant  quatre  semaines  dans 
l'année  qui  précède  leur  passage  dans  la  réserre.  (Inst.  juin  1890.) 

Surveillance  des  dispensés,  —  Les  conditions  dans  lesquelles  doit 
s'exercer  cette  surveillance  sont  réglées  par  la  loi  elle-même»  pour  les 
dispensés  des  articles  21  et  22.  Elle  incombe  aux  maires  qui,  chaque 
année,  doivent  produire  a»u  conseil  de  revision  siégeant  au  chef-lieu 
de  canton  d'une  part,  une  délibération  du  conseil  municipal  fai- 
sant connaître  la  situation  des  jeunes  gens  en  congé  dans  leurs 
foyers  comme  soutiens  de  famille  (art.  22),  et  d'autre  part,  les 
plaintes  qui  seraient  formulées  par  les  persimnes  dans  l'intérêt  des- 
quelles ont  été  dispensés  les  hommes  de  l'article  21. 

L'instruction  du  28  mars  1890  prescrit,  d'autre  part,  aux  maires 
des  communes  de  signaler  immédiatement  au  commandant  du  bureau 
de  reorutoment  ceux  des  dispensés  qui,  pan-  suite  d'un  fait  matériel, 
cessent  do  se  trouver  dans  la  situation  de  famille  qui  avait  motivé 
la  dispense. 

Suivant  le  cas,  le  commandant  du  bureau  de  recrutement  fera 
maintenir  dans  les  rangs  de  l'armée,  jusqu'au  jour  de  leiur  passage 
dans  la  réserve,  les  dispensés  ainsi  signalés  ou,  s'ils  sont  présents 
dans  leurs  foyers,  les  rappellera  à  l'activité  pour  le  temps  qui  reste 
à  faire  à  leur  classe. 

Toutefois,  ces  derniers  ne  devront  êtr^  rappelés  qu'autant  que  leur 
classe  aurait  encore  au  moins  trois  mois  à  faire  avant  la  date 
(31  octobre)  de  son  inscription  sur  les  contrôles  de  la  réserve. 

Pour  les  dispensés  de  l'article  23,  la  aurveillanoe  s'exercera  con- 
formément aux  prescriptipns  du  règlement  d'administration  publique 
du  23  novembre  1889.  (V,  Ecole,  1889,  p.  36^.) 

L'article  36  de  ce  règlement  impose,  «n  effet,  à  tous  les  jeunes  gens 
dispensés  dans  les  oondi tiens  prévues  par  l'article  23  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  l'obligation  dei  produire  annuellement,  du  16  s^>- 
tembre  au  15  octobre,  les  certificats  (modèles  E^  G,  I,  L,  annexés 
audit  règlement)  constatant  qu'ils  ont  conservé  la  situation  qui  Jeux 
a  .procuré  la  dispense. 

Les  dispensés  qui  n'auraient  pas  produit  ces  certificats  au  15  octo- 
bre devront  être  mie  en  demeure  de  régulariser  leur  positâon  avant 
le  1^  novembre,  faute  de  quoi  ils  seront  mis  en  Toute  avec  la  classa 
appelée  au  cours  audit  mois  de  novembre,  et  tenus  de  compléter, 
conformément  aux  dispositions  du  dernier  alinéa  de  l'article  24  de  la 
loi,  les  deux  années  de  service  dont  ils  avaient  été  dispen^és.^ 
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Pour  les  dispensés  de  l'article  23,  liés  en  rertu  d'un  engagement 
décennal  au  titre  de©  ministères  de  l'Instruction  publique,  de  l'In- 
térieur ou  des  Affaires  étrangères  (art.  10  du  décret  du  23  novem- 
bre 1889,  paragraphe  numéroté  1°  de  l'article  23  de  la  loi), 
il  est  un  cas,  cependant,  où  le  rappel  sous  les  drapeaux  n'est 
pas  la  conséquence  forcée  de  la  im»  production  du  certiâcat  régle- 
mentaire (modèle  E)  :  c  est  le  cas  où  le  dispen*;é  produit,  au  lieu 
dudit  certificat,  une  attestation  du  département  ministériel  dont 
il  relève,  établissant  qu'il  est  en  congé  dHiuictivité.  Les  congés  de 
cette  nature  ne  peuvent  être  d'une  durée  totale  de  plus  de  trente-six 
mois,  et  ne  comptent  pas  pour  la  réalisation  de  l'engagement,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  accordés  pour  cause  de  maladie.  Dans  ce  cas,  ils  ne 
sont  valables  que  pour  une  année,  et  ne  sauraient  être  délivrés  que 
sur  l'avis  de  deux  médecins,  dont  l'un  est  désigné  par  T'autorité  mili- 
taire. Cette  désignation  est  faite  par  le  général  commandant  la  sub- 
division dans  laquelle  réside  le  dispensé  qui  demande  à  être  examiné. 
Elle  doit  toujours  porter  sur  un  médecin  militaire  du  grade  de  major 
de  2"  classe  au  moins.  L'autre  médecin  est  désigné  par  le  préfet  du 
département.  Les  frais  de  visiste,  s'il  y  en  a,  sont  à  la  charge  du 
réclamant.  En  cas  de  divergence  d'appréciation,  le  congé  est  re- 
fusé. Le  médecin  militaire,  d'ailleurs,  provoquera  la  comparution 
devant  la  commission  spéciale  de  réforme. 

Les  dispensés  liés  par  des  engagements  décennaux  au  titre  des 
départements  de  l' Instruction  publique,  de  l'Intérieur  ou  des  Affaires 
étrangères  susvisés,  sont  considérés  comme  en  état  d'interruption  de 
l'engagement  déceoinal  régulièrement  autorisée  et  ne  comptant  pas 
dans  la  durée  dudit  engagement  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre 
l'envoi  en  congé  et  l'époque  où  ils  sont  pourvus  d'un  emploi.  Le  cer- 
tificat (modèle  E),  que  produit  le  dispensé,  le  15  octobre  de  l'année 
qui  suit  l'époque  où  il  a  quitté  les  drapeaux,  est  donc  valable  s'il 
constate  que  le  dispensé  a  été  pourvu  d'un  emploi  au  cours  de  Fan- 
née,  et  qu'il  l'occupe  encore  à  la  date  du  certificat.  (Cire.  28  sep- 
tembre 1891.) 

Dispositions  tran.^totres.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
(art.  92),  les  jeunes  gens  des  classes  antérieures  à  la  classe  de  1889, 
dispensés  conditionnellement  du  service  actif  en  temps  de  paix,  con- 
formément à  l'article  20  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  conservent  la 
situation  qui  leur  est  faite  par  ladite  loi,  sous  la  récnerve,  pour  les 
renoBctataires  et  pour  ceiux  qui  n'accomplissent  pas  les  conditions 
sous  lesquelles  la  dispense  leur  a  été  accordée  (art.  21  de  la  loi  pré- 
citée du  27  juillet  1872),  d'être  assujettis  au  serrice  jusqu'à  l'âge  de 
45  ans.  La  surveillance  de  ces  dispensés  était,  jusqu'à  ce  jour,  aux 
termes  des  instructions  en  vigueur,  dévolue  aux  préfets.  Il  m'a 
paru  conforme  à  l'esprit  de  la  nouvelle  législation  de  la  confier  désor- 
mais à  l'autorité  militaire,  qui  est  appelée  à  surveiller  les  hommes 
obtenant,  sous  l'empire  de  la  législation  nouvelle,  des  dispenses  ana- 
logues. 

J'ai  donc  décidé  que  les  préfets  ne  m'adresseront  plus  dorénavant 
l'état  du  1"  mars,  dont  l'envoi  était  prescrit  par  la  circulaire  du 
29  norombre  1873.  Par  contre,  les  dispensés  dont  il  s'agit  aurcmt  à 
présenter  au  coaunandant  du  bureau  de  recrutement  de  la  su-bdi- 
vifiion  dans  laquelle  ils  ont  tiré  au  sort,  entre  le  15  septembre  et 
le  16  octobre,  les  certificats  «mnesés  au  règlement  du  23  novembre 
1889.  Pour  oette  année,  les  commandants  des  bureaux  de  recrute- 
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ment  auront,  au  reçu  de  la  présente  circulaire,  à  réclamer  indirî- 
duellement  à  ces  dispensés  les  certificats  dont  il  s'agit,  et  pourront 
^prolonger  le  délai  de  production  jusqu'au  31  octobre. 

n  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue,  en  ce  qui  concerne  les  dis- 
pensés ecclésiastiques,  qu'aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  de  1872. 
ils  ont  à  justifier,  pour  être  dégagés  de  toute  obligation  militaire  et 
obtenir  un  titre  de  libération  (cire,  du  25  janvier  1876),  qu'ils  ont-, 
à  l'âge  de.  26  ans,  reçu  les  ordres  majeurs  (sous-diaconat)  ou  la  con- 
sécration. 

Les  dispensés  de  l'article  20  qui  ne  feraient  pas  les  justifications 
exigées  seront  mis  en  route  avec  la  première  classe  appelée  et  accom- 
pliront trois  années  de  service  à  partir  du  l®**  novembre  de  Tannée 
de  leur  incorporation.  (Cire.  28  septembre  1891.) 

Dispenses  spéciales  des  articles  50  et  82  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 
—  Karticle  50  de  la  loi  dispense  du  service  militaire  pendant  la 
durée  de  leur  résidence  à  retrancher  les  jeunes  gens  qui  ont  établi 
leur  résidence  à  l'étranger  hors  d'Europe  avant  l'âge  de  19  ans  révolus 
et  qui  y  occupent  une  situation  régulière. 

L'article  82  étend  le  même  bénéfice  aux  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  recrutement  de  la  métropole  et  résidant  dans  une  colo- 
nie ou  dans  un  pays  de  protectorat  oii  il  n'y  a  pas  de  troupes  fran- 
çaises stationnées. 

Ces  jeunes  gens  sont  inscrits  sur  la  3*  partie  de  la  liste  de  recru- 
tement, sur  la  justification,  pour  les  premiers,  d'un  certificat  modèle  2 
dressé  par  le  consul  de  France,  conformément  à  l'instructicn  du 
4  décembre  1889. 

Pour  les  seconcTs,  ce  certificat  est  établi  par  le  gouverneur  ou  le 
résident. 

En  vérifiant  ces  certificats,  les  conseils  de  révision  doivent  assu- 
rer spécialement  : 

1°  Que  le  jeune  homme  est  bien  établi  à  l'étranger  hors  d'Europe, 
ce  qui  exclut  tout  territoire  europren  et  toute  colonie  et  tout  pays 
de  protectorat  oîi  se  trouvent  sti^tionnées  des  troupes  françaises  j 

2°  Qu'il  n'était  pas  entré  dans  la  vingtième  année  au  moment  de 
son  établissement  à  l'étranger. 

A  leur  rentrée  en  Europe  avant  l'âge  de  trente  ans,  ces  hommes 
sont  soumis  au  service,  mais  il  leur  est  tenu  compte  par  mesure 
administrative  de  la  situation  de  famille  qu'ils  pourraient  invoquer 
devant  le  conseil  de  revision,  sous  la  résen-e  que  cette  situation  ne 
se  serait  pas  modifiée.  (Inst.  28  mars  1890.) 

Lisf*'  (1rs  dépensés.  —  La  liste  des  jeunes  gens  de  chaque  dépar- 
tement, dispensés  en  vertu  des  articles  21,  22,  23  et  50,  sera  publiée 
au  Bulletin  administratif,  et  les  noms  des  dispensés  de  chaque  com- 
mune seront  affichés  dans  leur  commune  à  la  porte  de  la  mairie. 

En  cas  de  guerre,  ils  sont  appelés  et  marchent  avec  les  hommes 
de  leur  classe. 

Les  dispositions  de  l'article  ry5  ci-après  leur  sont  applicables 
(Art.  26,  Loi  17  juillet  1889.) 

Dispositions  spéciales  aux  clèrrs  des  Ecoles  polytechnique,  fores- 
itère  et  centrale.  —  Les  jeunes  gens  reçbs  à  l'Ecole  polytechnique, 
à  1  Ecole  forestière  ou  à  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures, 
qui  sont  reconnus  propres  au  service  militaire,  n'y  sont  définitive- 
ment admis  qu'à  la  condition  de  contracter  un  engagement  volon- 
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taire  de  trois  ans  pour  les  deux  premières  écoles  et  de  quatre  ans 
pour  l'Ecole  centrale. 

Ils  sont  considérés  comme  présents  sous  les  drapeaux  dans  l'armée 
active  pendant  tout  le  temps  passé  par  eux  dans  lesdites  écoles.  Ils 
reçoivent  dans  ces  écoles  l'instruction  militaire  complète  et  sont  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre. 

S'ils  ne  peuvent  satisfaire  aux  examens  de  sortie  ou  s'ils  sont  ren- 
voyés pour  inconduite,  ils  sont  incorporés  dans  un  corps  de  troupes 
pour  y  terminer  le  temps  de  service  qui  leur  reste  à  faire. 

Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  admis  dans  l'un  des  services 
civils  recrutés  à  l'école,  ou  quittant  l'école,  après  avoir  satisfait  aux 
examens  de  sortie,  sans  entrer  dans  aucun  de  ces  service»)  et  les 
élèves  de  l'Ecole  forestière  admis  dans  l'administration  des  forêts, 
sont  nommés  sous-lieutenants  de  réserve  et  accomplissent,  en  cette 
qualité,  dans  un  corps  de  troupes  leur  troisième  année  de  ser- 
vice. 

Ceux  qui  viendraient  à  quitter  le  service  civil  dans  lequel  ils  ont 
été  admis  n'en  resteront  pas  moins  soumis  aux  obligations  indiquées 
par  le  paragraphe  précédent. 

Les  élèves  de  l'Ecole  centrale  des  art«»  et  manufactures  quittant 
l'écolo  après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie  sont  admis  à  su- 
bir des  épreuves  d*aptitude  au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve 
déterminées  par  le  ministre  de  la  Guerre. 

et  Ceux  de  ces  élèves  qui  satisfont  à  ces  examens  sont  nommés  sous* 
lieutenants  de  réserve  et  accomplissent,  en  cette  qualité,  dans  un 
corps  de  troupes,  leur  quatrième  année  de  service. 

<c  Ceux  qui  n'ont  pas  été  susceptibles  d'être  nommés  immédia- 
tement sous-lieutenants  de  réserve  sont  incorporés  dans  un  corps  de 
troupes  comme  simples  soldats  et  accomplissent  une  année  de  ser- 
vice. A  la  fin  de  cette  année  de  service,  ils  peuvent  être  nommés 
sous-lieutenants  de  réserve,  s'ils  satisfont  aux  conditions  d'aptitude 
fixées  par  le  ministre. 

<(  Les  jeunes  gens  qui,  en  sortant  de  l'Ecole  polytechnique,  de 
l'Ecole  forestière  ou  de  l'Ecole  centrale,  ont  été  nommés  sous-lieu- 
tenants de  réserve,  et  qui  donneraient  leur  démission  avant  la  fin 
de  l'année  de  service  qu'ils  doivent  accomplir  dans  un  corps  de 
troupes,  n'en  resteront  pas  moins  soumis  à  toutes  les  conséquences 
de  l'engagement  volontaire  de  trois  ou  quatre  ans  contracté  par 
eux  lors  de  leur  entrée  à  l'école. 

«  Les  conditions  d'aptitude  physique  pour  l'entrée  à  ces  écoles, 
des  jeunes  gens  qui,  au  moment  de  leur  admission,  ne  sont  pas 
aptes  au  service  militaire,  sont  fixées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  (Art.  28,  loi  15  juillet  1889,  modifié  par  la  loi  du 
11  novembre  1892.) 

Disposition  spéciale  aux  élèves  du  service  de  santé  et  des  élèves 
vétérinaires,  —  Les  élèves  du  service  de  santé  militaire  et  les  élèves 
militaires  des  écoles  vétérinaires  contractent,  en  entrant  à 
l'école,  l'engagement  de  servir  dans  l'armée  active  pendant  six  ans 
au  moins,  à  dater  de  leur  nomination  au  grade  de  médecin  aide- 
major  de  deuxième  classe  ou  d' aide-vétérinaire. 

Ceux  qui  n'obtiendraient  pas  le  grade  d'aide-major  ou  d'aide-vété- 
rinaire, ou  qui  ne  réaliseraient  pas  l'engagement  vsexennal  sont  in- 
corporés dans  un  corps  de  troupes  pour  trois  ans  sans  déduction  au- 
cune du  temps  écoulé  depuis  leur  entrée  à  l'école. 
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Ces  dispositions  sont  également   applicables  aux  élèves  de   l'Ecole 
de  médecine  navale.  (Art.  29,  loi  15  juillet  1889.) 

Ohserrations  et  dhponitians  trati^ittnre.^.  —  La  loi  du  15  juillet 
1889  a  supprimé  la  substitution  de  numéros  que  T article  28  do  la 
loi  de  1872  avait  maintenue  en  faveur  des  frères  concourant  au 
même  tirage.  Désormais  chacunrsuit  la  chance  du  numéro  qui  lui 
est  échu  au  tirage  au  sort. 

Les  siirsis  d'appel  sont  également  supprimés.  Par  suite,  les  sur- 
sis accordés  aux  jeunes  gens  de  la  classe  de  1888  ne  pourront  se 
renouveler. 

Les  ajournés  de  la  clasne  de  1888  qui  seraient  cette  année  décla- 
rés aptcis  au  .service  armé  jouiront  du  bénéfice  du  dernier  alinéa 
de  r article  29  de  la  loi  qui  permet  aux  ajournés  d*obtenir  la  dis- 
pense prévue  au  paragraphe  n^  ô  de  l'article  21,  alors  même  que  leur 
frère  aurait  cessé  d'être  présent  sous  les  drapeaux  pendant  l'ajour- 
nement. 

La  dispense  réclamée  dans  ces  conditions  sera  prononcée  sur  le  tu 
d'un  relevé  des  services  du  frère.  Le  conseil  de  revision  s'attachera 
dans  Fexftinen  de  cette  pièce  à  vérifier  :  1°  que  le  frère  était  sous 
les  drapeaux  au  moment  de  la  ooni parution  de  l'ajourné  en  1889  ; 
2?  qu'il  était  lié  à  un  titre  l'obligeant  à  faire  cinq  ans  d'activité. 
Doivent  dans  ce*tc  espèce  être  considérés  comme  présents  sous  les 
drapeaux  lef>  militaires  qui  avaient  été  envoyés  en  congé  jusqu'à 
leur  passage  dans  la  résen-e.  Les  ajournés  de  la  classe  de  1888  peu- 
vent également  bénéficier  des  autres  causes  de  dispenses  prévues  à 
l'article  21  ;  elles  subsistent  de  même  que  celles  prévues  en  l'ar- 
ticle 52.  —  Mais  ils  ne  peuvent  réclamer  celles  qui  résultaient  de 
l'article  20  de  la  loi  du  27juillet  1872,  dont  les  dispositions  sont 
abrogées.  Quant  aux  ajournés  de  la  classe  1887  déclarés  bons, 
comme  ils  n'auront  qu'une  année  à  ptisser  soms  les  drapeaux,  ils  n'ont 
aucun  intérêt  à  obtenir  les  dispenses  dos  articles  21  ou  23. 

Les  fils  d'étrangers  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  de 
la  claese  1889^  eo<  veitu  des  articles  11  et  12  de  la  loi  du  15  juillet 
1889,  peuvent  bénéficier  des  dispenses  prévues  aux  articles  21  et  23. 
Mais  ils  ne  sauraient  arguer  du  texte  qui  ne  les  assujettit  qu'aux 
obligations  *de  service  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par 
leur  âge  pour  réclamer  la  situation  que  faisaient  aux  dispensés  les 
articles  17,  20,  21  et  22  d'une  loi  qui  a  cessé  d'exister.  (Inst.  28  mars 
1890.) 

Jpunea  yena  considérés  comme  ayant  satij^aif  à  Vappcl  de  leur 
clause.  —  Sont  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel  de  leur 
classe   ; 

P  Les  jeunes  gens  liés  au  service  dans  les  armées  de  terre  ou  do 
mer  en  vertu  d'un  brevet  ou  d'une  commission; 

2°  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres  matricules  de  l'ins- 
cription maritime,  conformément  aux  règles  prescrites  par  le»  ar- 
ticles 1,  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  25  octobre  1795  (3  brumaire  an  IV). 

Les  premiers,  s'ils  cessent  leur  service,  et  les  seconds,  s'ils  se 
font  rayer  de  Tniscription  maritim'e,  sont  tenus  d'en  faire  ki  déeU- 
ration  au  maire  de  leur  commune  dans  les  deux  mois,  de  retirer  une 
expédition  de  leur  déclaration  let  de  la  soumettre  au  préfet  du  dé- 
partement, sous  les  peines  portées  par  l'article  76  ci-après. 

Les  uns  et   les  autres  accomplissent  dans  l'armée  active  le  ser- 
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vice  prescrit  par  la  présente  loi,   puis  ils  suivent   le   sort  de    la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Toutefois,  le  temps  aéjà  passé  par  eux  a-u  service  de  TEtat  est 
déduit  du  nombre  d'années  pendant  lesqu^elles  tout  Français  fait 
partie  de  l'armée  active.  (Art.  30,  loi  15  juillet  1889.) 

Que st  10718  (Vétat  préjxKliciellcs.  —  Lorsque  les  jeunes  gens  portés 
sur  les  tableaux  de  recensement  ont  fait  des  déclarations  dont  F  ad- 
mission ou  le  rejet  dépend  de  la  décision  à  intervenir  sur  des  ques- 
tions judiciaires  relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils,  le  con- 
seil de  re vision  ajourne  sa  décision  ou  ne  prend  qu'une  décision  con- 
ditionnelle. 

Les  questions  sont  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  lie  tribunal  civil  du  lieu 
du  domicile  statue  sans  délai,  le  ministère  public  entendu. 

Le  délai  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation  est  de  quinze  jovrs 
francs  à  partir  de  la  signification  de  la  décision  attaquée. 

Le  recours  est,  ainsi  que  l'appel,  dispensé  de  la  consignation 
d'amende. 

L'affaire  est  portée  directement  devant  la  Chambre  civilp. 

Les  actes  faits  en  exécution  du  présent  article  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis. 

Les  paragraphes  2,  3,  4,  5  et  6  du  présent  article  sont  applicables 
au  cafi  prévu  par  l'article  6.  (Art.  31,  loi  15  juillet  1889.) 

Recours  contre  les  décisions  du  conseil  de  révision  cantonal. 
Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  6  et  31,  les  décisionls  du  conseil  de 
revision,  sont  définitives.  Elles  peuvent,  néanmoins,  être  attaquées 
devant  le  Conseil  d'Etat  pour  incompétence,  excès  die  pouvoir  ou 
violation  de  la  loi. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'aura  pas  d'effet  suspensif,  et  il 
ne  pourra  tn  être  autrement  ordonné. 

L'annulation  prononcée  sur  le  recours  du-  ministère  de  la  Gruerre 
profite  aux  parties  lésées.  (Art.  32,  loi  du  15  juillet  1889.) 

Erreurs  du  conseU  de  rccision.  —  Quand  un  jeune  homme  eat 
signalé  comme  ayant  été  indûment  exempté  et  dispensé,  le  préfet 
en  rend  compte  au  ministère  de  la  Guerre  qui,  suivant  le  cafi,  défère 
l'homme  aux  tribunaux  civils  ou  lui  fait  l'application  du  dernier 
alinéa  de  l'article  69  de  la  loi. 

Les  jeunes  gens  qui  se  croient  lésés  par  les  décisions  du  conseil 
de  révision  adressent  leuAs  réclamations  au  préfet  qui  transmet  au 
ministre  de  la  Guerre  celles  qui  lui  paraissent  fondées  en  y  joignant 
le  dossier  sur  le  vu  duquel  il  a  été  statué.  Ils  peuvent  aussi  intro- 
duire directement  un  recours  tn  Conseil  d'Etat. 

La  réclamation  n'a  jamais  d'effet  suspensif.  (Tnst.  28  mars  1890.) 

Liste  de  recrutement  cantonale.  —  Après  que  le  conseil  de  révision 
a  statué  sur  les  ca^  d'exemption,  ainsi  que  sur  toutes  les  récla- 
mations auxquelles  les  opérations  peuvent  donner  lieu,  la  liste  de 
recrutement  cant-onale  tfe  la  classe  e^t  définitivement  arrêtée  et 
signée  par  le  coni^eil  de  revi.si<in. 

Cette  liste,  divisée  en  sept  parties,  comprend,  par  ordre  de  numé- 
ros de  tirage  : 

1°  Tous  les  jeiirtCH  gens  déclarés  propres  au  service  militaire  et 
qui  ne  doivent  pas   être  classés  dans  les  catégories  suivantes  ;  on 
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comprend  dans  cette  catégorie  ceux  à  l'égard  desquels  il  ne  pourra 
être  statué  définitivement  qu*à  la  suite  d'instances  pendantes  ; 

2®  Les  jeunes  gens  dispensés  en  vertu  de  l'article  21  , 

3°  Les  jeunes  gens  dispensés  en  vertu  des  articles  23  et  60; 

4°  Les  jeunes  gens  liés  au  service  en  vertu  d'un  engagement 
volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commission  et  les  jeunes  marins 
inscrits  ; 

5®  Les  jeunes  gens  qui  sont  ajournés  conformément  à  l'article  27 
•ci-d^essus; 

6°  Les  jeunes  gens  qui  ont  été  classés  dans  les  services  auxiliaires 
de  l'armée  ; 

7°  Les  jeunes  gens  exclus  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  4. 
(Art.  33,  loi  16  juillet  >1889.) 

Exclus  de  Vœ-mée.  —  Les  condamnés  exclus  de  'l'armée  ne  sont 
plus  comme  par  le  passé  rayés  des  listes.  Ils  sont  inscrits  sur  la  7*  par- 
tie et  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Marine  qui  déter- 
mine les  services  auxquels  ils  peuvent  être  affectés. 

Par  suite  de  leur  exclusion  de  l'armée,  ils  ne  peuvent  ni  obtenir 
ni  conférer  la  dispense. 

Jeunes  gens  prérenus  de  s'être  rendus  impropres  au  service.  — 
La  loi  punit  de  la  même  peine  la  tentative  et  le  fait  de  s'être  volon- 
tairement rendu  impropre  au  service.  Le  conseil  de  révision  n'a  donc 
pas  à  distinguer  entre  les  deux  cas.  Il  déclare  s'il  est  ou  non  propre 
au  service  et  le  défère  aux  tribunaux.  Il  ne  prend  de  décisicHi  défi> 
nitive  sur  son  aptitude  qu'après  le  prononcé  au  jugement.  Ce  juge- 
ment est  notifié  au  général  commandant  la  subdivision  par  le  préfet, 
et  le  «général  prescrit  l'envoi  de  l'homme  à  sa  sortie  de  prison  à 
la  4^  compagnie  des  fusiliers  de  discipline  (section  des  mutilés). 
Inst.  28  mars  1890. 

Du  conseil  de  révision  départemental,  —  Quand  les  listes  de  recru- 
tement de  tous  les  cantons  du  département  ont  été  arrêtées,  le  con- 
seil de  re vision,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  18  ci-dessus, 
mais  auquel  seront  adjoints  deux  autres  membres  du  conseil  général, 
se  réunit  au  chef-lieu  du  département  et  prononce,  en  séance  pu- 
blique, sur  les  demandes  de  dispenses  à  titre  de  soutiens  de  famille, 
stipulées  à  l'article  22.  (Voy.  su^a,  soutiens  de  famille,) 

Les  trois  conseillers  généraux  et  le  conseiller  d'arrondissement 
sont  spécialement  désignés  à  cet  effet  par  la  commir-^ion  départemen- 
tale. 

Les  ajournés  de  l'année  précédente  concourent  entre  eux  dans  les 
mêmes  conditions.  (Art.  34,  loi  16  juillet  1889.) 

Taxe  milituire.  —  Le  principe  de  cette  taxe  a  été  contesté.  On 
lui  reprochait  d'être  un  impôt  sur  las  misères  humaines.  Mais  M.  La- 
bordère  et  d'autres  firent  remarquer  qu'en  somme  les  dispensés  pro- 
fitent d'une  grande  faveur,  justifiée  il  est  vrai  par  leur  situation 
de  famille  ou  de  santé,  mais  qui  ne  leur  permet  pas  moins  de  prendre 
dans  la  vie  civile  la  place  de  ceux  qui  s'acquittent  du  service  mili- 
taire ;  que  dès  lors  il  était  juste  qu'eux  aussi  remplissent  d'une  autre 
manière  leurs  obligations  envers  l'Etat.  D'ailleurs  cette  taxe  existe 
à  l'étranger.  Il  suffit  quelle  soit  bien  proportionnelle  pour  être  aussi 
légitime  que  patriotique.  Ces  raisons  la  firent  adopter,  et  il  fut 
décidé  que    : 

§  1.  —  A  partir  du  1«'  janvier  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la 
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présente  loi,  seront  assujettis  au  payement  d'une  taxe  militaire 
annuelle  ceux  qui,  par  suite  d'exemption,  d'ajournement,  de  clas- 
sement dans  les  services  auxiliaires  ou  dans  la  seconde  partie  du 
contingent,  do  dispense,  ou  pour  tout  autre  motif,  bénéficieront  de 
l'exonération  du  service  dans  l'armée  active.  (Loi  15  juillet  1889, 
art.  36,  §  1«'.) 

Cette  disposition  doit  être  entendue  dans  ce  sens  que  la  taxe 
efit  due  non  seulement  par  les  dispensés  pour  infirmité,  les  ajour- 
nés, les  hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires,  les  hommes  ren- 
voyés en  disponibilité  après  une  année  de  service,  les  dispensés  des 
articles  21,  22  et  23  mais  aussi  les  déserteAirs,  les  insoumis,  en  un 
mot  par  tous  les  individus  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
qui  ne  fournissent  pas,  par  un  motif  quelconque,  trois  ans  de  pré- 
sence effective  sous  les  drapeaux.  (D.  reg.  20  décembre  1890  et  cire. 
30  juin   1891.) 

S  2.  —  Sont  seuls  dispensés  de  cette  taxe  : 

V*  Les  hommes  réformés  ou  admis  à  kt  retraite  pour  blessures 
reçues  dans  un  service  commandé  ou  pour  infirmités  contractées 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ; 

2^  Les  contribuables  se  trouvant  dans  un  état  d'indigence  notoire, 
c'est-à-dire  les  dispensés  indigents  dont  les  ascendants  responsables 
sont  eux-mêmes  dans  un  état  d'indigence  notoire  et  ont  été  exemp- 
tés  comme  tels  de  la  contribution  personnelle-mobilière.  (D.  30  no- 
cembre  1890,  art.  11,  et  circul.  30  juin  '1891.) 

§  3.  —  La  taxe  militaire  se  compose  de  :  l^'  une  taxe  fixe  de  six 
francs  (6  fr.)  ;  2®  une  taxe  proportionnelle  égale  au  montant  en 
principal  de  la  cote  personnelle-mobilière  de  l'assujetti. 

Si  cet  assujetti  a  encore  ses  ascendants  du  premier  degré  ou  l'un 
d'eux,  la  cote  est  augmentée  du  quotient  obtenu  en  divisant  la  cote 
personnelle-mobilière  de  celui  de  ses  ascendants  qui  est  le  plus 
imposé  à  cette  contribution,  en  principal,  par  le  nombre  des  en- 
fants vivants  et  des  enfants  représentés  dudit  ascendant. 

Au  cas  de  non-imposition  des  ascendants  du  premier  degré,  il 
sera  procédé  comme  il  vient  d'être  dit  sur  la  ctHe  des  ascendants  du 
second  degré  en  tenant  compte  des  enfants  de  l'ascendant  de  chaque 
degré. 

Il  n'est  plus  tenu  compte  de  la  cote  des  ascendants  lorsque  l'assu- 
jetti a  atteint  l'âge  de  trente  ans  révolus  et  qu'il  a  un  domicile 
distinct  de  celui  de  ces  ascendants. 

Xee  cotisations  imposables  isont  celles  qui  sont  portées  aux  rôles  de 
la  commune  du  domicile  des  contribuables.  Elles  sont  déterminées 
sans  égard  aux  prélèvements  qui  peuvent  servir  à  les  acquitter  sur 
les   produits  de  l'octroi. 

Les  bases  de  cotisations  qui  doivent  servir  à  calculer  la  taxe,  en 
ce  qui  a  trait  à  la  contribution  personnelle-mobilière  sont  donc  celles 
qui  figurent  aux  rôles  de  la  commune  du  domicile  réel  des  contri- 
buables. Lorsqu'ils  ont  plusieurs  cotes  on  ne  tient  compte  que  de 
celle  inscrite  au  domicile  réel.  Toutefois  dans  les  communes  ou  une 
portion  de  ladite  contribution  est  acquittée  par  l'octroi,  l'impôt  en 
principal,  d'après  lequel  est  réglée  la  taxe  de  l'assujetti,  n'est  pas 
celui  qui  correspond  aux  cotisations  effectivement  inscrites  dans  les 
rôles  mais  celui  qui  serait  exigible,  y  compris  la  cote  personnelle 
s'il  n'existait  pas  de  prélèvement  sur  les  produits  de  l'octroi.  (Cir- 
cul. 9  mars  1891;  Ecole  des  communes  1891,  p.  177,  et  circul.  30  juin 
1891.  Ecole,  p.  335.) 
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§  4.  —  La  taxe  fixe  et  la  taxe  proportionnelle  sont  réduites  à 
proportion  du  temps  pendant  lequel  Tassujetti  n'a  pas  bénéficié  de 
l'exonération  établie  à  son  profit  dana  le  service  de  l'arraér.  active. 

La  duré©  du  service  dans  l'armée  active  étant  de  36  mois,  diaque 
mois  accompli  à  ce  titre  entraîne  la  diminutixm  d'un  tsente-sixiëme 
de  la  cote.  Aussi  le  dispen^sé  qui  passe  un  an  sous  les  drapeairx 
n'est  plus  imposable,  et  ce,  jusqu'au  1«'  janvier  qui  suit  le  passade 
de  la  da^se  dans  In  réserrp  de  Varmée  territoriale,  qu'à  vingt- 
quatre  trente-sixi4"m^s,  autrement  dit  le  nombre  de  trente-sixièmes 
annuellement  exigibles  est  égal  au  nombre  de  mois  poidaat  lesquels  il 
a  bénéficié  de  la  dispense.  Il  importe  à  ce  sujet  de  remarquer  que 
tout  service  effectué  à  titre  d'exercice  ou  de  manœuvres,  et  tout  ser- 
vice accompli  en  temps  de  paix,  au  titre  de  la  réserve  on  de  l'ar- 
mée territoriale  ne  peuvent  être  invoqués  pour  obtenir  une  atténua- 
tion de  la  taxe  militaire.  (D.  30  décembre  1890,  art.  3  et  4;  circul. 
30  juin  1891.  Ecole,  p.  336.) 

La  taxe  fixe  n'est  pas  due  par  les  hommes  exemptés  pour  les  in&r- 
-mités  entraînant  l'incapacité  absolue  de  travail. 

liôle  du  nwire,  —  Le  maire  doit  fournir  les  reoseignfijuents  qui 
lui  sont  demandés  par  le  directeur  en  remplissant  les  bulle4ùiis  mo- 
de! _>  n°  2  qu'il  lui  adresse.  Il  assiste  aussi  le  contrôleur  dans  la  ré- 
daction de  l'état  matrice.  (Circulaire  9  mars  1891.  Eeole,  p.  17^ 
180.) 

§  .5.  —  La  taxe  est  établie  au  1*'  janvier  pour  l'année  entière. 

Elle  cesse  par  trois  ans  de  présence  effective  des  assujettis  sous 
les  drapeaux  ou  par  leur  inscription  sur  les  registres  matricules  de 
l'inscription  maritime. 

Elle  cesse  également  à  partir  du  V  janvier  qui  suit  le  passage  de 
la  classe  de  l'assujetti  dans  la  réserve  dé  l'armée  territoriale. 

Tout  mois  commencé  est  exigible  en  entier. 

§  6.  —  La  taxe  militaire  est  duc  par  l'assujetti. 

A  défaut  de  payement  constaté  par  une  sommation  restée  sans  effet, 
elle  est  payée  en  son  acquit  par  celui  de  seei  aseendant-s  dont  U 
cotisation  a  été  pri;^  peur  élément  du  calcul  de  la  taxe,  conformé- 
ment au  paragraphe  troisième  du  présent  article.  L'article  27  du 
règlement  du  §0  décembre  1890  a  fixé  l'ordre  des  poursuites;  le  per- 
cepteur s'adresse  d'abord  à  l'assujetti  et  après  la  dernière  sommation 
précédant  le  commandement  il  s'adresse  à  l'aâcendant  responsable. 
Les  ascendants  ne  sont  plus  responsa.bles  quand  la  taxe  cesse  d'être 
calculée  sur  leur  cote,  conformément  au  paragraphe  3  ci^^eesm. 

Les  propriétaires  et  logeurs  ne  sont  pas  responsables  du  payem^it 
de  la  taxe,  niêine  lorsqu'ils  ont  négligé  de  faire  constater  le  démé- 
nagement de  l'aî^sujetti  ;  cela  résulte  de  l'article  26  du  décret  du 
30  déœmbre  1890  qui  déclare  que  les  articles  22  et  23  de  la  loi 
du  21  avril  1832  ne  sont  pas  applicables  dans  l'espèce. 

La  taxe  est  exigible  dans  la  commune  où  le  redevable  a  son 
dotoiicile  à  la  date  du  1**"  janvier.  Dans  le  cas  où  une  fraction  de  la 
CGftribution  personnelle-mobilière  d'un  de  ses  a^sccndants  doit  venir 
en  accroissement  de  la  cote  de  l'assujetti,  c'est  sous  le  nom  de  ce 
dernier  et  dans  la  commune  de  son  domicile  réel  que  cette  fraction 
doit  être  inscrite  à  l'état  matrice.  — «  Les  jeunes  gens  bénéficiant  de 
la  dispense  de  l'article  50,  les  déserteurs  et  insoumis  sont  imposables 
dans  la  commune  où  ils  ont  leur  domicile  au  point  de  vue  du  service 
militaire.  (D.  30  décembre  1800,  art.  8  ;  Cire.  14  mars  1891.) 
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Béchimations.  —  Les  demandes  en  remise  et  en  décharge  rela- 
tives à  la.  taxe  militaire  sont  formées,  instruites  et  jugées  comme 
en  matière  de  contribution  personnelle-mobilière.  L'asi»ujetti  a  pour 
réclamer  trois  mois  à  partir  de  la  publication  du  rôle  :  toutefois 
ce  délai  ne  court,  s'il  a  figuré  sur  un  rôle  supplémentaire,  que  de  la 
date  oii  il  a  eu  connaissance  de  son  imposition  par  les  poursuites  du 
percepteur. 

L'ascendant  dont  la  contribution  personnelle-mobilière  a  été  prise 
comme  élément  de  la  taxe  militaire  est  admis  de  son  côté,  à  discu- 
ter l'indication  du  rôle  concernant  sa  responsabilité,  ainsi  que  la 
fixation  de  la  cotisation  de  Tassujetti.  Pour  cet  ascendant  c'est 
l'époque  où  les  poursuites  du  percepteur  l'ont  mis  à  même  de  con- 
naître sa  responsabilité  et  la  cote  de  l'assujetti  qui  sert  de  point  de 
départ  aiï  délai  de  réclamation.  (D.  30  décembre  1800,  art.  34  et 
suivants.) 

L'article  38  de  ce  décret  étend  à  la  taxe  militaire  les  dispositions 
de  l'article  4  de  la  loi  du  29  décembre  1884  et  celles  des  articles  2  et  3 
de  la  loi  du  21  juillet  1887  qui  permet  de  présenter  les  réclamations 
sous  forme  sommaire  de  déclarations  inscrites  sur  un  registre  ouvert 
ad  hoc  à  la  mairie.  (Cire.  30  juin  1891.) 

Le  maire  seul  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  réclamations 
en  matière  de  taxe  militaire.  (Art.  34  D.  20  décembre  1890  ;  Inst. 
9  mars  1891.) 

Elle  est  recouvrée,  et  les  demandes  en  remise  ou  en  décharge  sont 
instruites  et  jugées  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

En  cas  de  retard  de  payement  de  trois  douzièmes  consécutifs,  cons- 
taté par  un  commandement  resté  sans  effet,  il  sera  dû  une  taxe 
double  pour  les  douzièmes  échus  et  non  payés. 

§  7.  —  Il  est  ajouté  au  montant  de  la  taxe  : 

1®  Cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  déchart^es  ou  remises 
ainsi  que  les  frais  d'assiette  et  de  confection  des  rôles.  En  cas  d'in- 
suffisance, il  est  pourvu  au  déficit, par  u-n  prélèvement  sur  le  mon- 
tant de  la  taxe  ; 

2°  Trois  oentimes  par  franc  pour  frais  de  perception. 

§  8.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du-  présent  article,  qui  n'aura 
pas  d'effet  rétroactif.  (Art.  35.) 

Iht  registre  m<itricule.  —  Il  est  tenu  par  subdivision  de  région  un 
registre  matricule  sur  lequel  sont  portés  tous  les  jeuB»8  gens  wm- 
crits  sur  les  Hstes  de  recrutement  cantonal. 

Ce  registre  mentionne  l'incorporation  de  chaque  homme  inscrit 
on  la  position  dans  laquelle  il  est  laissé  et,  successivement,  tous  les 
changement<i  qui  peuvent  survenir  dans  la  situation  jusqu'à  sa  libé- 
ration, définitive. 

Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  reçoit  un  livret  indi- 
viduel qu'il  est  tenu  de  représenter  à  toute  réquisition  des  auto- 
rités militaire,  judiciaire  et  civile. 

En  cas  d'appel  à  l'activité  ou  de  convocation  pour  des  manœuvres, 
exercices  ou  revues,  la  repré.sentation  du-  livret  individuel  doit  avoir 
lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réquisition. 

En  tout  autre  cas,  io  délai  est  de  huit  jours.  (Art.  36  loi  15  juillet 
1889.) 

Du  vService  MiLrrAiRE.  —  Jiasfs  du  serricc.  —  Tout  Français  re- 
connu propre  au  service  militaire  fait  partie  successivement  : 
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De  rarmée  active  pendant  trois  ans  ; 

Do  la  réserve  de  l'armée  active  pendant  dix  ans  ; 

De  l'armée  territoriale  pendant  six  ans  ; 

De  la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant  six  ans.  (Art.  37  "Loi 
du  15  juillet  1889,  modifié  par  l'article  1"  de  la  loi  du  19  juillet  1892.) 

Le  service  militaire  est  réglé  par  classe. 

L'armée  active  comprend,  indépendamment  des  hommes  qui  ne 
provienneoit  pas  des  appels,  tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres 
au  service  militaire  et  faisant  partie  des  trois  dernières  classes  appe- 
lées. 

Ces  hommes  se  distinguent  en  homiucs  présents  sous  les  drapeaux 
et  en  hommes  faisant  partie  de  la  disponibilité.  —  Les  hommes 
en  disponibilité  sont  ceux  qui  sont  renvoyés  en  congé  en  attendant 
leur  passage  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  après  avoir  ace  empli 
au  moins  une  année  de  service  sous  les  drapeaux.  La  disponibilité 
comprend  également  les  trois  plus  jeunes  classes  des  hommes  classés 
dans  les  services  auxiliaires.  (Inst;  13  octobre  1891.) 

La  réserve  de  l'armée  active  comprend  toi; s  les  hommes  qui  ont 
accompli  le  temps  de  service  prescrit  pour  l'armée  active,  c'est-à- 
dire  7  classes  d'hommes  provenant  tant  de  l'armée  active  que  des 
services  auxiliaires.  <Inst.  13  octobre  1891.) 

L'armée  territoriale  comprend  pendant  six  ans  les  hommes  qui 
ont  terminé  leur  service  dans  la  réserve.  Elle  comprend  en  outre 
les  rcs^i*vistc«  pères  de  quatre  enfants  légitimes  ou  non,  lesquels 
passent  immédiatement  pour  ce  motif  dans  la  plus  jeune  classe 
de  l'armée  territoriale  et  les  hommes  appartenant  à  la  cavalerie 
et  ayant  contracté  un  engagement  d'un  an  qui  passent  dans  l'armée 
territoriale  trois  ans  avant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 
(Inst.  13  octobre  1891.) 

La  réserve  de  l'armée  territoriale  comprend  les  hommes  qui  ont 
accompli  le  temps  de  service  prescrit  pour  cette  dernière  armée, 
c'est-à-dire  9  classée.  (Art.  38,  loi  15  juillet  1889  et  Inst.  13  octobre 
1891.) 

Fixation,  du  conting^ent.  2®  portion,  —  Chaque  année,  après  l'achè- 
vement des  opérations  du  recrutement,  le  ministre  de  la  Guerre  fixe 
sur  la  liste  du  tirage  au  sort  de  chaque  canton  et  proportionnelle- 
ment, en  commençant  par  les  numéros  les  plus  élevés,  le  nombre 
d'hommes  qui  seront  envoyés  dans  leurs  foyers  en  disponibilité  après 
leur  première  année  de  service.  Ces  jeunes  soldats  resteront  néan- 
moins à  la  disposition  du  ministre  qui  pourra  les  conserver  sous  les 
drapeaux  ou  les  rappeler  si  leur  conduite  et  leur  instruction  laissent 
à  désirer,  ou  si  l'effectif  budgétaire  le  permet.  (Art.  39,  loi  15  juil- 
let 1889.) 

Durée  du  service,  —  La  durée  du  service  compte  du  l*""  novembre 
de  l'année  de  l'inscription  sur  les  tableaux  de  recensement,  et  l'in- 
corporation du  contingent  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard,  le  16  no- 
vembre de  la  même  année. 

En  temps  do  paix,  chaque  année,  au  31  octobre,  les  militaires  qui 
ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  ; 

1°  Soit  dans  l'armée  active  ; 

2°  Soit  dans  la  réserve  de  l'armée  active  ; 

3°  Soit  dans  l'armée  territoriale  ; 

4°  Soit  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale, 
sont  envoyés  respectivement  : 
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l*  Dans  la  réserve  do  l'armée  active  ; 

2°  Dans  l'armée  territoriale  ; 

3*^  Dans  la  réserve  do  l'armée  territoriale  ; 

4<»  Dans  leurs  foyers,  comme  libérés  à  titre  définitif. 

Mention  de  ces  divers  passages  et  de  la  libération  est  faite  sur  le 
livret  individuel. 

Après  les  grandes  manœuvres,  la  totalité  de  la  classe  dont  le 
service  actif  expire  le  31  octobre  suivant  peut  être  renvoyée  dans 
ses  foyers,  en  attendant  son  passage  dans  la  réserve. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  paraîtraient  l'exiger,  le  ministre 
de  la  Guerre  et  le  ministre  de  la  Marine  sont  autorisés  à  conserver 
provisoirement  sous  les  drapeaux  la  classe  qui  a  terminé  sa  troisième 
année  do  service. 

Notification  de  cette  décision  sera  faite  aux  Chambres  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

En  temps  de  guerre,  les  passages  et  la  libiération  n'ont  lieu 
qu'après  l'arrivée  de  la  classe  destinée  à  remplacer  celle  à  laquelle 
les  militaires  appartiennent.  Cette  disposition  est  exceptionnelle- 
ment applicable,  dès  le  temps  de  paix,  aux  hommes  servant  aux 
oolonies. 

Les  militaires  faisant  partie  de  corps  mobilisés  peuvent  y  être 
maintenus  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités,  quelle  que  soit  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

En  temps  de  guerre,  le  ministre  peut  appeler  par  anticipation 
la  classe  qui  ne  serait  appelée  que  le  l®'^  novembre  suivant.  (Art.  40.) 

Ne  compte  pas,  pour  les  années  de  service  exigées  par  la  présente 
loi  dans  l'armée  active,  la, réserve  de  l'armée  active  et  l'armée  ter- 
ritoriale, le  temps  pendant  lequel  un  militaire  dans  l'armée  active, 
un  réserviste  ou  un  homme  de  l'armée  territoriale  a  subi  la  peine 
de  l'emprisonnement  en  vertu  d'un  jugement,  si  cette  peine  a  eu 
pour  effet  de  l'empêcher  d'accomplir,  au  moment  fixé,  tout  ou  par- 
tie des  obligations  d'activité  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente 
loi  ou  par  les  engagements  qu'il  a  souscrits. 

Ces  individus  seront  tenus  de  remplir  les  obligations  d'activité, 
soit  à  l'expiration  de  leur  peine  s'iU  appartiennent  à  l'armée  active, 
soit  au  moment  de  l'appel  qui  suit  leur  élargissement  s'ils  font  par- 
tie de  la  réserve  de  l'armée  active  ou  de  l'armée,  territoriale. 

Toutefois,  quelles  que  soient  les  déductions  de  service  opérées, 
les  hommes  qui  en  sont  l'objet  sont  rayés  des  contrôles  en  même 
temps  que  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  (Art.  41.) 

Du  service  da7is  Varmée  active.  —  Le  contingent  à  incorporer  est 
formé  par  les  jeunes  gens  inscrits  dans  la  première  partie  des  listes 
de  recrutement  cantonal. 

Il  est  mis,  à  dater  du  1*'  novembre,  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  Guerre,  qui  en  arrête  la  répartition.  (Art.  42.) 

Armée  de  mer,  —  Sont  affectés  à  l'armée  de  mer  : 

V*  Lee  hommes  fournis  par  l'inscription  maritime  ; 

2p  Les  hommes  qui  ont  été  admis  à  s'engager  ou  à  contracter  un 
rengagement  dans  les  équipages  de  la  flotte  suivant  les  conditions 
spéciales  déterminées  aux  articles  69  et  63  ci-après  ; 

3°  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de 
revision,  auront  demandé  à  entrer  dans  les  équipages  de  la  flotte 
et  auront  été  reconnus  aptes  à  ce  service  ; 

40  A  défaut  d'un  nombre  si:ffisant  d'hommes  compris  dans   les 
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trois  catégories  précédMit<»s,  les  hommes  du  contingent  auxquels  les 
numéros  les  moins  élevés  ont  été  attribués  en  vertu  de  l'article  17 
de  la  présente  loi,  ou  sont  échus  pal"  l'effet  du  tirage  au  sort.  (Art.  43.) 
Armée  coloxialb.  —  L'armée  coloniale  a  été  enfin  organisée  par  la 
loi  du  7  juillet  1901,  mais  la  loi  du  30  juillet  1893  demeure,  en  ce 
qui  concerne  les  éléments  français,  la  charte  de  recrutement  de  cette 
armée.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  14  de  la  loi  de  1900  ainsi  conçu  : 
Le  recrutement  des  troupes  coloniales  est  assuré,  en  ce  qui  con- 
cemci  les  cléments  français   : 

1**  Par  rapplication  des  dispositions  de  la  loi  du  30  juillet  1893  ; 
2"  Par  r application  aux  hommeti  du  contingent  des  diverses  colonies 
de  la  loi  du  15  juillet  1889  et  des  lois  relatives  à  Tapplication  du 
service  militaire  dans  les  colonies  ; 

3"  Par  voie  d'incorporation  des  hommes  du  contingent  métropoli- 
tain, qui  toutefois  ne  seront  pas  astreints  à  ser\'ir  aux  colonies  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  30  juillet  1893. 

Les  troupes  coloniales  à  destination  des  colonies  ne  doivent  com- 
prendre que  des  hommes  ayant  au  moins  six  mois  de  présence  sous 
les  drapeaux  et  vingt  et  un  ans  révolus. 

Quant  au  recrutement  de«  troupes  coloniales  indigènes,  il  continue 
à  être  assuré  d'après  les  règles  en  VâSrueur  pour  chacune  d'elles,  qui 
peuvent  être  modifiées  par  décret  rt^u  sur  le  rapport  des  ministres 
de  la  Guerre  et  des  Colonies  (loi  du  7  juillet  19(X),  art.  16). 

Quoique  des-tinée  aux  colonies,  l'armée,  qui  ressortissait  jusque-là 
au  ministère  de«  Colonies,  a  été  plus  logiquement,  par  cette  dernière 
loi,  rattachée  au  ministère  de  la  Guerre  par  la  raison  qu'elle  peut, 
le  cas  échéant,  être  appelée  à  coopérer  à  la  défense  de  la  métropole 
et  prendre  part  aux  expéditions  militaires  hors  du  territoire  fran- 
çais (art.   16). 

Les  troupes  coloniales,  malgré  ce  rattachement,  demeurent  toute- 
fois distinctes  de  l'armée  métropolitaine.  Elle«  conservent  leur  auto- 
nomie et  restent  sous  le  commandement  des  officiers  des  troupes 
coloniales  (art.  2). 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  d'ailleurs  sur  les  détails  de  leur  orga- 
nisation spéciale,  et  nous  renvoyons  au  texte  de  la  loi  (v.  Bull. 
nniïofv  (h s  hrisj  année  IIKX),  page  2679). 

i/oii^és.  —  La  durée  du  service  actif  ne  pourra  pa.s  être  interrom- 
pue par  detj  congés,  sauf  le  cas  de  malî\die  ou  de  convalescence,  ou 
en  exécution  des  articles  21,  22  et  23  de  la  présente  loi.   (Art.  45.) 

Hffirois  anticipes.  —  L'article-  suivant  apporte  une  dérogation 
notable  au  principe  d'interdiction  des  congés  eu  établissant  une 
sorte  de  déversoir  pour  maintenir  l'effectif  entretenu  en  harmonie 
avec  des  nécessités  budgétaires  qui  rappelle  singulièrement  la  seconde 
portion  du  contingent.  L'article  46  décide  en  effet  que  le  nombre 
d'hommes  entretenus  sous  les  drapeaux  est,  en  cas  d'excédent,  ra- 
mené à  l'effectif  déterminé  par  le«  lois  au  moyen  du  renvoi  dans 
leurs  foyers,  après  une  année  de  service,  des  hommes  dont  lee  numé- 
ros du  tirage  précédent  immédiatement  ceux  qui  ont  été  déjà  dési- 
gnés pour  la  disponibilité  aux  termes  de  l'article  39.  (Art.  46.) 

Punitions  nUnxii^nt  pas  cluus  1r  culcul  tK'  la  durée  du  service.  

Les  militaires  qui,  pendant  la  durée  de  leur  service,  auront  subi 
des  punitions  de  prison  ou  de  cellule  seront  maintenus  au  corps  après 
le  départ  des  hommes  de  leur  classe  pendant  un  nombre  de  jouis  égal 
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au  nombre  de  journées  de  prison  ou  de  cellule  qu'ils  auront  subies. 

Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  axa  militaires  gai,, 
au  moment  du  départ  des  hommes  de  leur  olasse,  seront  en  possession 
du  grade  de  sous-officieir  ou  de  celui  de  caporal  ou  brigadier. 

61  le  total  de  ces  journées  de  prison  ou  de  cellule  déliasse  soixante, 
la  durée  du  maintien  au  corps  sera  fhcée  par  le  conseil  de  discipline 
statuant  en  dernier  ressort  ;  elle  ne  pourra  être  inférieure  à  trois 
mois  ni  supérieure  à  un  an.  (Art.  47.) 

Du  service  dans  les  réserves.  —  Les  hommes  envoyés  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  active,  dans  l'armée  territoriale  et  dans  la  réserve 
de  ladite  armée  sont  affectés  aux  divers  corps  de  troupes  et 
services  de  Farmée  active  ou  de  l'armée  territoriale. 

Ils  sont  tenus  de  rejoindre  leur  corps  en  cas  de  mobilisation,  de 
rappel  de  leur  classe  ordonné  par  décret  et  de  convocation  pour  des 
manœuvres  ou  exercices. 

A  l'étranger,  les  ordres  de  mobilisation,  de  rappel  ou  de  convo- 
cation sont  transmis  par  les  soins  des  agents  consulaires  de  France. 

IiB  rappel  de  la  réserve  de  l'armée  active  peut  être  fait  d'une 
manière  distincte  et  indépendante  pour  Tarmée  de  terre,  pour  l'ar- 
mée de  mer  ou  pour  les  troupes  coloniales  ;  il  peut  être  fait  pour  un, 
plusieurs  ou  tous  les  corps  d'armée,  et,  s'il  y  a  lieu,  distinctement 
par  arme.  Dans  tous  les  cas,  il  a  lieu-  par  classe,  en  commençant  par 
la  moins  ancienne. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à  l'armée  territoriale. 

La  réserve  de  l'armée  territoriale  n'est  rappelée  à  l'activité  qu'en 
cas  de  guerre  et  à  défaut  de  ressources  suffisantes  fournies  par  l'ar- 
mée territoriale.  Le  rappel  se  fait  par  classe  ou  par  fraction  de 
classe,  en  commençant  par  la  moins  ancienne. 

£n  cas  de  mobilisation,  les  militaires  de  la  réserve  domiciliés  dans 
la  région,  et,  en  cas  d'insuffisance,  les  militaires  de  la  râserve  domi- 
ciliés  dans  d'autres  régions  complètcvnt  les  effectifs  des  divers  corps 
de  troupes  et  des  divers  services  qui  entrent  dans  la  composition 
de  chaque  corps  d'armée. 

Les  corps  de  troupes  et  seirrices  qui  n'entrent  pas  dans  la  com- 
position des  corps  d'armée  sont  complétés  avec  de^^  militaires  de 
la  réserve  pris  sur  l'ensemble  du  territoire. 

•  Menticm  du  corps  d'affectation  est  portée  sur  le  livret  individuel. 

Les  hommes  désignés  dans  l'article  5  comme  devant  être  incorporés 
dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  et  qui  n'auront  point 
été  iugés  dignes  d'être  envoyés  dans  d'autres  corps  au  moment  où  ils 
passeront  dans  la  réserve,  seront,  lors  de  leur  pa^ssage  dans  la  ré- 
serve, affectés  à  ces  mêmes  corps. 

En  temps  de  paix,  ils  accompliront  leurs  périodes  d'exercice  dans 
des  compagnies  spécialement  désignées  à  cet  effet. 

Les  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  seront  appliquées 
aux  hommes  qui,  après  avoir  quitté  l'armée  active,  ont  encouru 
les  condamnations  spécifiées  à  l'article  5.  (Art.  48.) 

Les  hommes  do  la  réserve  de  l'armée  active  sont  assujettis,  pen- 
dant leur  temps  de  service  dans  ladite  réserve,  à  prendre  part  à 
deux  Bianceuvres,  chacune  d'une  .durée  de  quatre  semaines.  (Loi 
19  juiUet  1892.) 

Les  hommes  de  toutes  armes  ayant  contracté  un  engagement  de 
quatre  ou  einq  ans  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  juillet  1889  et  les 
OS  appartesAOt  à  l'arme  de  la  cavalerie  rengagés  pour  un  an, 
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dans  les  conditions  prévues  par  l'article  64  de  la  loi  précitée,  doi- 
vent être  considérés  comme  ayant  satisfait,  par  anticipation  au  pre- 
mier de  ces  appels  et  ils  ne  seront  astreints  qu'à  la  seconde  période 
d'instruction  pendant  le  temps  qu'ils  passeront  dans  le  service.  Il  en 
est  de  même  dès  hommes  engagés  sous  l'empire  de  la  loi  de  1872  qui, 
ayant  refusé  de  bénéficier  du  renvoi  anticipé  de  leur  classe^  auront 
accompli  intégralement  cinq  années  de  service  sous  les  drapeaux. 
(Note  ministérielle  20  avril  1891.)  Cette  exemption  doit  en  outre 
être  accordée  à  tout  homme  appelé  sous  le  régime  de  la  même 
loi  qui  a  renoncé  au  bénéfice  du  renvoi  anticipé  de  sa  classe,  ainsi 
qu'à  ceux  qui,  n'ayant  pas  profité  de  ce  renvoi  par  suite  de  circons- 
tances indépendantes  de  leur  volonté  et  autres  que  des  raisons  de 
discipline,  ont  entièrement  accompli  leurs  cinq  années  de  service. 
(Note  20  juillet  1891.) 

Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont  assujettis  à  une  période 
d'exercices  dont  la  durée  sera  de  deux  semaines. 

Peuvent  être  dispensés  de  ces  manœuvres  ou  exercices  comme  sou- 
tiens indispensables  de  famille,  s'ils  en  remplissent  effectivement  les 
devoirs,  les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  qui  en 
font  la  demande. 

Ces  demandes  doivent  être  déposées  par  les  intéressés  vingt  jours 
au  moins  avant  la  date  de  convocation  entre  les  mains  du  maire  et 
être  accompagnées  d'un  certificat  n°  5  6w  signé  par  trois  pères  de 
famille.  (Inst.  13  octobre  1891.) 

Le  maire  soumet  les  demandes  au  Conseil  municipal,  qui  opère 
comme  il  est  prescrit  à  l'article  22  ci-dessus. 

Les  listes  de  demandes  annotées  sont  envoyées  par  les  maires  aux 
généraux  commandant  les  subdivisions,  qui  statuent. 

Ces  dispenses  peuvent  être  accordées,  par  subdivision  de  région^ 
jusqu'à  concurrence  de  6  0/0  du  nombre  des  hommes  appelés  mo- 
mentanément sous  les  drapeaux  ;  elles  n'ont  d'effet  que  pour  la 
convocation  en  vue  de  laquelle  ellos  jsont  livrées,  mais  l'homme  dis- 
pensé n'est  pas  considéré  comme  ajourné  et  ne  doit  pas  être  rappelé 
l'année  suivante.  (Circul.  l"  juillet  1890  et  art.  49  loi  15  juillet  1889.) 
Des  ajournements  d'appel  peuvent  aussi  être  accordés  aux  hommes 
qui  en  font  la  demande  et  justifient  d'un  intérêt  constaté  à  obte- 
nir un  sursis.  (Réponse  de  M.  de  Freycinet  à  M.  de  Montfort,  Cham- 
bre, séance  du  9  mars  1891.  Circul.  9  mars  1891.)  Les  demandes 
d'ajournement  et  de  devancement  d'appel  doivent,  autant  que  pos- 
sible, se  produire  quinze  jours  avant  la  période  ;  cependant  elles 
peuvent  être  déposées  à  la  brigade  de  gendarmerie  jusqu'au  moment 
du  départ.  (Inst.  13  octobre  1891.)  L'ajournement  obtenu  par  un 
réserviste  dans  sa  dernière  année  de  réserve  ne  l'empêche  pas  d'être 
convoqué  l'année  suivante  à  une  réunion  de  la  réserve.  Il  n'y  a 
d'exception  à  cet  égard  que  pour  les  malades  à  leur  passarje  dans 
la  territoriale  ;  les  médecins  apprécient  s'il  y  a  lieu  de  leur  faire 
accomplir  une  dernière  période  d'exercices  dans  la  réserve.  (Inst 
13  octobre  1891.)  • 

Les  hommes  de   la  réserve  territoriale,   affectés  à  la  garde  des 
voies  de  communication  en  cas  de  guerre,  peuvent  être,  en  temps 
de  paix,   astreints  a  des  exercices  spéciaux  dont  la  durée  totale 
pendant  ces  neuf  années  passées  dans  la  réserve,  n'excède  pas  neuf 
jours.  (Loi  2  juillet  1890.)  ^ 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  peuvent  être 
soumis,  pendant  leur  temps  de  service  dans  ladite  réserve,  à  une 
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revue  d*appel  pour  laquelle  la  durée  du  déplacement  imposé  n'excé- 
dera pas  une  journée.  Peuvent  être  dispensés  de  ces  manœuvres, 
exercices  ou  appels,  les  fonctionnaires  ou  agents  désignés  au  tableau 
annexé  à  la  loi  du  16  juillet  1889.  (Art.  49,  modifié  par  la  loi  du 
19  juillet  1892.) 

Dans  le  cas  oii  des  circonstances  paraîtraient,  l'exiger,  les  mi- 
nistres de  la  Guerre  ou  dé  la  Marine  sont  autorisés  à  conserver  provi- 
soirement sous  les  drapeaux,  au  delà  de  la  période  réglementaire, 
les  hommes  convoqués  à  un  titre  quelconque  pour  accomplir  une 
période  d'exercices.  Notification  de  cette  décision  sera  faite  aux 
Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible.  (L.  26  juin  1890.) 

Non^dûponihlcs  et  hommes  ayant  reçu  une  affectation  spéckdc. 
—  L'article  49  admet  aussi  que  les  non-disponibles  dont  la  nomen- 
clature est  donnée  au  tableau  B  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1889, 
peuvent  être  dispensés  des  manœuvres  et  exercices.  —  Les  non- 
disponibles  sont  des  hommes  qui,  employés  dans  les  services  publics, 
sont  dispensés  de  leurs  obligations  militaires  en  temps  de  paix  et 
restent  provisoirement,  en  temps  de  guerre,  en  attendant  les  ordres 
du  ministre,  pour  assurer  le  service  auquel  ils  appartiennent  dont 
le  bon  fonctionnement  importe,  à  l'Etat. 

Parmi  les  hommes  employés  dans  les  différents  services  publics  il 
y  en  a  qui  sont  appelés  à  constituer,  en  cas  de  mobilisation,  le 
personnel  de  certains  services  spéciaux  dépendant  des  ministères  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine,  tels  que  les  sections  de  chemin  de  fer  de 
campagne,  les  sections  de  télégraphie  militaire,  la  trésorerie  et  les 
postes  aux  armées,  les  douanes,  les  forêts,  les  établissements  de  la 
guerre  et  de  la  marine  et  les  bâtiments  de  la  flotte. 

Les  non-disponibles  et  les  hommes  ayant  une  affectation  spéciale 
reçoivent  un  certificat  mentionnant  leur  situation  et  qu'ils  sont 
tenus  de  présenter  à  toute  réquisition  de  l'autorité.  Le  bénéfice  de 
la  non-disponibilité  ou  de  l'affectation  spéciale  n'est  acquis  aux  in- 
téressés que  six  mois  après  leur  admission  dans  les  services  qui  per- 
mettent de  les  classer  dans  l'une  ou  l'autre  des  catégories  particu- 
lières. 

Affectations  des  officiels.  —  Les  officiers  du  cadre  actif  et  les 
officiers  de  réserve  sont  affectés  aux  formations  constituées  au 
titre  de  l'armée  active  ;  les  officiers  territoriaux,  aux  formations 
constituées  au  titre  de  l'armée  territoriale. 

Toutefois,  le  ministre  de  la  Guerre  peut,  quand  les  besoins  de  ser- 
vice l'exigent,  affecter  des  officiers  du  cadre  actif  ou  de  réserve  à 
des  formations  territoriales.  Il  peut  également  affecter  à  des  for- 
mations de  l'armée  active  les  officiers  de  l'armée  territoriale  qui 
en  feraient  la  demande.  Les  officiers  jouissant  d'une  pension  de 
retraite  restent  à  la  disposition  entière  du  ministre  pendant  le  temps 
fixé  par  la  loi  et  peuvent  être  employés  individuellement  dans  toutes 
les  formations.  (Art.  5,  L.  19  juillet  1892.) 

A  l'expiration  de  leur  temps  de  service  dans  l'armée,  tous  les  offi- 
ciers de  cette  armée  peuvent,  sur  leur  demande  et  s'ils  remplissent 
encore  les  conditions  d'aptitude  nécessaires,  être  maintenus  dans  les 
cadres  des  officiers  de  ladite  armée  jusqu'à  l'âge  de  65  ans  pour  les 
officiers  supérieurs  et  de  60  ans  pour  les  autres.  Toutefois  le  minis- 
tère de  la  Guerre  a  la  faculté  d'utiliser,  sur  leur  demande,  dans 
des  emplois  sédentaires,  ceux  de  ces  officiers  qui,  ayant  dépassé  les 
limites  d'âge  ci-dessus  indiquées,  seront  jugés  susceptibles  d'être  con- 
II  83 
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serves  dans  les  cadres.  En  temps  de  paix,  les  officiers  ainsi  mainte- 
nus dans  les  cadres  ne  peuvent  être  convoqués  pour  des  exercices 
qu'avec  leur  assentiment.  (L.  3  mars  1875,  art.  56  complété  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  19  juilet  1892.) 

BAsidence  à  Vétranger  hors  d'Europe.  —  En  temps  de  paix,  les 
jeunes  gens  qui,  avant  Tâgc  de  dix-neuf  ai^  révolus,  ont  établi  leur 
résidence  à  l'étranger,  hors  d'Euroi»e,  et  qui  y  occuperont  une  situa- 
tion régulière,  pourront,  sur  l'avis  du  consul  de  France,  être  dis- 
pensés du  service  militaire  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  Tétran- 
gcr.  Ils  devront  justifier  de  leur  situation  chaque  année. 

S'ils  rentrent  en  France  avant  l'âge  de  trente  ans,  ils  deivront 
accomplir  le  service  actif  prescrit  par  la  présente  loi,  sans  toutefoiî» 
pouvoir  être  retenus  sous  les  drapeaux  au  delà  de  l'âge  de  trente  ans. 
Ils  sont  ensuite  soumis  à  toutes  les  obligations  de  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

S'ils  rentrent*  après  l'âge  de  trente  ans,  il  ne  seront  soumis  qu'aux 
obligations  de  leur  classe. 

Pendant  la  durée  de  leur  établissement  à  l'étranger,  ils  ne  pour- 
ront séjourner  accidentellement  en  France  plus  de  trois  mois,  et  sous 
la  réserve  d'aviser  le  consul  de  leur  absence.  (Art.  50.) 

MobUhaiion.  —  En  cas  de  mobilisation,  nul  ne  peut  se  préva- 
loir de  la  fonction  ou  de  l'emploi  qu'il  occupe  pour  se  soustraire 
aux  obligations  de  la  cla&se  à  laquelle  il  appartient. 

Sont  seuls  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement,  dans  le 
cas  de  convocation  par  voie  d'affiches  et  de  publications  sur  la 
voie  publique,  lee  titulaires  des  fonctions  et  emplois  désignés  aux 
tableaux  A,  B  et  C  annexés  à  la  présente  loi,  sous  la  condition 
qu'ils  occupent  ces  fonctions  ou  emplois  depuis  six  mois  au  moins. 
(Voir  ces  tableaux  au  Bxdletin  annoté  (Us  lois  de  1889,  p.  231, 
ou  à  V Annexe  militaire  du  Bulletin  de  Vintérkur,  p.  116.) 

Les  fonctionnaires  et  agents  portés  au  tableau  A,  qui  ne  relèvent 
pas  déjà  des  ministres  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine,  sont  mis  à  la 
disposition  de  ces  ministres  et  attendent  leurs  ordres  dans  leur 
situation  respective. 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  tableau  B,  qui  ne  comptent  plus 
dans  la  réserve  de  l'armée  active,  et  las  fonctionnaires  et  agents  du 
tableau  C,  même  appartenant  à  la  réserve  de  l'armée  active,  ne  re- 
joignent leurs  corps  que  sur  ordres  spéciaux. 

Les  hommes  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement  sont, 
dès  la  publication  de  l'ordre  de  mobilisation,  soumis  à  la  juridiction 
des  tribunaux  militaires,  par  application  de  l'article  57  du  Code  de 
justice  militaire.  (Art.  51.) 

Eommes  justiciables  des  tribunaux  militaires.  —  Sous  les  dra- 
peaux, les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  sont  sou- 
mis  a  toutes  les  obligations  imposées  aux  militaires  de  l'armée 
active  par  les  loig  et  règlements  en  vigueur. 

Ils  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre  : 

lo  En  cas  de  mobilisation,  à  partir  du  jour  de  leur  appel  à  l'ao- 
tivite  jusqu  a  celui  ou  ils  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  • 

2°  Hors  le  cas  de  mobilisation,  lorsqu'ils  sont  convoqués  pour  des 
manœuvres  exercices  ou  revues,  depuis  l'instant  de  leur  réunion  en 
détachement  pour  rejoindre,  ou  de  leur  arrivée  à  destination,  s'ils 
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rejoignent  isolément,  jnsqu^au  jour  où  ils  sont  renvoyés  dans  leurs 
foyers  ;  •  .     .  -,         . 

30  Lorsqu'ils  sont  placés  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  dans  les 
salles  des  hôpitaux  civils  affectées  aux  militaires,  et  lorsqu'ils  voya- 
gent comme  militaires  sous  la  conduite  de  la  force  publique,  qu'ils  se 
trouvent  détenus  dans  les  établissements,  prisons  et  pénitenciers  nai- 
litaires  ou  qu'ils  subissent, dans  un  corps  de  troupes  une  peine  dis- 
ciplinaire. 

Toutefois,  des  circonstances  atténuantes  pourront  être  accordées, 
alors  même  que  le  Code  de  justice  militaire  n'en  prévoit  pas,  aux 
hommes  qui,  n'ayant  pas  trois  mois  de  présence  sous  les  drapeaux, 
se  trouveront  dans  l'une  des  positions  indiquées  aux  paragraphes  2° 
et  3*>  ci-dessus.  (Art.  52.) 

Disciqdme.  —  Lorsque  les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée 
territoriale,  même  non  présents  sous  les  drapeaux,  sont  revêtus 
d'effets  d'uniforme,  ils  doivent  à  tout  supérieur  hiérarchique  en  uni- 
forme les  marques  extérieures  de  respect  prescrites  par  les  règle- 
ments militaires,  et  sont  considérés,  sous  tous  les  rapports,  comme 
des  militaires  en  congé.  (Art.  63.) 

Le  seul  fait,  pour  les  hommes  inscrits  sur  le  registre  matricule 
prévu  à  l'article  36  ci -dessus,  de  se  trouver  revêtus  d'effets  d'uni- 
forme dans  un  rassemblement  tumultueux  et  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, et  d'y  demeurer  contrairement  aux  injonctions  des  agents  de 
l'autorité  ou  de  la  force  publique,  les  rend  passibles  des  peines  édic- 
tées à  l'article  225  du  Code  de  justice  militaire.  (Art.  54.) 

Obligations  en  cas  de  dépLacemenis  et  de  changements  de  rési- 
dence. —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  est  astreint, 
B'il  se  déplace,  aux  obligations  suivantes  :  ' 

1^  S'il  se  déplace  pour  changer  de  domicile  ou  de  résidence,  il  fait 
viser,  dans  le  délai  d'un  mois,  son  livret  individuel  par  la  gendar- 
merie dont  relève  la  localité  oh  il  transporte  son  domicile  ou  sa 
résidence. 

2°  S'il  se  déplace  pour  voyager  pendant  plus  d'un  mois,  il  fait 
viser  son  livret,  avant  son  départ,  par  la  gendarmerie  de  sa  rési- 
dence habituelle  ; 

3°  S'il  va  se  fixer  en  pays  étranger,  il  fait  de  même  viser  son  livret 
avant  son  départ,  et  doit,  en  outre,  dès  son, arrivée,  prévenir  l'agent 
consulaire  de  France,  qui  lui  donne  récépissé  de  sa  déclaration  et  en 
envoie  copie  dans  les  huit  jours  au  ministre  de  la  Guerre. 

A  l'étranger,  s'il  se  déplace  pour  changer  de  résidence,  il  en  pré- 
vient au  départ  et  à  l'arrivée  l'agent  consulaire  de  France,  qui  en 
informe  le  ministre  de  la  Guerre. 

Lorsqu'il  rentre  en  France,  il  se  conforme  aux  prescriptions  du 
paragraphe  1°  ci-dessus.  (Art.  00.) 

Cet  article  simplifie  beaucoup  plus  les  formalités  exigées  sous 
l'ancienne  législation  :  il  n'y  a  plus  de  démarches  multiples  à  faire 
à  la  mairie  et  aux  bureaux  de  recrutemMit  ;  le  simple  visa  du  livret 
par  la  gendarmerie  et  les  avis  donnés  à  l'étranger  suffisent  à  mettre 
l'homme  en  règle. 

Les  officiers  et  assimilés  sont  soumis  à  cet  égard  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  hommes  ;  seulement,  au  lieu  de  présenter  leur  livret, 
ils  doivent  faire  une  déclaration  verbale  ou  écrite  indiquant  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent,  leur  subdivision  et  leur  canton  d'ori- 
gine, ainsi  que  leur  numéro  de  tirage.  Le  chef  de  brigade  délivre  à 
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Tofficier  un  récépissé  de  déclaration  extrait  d'un  carnet  à  souche  et 
adresse  notification  de  sa  déclaration  au  commandant  de  recrute- 
ment. (Inst.  13  octobre  1891.)  ,  ,     „      .  , 

Les  hommes  qui  se  sent  conformés  aux  prescriptions  de  1  article 
précédent,  ont  droit,  en  cas  de  mobilisation  ou  de  rappel  de  leur 
classe,  à  des  délais  supplémentaires  pour  rejoindre,  calculés  d'après 
la  distance  à  parcourir.  •  ^ 

Ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  conformés  sont  considérés  comme  n  ayant 
pas  changé  de  domicile  ou  de  résidence.  (Art.  56.) 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  actisre,  de  l'armée  territoriale 
ou  de  sa  résen^e  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires,  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  pour  les  crimes  et  délits  prévus 
et  punis  par  les  articles  du  Code  de  justice  militaire,  énuraérés  dans 
le  tableau  D  annexé  à  la  présente  loi,  lorsque,  après  avoir  été  appe- 
lés sous  les  drapeaux,  ils  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

L'application  de  ces  articles  est  faite  aux  inculpés  sous  la  réserve 
des  dispositions  spéciales  indiquées  audit  tableau. 

Toutefois  les  hommes  appartenant  à  l'armée  territoriale  ou  à  la 
réserve  de  cette  année  ne  sont  plus  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires, en  temps  de  paix,  pour  les  crimes  et  délits  prévus  par  les  deux 
paragraphes  précédents,  lorsqu'ils  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers 
depuis  plus  de  six  mois,  à  moins  que,  au  moment  oii  les  faits  incri- 
minés ont  été  commis,  les  délinquants  fussent  revêtus  d^ effets  d'uni- 
forme. (Art.  67.) 

Mariage.  —  Les  militaires  ne  peuvent  pas  contracter  mariage  sans 
autorisation,  mais  les  conscrits  ont  la  faculté  do  se  marier  sans 
autorisation  préalable  jusqu'à  la  date  initiale  du  service  militaire, 
c'est-à-dire  jusqu'au  1^*"  novembre.  Cette  faculté  subsiste  pour  les 
ajournés  jusqu'à  l'époque  oiî  cesse  pour  eux  les  effets  de  l'ajourne- 
ment, c'est-à-dire  jusqu'au  l®**  novembre  de  l'année  où  le  conseil  de 
revision  les  a  déclarés  aptes  au  service  armé.   (Cire.  2  sept.  1890.) 

Les  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de  l'armée  active 
peuvent  se  marier  sans  autorisation.  Ils  restent  soutmis  néanmoins  à 
toutes  les  obligations  de  service  impcsées  à  leur  classe. 

Les  réservistes  qui  sont  pères  de  quatre  enfants  vivants  passent 
de  droit  dans  l'armée  territoriale.  (Art.  58.) 

Des  engagements  volontaires.  —  Tout  Français  ou  naturalisé  Fran- 
çais, comme  il  est  dit  aux  articles  11  et  12  de  la  présente  loi,  ainsi 
que  les  jeunes  gens  qui  doivent  être  inscrits  sur  le  tableau  de  re- 
censement ou  qui  sont  autorisés  par  les  lois  à  servir  dans  Farméo 
française  et  les  jeunes  gens  nés  en  pays  étrangers  d'un  Français  qui 
aurait  perdu  la  qualité  de  Français,  peuvent  être  admis  à  contracter 
un  engagement  volontaire  dans  l'armée  active  aux  conditions  sui- 
vantes : 

L'engagé  volontaire  doit  : 

1°  S'il  entre  dans  l'armée  de  m©r,  avoir  seize  ans  accomplis,  sans 
être  tenu  d'avoir  la  taille  prescrite  par  la  loi  ; 

S'il  entre  dans  l'armée  de  terre,  avoir  dix-huit  ans  accomplis  et 
au  moins  la  taille  réglementaire  de  un  mètre  cinquante-quatre  cen- 
timètres ; 

20  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants  ; 

3<*  N'avoir  jamais  été  condamné  pour  vol,  escroquerie,  abus  do 
confiance,  attentat  aux  mœurs,  et  n'avoir  subi  aucune  des  peines 
prévues  par  l'article  5  de  la  présente  loi,  à  moins  qu'il  ne  veuille 
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contracter  son   engagement  dans   un   bataillon  d'infanterie  légère 
d'Afrique  ; 

4°  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

5**  Etre  de  bonne  vie  et  mœurs  ;  x  x  j 

6°  S'il  a  moins  de  vingt  ans,  être  pourvu  du  consentement  a»  ses 
père,  mère  ou  tuteur  ;  ce  dernier  doit  être  autorisé  par  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille.  Le  consentement  du  directeur  de  1  As- 
sistance publique  dans  le  département  de  la  Semé  et  du  préfet  dans 
les  autres  départements  est  nécessaire  e<t  suffisant  pour  les  morale- 
ment abandonnes. 

L'engagé  volontaire  est  tenu,  pour  justifier  des  conditions  pres- 
crites aux  paragraphes  3«,  4°  et  5"  ci-dessus,  de  produire  un  extrait 
de  son  casier  judiciaire  et  un  certificat  délivré  par  le  maire  de  son 
dernier  domicile.  . 

S'il  ne  compte  pas  au  moins  une  année  de  séjour  dans  cette  com- 
mune, il  doit  également  produire  un  autre  certificat  du  maire  de  la 
commune  où  il  était  antérieurement  domicilié. 

Le  certificat  doit  contenir  le  signalement  du  jeune  homme  qui  veut 
s'engagea-  et  mentionner  la  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a  été 
domicilié  dans  la  commune. 

La  faculté  de  contracter  l'engagement  volontaire  cesse  dès  que  le 
jeune  homme  est  inscrit  par  le  conseil  de  revision  sur  la  liste  de 
recrutement  cantonal.  Toutefois,  il  peut  devancer  l'appel  pour  en- 
trer dans  la  marine  ou  dans  les  troupee  coloniales. 

Les  hommes  exemptés  ou  classés  dans  les  services  auxiliaires  peu*- 
vent,  jusqu'à  l'âge  de  trente-deux  ans  accomplis,  être  admis  à  con- 
tracter des  engagements  volontaires  s'ils  réunissent  les  conditions 
d'aptitude  physique  exigées.  ,    .    .,. 

Les  conditions  relatives,  soit  à  l'aptitude  physique  et  à  l'admissibi- 
lité dans  les  différents  corps  de  l'armée,  soit  aux  époques  de  Tannée 
cù  les  engagements  peuvent  être  contractés,  sont  déterminées  par  des 
décrets  insérés  au  Buîl'iin  des  lots. 

Il  ne  pourra  être  reçu  d'engagements  volontaires  que  pour  la  ma- 
rine et  les  troupes  coloniales,  et  pour  les  corps  d'infanterie,  de  cava- 
lerie, d'artillerie  et  du  génie. 

La  durée  de  l'engagement  volontaire  est  de  trois,  quatre  ou  cinq 
ans.  .  . 

L'engagé  volontaire,  qui  remplira  l'une  quelconque  des  conditions 
fixées  par  l'article  23,  pourra  bénéficier  des  dispositions  dudit  article, 
après*  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux,  à  la  condition  que  la 
demande  ait  été  formulée  au  moment  de  l'engagement.  (L.  11  juil- 
let 1892.) 

Le  service  militaire  fixé  par  l'article  37  ci-dessus  compte  du  jour 
de  la  signature  de  l'acte  d'engagement.  (Art.  59.) 

Aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  28  septembre  1889  les 
engagements  volontaires  ne  sont  admis  que  pendant  les  périodes  ci- 
après  :  1°  du  l*'  mars  au  31  mars  ;  2°  du  l®*"  octobre  au  31  décembre 
et  jusqu'à  concurrence  d'un  nombre  maximum  fixé  pour  chaque  corps 
de  troupe  par  décision  ministérielle. 

Ce  maximum  est  souvent  très  faible  ;  en  1892  il  n'est  que  de  cinq 
hommes  par  régiment.  Les  jeunes  gens  ayant  l'intention  de  contrac- 
ter un  engagement  de  trois  ans  feront  bien  de  se  faire  longtemps  à 
l'avance  accepter  par  le  chef  du  corps  dansi  lequel  ils  veulent  servir 
afin  d'être  sûrs  d'être  admis. 

II  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'en  ce  qui  concerne  les  cora- 


1308  REC 

pagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  les  compagnies  d'artificiers  :  les 
admissions  s'effectuent  à  toute  époque  de  Tannée  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances  en  vertu  d'autorisations  ministérielles  spéciale^. 

On  n'admet  pour  la  cavalerie  que  des  engagements  de  quatre  ans. 

Pour  favoriser  les  engagements  à  long  terme,  le  décret  du  26  jan- 
vier 1891  a  décidé  que  les  engagements  volontaires  de  quatre  et  de 
et» g  ans  seront  désormais  reçus  à  toute  époque  de  Tannée  et  sans 
limitation  de  nombre.  (Cire.  2ô  janvier  1891  et  septembre  1892.) 

L'engagé  indique  le  corps  dans  lequel  il  désire  servir.  Si  ce  corps 
tient  garnison  dans  la  subdivision  où  il  réside,  T engagé  doit  justifier 
de  l'acceptation  du  chef  de  corps,  approuvée  par  le  général  comman- 
dant le  corps  d'armée.  —  L'engagé  peut  toujours  être  changé  de 
corps  et  d'anne  lorsque  l'intérêt  ou  les  besoins  du  service  l'exigent. 
(D.  art.  4.) 

Le  jeune  homme  qui  demande  à  s'engager  se  présente  devant  un 
commandant  de  bureau  de  recrutement.  Cet  officier  supérieur,  après 
^'être  assuré,  avec  l'assistance  d'un  médecin  militaire  ou  à  défaut 
d'un  docteur  en  médecine  désigné  par  l'autorité  militaire,  que  le  jeune 
homme  n'a  aucune  infirmité  ni  maladie  apparente  ou  cachée,  qu'il 
est  d'une  constitution  saine  et  robuste,  qu'il  a  la  taille  et  qu'il 
réunit  les  conditions  exigées  pour  servir  dans  le  corps  où  il  désire 
entrer,  lui  délivre  un  certificat  d'aptitude.  —  Le  chef  de  corps  où 
désire  entrer  l'engagé  peut  également  délivrer  ce  certificat  après  la 
visite  d'un  dos  médecins  sous  ses  ordres.  (D.  art.  5.) 

La  taille  pour  tous  les  corps  d'infanterie  a  été  supprimée  par  la 
loi...  Pour  les  autres  armes  elle  a  subi  des  modifications  dans  le  détail 
desquelle^s  il  est  inutile  d'entrer. 

Munis  du  certificat  d'aptitude  délivré  par  Tautorité  militaire,  le 
contractant  se  présente  en  France  devant  le  maire  d'un  chef-lieu  de 
canton,  en  Algérie  devant  le  maire  d'une  des  villes  désignées  par  le 
décret,  aux  colonie6  devant  le  fonctionnaire  désigné  pour  recevoir 
les  engagements. 

Et  justifie  de  son  âge  par  pièces  authentiques  et  produit,  avec  un 
extrait  de  son  casier  judiciaire,  le  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs 
prescrit  par  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  ainsi  que  le  con- 
sentement de  son  père,  de  sa  mère  ou  de  son  tuteur,  s'il  y  a  lieu.  — 
Si  le  ca»sier  judiciaire  relate  une  condamnation,  soit  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs  ;  soit  une  des  con- 
damnations à  Tune  des  peines  prévues  par  l'article  5  de  la  loi,  Tenga- 
gement  n'est  reçu  que  pour  un  bataillon  d'infanterie  légère 
d'Afrique.  (D.  art.  6.) 

Le  maire  constate  l'identité  du  contractant  et  lui  fait  déclarer 
devant  les  deux  témoins  exigés  par  l'article  57  du  Code  civil  :  qu'il 
n'est  ni  maiic,  ni  veuf  avec  enfant  ;  qu'il  n'est  lié  au  service  de  terre 
ou  de  mer  dans  l'armée  active,  ni  dans  la  réserve  de  ladite  armée, 
ni  dans  l'armée  territoriale,  ni  comme  inscrit  maritime.  Ladite 
déclaration  est  inscrite  dans  Tacte  d'engagement.  (D.  art.  7.) 

Si  le  contractant  désire  bénéficier  de  la  disposition  contenue  dans 
Tavant-dcrnicr  alinéa  de  l'article  59  de  la  loi,  il  doit  en  faire  la 
demande  par  écrit,  et  produire  à  l'appui  de  sa  demande  les  justifica- 
tions que  le  règlement  d'administration  publique,  prévu  p«r  l'ar- 
ticle 23  do  la  loi,  exige  des  jeûnes  gen»s  réclamant  devant  le  conseil 
de  revision  Tenvoi  en  congé  après  un  an  de  service  (Voy.  supra, 
p.  137.)  Mention  dp  cette  demande  et  des  justifications  produites  est 
fait<^  dans  Tacte.  (D.  art.  8.) 
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Si  rengagé  a  été  déclaré  impropre  au  service  ou-  classé  dans  les 
services  au-ziliaire6  ^ar  le  conseil  de  revision  ou  si,  ayant  déjà  servi, 
il  a  été  réformé,  il  justifie  de  sa  position  par  pièces  authentiques. 
S'il  a  appartenu  à  l'inscription  maritime,  il  doit  présenter  un  acte 
de  déclassement  signé  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime 
de  son  quartier.  (D.  art.  9.)    . 

L'acte  d'engagement  est  conforme  au  modèle  joint  au  présent 
décret. 

Avant  la  signature  de  l'acte,  le  maire  donné  lecture  à  l'engagé  : 
1°  des  paragraphes  numérotés  1,  2,  3,  4,  5  et  6  du  deuxième  alinéa 
de  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889  ;  2»  dee?  articles  4,  14  et  15 
du  présent  décret  ;  3**  de  l'acte  d'engag«nent. 

Les  certificats  et  autres  pièces  produits  par  l'engagé  restent  an- 
nexés à  la  minute  de  l'acte.  (D.  art.  11.) 

Tout  engage  reçoit  immédiatement  après  la  signature  de  son  acte 
d'engagement  une  expédition  de  cet  acte  et  un  ordre  de  route. 
(D.  art.  13.) 

L'engagé  se  rend  directement  au  corps.  —  Il  est  tenu  de  s'y  pré- 
senter dans  les  délais  fixés  par  son  ordre  de  route.  (Art.  14.) 

Si  un  mois  en  temps  de  paix  et  deux  jours  en  temps  de  guerre, 
après  le  jour  oii  l'engagé  devait  arriver  au  corps,  il  n'y  a  point  paru, 
il  est,  à  moins  de  motifs  d'excuse,  poursuivi  comme  insoumis,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  73  de  la  loi,  et  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an  en  temps  de  paix  et  de  deux  à 
cinq  ans  en  temps  de  guerre.  Dans  ce  dernier  cas,  à  l'expiration  de 
sa  peine,  il  est  envoyé  dans  une  compagnie  de  discipline.  (D.  art.  15.) 
L'engagé  volontaire  qui  conteste  la  légalité  ou  la  régularité  t* 
l'acte  qui  le  lie  au  service  militaire  adresse  sa  réclamation  au  préfé 
du  département  où  l'acte  a  été  reçu.  Les  préfets  transmettent  lek 
demandes  en  annulation  d'acte  d'engagement  au  ministre  de  la 
Gruerre,  qui  statue,  s'il  y  a  lieu,  ou  renvoie  la  contestation  devant 
les  tribunaux.  (D.  art.  16.) 

L'engagé  volcntaire,  réformé  pour  des  motifs  autres  que  pour  bles- 
sures reçues  dans  un  service  commandé  ou  pour  infirmités  contrac- 
tées dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  peut  être  ultérieurement 
compris  dans  le  contingent  par  le  conseil  de  revision  si  les  motifs 
de  la  réforme  ont  ces.sé  d'exister.  Dans  ce  cas,  il  lui  est  tenu  compte 
pour  la  durée  de  son  service  du  temps  précédemment  passé  sous  les 
drapeaux.  (D.  art.  17.) 

Engagement  clans  V armée  coloniale  et  Varmi'e  de  mer.  —  Les 
jeunes  gens  remplissant  les  conditions  stipulées  à  l'article  précé- 
dent peuvent  être  admis  à  contracter,  dans  les  troupes  coloniales, 
des  engagements  volontaires  d'une  durée  de  cinq  ans,  donnant  droit 
pendant  les  deux  dernières  années  à  une  prime  dont  le  montant  sera 
fixé  par  décret. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  jeunes  gens  du  contingent 
qui,  affectés  aux  équipages  de  la  flotte  ou  aux  troupes  coloniales, 
contractent  l'engagement  de  servir  pendant  cinq  ans. 

Le  mode  de  payement  de  ces  primes  sera  déterminé  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Les  jeunes  .?ens  remplissant  les  conditions  stipulées  par  le  précé- 
dent article  peuvent  être  admis  à  contracter,  dans  les  équipages  de 
la  flotte,   soit  des  engagements  à   long  terme  dans   les  conditions 


1310  REC 

de  la  loi  du  22  juillet  1886,  soit  des  engagements  de  cinq  ans,  soit 
enfin  des  engagements  de  trois  ans. 

Ces  derniers  engagements  ne  donnent  droit  à  aucune  prime.  Le 
ministre  de  la  Marine  aura  la  faculté  d'allouer  des  hautes  payes, 
dans  la  limite  des  crédits  prévus  à  cet  effet  par  la  loi  de  finances, 
aux  hommes  des  professions  ou  spécialités  utilisables  dans  la  marine 
et  dont  le  recrutement,  dans  les  conditions  ordinaires,  s'opère  diffi- 
cilement. (Art.  60,  L.  15  juillet  1889.) 

Le  décret  du  28  janvier  1890  détermine  les  formalités  à  remplir 
pour  les  engagements  dans  l'armée  de  mer.  Elles  sont  à  peu  près 
identiques  à  celles  imposées  pour  Tannée  de  terre. 

Aux  termes  du  décret  du  24  décembre  1889,  les  engagements  volon- 
taires dans  le  corps  des  équipages  de  la  flotte  peuvent  être  contractés 
soit  à  long  terme  dans  les  conditions  de  la  loi  du  22  juillet  1886,  soit 
pour  une  durée  de  cinq  ans,  soit  pour  une  durée  de  trois  ans. 

Les  conditions  dans  leequelles  ces  divers  eiigagementi  peuvent  être 
reçus  sont  déterminées  par  le  ministre  de  la  Marine,  suivant  les 
besoins  du  recrutement  des  équipages. 

Le  temps  de  service  de  l'engagé  compte  du  jour  oii  il  a  signé 
son  acte  d'engagement.  (D.  art.  l*'.) 

Les  conditions  pour  l'engagemedit  sont  les  mêmes  que  celles  ci- 
dessus  indiquées  pour  l'armée  de  terre,  sauf  qu'ils  peuvent  être  con- 
tractés dès  r&ge  de  seize  ans  et  ne  peuvent  plus  l'être  après  vin^- 
cinq  ans  accomplis.  (D.  art.  2.) 

L'engagement  ne  peut  être  contracté  qu'en  qualité  d'apprenti 
marin,  sans  distinction  de  spécialité  ni  de  division.  L'engagé  volon- 
taire ne  peut  être  changé  de  corps  sans  son  consentement.  Les  en- 
gagements pour  le  corps  des  équipages  de  la  flotte  sont  ouverts  ou  sus- 
pendus, suivant  les  besoins  du  service,  par  une  décision  du  ministre 
do  la  Marine  qui  fixe,  en  outre,  le  nombre  des  enga>;eménts  à  rece- 
voir. (D.  art.  3.) 

La  constatation  de  l'aptitude  physique  est  faite  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  ministre  de  la  Marine  :  1°  dans  les  cinq 
ports  militaires  par  le  commandant  de  la  division  ;  29  à  Paris  par 
les  soins  du  ministère  de  la  Marine  ;  3°  dans  les  circonscriptions  des 
quartiers  de  la  France  continentale,  de  la  Corse  et  de  l'Algérie, 
autres  que  les  ports  militaires,  par  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime  ;  4P  sur  tout  autre  point  par  le  commandant  de  recrute- 
ment. (Art.  5  à  16.) 

Les  autres  formalités  sont  les  mêmes  que  pour  l'armée  de  terre. 
Les  jeunes  gens  admis  après  autorisations  spéciales  et  indivi- 
duelles du  ministre  do  la  Guerre  à  devancer  l'appel  pour  servir  dans 
le  corps  des  équipages  de  la  flotte  sont  tenus  de  contracter  un  enga- 
gement de  cinq  ans.  Les  jeunes  gens  du  contingent  affectés  aux  équi- 
pages de  la  flotte  sont  admis  à  contracter  pour  ce  oorps  l'engage- 
ment de  servir  pendant  cinq  ans  dans  les  conditions  prévues  par 
1  article  60  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  Cet  engagement  est  souscrit 
dans  les  formes  indiquées  par  le  présent  décret.  (D.  24  décembre 
1889,  art.  18.) 

Les  tailles  exigées  pour  les  engagements  dans  le  corps  des  équi- 
pages de  la  flotte  sont  les  suivantes  : 

De  16  à  18  ans,  1^,58  ;  à  partir  de  20  ans  révolus,  1«,60. 

De  seize  à  dix-huit  ans,  1»,54  ;  de  dix-huit  à  vingt  ans,  1»  gg  : 
a  partir  de  vingt  ans  révolus,  1™,60. 
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Les  engagés  volontaires  sortant  de  l'école  des  mousses  sont  admis 
sans  condition  de  taille. 

En  outre,  le  ministre  peut  accorder  des  dérogations  pour  cer- 
taines spécialités. 

Engagements  pour  la  durée  (Tune  guerre.  —  En  cas  de  guerre, 
tout  Français  ayant  accompli  le  temps  de  service  pour  l'armée 
active,  la  réserve  de  ladite  armée  et  l'armée  territoriale,  est  admis 
à  contracter,  dans  un  corps  de  son  choix,  un  engagement  pour. la 
durée  de  la  guerre. 

Cette  faculté  cesse  pour  les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  ter- 
ritoriale lorsque  leur  classe  est  rappelée  à  l'activité.  (Art.  61  L. 
15  juillet   1889.) 

Tout  Français  doit,  pour  pouvoir  contracter  cet  eaiga(;ement,  jus- 
tifier : 

1®  Qu'il  n'est  pas'fenu  à  l'obligation  du  service,  soit  dans  l'armée 
de  terre,  sa  réserve,  l'armée  territoriale  ou  les  classes  de  la  réserve 
de  cette  armée  rappelées  à  l'activité,  ou  porté  sur  les  matricules  de 
F  inscription  maritime  ; 

2?  Qu'il  est  sain,  robuste  et  en  état  de  faire  campagne  ; 

3^  Qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  des  cas  d'exclusion  de  l'armée  pré- 
vus par  Tarticle  4  de  la  loi  du  16  juillet  1889. 

Qu'il  a  obtenu,  s'il  s'agit  do  l'armée  de  mer,  le  consentement  de 
ses  père,  mère  ou  tuteur  s'il  est  âgé  de  moins  de  25  ans. 

L'acte  d'engagement  pour  la  durée  de  la  guerre  est  conforme  aux 
modèles  annexés  aux  décrets  des  28  sept?mbre  et  24  décembre  1889. 

Les  entjagemei^ts  volontaires  sont  contractés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  42  et  44  du  Code 
civil,  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton. 

Les  conditions  relatives  à  la  durée  de  ces  engagements  sont  insé- 
rées dans  l'acte  même. 

Les  autres  conditions  sont  lues  aux  contractants  avant  la  signa- 
ture et  mention  en  est  faite  à  la  fin  de  l'acte.  (Art.  62.) 

Des  rengagements.  —  Les  soldats  décorés  ou  médaillés  ou  inscrits 
sur  les  listes  d'aptitude  pour  le  grade  de  caporal  ou  brigadier,  ainsi 
que  les  caporaux  ou  brigadiers,  pourront  être  admis  à  contracter 
des  reneagements  pour  deux,  trois  ou  cinq  ans,  pendant  le  cours 
de  leur  dernière  année  de  service  sous  les  drapeaux  (1). 

(1)  Le  militaire  qni  se  présente  pour  so  renga;^'or  doil  justifier  :  1*  qu'il 
réoiiil  les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  service  dnns  le  corps  où  il 
veut  servir;  â*»  qu'il  a  toujours  tenu  une  bonuo  conduite;  3*  que  le  chef  du 
corps  dans  lequel  il  veut  servir  consent  à  le  recevoir;  4«  qu  il  est  dans  sa 
dernière  année  do  service  sous  les  drapeaux;  5*  que  son  rccngagomeut  no 
doit  pas  entraîner  son  maintien  dans  Parméc  active  au  delà  d'une  dorée  totale 
do  quinze  ans  de  service  effectif  (D.  28  sept.  1869,  art.  26).  Une  fois  passé 
dans  la  réserve  et  jusqu'à  Tâ^e  de  28  uns,  les  militaires  ne  peuvent  plus  se 
ren^njE^er  que  pour  Tarmée  coloniale  dans  les  conditions  qui  seront  déter- 
minées par  un  décret  spécial  (D.  28  septembre  188â,  art  27).  Les  rengage- 
ments sont  reçus  par  les  fonctionnaires  de  riutendaoce  militaire  pour  le  corps 
désigné  par  le  rengagé  et  dans  les  formes  prescrites  pur  l'article  62. 

La  durée  du  rengagempnt  compte  du  jour  de  l'expiration  légale  du  temps 
de  service  auquel  le  militaire  était  lié.  Le  temps  de  sorvire  que  ce  rengagé 
doit  acfomplir  dans  la  réserve  de  l'armée  active  on  dans  l'armée  territoriale 
se  confond  avec  la  durée  du  rcng.iu'ement.  il),  art.  27.) 

Trausitoirement,  jusqu'à  leur  passage  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  les 
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Tout  homme  des  troupes  coloniales  peut  être  admis  à  contracter 
un  rengagement  pour  deux,  trois  ou  cinq  ans,  après  six  mois  de 
service. 

Les  rengagements  datent  du  jour  de  l'expiration  légale  du  ser- 
vice dans  l'armée  active.  Ils  sont  renouvelables  jusqu'à  une  durée 
totale  de  quinze  années  de  service  effectif. 

Los  caporaux  ou  brigadiers  et  le«  soldats  qui  contractent  un  pre- 
mier rengagement  de  cinq  ans  ont  droit  à  une  prime  payable  immé- 
diatement après  la  signature  de  l'acte.  Le  montant  de  cette  prime 
sera  fixé  comme  il  est  indiqué  à  l'article  60  ci-dessus. 

Ceux  qui  contractent  un  premier  rengagement  de  deux  ou  trois 
ans  ont  droit  à  une  prime  réduite,  fixée  au  tiers  do  la  prime  totale 
dans  le  premier  cas,  et  à  la  moitié  dans  le  second.  S'ils  c<»itractent 
un  second  rengagement  avant  l'expiration  du  premier,  de  manière 
à  parfaire  cinq  ans  de  rengagement,  ils  reçoivent  le  complément  de 
la  prime  totale  teJle  qu'elle  est  fixée  dans  les  conditions  de  l'article  60 
au  moment  de  ce  rengagement. 

En  outre,  des  hautes  payes  journalières  sont  allouées  aux  renga- 
gés à  partir  du  jour  où  leur  rengagement  commence  à  courir. 

Les  valeurs  de  ces  hautes  payes  journalières^  distinctes  pour  les 
caporaux  et  brigadiers  d'une  part,  et  pour  les  soldats  de  l'autre, 
seront  fixées  par  les  tarifs  de  solde. 

Après  cinq  années  de  rengagement,  ces  hautes  payes  sont  augmen- 
tées de  moitié  pour  les  caporaux  ou  brigadiers,  et  d'un  tiers  pour 
les  soldats. 

Après  quinze  ans  de  service  effectif,  les  rengagés  auront  droit 
à  une  pension  proportionnelle  égale  aux  15/25  du  minimum  de  la 
pension  de  retraite  du  grade  dont  ils  seront  titulaires  depuis  deux 
ans  au  moins,  augmentée  de  1/25  pour  chaque  année  de  campagne. 

Le  taux  des  pensions  proportionnelles  et  de  retraite  est  décompté, 
d'après  les  articles  non  abrogés  de  la  loi  du  11  avril  1831,  et  d'après 
les  lois  dos  25  juin  1801,  18  août  1879  et  le  tarif  joint  à  la  loi  du 
19  mars  1880. 

Los  autres  conditions  sont  déterminées  par  un  règlement  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

liengagcment  des  sous-officirrs.  —  Les  règles  édictées  par  la  loi  du 
18  mars  1889  pour  le  rengagement  des  sous-officiers  ont  été  modi- 
fiées de  la  manière  suivante  (L.  du  6  janvier  1892)  : 

<(  Le  nombre  total  dos  sous-officiors  rengagés  ou  commissionnés  ne 
peut  dépasser,  dans  chaque  arme  ou  service,  les  deux  tiers  de  l'effec- 
tif normal  des  sous-officiers;  toutefois  les  sous-officiers  de  l'état- 
major  dos  régiments  peuvent  tous  être  rengagés  ou  commissionnés, 
sans  être  compris  dans  la  proportion  précédente.  Sous  ces  réserves, 
1q  ministre  de  la  Guerre  détermine,  tous  les  ans,  le  nombre  des  sous- 
officiers  qui  pourront  être,  pendant  Tannée,  rengagés  ou  commis- 
sionnés dans  chaque  corps  de  troupe. 

jeunes  ^^pns  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  disponibilité  et  ceux  qui  doivent 
y  êire  inscrits  après  avoir  arcompli  le  temps  de  service  prescrit  «oil  par 
les  arllcles  40  et  il,  soit  par  rarticle  5()  <îo  la  loi  du  :27  juillet  1872  pourront 
être  admis  à  accomplir  sous  les  drapeaux  le  temps  de  service  qu'ils  devaient 
passer  dans  la  disponibilité.  Ils  souscrivent  .i  cet  effet  devant  un  fonctionnaire 
ch»  l'intf  ndance  l'enjra^'emcnt  spécial  dont  la  forme  et  les  conditions  sont  déter- 
minées par  le  décret  du  30  novembre  1872  et  l'instruction  ministérielle  du 
même  jour.  (D.  28  septembre  1889,  art.  80.) 
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«  Peuvent  être  admis,  en  sus  de  ce  nombre,  à  contracter  des  ren- 
gagementi»  sans  prime,  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  fixé  au  para- 
graphe l®"*  du  présent  article,  les  sous-officiers  qui,  arrivés  à  l'expi- 
ration de  leur  service  légal,  ne  peuvent  se  rengager  faute  de  place  ;  les 
premières  vacance»  de  sous-officiers  rengagés  avec  prime  qui  viennent 
à  se  produire  dans  le  corps  leur  sont  attribuées  d'office,  dès  que  le 
chiffre  de  ces  rengagés  tombe  au-dessous  de  la  fixation  ministérieille. 
(Art.  3.) 

Les  autorisations  de  rengagement  ou  les  commissions  ne  peuvent 
être  refusées  aux  sous-officiers,  dans  les  limites  de  nombre  fixées 
par  le  ministre,  qu'en  cas  d'avis  défavorable  du  conseil  de  régiment, 
composé  comme  l'indique  le  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi. 

<c  Le  conseil  de  régiment  émet  également  un  avis  sur  la  durée  du 
premier  rengagement  à. accorder.  La  demande  est  transmise  hiérar- 
chiquement au  commandant  de  corps  d'armée,  qui  statue  et  qui, 
pour  le  premier  rengagement,  délivre  au  sous-officier  un  titre  for- 
mant brevet.  (Art.  4.) 

«  Les  sous-officiers  qui  contractent  un  rengagement  de  deux, 
trois  ou  cinq  ans,  ont  droit  à  une  première  mise  d'entretien  et  à  une 
primé  de  rengagement  dont  le  montant  varie  suivant  la  durée  du 
rengagement.  Toutefois,  le  droit  à  la  prime  de  rengagement  est 
suspendu  pour  les  sous-officiers  rengagés  sans  prime  jusqii'à  ce 
qu'une  vacance  de  sous-officier  rew^agé  avec  prime  ait  pu  leur  être 
attribuée. 

<c  La  première  mise  d'entretien  est  payée  aux  sous-officiera  ren- 
gagés iramédiatoment  après  la  signature  de  l'acte  de  rengagement. 
Si  elle  n'est  réclame  que  partiellement,  le  restant  est  placé  a  la 
caisse  d'épargne  et  le  livret  est  remis  au  sous-officier. 

«  La  prime  de  rengagement  est  payée  au  moment  où  le  sous-offi- 
cier quitte  lee  drapeaux.  Il  lui  est  payé,  en  outre,  une  gratification 
annuelle. 

«  Les  sous-officiers  rengagés  sans  prime  n'ont  droit  qu'à  une  part 
de  la  prime  de  rengagement  proportionnetlle  au  temps  qu'ils  ont 
passé  dans  la  position  de  sous-officier  rengagé  avec  prime. 

<(  La  gratification  annuelle  n'est  payée  aux  sous-officiers  rengagés 
sans  prime  qu'à  partir  du  jour  où  ils  sont  mis  en  possession  d'un 
emploi  de  sous-officier  rengagé  avec  prime. , 

«  Toutefois,  si  le  sous-officier  est  autorisé  à  se  marier,  la  prime 
de  rengagement,  lorsqu'elle  lui  est  acquise,  ou  la  part  proportion- 
nelle à  laquelle  il  a  droit,  est  mise  à  sa  disposition,  sur  sa  demande, 
à  dater  du  jour  de  son  mariage. 

«  Les  sous-officiers  qui,  ayant  contracté  vn  rengagement  de  moins 
de  cinq  ans,  en  contractent  un  nouveau  avant  l'expiration  du  pre- 
mier, de  manière  à  parfaire  cinq  ans  de  rengagement,  ont  droit  à  un 
complément  de  première  mise  d'entretien  et  de  prime  de  rengage- 
ment, payable  dans  les  conditions  indiquées  aux  paragraphes  2,  3  et 
4  ci-dessus. 

<c  Les  sous-officiers  qui,  après  avoir  servi  cinq  ans  comme  renga- 
gés, sont  admis  à  contracter  de  nouveaux  rengagements  de  dcoix,  trois 
ou  cinq  ans,  n'ont  droit  qu'à  une  première  mise  d'entretien  payable 
ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  2  du  présent  article  à  la  gratifi- 
cation annuelle. 

«  Ceux  d'entre  eux  qui,  ayant  contracté  un  rengagempnt  de  moins 
de  cinq  ans,  en  contractent  un  nouveau  avant  l'expiration  du  pre- 
mier, de  manière  à  parfaire  dix  ans  de  rengagement,  ont  droit  à  un 
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complément  de  première  mise  d'entretien  payable  dans  les  conditions 
spécifiées  au  paragraphe  2  ci-dessus. 

u  L^s  rengagements  contractés  au  delà  de  dix  ans  ne  donnent 
droit  qu'à  la  haute  paye  et  à  la  gratification  annuelle. 

(c  Le  montant  des  premières  mises  d'entretien^  des  gratifications 
annuelles  et  des  primes  de  rengagement  est  fixé  par  le  tarif  n®  2 
annexé  à  la  présente  loi.  (Art.  7.) 

((  Les  caporaux  ou  brigadiers  rengagés  qui,  un  an  au  moins  avant 
l'expiration  de  leur  premier  rengagement,  sont  nommes  sous-offi- 
ciers, ont  droit,  le  jour  de  leur  nomination  : 

u  1^  A  une  première  mise  d'entretien  et  à  une  prime  de  renga- 
gement calculée  d'après  le  temps  de  service  qu'ils  ont  à  faire. 

Ces  premières  mise  et  prime  sont  payables  dans  les  conditions 
stipulées  à  l'article  précédent. 

«  2*^  Â  la  gratification  annuelle  et  à  tous  le«  avantages  accordés 
par  la  présente  loi  aux  sous-officiers  rengagés. 

M  Les  caporaux  ou  brigadiers  peuvent  aussi  être  promus  sous- 
pfficiers  dans  les  conditions  énoncées  au  paragraphe  2  de  l'article  3 
pour  les  sous-officiers  rengagés  sans  prime. 

«  Les  paragraphes  1,  2,  3,  4  et  5  de  l'article  7  leur  sont  alors 
applicabler^  comme  à  ces  derniers.  (Art.  8.) 

«  Les  sous-officiers  rengagés  avec  ou  sans  prime  reçoivent  une 
solde  spéciale  déterminée  par  les  tarifs  de  solde.  Ils  ont  droit  à 
une  haute  paye  à  partir  du  iour  oii  leur  rengagement  commence  à 
courir. 

<^La  haute  paye  est  augmentée  après  chaque  période  de  cinq  an- 
nées de  rengagement. 

«  Les  sous-officiers  mariés  et  logés  en  ville  reçoivent  une  indem- 
nité   dcr  logement  payable  par  mois. 

t<  Les  hautes  payes  et  l'indemnité  de  logement  sont  fixées  par  le 
tarif  n°  3  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  sous-offi- 
ciers commissionnts  ;  toutefois,  à  l'expiration  de  la  quinzième  année 
de  service  effectif,  la  haute  paye  n'est  plus  augmentée.  »  (Art.  9.) 

Itnigaffemenf  <lans  la  flotte.  —  Dans  les  équipages  de  la  flotte,  les 
rengagements  d'une  durée  de  trois  ou  de  cinq  ans  sont  contractés 
dans  le  cours  de  la  dernière  année  de  service.  Ils  peuvent  exception- 
nellement être  reçus  à  la  fin  de  la  première  année  de  service  lorsqu^il 
s'agit  d'hommes  admis  à  suivre  les  cours  d'une  des  écoles  spéciales 
de  la  marine.  Ces  rengagements  sont  renouvelables  jusqu'à  une 
durée  totale  de  vingt-cinq  années  de  service  effectif.  (L.  art.  63.)  (I). 

(1)  Les  reiipjçemenis  ne  sont  reçus  que  si  le?  intérossês  sont  susceptibles 
de  réunir  à  l'âjje  do  cinquante  ans  vinpt-cinq  années  de  service  donnant  droit 
à  la  pension  de  retraite.  (D.  24  décembre  1889,  art.  19.)  Celui  qui  veut  rea- 
gaper  doit  justifier  :  qu'il  a  loujours  tenu  une  bonne  conduite  sous  les  dra- 
peaux; qu'il  a  été  accepté  par  l'une  des  commissions  spéciale!»  constituées  à 
cet  effet  dans  chacun  dos  ports  militaires;  qu'il  est  dans  sa  dernière  année 
de  service  actif.  Toutefois  dos  reugagcmenls  peuvent  excepiionnellemeirt  être 
reçus  dés  la  fin  de  la  première  année  do  service,  lorsqu  il  s'agit  d'hommes 
f  admis  à  suivre  les  cours  d'une  des  écoles  de  spécialités  mentionnées.  (D.  art.  20.1 

y  Les  marins  ou  militaires  des  troupes  do  !a  marine  appartenant  à  la  rôser^-e  de 

(  Tarmée  active  qui  demandent  h  contracter  un  r.ngagomeiil  dans  le  corps  des 

!  équipages  de  la  flotte  doivent,  avant  d>n  recevoir  l'autorisation,  être  soumis  h 

r  l'examen  d'une  commission  spéciale  dans  les  conditions  mentionnées  &  1  ar- 

j  ticle  20  du  d'Trel.  Les  hommes  absents  du  corps  depuis  plus  de  trois  mois 
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Bengagement  dans  la  cavalerie,  —  Tout  homme  appartenant  à  la 
cavalerie  peut  contracter  un  rengagement  d'un  an  dans  le  cours  de 
sa  troisième  année  de  service.  Il  aura  droit,  pendant  la  quatrième 
année,  à  une  haute  paye  dont  le  taux  sera  fixé  par  les  tarifs  de  solde. 
(Art.  64  modifié  par  la  loi  du  19  juillet  1892.) 

Dans  les  troupes  coloniales,  les  premiers  rengagements  des  capo- 
raux ou  brigadieirs  et  des  soldats  donnent  droit  à  une  prime  payée  au 
moment  de  la  signature  de  l'acte  et  à  des  gratifications  annuelles. 

Les  rengagements  ultérieurs  ne  donnent  droit  qu'aux  gratifica- 
tions annuelles. 

Le  montant  des  primes  et  gratifications  est  fixé  par  décret. 

Les  hautes  payes  journalières  pour  les  caporaux  ou  brigadiers  et 
pour  les  soldats  seront  augmentées  de  trois  ans  en  trois  ans.  Cette 
augmentation  sera  déterminée  par  les  tarifs  de  solde. 

Peuvent  être  admis  à  se  rengager  pour  les  troupes  coloniales, 
avec  le  bénéfice  des  avantages  mentionnés  ci-dessus  : 

1®  Les  militaires  de  toutes  armes  ; 

2^  Lee  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  âgés  de  moins  de 
vingt^huit  ans  ; 

3°  Les  hommes  des  régiments  étrangers,  autorisés  par  le  ministre 
de  la  Guerre. 

Le  bénéfice  des  dispositions  du  paragraphe  précédent  est  appli- 
cable sans  aucune  restriction  ni  résen'e,  aux  hommes  résidant  ou 
domiciliés  en  Algérie  ou  aux  colonies  avant  leur  incorporation  ou 
après  leur  passage  dans  la  réserve  de  l'armée  active. 

Dans  les  corps  des  équipages  de  la  flotte,  les  rengagements  des 
quartiers-maîtres  et  marins  provenant  du  recrutement  donnent  droit 
aux  mêmes  avantages  pécuniaires  que  ceux  qui  sont  accordés  aux 
quartiers-maîtres  et  marins  provenant  de  l'inscription  maritime. 
(L.  art.  67)  (1). 

Les  rengagements  sont  contractés  devant  les  sous-intendants  mili- 
taires, dans  la  forme  prescrite  par  l'article  63  ci-dessus,  sur  la  preuve 
que  le  contractant  peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  le- 
quel il  se  présente.  (L.  art.  6G.) 

Tout  rengainé  qui,  étant  sous  les  drapeaux,  subit  une  condamna- 
tion à  l'emprisonnement  d'une  durée  de  trois  mois  au  moins  est  déchu 
de  tous  ses  droits  à  la  gratification  annuelle  et  à  la  haute  paye.  Il 
est  dirigé,  à  l'expiration  de  sa  peine,  sur  un  bataillon  d'infanterie 
légère  d'Afrique  pour  y  déterminer  son  temps  de  service.  (L.  art.  67. 

Des  commissions.  —  Peuvent  être  maintenus  sous  les  drapeaux  en 
qualité  des  commissionnés  : 

1°  Les  sous-officiers  de  toutes  armes,  dans  les  conditions  indiquées 
par  la  loi  du  19  mars  1889  ; 

2°  Les  militaires  de  la  gendarmerie,   les  militaires  du  régiment 

doivent  produire  un  e.xtrait  dû  leur  casier  judiciaire.  Les  demandes  concer- 
nant les  militaires  sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre  do  la  Marine. 
(l).  arl.  22.) 

Les  renj^n^emenls  sont  contractés  devant  le  commissaire  aux  armements  du 
port  militaire  où  l'homme  a  été  examiné.  En  cours  de  campagne  hors  de 
France,  ils  no  peuvent  èlro  reçus  qu'a  tilre  provisoire  dans  les  conditions  indi- 
quées par  rarticle  49  du  dt»cret  du  5  juin  1883,  portant  réorganisation  du 
corps  des  êquipajres  de  la  flotte,  (l).  art  23.) 

(1)  Les  diverses  condiiions  de  ces  renga;remenls  sont  déterminées  par  le 
décret  du  28  janvier  1890.  ' 
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des  sapeurs-pompiers  de  Paris  et  le  personnel  employé  dans  les  écoles 
militaires  ; 

3°  Les  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  affectés  dans  les  divers 
corps  et  seopvioeH  à  certains  emplois  déterminés  par  le  ministre  de  la 
Ouerre. 

Tout  militaire  commissionné  pourra  être  mis  à  la  retraite  après 
vingt-cinq  ans  de  service  ;  il  ne  pourra  être  maintenu  sous  les  dra- 
peaux que  jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans. 

Toutefois,  les  militaires  de  la  gendarmerie  et  de  la  justice  mili- 
taire pourront  rester  en  activité  au  delà  de  cette  limite  dans  les 
conditions  fixées  par  levs  règlements  constitutifs  de  ce  service. 

Peuvent  être  réadmis  en  la  même  qualité,  dans  les  catégories  men- 
tionnées aux  paragraphes  2^  et  3<*  ci-dessus,  les  militaires  ayant 
accompli  le  temps  de  service  exigé  dans  l'armée  active  et  rent^é^J 
dans  leiurs  foyers  depuis  moins  de  trois  ans. 

Les  militaires  cummissionnés  ont  droit  à  la  haute  paye  de  leur 
grade  dans  les  mêmes  conditions  que  les  rengagés. 

£n  cas  d'inconduitc  de  la  part  du  commissionné,  le  ministre  de  la 
Guerre  peut,  sur  l'avis  conforme  d'un  conseil  de  discipline,  soit 
suspendre  les  effets  de  la  commission,  soit  révoquer  déEnitivement 
le  militaire  commissionné,  suivant  la  gravité  des  faits  reprochés. 

Tout  militaire  commissionné  quittant  les  drapeaux  après  quinze 
années  de  service  effectif  aura  droit  à  une  pension  proportionnelle, 
dont  le  taux  sera  décompté  comme  il  est  prescrit  à  l'article  63  ci- 
dessus,  pour  chaque  année  do  service  et  pour  chaque  campagne,  à 
raison  de  1/25  du  minimum  de  la  pension  de  retraite  dont  il  sera 
titulaire  depuis  deux  ans  au  moins. 

Ceux  qui  obtiendraient  d'être  commissionnés  après  avoir  quitté 
les  drapeaux  ne  pourront  réclamer  ladite  pension  proportionnelle 
qu'après  avoir  servi  cinq  ans  en  cette  nouvelle  qualité. 

Les  militaires  commissionnés  sont  soumis  aux  lois  et  règle- 
ments militaires. 

Ils  ne  peuvent  quitter  leur  emploi  sans  avoir  reçu  notification  de 
leur  démission.  La  décision  du  ministre  de  la  Querre  devra  être 
transmise  dans  un  délai  maximum  de  deux  mois,  augmenté  hors  de 
France  des  délais  de  distance,  à  partir  de  la  dafe  de  la  remise  de  la 
démission.  En  cas  de  guerre,  les  démissions  ne  sont  jamais  acceptées. 
(L.  art.  68.) 

Dis2)frsitions  pénales,  —  Toutes  fraudes  ou  manœuvres  par  suit^ 
des(|uelles  un  jeune  homme  a  été  omis  sur  Tes  tableaux  de  recen- 
sement sont  déférées  aux  tribunaux  ordinaires  et  punies  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an. 

Sont  déférés  aux  mêmes  tribunaux  et  punis  de  la  même  peine»  : 

1°  Les  jeunes  gens  qui,  par  suite  d'un  concert  frauduleux,  se 
sont  abstenus  de  comparaître  devant  le  conseil  de  révision  ; 

2°  Les  jeunes  gens  appelés,  qui,  à  l'aide  de  fraudes  ou  manœuvres 
se  font  exempter  ou  dispe-nser  par  un  conseil  de  revision,  sans  pré- 
judice de  peines  plus  i?raves  en  cas  de  faux. 

Les  auteurs  ou  complices  sont  punis  des  mêmes  peines. 

Si  le  jeune  homme  omis  a  été  condamné  comme  auteur  ou  oom- 
phce  de  fraudes  ou  manœuvres,  les  dispositions  dee  articles  15  et  17 
de  la  présenta  loi  lui  sont  appliquées  lors  de.s  premières  opérations 
de  recensement  qui  ont  lieu  après  l'expiration  de  sa  peine. 

Le  jeune   homme  indûment   exempté   ou   indûment  dispensé  est 
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rétabli  en  tête  de  la  première  partie  de  la  classe  appelée,  après 
qu'il  a  été  recomiu  que  Texemption  ou  la  dispense  avait  été  indû- 
ment accordée.  (Art.  69.) 

Tout  homme  prévemi  de  s'être  rendu  impropre  au  service  mili- 
taire, soit  temporairement,  soit  d^une  manière  permanente,  dans  le 
but  de  se  soustraire  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi,  est 
déféré  aux  tribunaux,  soit  sur  la  demande  des  conseils  de  revision, 
soit  d'office.  S'il  est  reconnu  coupable,  il  est  puni  d'emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an. 

Sont  également  déférés  aux  tribunaux  et  punis  de  la  même  peine 
les  jeunes  gens  qui,  dans  l'intervalle  de  la  clôture  de  la  liste  can- 
tonale à  leur  mise  en  activité,  se  sont  rendus  coupables  du  même 
délit. 

A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  sont  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de.  la  Guerre  pour  tout  le  temps  du  service  mili- 
taire qu'ils  doivent  à  l'Etat  et  sont  envoyés  dans  une  compagnie  de 
discipline. 

La  peine  portée  au  présent  article  est  prononcée  contre  les  com- 
plices. 

Si  les  complices  sont  des  médecins,  des  .officiers  de.  santé  ou  des 
pharmaciens,  la  durée  de  l'emprisonnement  est  pour  eux  de  deux 
mois  à  deux  ans,  indépendamment  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  à  mille  francs  qui  peut  être  aussi  prononcée,  et  sans  pré- 
judice» de  peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par  le  Code,  pénal. 
(Art.  70.) 

Les  médecins  militaires  ou  civils  qui,  appelés  au  conseil  de  revi- 
sion à  l'effet  de  donner  leur  avis  conformément  aux  articles  18,  19, 
20  et  27  de  la  présente  loi^  ont  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses 
pour  être  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ails  doivent  examiner  sont 
punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans. 

Cotte  peine  leur  est  appliquée,  soit  qu'au  moment  des  dons  ou 
promesses  ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au  conseil  de  re- 
vision, soit  .que  les  dons  ou  promesses  aient  été  agréées  en  prévision 
des  fonctions  qu'ils  auraient  à  y  remplir. 

Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même 
pour  une  -exemption  ou  dispense  justement  prononcée. 

Ceux  qui  leur  ont  fait  des  dons  ou  promesses  sont  punis  de  la 
même  peine.  (Art.  71.) 

Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  militaire,  qui,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  a  autorisé  ou  admis  des  exclusions, 
exemptions  ou  dispenses  autres  que  celles  déterminées  par  la  pré- 
sente loi,  ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une  extension  quel- 
conque, soit  à  la  durée,  soit  aux  réglée  ou  conditions  des  appels, 
des  engagements  ou  des  rengagements,  sera  coupable  d'abus  d'au- 
torité, et  puni  des  peines  portées  dans  l'article  185  du  Cdde  pénal,  • 
sans  préjudice  de  peines  plus  graves  prononcées  par  ce  Code  dans 
les  autres  cas  qu'il  a  prévus.  (Art.  72.) 

Tout  jeune  soldat  appelé,  au  domicile  duquel  un  ordre  de  route 
a  été  régulièrement  notifié  et  qui  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination  au 
jour  fixé  par  cet  ordre,  est,  après  un  délai  d'un  mois  en  temps  de 
paix  et  de  deux  jours  en  temps  de  guerre,  et  hors  le  cas  de  force 
majeure,  puni  comme  insoumis,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  en  temps  d©  paix,  et  de  deux  à  cinq  ans  en  temps  de  guerre. 
Dans  ce  dernier  cas,  à  l'expiration  de  sa  peine,  il  est  envoyé  dans  une 
compagnie  de  discipline. 
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En  temps  de  guerre»  les  nom.s  des  insoumis  sont  affichés  dans 
toutes  les  communes  du 'canton  de  leur  domicile  ;  ils  restent  aMchés 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  Le  condamné  pour  insoumission 
ou  désertion  en  temps  «de  guerre  sera,  en  outre,  privé  de  ses  droits 
électoraux. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout  engagé  volontaire  qui, 
sans  motifs  légitimes,  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination  dans  le  délai 
fixé  par  sa  feuille  de  route. 

En  cas  d'absence  du  domicile»,  l'ordre  de  route  est  notifié  au 
maire  de  la  commune  dans  laquelle  l'appelé  a  été  porté  sur  la  liste 
de  recensement. 

A  l'égard  des  appelés,  le  délai  d'un  mois  sera  porté  : 

1®  A  deux  mois,  s'ils  demeurent  en  Algérie,  en  Tunisie  ou  en 
Europe  ; 

2*>  A  six  mois,  s'ils  demeurent  dans  tout  autre  pays. 

En  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  mobilisation  par  voie  d'affiches 
et  de  publications  sur  la  voie  publique,  les  délais  ci-dessus  seront 
diminués  do  moitié. 

L'insoumis  est  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  région  de  corps 
d'armée  dans  laquelle  il  est  arrêté. 

Le  temps  pendant  lequel  l'engagé  volontaire  où  le  jeune  soldat 
appelé  aura  été  insoumis  ne  compte  pas  dans  les  années  de  service 
exigées. 

La  prescription  contre  l'action  publique  résultant  de  l'insoumis- 
sien  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'insoumis  a  atteint  l'âge 
de  cinquante  ans.  (Art.  73.) 

Quiconque  est  reconnu  coupable  d'avoir  sciemment  recelé  ou  pris 
à  son  service  un  insoumis  est  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  six  mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine  peut  être  réduite 
à  une  amende  de  50  à  500  francs. 

Quiconque  est  convaincu  d'avoir  favorise  l'évasion'  d'un  insoumis 
est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres 
coupables,  ont  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 
(Art.  74.) 

Si  le  délit  a  été  commis  à  l'aide  d'un  attroupement,  la  peine  sera 
double. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  gouverne- 
ment ou  ministre  d'un  culte  salarié  par  l'Etat,  la  peine  peut  être 
portée  jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement,  et  il  est,  en  outre, 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  2,000  francs.  (Art..  74.) 

En  temps  de  paix,  les  militaires  en  congé  rappelés  sous  les  dra- 
peaux, les  hommes  de  la  réserve  et  ceux  de  l'armée  territoriale  con- 
voqués pour  des  manœuvres  ou  des  exercices  ou  appartenant  à  des 
classes  rappelées  par  décret,  qui  ne  seront  pas  rendus  le  jour  fixé  an 
lieu  indiqué  par  lee  ordres  d'appel  ou  affiches,  seront  passibles  d'une 
punition  disciplinaire  (1). 

(1)  Ces  individus  sont  l'objet  d'une  montion  spéciale  sur  les  contrôles  et 
registres  matricules  en  rejrard  de  leurs  noms.  Des  bulletins  de  recherche 
sont  lancés  contre  eux.  S'ils  se  présentent  ou  sont  arrêtés,  les  commandants 
de  recrutcnnent,  sauf  le  cas  de  force  majeure  riûment  constaté,  prononcent 
contre  eux  la  peine  disciplinaire  encourue,  sauf  à  consulter  les  commandants  de 
corps  d'armée  en  cas  do  doute  ou  de  difficulté.  La  punition  disciplinaire  sera 
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En  cas  de  récidive,  les  pénalités  de  Tarticle  73  ci-dessus,  concer- 
nant l'insoumission  des  jeunes  soldats  appelés,  seront  applicables  aux 
hommes  désignés  au  paragraphe  précédent. 

En  cas  de  mobilisation,  les  hommes  appelés  sont  déclarés  insou- 
mis s'ils  n'ont  pas  rejoint  dans  le  délai  de  deux  jours,  sauf  dans  le 
cas  prévu  à  Tarticle  56  de  la  présente  loi. 

Tout  homme  qui  n'a  pas  rejoint  au  jour  indiqué  pour  des  m^ 
nœuvres  ou  exercices  peut  être  astreint  par  l'autorité  militaire  à 
compléter  dans  un  corps  de  troupes  le  temps  d©  service  pour  lequel 
il  était  appelé.  (Art.  76.) 

Les  hommes  liés  au-  service  dans  les  conditions  mentionnées  à 
Tarticle  30  cinlessus,  qui  n'ont  pas  fait  lee  déclarations  prescrites 
audit  article,  sont  déférés  aux  tribunaux  ordinaires  et  punis  d'une 
amende  de  10  francs  à  200  francs.  Ils  peuvent,  en  outre,  être  con- 
damnés à  un  emprisonneonent  de  quinze  jours  à  trois  mois. 

En  temps  de  guerre,  la  peine  est  double.  (Art.  76.) 

Les  peines  prononcées  par  les  articles  71,  72  et  74  de  la  pré- 
sent loi  sont  applicables  aux  tentative»  des  délits  prévus  par  ces 
articles.  (Art.  77.) 

Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  précédentes,  les 
tribunaux  civils  et  militaires  appliqueront  les  lois  pénales  ordinaires 
aux  délits  auxquels  pourra  donner  lieu  l'exécution  du  .mode  de  re- 
crutement déterminé  par  la  présente  loi. 

Lorsque  la  peine  de  l'emprisonnement  est  prononcée  par  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  tentatives  des  délits  prévus  par  ces 
ticles  73  et  76  ci-dessus,  user  de  la  faculté  exprimée  par  l'article  463 
du  Code  pénal.  (Art.  78.) 

Les  crimes  et  délits  prévus  à  l'article  67  ci-dessus  et  énumérés 
dans  le  tableau  D  annexé  à  la  présente  loi  sont  punis  des  peines 
portées  par  les  articles  visés  dans  ce  tableau  ;  il  pourra  toutefois 
être  accordé  des  circonstances  atténuantes,  alors  même  que  le  Code 
de  justice  militaire  ne  les  prévoit  pas,  aux  hommes  ayant  moins  de 
trois  mois  de  présence  sous  les  drapeaux.  (Voir  ce  tableau  au  Bul- 
letin  des"  loiSy  ou  à  VAnnexe  militaire  du  Bulletin  de  Vintérieur 
de  1889.) 

En  temps  de  guerre  aucune  circonstance  atténuante  n'est  admise. 
(Art.  79.) 

Lorsque,  par  application  de  la  faculté  accordée  par  les  articles  62 
et  79  de  la  présenta  loi,  les  tribunaux  «militaires  auront  admis  des 
circonstances  atténuantes  en  faveur  des  inculpés  de  crimes  ou  délits 
pour  lesquels  le  Code  de  justice  militaire  ne  les  prévoit  pas,  les  peines 
prononcées  par  ce  Code  seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  celle  de  la  mort,  le  conseil  de 
guerre  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle 
dee  travaux  forcés  à  t«mps,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 

8ubie  ^arle  délinquant  dans  un  des  corps  de  la  garnison  le  plus  voisin  de  sa 
résidence,  on  dans  son  corps  d'affectation,  s'il  est  retrouvé  au  moment  de  la 
convocation  d'une  nouvelle  période  d'appel.  Ces  hommes  seront  l'obiet  d'ordres 
d'apfMil  individuels  à  l'époque  delà  convocation  normale  de  la  période  d'ins- 
truction suivante  des  hommes  de  leur  catégorid. 

Le  fait  de  ne  pas  répondre  à  cett'i  convo<;ation  constitue  le  cas  de  récidive. 
Les  déliquants  sont  alors  rayés  des  contrôles  d'affectation,  inscrits  à  celui  des 
insoumis,  traduits  comme  tels  devant  le  conseil  do  guerre  et  puais  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  13.  (Décis.  miaist.  9  janvier  1890.) 

II  84 
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clés  209,  210,  211,  218,  217,  218,  220,  222,  223,  226,  227  et  228  du 
Code  de  justice  militaire,  où  la  peine  appliquée  sera  oelle  de  la 
détection.  Dans  lo  cas  de  l'article  221  dudit  Code,  la  peine  appli> 
quée  sera  celle  des  travaux  forcés  ,à  perpétuité,  des  travauz  forcés 
à  temps,  on  de  la  d^ention,  suivant  les  circonstanoeB. 

Si  la  peine  est. celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  le  conseil  de 
guerre  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ou  celle  de 
la  réclusion. 

Sr  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  le  conseil  de 
guerre  appliquera  la  peine  de  la  réclusion  ou  celle  de  la  dégradation 
militaire  avec  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  \e^  conseil 
de  guerre  appliquera  la  peine  de  la  dégradation  militaire  «Tec  em- 
prisonnement de  un  à  cinq  ans. 

Toutefois,  si  la  peine  (prononcée  par  la  loi  est  le  maximma  d'une 
peine  afflictive,  le  conseil  de  guerre  pourra  toujours  appliquer  le 
minimum  de  cette  peine. 

Si  la  peine  est  œlle  de  la  dégradation  militaire,  le  conseil  de 
guerre  appliquera  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  publics,  le  conseil  de  guerre  appli- 
quera un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans. 

Dans  tous  les  cas  oii  la  peine  de  remprisonnement  est  proncmcée 
par  le  Code  de  Justice  militaire,  le  conseil  de  guerre  est  autorifié  à 
faire  application  de  T article  468  du  Code  pénal,  sans  toutefois  que 
la  peine  de  l'emprisonnement  puisse  être  remplacée  par  une  amende. 

Nonobstant  toute  réduction  de  peine  par  suite  de  Fadmission  de 
circonstances  atténuantes,  la  peine  de  la  destitution  sera  toujours 
appliquée  par  le  conseil  de  guerre  dans  les  cas  où  elle  est  prononcée 
par  le  Code  de  justice  militaire.  (Art.  80.) 

' Itecrutement  en  Algérie  et  aux  colonies.  —  Les  dispositions  de  la 
loi  du  16  juillet  1889  sont  applicables  dans  les  colonies  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Martinique,  de  la  Guyane  et  de  la  Réunion. 

Elle  sont  également  applicables  en  Algérie  et  dans  toutes  les  colo- 
nies non  désignées  au  paragraphe  précédent,  mais  sous  les  réserves 
suivantes  : 

En  dehors  d'exceptions  motivées  et  dont  il  serait  fait  mention  dans 
le  compte  rendu  prévu  par  l'article  86  ci-après,  les  Français  et  natu- 
ralisés Français  résidant  en  Algérie  ou  dans  Tune  des  colonies  antres 
que  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane  et  la  Réunion,  sont 
incorporés  dans, les  corps  stationnés  soit  en  Algérie,  soit  aux  colo- 
nies, et,  après  une  année  de  présence  effective  sous  le»  dra|>eaux, 
envoyés  dans  la  disponibilité,  s'ils  ont  satisfait  aux  conditions  de 
conduite  et  d'instruction  militaire  déterminées  par  le  ministre  de  la 
Guerre. 

S'il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationné  dans  un  rayon  fixé  par 
arrêté  ministériel,  ces  Jeûnes  gens  sont  dispensés  de  la  prés^ice 
effective  sous  les  drapeaux.  Bans  le  cas  où  cette  situation  se  modifie- 
rait avant  qu'ils  aient  .atteint  l'âge  de  trente  ans  révolus,  ils  acoom- 
pliraient  une  année  de  service  dans  le  corps  de  troupes  le  plus  voi- 
sin. 

En  cas  de  mobilisation  générale,  les  hommes  valides  qui  ont  ter- 
miné leurs  vingt  années  de  service  sont  réincorporés  avec  la  réserve 
de  l'armée  territoriale,  sans  cependant  pouvoir  être  appelés  à  ser- 
vir hors  du  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies. 
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Si  un  Français  ou  naturalisé  Français^  ayant  bénéficié  des  dis- 
positions du  paragraphe  2  du  présent  article,  transportait  son  éta- 
blissement en  Fradoe  avant  Tâge  de  trente  ans  accomplis,  il  devrait 
compléter,  dans  un  des  corps  de  la  métropole,  le  temps  de  service 
dans  l'armée  active  prescrit  par  l'artidei  37  de  la  présente  loi,  sans 
toutefois  pouvoir  être  retenu  sou«  les  drapeaux  au  delà  de  l'âge  de 
trente  ans. 

Les  Français  ou  naturalisés  Français  établis  dans  un  pays  de  pro- 
tectorat oili  seront  stationnées  des  troupes  françaises  pourront  être 
admis,  sur  leur  demande,  à  bénéficier  des  dispositions  qui  précèdent. 
(Art.  81.) 

Les  jeunes  igens  inscrits  sur  les  listes  de  recrutement  de  la  métro- 
pole, résidant  dans  une  colonie  ou  un  pays  de  protectorat  où  il  n'y 
aurait  pas  de  troupes  françaises  stationnées,  pourront,  sur  Tavis 
confovme  du  gouverneur  ou  du  résident,  bénéficier  des  dispositions 
contenues  dans  l'article  60  oi-dessus. 

La  même  disposition  s'applique  aux  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  recrutement  d'une  colonie  autre  que  celle  où  ils  résident. 
(Art.  82.) 

Les  conditions  spéciales  de  recrutement  des  corps  étrangers  et 
indigènes  sont  réglées  par  décret,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  ait 
déterminé  les  conditions  du  service  militaire  des  indigènes.  (Art.  88.) 

Dispositions  particulières.  —  A  partir  du  1^^  novembre  de  la  troi- 
sième année  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  nul 
ne  pourra  être  admis  à  exercer  certains  emplois  sidariés  par  l'Etna 
ou  le  département  si,  n'ayant  pas  été  déclaré  impropre  au  service  mi- 
litaire à  l'appel  de  sa  classe,  il  ne  compte  au  moins  cinq  années  de 
service  actif  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  dont  deux  comme 
officier,  sous-officier,  caporal  ou  brigadier,  on  si,  avant  la  date  ci- 
dessus  mentionnée  il  n'a  été  retraité  ou  réformé. 

Un  règlement  d'administration  publique,  qui  devra  être  promulgué 
un  an  au  plus  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  détermi- 
nera les  emplois  ainsi  réservés,  les  conditions  auxquelles  les  candi- 
dats devront  satisfaire  pour  les  obtenir  et  le  mode  de  recrutement 
de  ces  emplois  en  cas  d'insuffisance  de  candidats  remplissant  les  con- 
ditions voulues.  (Art.  84.) 

Une  loi  spéciale  qui  déterminera  : 

!•  Les  mesures  à  prendre  pour  rendre  uniforme,  dans  tous  les 
lycées  et  établissements  d'enseignement,  l'application  de  la  loi  du 
27  janvier  1880  imposant  l'obligation  des  exercices  ; 

2*>  L'organisation  de  l'instruction  militaire  pour  les  jeunes  gens  de 
17  à  20  ans  et  le  mode  de  désignation  des  instructeurs. 

Chaque  année,  avant  le  80  juin,  il  sera  rendu  compte  au  Cham- 
bres, par  le  ministre  de  la  Guerre,  de  l'exécution  des  dispositions 
contenues  dans  la  présente  loi  pendant  l'année  précédente.  (Art.  85.) 

Reoteur.  —  Voy.  Instbxjction  fvbliqtjs. 

RMIMII  dM  «otM  adinJnlttrttttf«.  —  Chaque  préfet  publie  sous 
ce  titre  un  recueil  de  ses  actes,  qui  est  envoyé  à  tous  les  maires  de 
son  département.  Mais,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, l'insertion  audit  recueil  des  arrêtés  préfectoraux  n'en  éOmporte 
pas  promu%ation. 

Outre  les  actes  officiels,  le  Becueil  contient  toutes  lee  instruction» 
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et  tous  les  avis  que  le  préfet  juge  utile  de  donner  aux  maires  ;  il 
sert  aussi  à  signaler  les  belles  actions  et  les  divers  services  rendus  au 
pays  par  des  habitants  du  département.  Les  frais  d'impression  sont 
imputés  sur  le  fonds  d'abonnement  du  préfet  ;  ils  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  des  communes. 

Les  maires  doivent  réunir  et  classer  soigneusement  les  numéro»  du 
l^rcueil^  afin  d'en  assurer  la  conservation  et  de  pouvoir  y  recourir 
au  besoin.  Il  leur  est  recommandé  de  les  faire  relier  chaque  année, 
dès  que  la  table  leur  en  est  parvenue.  S'ils  remarquent. des  lacunes 
dans  la  série  des  numéros,  ils  doivent  adresser  immédiatement  au 
préfet  la  prière  de  leur  envoyer  les  numéros  manquants.  —  Voj. 
Actes  administratifs,  Archives,  Préfet. 

RéeUMtion.  —  Action  par  laquelle  une  partie  demande  qu'un  juge, 
un  juré,  un  expert,  un  tomoin  s'abstienne  de  connaître  d'une  affaire. 

En  toutes  matières,  et  spécialement  en  matière  de  simple  police, 
la  récusation  du  juge  qui  a  un  intérêt  personnel  à  la  contesta- 
tion est  de  droit.  (C.  proc.,  art.  45.)  —  Voy.  Tribunal  de  pouce. 

Redevanoet  sur  les  minot.  —  Voy.  Mines,  Contributions  directes. 

Référé.  —  C'est  le  recours  devant  le  président  du  tribunal  de  pre^ 

S  mtère  instance,  pour  obtenir  sa  décision  provisoire  sur  une  question 

i  dont  la  solution  est  tellement  urgente  qu'elle  ne  peut  subir  les  délais 

h  ordinaires  de  l'assignation. 

l-  Le  juge  du  référé  est  compétent  pour  statuer,  lorsqu'il  s'agit  de 

^\  l'exécution  d'un  arrêté  administratif.  (Cass.  7  novembre  1812.) 

y  La  voie  de  référé  est  autorisée  en  Conseil  d'Etat.  (Arrêt  Cons. 

I  d'Etat,  28  juillet  1820.) 

Ë  Les  articles  806  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  ont  réglé 

f  ce  qui  concerne  les  référés. 

l  Refuse.  —  Voy.  Maison  de  refuge. 

Réfugiés.  —  Etrangers  éloignés  de  leur  pays  par  des  causes  poli- 
tiques et  qui  viennent  demander  l'hospitalité  à  la  France. 

Les  étrangers  arrivant  sur  le  territoire  français  doivent  se  présen- 
ter au  maire  de  la  première  commune  qu'ils  trouvent  sur  leur  pas- 
sage, et  demander  à  ce  magistrat  une  passe  provisoire  pour  se  ren- 
dre au  chef-lieu  du  département.  Cette  passe  doit  porter  le  signale- 
ment du  réfugié,  donner  exactement  se«  nom,  prénoms  et  qualités, 
et  indiquer  sommairement  ses  déclarations.  L'itinéraire  de  la  route 
qu'il  aura  à  suivre  pour  se  rendre  au  chef-lieu  doit  y  être  tracé. 
(Arrêté  min.  de  Tint.  30  mai  1848.) 

Le  préfet  apprécie  la  position  du  réfugié  et  lui  délivre  un  passer 
port  pour  la  résidence  qu'il  a  choisie.  Parvenus  à  leur  destination, 
les  réfugiés  font  connaître  leur  véritable  et  exacte  position,  l'époque 
oh  ils  ont  quitté  leur  pays,  les  faits  politiques  qui  les  y  ont  compro- 
mis, et  tous  les  renseignements  propres  à  établir  leur  identité.  Ces  dé- 
clarations, contresignées  sut  im  bulletin  individuel,  sont  immédiate- 
ment transmises  par  les  préfets  au  ministre  de  l'Intérieur. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  peut,  par  mesure  de  police,  enjoindre  à 
tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en  France,,  de  sortir  immédia- 
tement du  territoire  français,  et  le  faire  conduire  à  la  frontière. 
(L.  3. décembre  1849,  art.  7.) 
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Dans  le^  départements  frontières,  le  préfet  a  le  même  droit  à 
l'égard  de  l'étranger  non  résidant,  à  la, charge  d'en  référer  immédiat 
tement  au  ministre  de  l'Intérieur.  —  Voy.  Etbanqers. 

Régie.  —  On  entend  par  ce  mot  un  mode  d'administration  ;  c'est 
dans  ce  sens  que  l'on  dit  la  régie  de  ^'enregistrement  et  des  domaines, 
la  régie  des  contributions  indirectes,  etc.  On  dit  également  mettre 
des  travaux  publics  en  régie,  c'est-à-dire  les  faire  exécuter  au  compte 
de  l'Etat  ou  de  la  commune,  et  sous  la  surveillance  d*un  de  ses 
agents.  —  Voy.  Contributions  dibbotbs,  Enbboîbtrbment,  Octrois, 
Travaux  publics. 

Rteime  forestier.  —  Yoy.  Bois  dbs  communes  st  des  Etablisse- 

MXNTB  PUBLICS,  FoRETS. 

Régime  sanitaire.  —  Voy.  Police  sanitaire. 

Regletree.  —  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  registres  dont  la  tenue 
est  prescrite  aux  maires.  Nous  les  avons  indiqués  au  mot,  :  Mairie.  — 
Voy.  Archives,  Arrâtâs  (Registre  des),  Comptabilité,  Correspon- 
dance, Délibération,  Etat  civil,  Mairie,  Passeports,  Répertoire. 

Règlements  municipaux.  —  ISn  vertu  de  l'article  91  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet  de  publier  de 
nouveau  ces  lois  et  règlements  de  police  afin  de  rappeler  les  citoyens 
à  leur  observation  et  aussi  pour  ordonner  toutes  les  mesures  locales 
sur  les  objets  confiés  à  sa  surveillance  et  à  son  autorité.  A  ce  dernier 
point  de  vue,  les  arrêtés  que  peuvent  prendre  les  inaires  se  divisent 
en  deux  catégories  distinctes  :  les  uns,  qui  portent  règlement  perma- 
nent, c'est-à-dire  qui  statuent  d'une  manière  générale  sur  quel- 
qu'une des  matières  comprises  dans  les  attribufîons  de  l'autorité 
municipale,  comme,  par  exemple,  ,un  arrêté  sur  la  tenue  des  foires 
et  marchés,  sur  la  police  des  lieux  publics,  etc.  ;  les  autres,  qui  n'ont 
pas  ce  caractère  d  intérêt  général,  mais  qui  statuent  seulement  sur 
les  demandée  individuelles  des  citoyens  ou  imposent  une  obligation 
personnelle,  comme  l'obligation  de  construire  ou  de  réparer  un  bâti- 
ment situé  le  long  de  la  voie  publique,  l'autorisation  d'ouvrir  un  ^bal 
public,  ou  de  faire  telle  autre  chose  pour,  laquelle  la  permission  du 
maire  est  nécessaire,  etc.  Les  arrêtés  de  la  première  catégorie  sont 
seuls  qualifiés  de  règlements. 

Les  règlements  de  police  ne  peuvent  ni  permettre  ce  que  la  loi 
défend,  ni  défendre  ce  qu'elle  .permet,  ni  ordonner  ce  qu'elle  ne 
prescrit  pas.  Tout  règlement  qui  serait  contraire  à  la  loi  resterait 
sans  effet.  Si  un  règlement  renferme  tout  à  la  fois  certaines  pres- 
criptions que  le  pouvoir  réglementaire  a  le  droit  de  faire,  et  cer- 
taines autres  à  l'égard  desquelles  il  est  incompétent,  les  premières 
sont  obligatoires,  tandis  que  les  secondes  sont  considérées  comme 
non  avenues,  et  l'illégalité  de  ces  dernières  ne  peut  pas  réagir  et 
ne  réagit  pas  sur  les  autres. 

Tous  les  arrêtés,  quels  qu^ik  soient,  doivent  être  immédiatement 
adressés  au  sous-préfet  ou  au  préfet  dans  l'arrondissement  ou  chef- 
lieu. 

Les  arrêtés  qui  sont  destinés  à  parer  à  des  nécessités  du  moment, 
qui  n'ont  par  conséquent  qu'un  caractère  temporaire,  sont  immé- 
diatement exécutoires,  à  ia  seuie  condition  d'avoir  été  publiés  ou 
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notifiés,  conformément  à  rarticle  96.  Le  préfet  peut  en  tout  temps, 
d'ailleRXrs,  que  l'exécution  ait  été  on  non  commencée,  annuler  oa 
suspendre  l'arrêté,  sous  réserve,  bien  entendu,  des  faits  accximplis. 

Les  arrêtés  qui  portent  règlements  permanents  ne  deviennent 
eux-mêmes  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  au  préfet  on  sous- 
préfet  de  Tampliation,  constaté*  par  le  récépissé  délivré  par  lui  oa 
le  sous-préfet,  et^pendant  ce  temps. le  préfet  est  libre  de  sHsp-aidre 
ou  d'annuler  l'arrêté.  Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  il  peut  en  auto- 
riser l'exécution  immédiate.  (L.  5  avril  1884,  art.  96.)  Le  texte  de 
l'arrêta  doit  alors  porter  mention  de  cette  abréviation  des  délais.  Les 
règlements  de  police,  comme  tous  les  arrêtés  des  maires,  ne  de- 
viennent obligatoires  qu'après  avoir  été  portos  à  la  connaissance  des 
intéressés.  (L.  5  avril  1884,  art,  96.)  —  Voy.  ABRftriB. 

Les  particuliers  qui  se  prétendraient  lésés  par  un  règlement  nm- 
nicipal  peuvent  s'adresser  au  préfet  pour  en  demander  l'annulation 
et  s'adresser  subséquemment  au  ministre  si  le  préfet  ne»  tèur  donne 
pas  satisfaction.  Ils  peuvent  même,  en  cas  ,d'excès  de  pouvoirs, 
déférer  ce  règlement  au  Conseil  d'Etat,  mais  la  jurisprudeâce  de  ce 
conseil  n'admettrait  pas  un  recours  fondé  sur  l'inopportunité  des  me- 
sures ordonnées  par  le  mair»,  car  il  y  a  là  une  appréciation  qui 
appartient  exclusivement  à  l'administration  supérieure.  Les  partici2- 
liers  peuvent  d'ailleurs,  toujours,  lorsqu'ils  sont  poursuivis  pour  con- 
tra vcdition,  invoquer  devant  l'autorité  judiciaire  l'illégalité  du  règle- 
ment et  le  tribunal  compétent,  s'il  reconnaît  cette  illégalité,  refusera 
sa  sanction  pénale  sans  toutefois  atteindre  direotement  l'arrêté. 

Le  pouvoir  réglementaire  du  maire  ne  fait  pas  obstacle  au  droit 
du  préfet  de  prendre  pour  toutes ,  les  communes  du  départeneoit. 
ou  plusieurs  d'entre  elles,  et  dans  tous  les  cad  l>ù  il  n'y  aurait  pt^s 
été  pourvu  par  les  autorités  municipales  «  toutes  les  mesures  relatives 
au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publi- 
ques. Ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  le  préfet  à  Fégard  d'aune  seule 
commune,  qu'après  une  mise  en  demevre  au  maire  restée  sans  résul- 
tat. (L.  5  avril  1884,  art.  99.) 

Les  contra ventionj)  aux  règlement-s  de  police  sont  constatées  par 
les  officiers  de  police  judiciaire,  et,  dans  certains  cas  déterminés,  par 
les  brigades  de  gendarmerie.  A  défaut  de  procès-verbaux  on  rap- 
ports, elles  peuvent  être  prouvées  par  témoins.  La  connaif^sanoe  des 
infractions  est  attribuée  par  la  loi  à  la  juridiction  des  tribunaux  de 
simple  police.  —  Voy.  Adjoint,  A«ents  db  polics,,  Aanirés,  Com- 
missaires DE  POLICE,  Contraventions,  Gardes  CHAicpânti»,  Obivime- 
HERiE,  Maire,  Police,  PRocès-VBRBAux,  Tribunal  di  folicb.  . 

MjvuieMiiloss  pubilniMB.  —  Voy.  FàTBs  publiqttbs. 

Relais  de  la  mer.  —  Voy.  Lais  st  RSLAm. 

Relégation.  — .  Peine  accessoire  infligée,  en  vertu  de  la  loi  du 
27  mai  1885,  à  certains  récidivistes,  et  qui  entraîne  leur  interne- 
ment perpétuel  dans  des  colonies  déterminées,  après  ratîcomplisse- 
ment  de  leur  dernière  condamnation.  Toutefois  le  gouvernement  est 
libre  de  devancer  l'époque  de  leur  transfèrement.  (Art.  12.) 

La  relégation  ne  peut  pas  être  prononcée  par  les  juridictions  spé- 
ciales et  exceptionnelles.  (Art.  2.) 

Le  décret  du  26  novembre  1888,  rendu  en  exécution  de  Tarticle  7 
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de  la  loi  du  27  mai  1883,  a  ainsi  déterminé  la  âiination  militaire 
faite  aux  relégables  : 

La  situation  des  relégables,  au  point  de  nxe  des  obligations  du 
service  militaire,  est  con»tatée  préalablement  à  l'envoi  à  la  commis- 
sion de  classemeat  du  doasier  prévu  à  Parti  de  6  du  décret  du  26  no- 
vembre 1865. 

Il  est  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  inscription  sur  les  listes  de  tirage 
au  sort  et  à  leur  examen  par  le  conseil  de  revision  du  chef-lieu  de 
département  dans  lequel  iJa  subissent  leur  peine.  (Art.  1^'.) 

Lee  relégués  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  militaires  que 
les  hommes  de  la  classe  de  recrutement  à  laquelle  ils  appartiennent 
par  leur  tirage  au  sort,  et  sans  qu'H  y  ait  lieu  de  tenir  compte,  pour 
retarder  leur  passage  dans  la  réserve  ou  dans  Tarmée  territoriale,  du 
temps  pendant  lequel  ils  n'ont  pu,  par  suite  de  leur  maintien  en 
Tétat  de  relégation,  servir  effectivement  dans  les  rangs  de  l'armée 
active. 

Les  relégués  sont  portés  sur  le  registre  matricule  comme  affectés 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  est  tenu  à  l'adminis- 
tration des  coloniee  un, contrôle  spécial  faisant  connaître  leur  situa- 
tion au  point  de  vue  militaire. 

Lorsqu'ils  sont  relevés  de  la  relégation  par  la  grâce  ou  par  un 
jugement  rendu  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  16  de.  la  loi 
du  27  mai  1885,  ils  sont  remis  à  la  disposition  du  département  de 
la  guerre.  (Art.  2.) 

Les  relégués  individuels  qui  ont  à  accomplir  du  service  dans  l'ar- 
mée active  sont  affectés  au  corps  des  disciplinaires  coloniaux. 

Les  relégués  individuels  sont  dispensés  des  appels  pour  exercices 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  militaires  de  la  réserve  ou  de 
l'armée  territoriale  résidant  aux  colonies. 

Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  désigne  le  corps  auquel 
chacun  d'eux  est  affecté  en  cas,  de  mobilisation.  (Art.  3.) 

En  temps  de  paix,  les  relégués  collectifs  sont  traités  comme  étant 
en  état  d^  détention  et  ne  «ont  pas  appelée  à  servir  activement. 

En  cas  de  mobilisation,  ils  restent  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  qui  détermine  par  arrêtés  les  corps 
ou  lea  services  auxquels  ils  peuvent  être  affectés.  (Art.  4.) 

Reliquat.  — ^.Ce  qui  reste  dû  après  compte  fait.  —  Voy.  Comptabx- 
LiTB,  Fabrique. 

Ramèdet  teorett.  —  Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  ca»> 
sation,  on  doit  entendre  par  remède  secret  toute  préparation  non 
inscrite  au  Codex  ou  qui  n'a  pas  été  composée  par  un  pharmacien 
sur  l'ordonnance  d'un  médecin,  pour  un  cas  particulier,  ou,  enfin, 
qui  n'a  pas  été  spécialement  autorisée  par  le  gouvernement. 

L'article  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  interdit  toute  annonce 
et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  secrets.  Cet  ar- 
ticle s'applique  également  à  la  vente  et  même  à  l'exposition  en  vente. 
(Cass.  26  juin  1S35,  16  décembre  1836  et  18  mai  1884.) 

Les  contraventions  à  l'article  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
sont  poursuivies,  par  mesure  de  police  correctionnelle,  et  punies 
d'une  amende  de  25  à  6(X)  francs,  et,  en  outre,  en  cas  de  récidive, 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  au  moins  et  de  dix  au  plus. 
(L.  29  pluviôse  an  XIII.) 
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Les  pharmaciens,  comme  tous  antres,  sont  soumis  aux  prohibi- 
tions et  à  la  pénalité  ci-dessus  rappelées.  (Cass.  18  mai  1884.) 

Aux  termes  d'un  décret  du  3  mai  1850,  les  remèdes  qui  ont  été 
reconnus  nouveaux  et  utiles  par  TAcadémie  de  médecine  et  dont 
les  formules, .  approuvées  par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce, conformément  à  Vavis  de  cette  compagnie  savante,  ont  été 
publiées  dans  son  Bulletin,  avec  l'assentiment  des  inventeurs  ou 
possesseurs,  cessent  d'être  considérés  comme  remèdes  secrets.  Ils 
peuvent  être,  en  conséquence,  vendus  librement  par  les  pharmaciens, 
en  attendant  que  la  recette  en  soit  insérée  dans  une  nouvelle  édition 
du  Codex.  —  Voy.  Pharmaciens. 

RwniMs  des  r«06veiirt  munioipatn.  —  Voy.  Bkcbvzuss  mxtnici- 

PAUX  BT  RBCEVSURS  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 

Remonte.  —  L'Etat  pourvoit  à  la  remonte  des  corps  à  cheval  au 
moyen  d'un  certain  nombre  d'établissements,  connus  sons  le  nom  de 
dépôts  de  remonte,  qui  sont  placés  dans  les  pays  de  production  de 
chevaux,  et  dont  la  circonscription  comprend  un  certain  nombre 
de  départements. 

Pour  réaliser  l€«  achats,  un  comité  d'exploration,  composé  idu 
commandant  du  dépôt,  de  deux  officiers  et  du  vétérinaire  de  réta- 
blissement, se  rend,  à  jour  fixe  et  à  des  époques  indiquées  d'avance, 
dans  lee  principaux  centres  de  production  de  la  circonscription,  de 
manière  à  éviter  autant  que  possible  des  déplacements  trop  considé- 
rables aux  éleveurs.  Les  achats  se  font  par  le  comité  à  la  majorité 
des  voix  j  le  prix  d'achat  est  fixé  d'après  la  moyenne  des  votes 
exprimés.  Le  propriétaire  du  cheval  déclare  alors  fii  le  prix  lui 
convient. 

Conformément  à  l'ordonnance  du  11  avril  1831,  les  chevaux  et 
hommes .  composant  lee  détachements  de  remonte  doivent  être  logés 
et  nourris,  à  prix  débattu,  dans  les  auberges  de  chaque  gîte.  Les 
maires  ne  doivent  donc  délivrer  aucun  billet  de  logement  aux  cava- 
lière de  la  remonte  conduisant  des  chevaux  au  corps.  Les  billets 
de  logement  ne  doivent  être  accordés  qu'aux  officiers  commandant 
les  détachements,  s'ils  en  réclament,  et  aux  cavaliers  qui,  après 
avoir  conduit  les  chevaux  de  remonte  à  leur  destination,  rentrent 
au  dépôt.  —  Voy.  Logement  des  troupes. 

Rentee.  —  Ce  sont  les  arrérages  ou  produits  annuels  des  capi- 
taux placés. 

Les  communes  peuvent  être  propriétaires  de  rentes  sur  particu- 
liers et  de  rentes  sur  l'Etat. 

Rentes  sur  particuliers,  —  Le  revenu  qui  résulte,  pour  les  com- 
munes, des  rentes  foncières  dues  par  les  particuliers,  eet  établi  par 
les  titres  constitutifs  qui  engagentr  les  particuliers  envers  les  com- 
munes. Le  recouvrement  doit  en  être  fait  contre  les  débiteurs  d'après 
les  règles  ordinaires. 

Les  maires,  de  même  que  les  receveurs  municipaux,  doivent  veil- 
ler à  ce  que  les  titres  constitutifs  des  rentes  ne  se  périment  pas  par 
suite  de  la  prescription  trentenaire  et  à  ce  que  les  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  sur  les  biens  des  débiteurs,  en  vertu  de  ces  titres, 
soient  renouvelées  avant  l'expiration  des  dix  années  fixées  pour  la 
conservation  des  hypothèques. 
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La  délivrance  d'un  titre  nouveau,  pour  remplacer  le  titre  qui  e&t 
sur  le  point  de  devenir  caduc,  peut  être  exigée  des  le  commencement 
de  la  vingt-neuvième  année  ;  le  renouvellement  de  l'inscription  hypo- 
thécaire peut  avoir  lieu  dès  le  premier  mois  de  la  dixième  année. 

Le  remboursement  des  capitaux  placés  sur  des  particuliers  peut 
être  fait  aux  communes  quand  les  débiteurs  le  proposent  ;  mais 
ceux-ci  doivent  avertir  les  maires  un  mois  d'avance,  pour  que  ces 
fonctionnaires  avisent,  pendant  ce  temps,  aux  moyens  de  placement, 
et  demandent  les  autorisations  nécessaires.  Le  receveur  de  la  c<»n- 
mune  ne  doit  accepter  le  remboursement  que  sur  l'ordre  écrit  du 
maire  énonçant  que  la  formalité  ci-dessus  prescrite  a  été  remplie. 
(Avis  Cons.  d'Etat,  21  décembre  1809  ;  Cire.  Int.   20  juin  1866.) 

Pour  les  petites  rentes,  pour  celles  qui  offrent  peu  de  garantie, 
et  pour  celles  dont  la  perception  est  difficile,  les  remboursements 
peuvent  être  acceptés  sous  la  déduction  d'un  cinquième  du  capital, 
en  vertu  d'une  décision  du  ministère  de  l'Intérieur  du  24  septembre 
1825  ;  mais  ces  remboursements  doivent  être  autorisés  par  un  décret. 
(Avis  Cons.  d'Etat,  21  décembre  1808  ;  Inst.  24  septembre  1825.) 

Les  demandes  en  autorisation  d'accepter  le  remboursement  pro- 
posé par  les  particuliers  débiteurs  de  rentes,  sont  établies  et  adres- 
sées au  préfet  en  double  expédition,  dont  l'une  est  renvoyée,  après 
approbation,  au .  maire,  et  l'autre  transmise  au*  receveur  général, 
qui  l'envoie  au  receveur  municipal  par  l'intermédiaire  du  receveur 
particulier  des  finances,  (Cire.  Int.  20  juin  1856.) 

Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  con- 
traint au  rachat  :  1®  s'il  cosse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  années  ;  2°  s'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises 
par  le  contrat.  (C.  civ.,  art.  1912.) 

Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi  exi- 
gible en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur.  (Id.,  art.  1913.) 

Dans  le  cas  de  remboureement  forcé,  comme  dans  celui  de  rem- 
boursement volontaire,  l'autorisation  du  préfet,  accordée  en  conseil 
de  préfecture,  est  indispensable.  L'arrêté  du  préfet  est  pris  ensuite 
de  la  délibération  du  conseil  municipal.  —  Dict.  cHes  formules, 
Rbntes. 

Bentes  sur  VEtat.  —  Les  communes  peuvent  être  propriétaires  de 
rentes  sur  l'Etat,  soit  par  suite  de  l'exécution  de  la  loi  du  20  mars 
1813,  qui  a  prescrit  le  payement  en  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat, 
dtz  prix  de  leurs  biens  cédés  et  vendus  en  vertu  de  cette  loi,  soit  par 
remploi,  à. l'achat  do  rentes,  de  capitaux  disponibles. 

Le  placement  en  rentes  sur  l'Etat,  par  les  communes,  de  capitaux 
provenant  de  remboursements  faits  par  des  particuliers,  d'aliéna- 
tions^ de  soultes  d'échanges,  et  de  legs  et  donations,  n'a  pas  besoin 
de  .l'autorisation  spéciale  du  gouvernement  ;  il  suffit  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet.  En  vertu  de 
cette  délibération,  les  capitaux  disponibles  sont  versés  au  trésorier- 
payeur  général,  qui  doit  faire  faire  immédiatement  l'achat  des 
rentes  au  profit  des  communes  et  en  remettre  les  inscriptions  au  re- 
ceveur municipal.  Ces  achats  sont  effectués  sans  frais,  sauf  ceux  de 
courtage  justifiés  par  bordereaux  d'agents  de  change. 

Les  arrérages  de  rentes  sur  l'Etat  sont  payés,  chaque  trimestre, 
par  les  receveurs  des  finances  entre  les  mains  des  receveurs  munici- 
paux. 

Les  reçus  délivrés  par  les  receveurs  des  finances,  en  échange  des 
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▼ersements  qai  leur  aont  faits  pour  des  achats  de  rente  sur  i'Etat, 
sont  considérés  comme  valears  dans  les  mains  des  receveors  muni- 
cipaux jusqu'au  moment  de  la  remise  des  pièces  fixant  définitive- 
ment les  sommes  employées  en  tentée.  Lorsque  les  achats  sont  effec- 
tués, leur  montant  est  porté  au  débit  du  compte  de  la  commune, 
sur  mandat  du  maire,  auquel  est  jointe  une  expédition  de  1&  déli- 
bération du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet. 

Les  communes  ne  peuvent  aliéner  leurs  rentes  qu'en  .cas  d'ur- 
gence et  pour  un  avantage  évident.  Leur  intérêt  bien  entencln  veut 
qu'elles  recourent  de  préférence  à  une  imposition  extraordinaire. 

Lorsqu'une  commune  se  trouve  dans  1»  nécessité  de  vendre  tout 
ou  partie  de  ses  inscriptions  de  rentes,  le  conseil  municipal  ea  fait 
la  demande  par  une  délibération  motivée.  Cette  délibération  est 
adressée  au  sous-préfet  qui  prescrit  une  enquête  de  commodo  et 
ineommodo.  Les  pièces  à  fournir  pour  Tinstruction  de  La  demande 
sont  ;  1^  la  délibération  du  conseil  municipal  portant  vote  de  l'alié- 
nation ;  2®  le  procès-verbal  d'enquête  ;  S9  une  copie  du  titre  d'inscrip- 
tion de  rentes,  certifiée  par  le  receveur  municipal  et  visée  par  le 
maire  ;  4°  l'état  de  situation  de  la  caisse  municipale  ;  d^  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  sur  le  résultat  de  Fenquéte.  Il  est  néces- 
saire de  produire,  en  outre,  les  pièœs  justificatives  de  la  dépense 
à  laquelle  il  y  a  lieu  de  pourvoir.  L'aliénation  est  ensuite  autorisée 
par  un  arrêté  du  préfet.  (D.  25  mars  18d2,  art.  1^,  et  tableau  A, 
n«  41.)  (L.  6  avril  1884,  art.  68.) 

Sur  la  représentation  des  arrêtés  qui  accordent  les  autorisations 
de  vente,  les  trésoriers-payeurs  généraux  vendent  les  inscriptions  de 
rente  et  en  verseot  le  produit  aux  receveurs  des  eommunes.  Le  mon- 
tant de  l'aliénation  devant  faire  partie  des  ressources  prévues  as 
budget,  il  en  est  fait  recette  comme  des  autres  produits  munici- 
paux. —  Dict.  des  formule  s  y  Rkntbs. 

Les  dispositions  rappelées  ci-dessus  sont  applicables  aux  établis- 
sements de  bienfaiance.  —  Burbaux  ub  bienfaisancb,  Hosfeobs. 

RMltisrs.  —  Les  titulaires.de  rentes  sur  l'Etat  qui  auraient  perdu 
leurs  extraits  d'inscription  en  font  la  déclaration  devant  le  maire 
de  la  commune  de  leur  domicile.  Cette  déclaration,  faite  en  pré- 
sence de  deux  témoins  qui  constatent  l'individualité  du  déclarant, 
est  assujettie  au  droit  fixe  d'enregistrement  de  1  franc.  (D.  3  mes- 
sidor an  XII,  art.  2.)  —  Dict.  des  formules. 

Ladite  déclaration  est  rapportée  au  Trésor  public.  Après  en  avoir 
fait  constater  la  régularité,  le  ministre  des  Finances  autorise  le 
directeur  du  Grand-Livre  à  débiter  le  compte  de  l'inscription  perdue 
et  à  la  porter  à  compte  nouveau  par  un  transfert  en  forme.  Il  est 
remis  au  réclamant  un  extrait  original  de  l'inscription  de  ce  nouveau 
compte.  —  Voy.  Rentes. 

Renvoi.  —  On  nomme  ain&i  une  addition  mise  en  m&rge  ou  à  la 
fin  d'un  acte,  avec  lequel  elle  doit  faire  corps. 

Tout  renvoi,  mis  soit  en  marge,  soit  à  la  fin  de  l'acbe,  doit  être 
spécialement  souscrit  de.  la  signature,  ou  tout  au  moins  dir  parafe  de 
tous  ceux  qui  signent  le  corps  de  l'acte. 

Réparations.  —  Les  réparations  aux  édifices  communaux,  gauf 
l'exécuticHi  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtimanta  militairei  et 
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les  édifices  consacres  an  culte,  font  partie  des  dopenfies  obligatoire* 
des  communes.  (L.  5  avril  1884,  art.  136.) 

Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le 
rétablissement  des  poutre»  et  des  couvertures  entières,  celui  des 
digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier. 
(C.  civ.,  art.  606.)  Suivant  lefi  circonstances  locales  et  le  nombre 
des  édifices  à  entretenir  elles  prennent  le  caractère  de  dépenses 
extraordinaires  ou  restent  simplement  des  dépenses  ordinaires.  (L. 
6  avril  1884,  art.  136.) 

Les  réparations  de  simple  entretien  qui  ne  dépassent  pas  300  francs 
peuvent  être  exécutées  par  économie  sur  les  crédits  ouverts  au  bud- 
get, sans  aucune  autorisation  préalable.  Il  suffit,  dans  ce  cas,  d'en 
dresser  un  devis,  qui  est  joint  au  mandat  de  paiement  avec  les  mé- 
moires des  ouvriers. 

Le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations,  d'accord  avec  le 
maire,  lee  projets,  plans  et  devis  de  grosses  réparations  et  d'entre» 
tien,  quand  la  dépense  totalisée  avec  les  dépenses  de  même  nature 
énumérées  dans  le  paragraphe  3  de  l'article  68,  pendant  l'exercice 
courant,  ne  dépasse  pas  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extra- 
ordinaires^que  les  communes  peuvent  se  crée^r  sans  autorisation  spé- 
ciale; (L.  6  avril  ISSl,  art.  61.) 

Si  la  dépense  excède  cette  .limite,  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal n'est  exécutoire  que  sur  l'approbation  du  préfet.  (L.  5  avril 
1884,  art.  68.)  Yoy.  .Bâtiments  bt  Îdifices  ftelics,  Fabbiqub,  Monu- 
ments HIBTORIQinaB,  TrAVATJX  GOMMUNArX. 

Répartiteurs.  —  La  répartition  du  contingent  des  contributions 
directes,  assignée  à  la  commune,  est  faite  entre  les  contribuables  par 
une  commission  composée  du  maire,  d'un  adjoint  et  de  cinq  citoyens 
contribuables  fonciers  dont  deux  au  moins  non  domiciliés  dans  la 
commune.  (L.  3  frimaire  an  VU.) 

Les  membres  de  cette  commission  sont  appelés  répartiteurs.  Us 
sont  nommés  pour  un  an  par  le  sous-préfet  sur  une  liste  de  présen- 
tation dressée  par  le  conseil  municipal,  .contenant  un  nombre  de 
candidats  double  du  nombre  de  répartiteurs  titulaires  et  suppléants 
à  nommer.  Le  sou»-préfet  ne  peut  plus  nommer  en  dehors  de  cette 
liste.  (Art.  61,  loi  6  avril  1884.)  II  doit  leur  notifier  leur  nomination 
dans  les. cinq  jours  de  sa  date.  (Loi  3  frimaire  an  VII,  art.  12.)  La 
mission  des  répartiteurs  est  obligatoire  ;  elle  dure  un  an.  Ils  restent 
en  fonctions  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  successeurs.  —  /c/.,  Dict, 
(tes  formules.  —  Voy.  Contributicns  directes. 

Répsrtotrt  ctes  actes  aoumia  à  l'anraglatramaiit.  —  Pour  assurer 
la  pero^tion  des  droits  d'enregistrement,  les  maires  doivent  tenir 
des  répertoires  à  colonnes  sur  lesquels  ils  inscrivent  jour  par  jour, 
sans  blanc  ni  interligne,  et  par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes  de 
l'administration  communale  soumis  à  Tenregi^strement  sur  minute, 
c'est-à-dire  les  actes  portant  translation  de  propriété,  d'usufruit, 
de  jouissance,  les.  adjudications  et  marchés  de  toute  nature  et  les 
cautionnements  relatifs  à  ces  actes.  (L,  22  frimaire  an  VII,  art.  49  ; 
15  mai  1818,  art.  78.) 

Les  répertoires  doivent  être  en  papier  timbré  ;  ils  sont  cotés  et 
parafés  par  le  sous-préfet. 

Chaque  article  du  répertoire  contient  :  1°  son  numéro  ;  2<>  la  date 
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de  l'acte  ;  d^'  sa  nature  (acquisition,  aliénation,  bail  à  ferme  ou 
adjudication)  ;  4^  les  noms  et  prénom»  deys  parties  et  leurs  domi- 
ciles ;  6«  l'indication  des  biens,  leur  situation  et  le  prix,  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  qui  ont  pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouis- 
sance de  biens-fondfi  ;  6«  la  mention  de  l'enregistpement,  c'est-sMlire 
la  date  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  et  le  montant  du 
droit  perçu.  (Ir.  22  frimaire  an  VII,  art.  60.) 

Le  maire  indique,  en  outre,  au  répertoire  la  date  de  r«approbation 
de  cbaque  acte  et  celle  du  jour  où  elle  .est  parvenue  à  la  mairie. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chacun  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre,  les  maires  sont  tenus  de  faire  viser  leur  répertoire 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  de  leur  résidence  ;  ils  doivent 
également  le  communiquer  à  toute  réquisition  aux  préposés  de  cette 
administration.  (L.  22  frimaire  an  Vil,  art.  51.)  La  présentation 
au  visa  du  receveur  de  l'enregistrement  doit  être  faite  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  eu  lieu  à  l'inscription  d'aucim  acte  pendant  le 
trimestre.  —  Voy.  Ekreoistremsnt. 

Les  maires  peuvent  déléguer  à  leur  secrétaire  la  tenue  du  répei^ 
toire.  —  Voy.  Secrétaire  de  mairie.  —  Dict,  des  formules  y  Rspbr- 

TOIRB. 

Réquisitions.  —  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  réquisitions  :  il  en  est 
qui  obligent  les  agents  de  la  force  publique  ;  telles  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  l'arrestation  des  malfaiteurs,  la  répression  d'un  attrou- 
pement, d'une  émeute,  l'exécution  des  jugements  et  mandats  de 
justice  ;  d'autres  qui  sont  obligatoires  pour  les  simples  citoyens, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  porter  secours  en  cas  d'incendie,  d'inon- 
dation, etc.  ;  d'autres,  eniin,  qui  s'adressent  à  l'autorité  elle-même  ; 
tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  un  chef  de  maison  requiert'  le  maire 
de  se  transporter  en  son  domicile  à  l'effet  de  constater  un  crime  ou 
un  délit.  Nous  allons  rappeler  les  règles  qui  s'appliquent  à  ces  dif- 
féi*entes  réquisitions. 

Béquisitio'n^  à  la  force  publique.  —  Tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire ont,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  droit  de  requérir 
directement  la  force  publique.  (C.  I.  C,  art.  25.) 

Le  maire  peut  user  de  cette  prérogative,  en  s' adressant  soit  aux 
gardes  de  la  commune,  soit  à  la  gendarmerie,  soit  même  à  la  troupe 
de  ligne,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

En  cas  d'arrestation  présentant  peu  de  difficulté,  le  maire 
s'adresse  aux  gardes  champêtres  ou  forestiers  de  la  commune.  (C.  I. 
C,  art.  16.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  arrestation  moins  facile,  d'un  attroupement, 
do  l'exécution  d'xm  mandat  d'amener  ou  de  la  conduite  de  prévenus, 
c'est  à  la  brigade  de  gendarmerie  qu'il  doit  recourir. 

Enfin  si  des  circonstances  extraordinaires  nécessitent  un  plus  grand 
déploiement  de  forces,  le  maire  s'adresse  au  commandant  de  la 
place  de  guerre  la  plus  voisine,,  et  le  requiert  de  lui  fournir  tel  nom- 
bre d'hommes  qu'il  juge  nécessaire.  (D.  24  décembre  1811.) 

Les  réquisitions  ne  doivent  contenir  aucun  terme  impératif,  tels 
que  ordonnons,  voulons,  enjoignons,  mandons,  etc.  Elles  doivent 
énoncer  la  loi  qui  les  autorise  et  le  motif  en  vertu  duquel  elles  ont 
lieu  ;  elles  sont  faites  par  écrit,  elles  sont  datées  et  signifiées.  ,(D' 
1"  mars  1854,  art.  96  et  97.)  —  Voy.  arrestations,  Flagrant  délit, 
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FOBCB   PUBLIQT7X,    GaRDBS   CHAMPETRBS,    GaRDBS   FORBSTIBRS,    GbNDAR- 

MXRiB.  —  2>icf.  des  formules,  RiQUisirioNS. 

Réquisition  aux  simples  citoyens.  —  En  cas  d'accidents  ou  de 
fléaux  calamiteux,  tels  qu'incendie^  inondation,  etc.,  le  maire  a  le 
droit  de  requérir  tous  les  ouvriers  et  autres  citoyens  valides  dont  il 
juge  le  concours  utile,  même  ceux  qui  sont  étrangers  à  la  com- 
mune et  se  trouvent  sur  les  lieux.  Il  peut  aussi  requérir  les  parti- 
culiers de  fournir  les  voitures,  chevaux,  outils  et  ustensiles  néces- 
saires. 

Lorsque  le  maire  procède  à  une  information  judiciaire,  en  cas  de 
flagrant  délit,  et  qu'il  y  a  des  blessures,  violences  ou  contusions  à 
constater,  il  requiert  le  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé  le 
plus  voisin,  de  se  rendre  immédiatement  sur  les  lieux,  et  le  commet 
pour  cette  opératicm. 

Il  arrive  souvent  aussi  que  les  recherches  ou  constatations  à  faire 
nécessitent  Femploi  d'ouvriers  de  différents  états.  Le  maire  a  le  droit, 
dans  ce  cas,  de  requérir  tout  ouvrier  et  même  toute  personne  pré- 
sente de  faire  les  travaux  ou  de  lui  prêter  le  secours  nécessaire  : 
par  efxemple,  l'ouverture  d'une  maison  ou-  de  ses  meubles  ;  la  visite 
d'une  fosse,  d'un  puits  ;  le  transport  d'un  cadavre  ou  de  pièces  de 
conviction  d'un  grand  volume  ;  le  transport  du  prévenu  arrêté  ou 
l'arrestation  même  du  prévenu. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  le  refus  d'obéir  à  la  réquisition, 
même  verbale  du  maire,  constitue  une  contravention  et  doit  être 
constaté  par  procès-verbal. 

Le  Code  pénal,  article  475,  porte  la  peine  d'une  amende  de 
six  francs  à  dix  francs  inclusivement  contre  ceux  qui,  le  pouvant, 
auront  refusé  de  faire  les  travaux,  le  service  ou  de  prêter  le  se- 
cours dont  ils  auront  été  req^uis,  dans  les  circonstances  d'accidents, 
tumultes,  naufrages,  inondation,  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi 
que  dans  les  cas  de  brigandages,  pillages,  flagrant  délit,  clameur 
publique  ou  d'exécution  judiciaire.  —  Voy.  Acoidbnt,  Incendib, 
Inondation.  —  IHct.  des  formuleSy  id. 

Il  y  a  encore  une  espèce  de  réquisition  obligatoire  pour  tous  les 
citoyens  ;  mais  alors  ce  mot  ne  s'entend  pas  dans  le»  même  sens  que 
ci-dessus  ;  c'est  une  sorte  d'emprunt  forcé  en  nature  que  l'autorité 
administrative  réclame  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles  : 
telles  sont  les  réquisitions  des  fourrages,  voitures,  lits  militaires,  etc. 
—  Voy.  Convois  militaires,  Fourraoss,  Réquisitions  militaires. 

Béquisition  cTiati  chef  de  maison  à  V effet  de  constater  un  crime 
oyk  un  délit.  —  Lorsqu'un  crime  ou  délit  a  été  commis  dans  l'inté- 
rieur d'une  maison,  le  chef  de  cette  maison  a  droit  de  requérir  le 
maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  de  le  constater.  L'offi- 
cier requis  procède  alors  comme  en  cas  de  flagrant  délit  ;  il  dresse 
les  procès-verbaux,  reçoit  les  déclarations  des  témoins,  fait  les  visites 
et  lés  autres  actes  qui  sont  réglés  par  les  articles  32  à  46  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Par  le  mot  chef  de  maison,  on  entend  tout  chef  de  famille,  même 
le  locataire  d'un  simple  appartement  ;  chaque  appartement  d'une 
maison  constituant,  pour  celui  qui  l'occupe,  son  domicile  particu- 
lier. —  Voy.  Flagrant  délit.  —  Dict.  dea  fornuules,  id. 


RéqirititiMit  mllitaIrM.  —  On  appelle  réqmêitions  Tordre  donné 
par  une  autorité  compétent©  à  un  particulier  d'abandonner,  pour  un 
service  public,  la  propriété  ou  l'usage  de  son  bien.  On  distingue 
deux  sortes  de  réquisitions  :  les  réquisitions  faites  par  rautorité  na- 
tionale, qu'on  désignait  dans  Tancien  droit  sous  le  nom  d'appels  et 
qui,  aujourd'hui,  constituent,  à  proprement  dire,  les  réquisitions  de 
droit  public  ;  et  oellee  faites  par  les  armées  étrangères  ou  réquisi- 
tions de  (irait  As  gens.  Nous  ne  saurions  étudier  ici  les  réquisi- 
tions du  droit  des  gens  ;  car,  conséquences  de  Tétat  de  guerre,  U 
manière  dont  elles  «'exercent,  varie  nécessairement  avec  le»  circon- 
stances de  la  lutte.  Sewles,  les  réquisitions  de  droit  public  émanant 
de  l'autorité  nationale  doivent  nous  occuper,  car  seules  elles  oont 
l'objet  de  règles  précises. 

Conditivns  (Vcxtrcice  du  droit  de^  réquÎMtion,  —  Le  droit  de  réqui- 
sition s'ouvre  en  cas  de  mobilisation  totale  ou  partieUe  de  ramée 
et  en  cas  de  rassemblement  de  troi4»e8. 

La  mobilisation  totale  est  toujoure  le  prélude  de  la  guerre  ;  le 
droit  de  réquisition  est  ouvert  sur  tout  le  territoire  depuis  le  jour 
de  la  mobilisation  jus^m'au  jour  oii  l'armée  est  remise  sur  le  pied  de 
paix.  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou  de  rassemblement  de 
troupes  tels  que  ceux  qui  peuvent  être  ordonnés  en  temps  de  paix 
par  suite  d'inondation,  incendie,  insurrection,  manœuvies,  etc.,  le 
ministre  de  la  Guerre  détermine  l'époque  où  pourra  commencer  et 
celle  où  devra  se  terminer  l'exercice  du  droit  de  réquisition,  ainsi 
que  les  portions  de  territoire  où  ce  droit  pourra  s'exercer.  Ces  arrêtés 
sont  publiés  dans  la  commune. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  réquii&itions  se  justifient  par 
la  nécessité  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  moyens  ordinaires  d'ap- 
provisionnement de  l'armée. 

Sont  exigibles,  par  voie  de  réquisition,  les  fournitures  et  presta- 
tions nécessaires  à  l'armée  qui  comprennent  notamment  :  1°  le  loge- 
ment chez  l'habitant  et  le  cantonnement  pour  les  hommes  et  pour 
les  chevaux,  mulets  et  bestiaux  dans  les  locaux  disponibles,  ainsi 
que  les  bâtiments  nécessaires  pour  le  per.sonnel  et  le  matériel  des 
services  de  toute  nature  qui  dépendent  do  l'armée  (1).  ;  2°  la  nourri- 
ture journalière  des  officiers  et  soldats  logés  chez  l'habitant,  confor- 
mément à  l'usage  du  pays  (2)  ;  3°  les  vivres  et  le  chauffage  pour  l'ar- 
mée ;  les  fourrages  pour  les  chevaux,  mulets  et  bestiaux  ;  la  paille 
de  couchage  pour  les  troupes  campées  ou  cantonnées  ;  4®  les  moyens 
d'attelage  et  do  transport  de  toute  nature,  y  compris  le  personnel  ; 
6°  les  bateaux  ou  embarcations  qui  se  trouvent  sur  les  fleuves, 
rivières,  lacs  et  canaux  ;  6°  les  moulins  et  les  fours  ;  7°  les  matériaux, 
outils,  machines  et  appareils  nécessaires  pour  la  construction  ou 
réparation  des  voies  de  communication,  et  en  général  pour  Vexé- 

(1)  En  ce  qui  couccnic  le  to^'oment  et  le  cantonDoment  qui,  dans  les  moa- 
vements  de  troupes  à  l'intcrieur  en  lemps  de  paix,  sont  réjfis  aujourd'hui  par 
\e  décret  du  20  décembre  1899,  voir  suprè  LocEVK.fT  et  0ANTO!«MEMEirr. 

(2)  La  fixation  du  nombre  d'hommes  à  nourrir  dans  chaque  commune  est 
fait»  par  le  maire  et  notifiée  par  un  billet  de  nourriture  analopie  au  biflet 
de  logement. 

On  peut  sans  difficultés  imposer  la  nourriture  à  raison  de  4  à  6  bommei 
par  feu,  et,  en  cas  de  nécessité,  à  raison  de  4  à  6  hommes  par  habitant, 
(ïnst.  30  août  1885.) 
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cxttion  de  tons  les  travaux  militaires  ;  8*»  les  guides,  les  messagers, 
les  coBdacteors,  ainsi  que  les  ouvriers  pour  tous  les  travaux  que  les 
différents  services  de  l'armée  ont  à  exécuter  ;  9^  le  traitement  des 
malades  ou  blessés  cEez  l'habitant  ;  10°  les  objets  d'habillement, 
d'équipement,  de  campement,  de  harnachement,  d'armement  et  de 
coucha({e,  les  médicaments  et  moyens  de  pansement  ;  11<^  tous  les 
autres  objets  et  services  dont  la  fourniture  est  nécessitée  par  l'in- 
térêt militaire.  Hors  le  cas  de  mobilisation,  il  ne  pourra  être  fait 
réquisition  que  des  prestations  énumérées  aux  cinq  premiers  para- 
graphes du  présent  article.  Les  moyens  d'attelage  et  de  transport, 
bateaux  et  embarcations,  dont  il  est  question  aux  paragraphes  4  et  6, 
ne  pourront  également  être  requis  chaque  fois,  hors  le  cas  de  mobi- 
lisation, que  pour  une  durée  maximum  de  vingt-quatre  heures.  (L. 
3  juillet  1877,  art.  5.) 

L'exécution  de  ces  dispositions  légales  est  réglée  de  la  manière 
suivante  par  le  décret  du  2  août  1677. 

De  Vexécutiaii  des  réqitisitions.  —  Le  droit  de  requérir  est  confié 
à  l'autorité  militaires  c'est-à-dire,  en  cas  de  mobilisation  totale,  aux 
généraux  commandant  des  armées,  des  corps  d'armée,  des  divisions 
ou  des  troupes  ayant  une  mission  spéciale  ;  en  cas  de  mobilisation 
partielle  ou  de  rassemblement  de  troupes,  aux  généraux  commandant 
les  corps  d'armées  mobilises  ou  lesdits  rassemblements.  Ces  géné- 
raux peuvent  déléguer  le  droit  de  requérir  aux  fonctionnaires  de 
l'intendance  et  aux  officiers  commandant  les  détachements. 

En  cas  d'urgence,  sur  l'ordre  du  mmistre  de  la  Guerre  ou  de  l'au- 
torité militaire  supérieure,  il  peut  être  pourvu  par  voie  de  réquisition, 
à  la  formation  des  approvisionnements  nécessaires  à  la  subsistance  des 
habitants  des  places  de  guerre. 

La  réquisition  à  exercer  en  vue  de  la  constitution  de  ces  appro- 
visionnements pourra  être  faite  par  les  autorités  administra- 
tives en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  gouverneur  de  la  place. 
Un  r^ement  d'administration  publique  désigne  les  autorités  civiles 
auxquelles  le  droit  de  requérir  peut  être  délégué  et  détermine  les 
conditions  et  formes  dans  lesquelles  ce  droit  s'exerce.  (Loi  5  mars 
1889,  modifiant  l'article  7  de  la  loi  du  3  juillet  1877.  —  Voy.  Places 

rOSTXB. 

Les  réquisitions  sont  toujoun»  formulées  par  écrit  et  signées.  En 
principe,  chaque  ordre  de  réquisition  est  détaché  d'une  carnet  à 
soutîhe  que  l'officier  chargé  de  la  réquisition  remet,  sa  mission  ter- 
minée, à  son  chef  de  corps  ou  de  service.  Cependant,  en  cas  d'ur- 
gence et  seulement  en  temps  de  guerre,  tout  commandant  de  troupe 
ou  chef  de  détachement  opérant  isolément  peut,  sans  être  muni 
d'un  carnet  de  réquisition,  requérir  les  prestations  nécessaires  aux 
besoins  journaliers  de  sa  troupe.  Les  réquisitions  ainsi  faites  sont 
toujours  écrites  et  signées  en  deux  expéditions. 

Les  réquisitions  de  vivres,  denrées  ou  fourrages  doivent  men- 
tionner la  quantité  de  rations  requises  et  la  quotité  de  la  ration 
réglementaire.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lien  de  requérir  des  chevaux, 
voitures  ou  harnais  pour  des  transports  devant  amener  un  déplace- 
ment de  plus  de  cinq  jours,  de  même  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  requérir 
des  outils,  matériaux,  machines,  bateaux,  embarcations  en  dehors 
des  eaux  maritimes,  pour  une  durée  de  plus  de  huit  jours,  il  doit 
être  procédé  à  une  estimation  contradictoire  par  l'officier  requérant 
et  le  maire  de  la  commune.  En  cas  de  perte  ou  de  détérioration  des 
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susdits  animaux  et  objets,  le  chef  de  détachement  délivre  aux  con- 
ducteurs un  certificat  constatant  le  fait.  En  cas  de  refus  de  l'officier 
de  délivrer  ce  certificat,  le  conducteur  doit  faire  constater  le  dom- 
mage, ses  causes  et  sa  valeur  par  le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  maire  de  la  commune  où  s'est  produit  ce  dommage.  Les  ehe£s 
de  détachement  qui  requièrent  des  guides  ou  conducteurs  doivent 
pourvoir  à  leur  nourriture  comme  à  celle  des  chevaux  pendant  toute 
là  durée  de  la  réquisition. 

Toute  réquisition  doit  être  adressée  à  la  commune  ;  elle  est  noti- 
fiée au  maire  ou  à  son  suppléant.  Toutefois,  si  aucun  membre  de  la 
municipalité  ne  se  trouve  au  siège  de  la  commune,  ou  si  une  réquisi- 
tion urgente  est  nécessaire  sur  un  point  éloigné  du  siège  de  la  com- 
mune et  qu'il  soit  impossible  de  la  notifier  régulièrement,  la  réqui- 
sition peut  être  adressée  directement  par  Fautorité  militaire  aux 
habitants,  bans  ce  cas,  l'officier  de  réquisitions  doit  s'adresser  au- 
tant que  possible  à  un  conseiller  municipal,  ou,  à  défaut,  à  un  habi- 
tant, pour  se  faire  aider  dans  la  répartition  des  prestations.  Les  ré- 
quisitions exercées  sur  une  commune  ne  doivent  porter  que  sur  les 
ressources  qui  y  existent,  sans  pouvoir  les  absorber  complètement. 
(L.  3  juillet  1877,  art.  19.) 

Le  maire,  assisté,  sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  d'extrême 
urgence,  de  deux  membres  du  conseil  municipal  appelés  dans  Tordre 
du  tableau,  et  de  deux  des  habitants  les  plus  imposés  de  la  com- 
mune (1),  répartit  les  prestations  exigées  entre  les  habitants  et 
les  contribuables,  alors  même  que  ceux-ci  n'habitent  pas  la  com- 
mune et  n'y  sont  pas  représentés.  Cette  répartition  est  obligatoire 
pour  tous  ceux  qui  y  sont  compris.  II  est  délivré  par  le  maire,  à  cha- 
cun d'eux,  un  reçu-  des  prestations  fournies.  Le  maire  prendra  les 
mesures  nécessitées  par  lès  circonstances  pour  que,  dans  le  cas  d'ab- 
sence de  tout  habitant  ou  contribuable,  la  répartition,  en  ce  qui  le 
concerne,  soit  effective.  Au  lieu  de  procéder  par  voie  de  répartition, 
le  maire,  assisté,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  peut,  au  compte  de  la 
commune,  pourvoir  directement  à  la  fourniture  et  à  la  livraison  des 
prestations  requises  ;  les  dépenses  qu'entraîne  cette  opération  aont 
imputées  sur  les  ressources  générales  du  budget  municipal,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autorisation  spéciale.  Dans  les  cas  prévus  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  19,  ou  lorsque  les  prestations  requises 
ne  sont  pas  fournies  dans  les  délais  prescrits,  Pautorité  militaire 
fait  d'office  la  répartition  entre  les  habitants.  (Id.,  art.  186.) 

Si  le  maire  déclare  que  les  quantités  requises  excèdent  les  ressources 
de  sa  commune,  il  doit  d'abord  livrer  toutes  les  prestations  qu'il  lui 
est  possible  de  fournir.  L'auforlte  militaire  peut  toujours,  dans  ce 
cas,  faire  procéder  à  des  vérifications.  Lorsque  celle-ci  trouve  des 
denrées  qui  ont  été  indûment  refusées,  elle  s'en  empare,  même  par 
la  force,  et  signale  le  fait  à  raut<irîté  judiciaire. 

Ne  sont  pas  considérées  comme  prestations  disponibles  ou  comme 
fournitures  susceptibles  d'être  réquisitionnées  :  1*»  les  vivres  desti- 
nés à  Talimentation  d'une  famille  et  ne  dépassant  pas  sa  consomma- 
tion pendant  trois  jours  ;  2^  les  grains  ou  autres  denrées  alimentaires 

(1)  Bien  que  la  loi  du  n  avril  188i  ait  supprimé  l'intervention  des  pli» 
imposés  dans  les  affaires  de  la  comniuiie,  le  maire  fera  bien,  croyons- noii<, 
pour  rester  dans  Tosprit  de  la  loi,  de  se  faire  assister  par  deux  notables  en 
matière  de  réquisitions. 
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qui  so  trouvent  dans  un  établissement  agricole,  industriel  ou  autre, 
et  ne  dépassant  pas  la  consommation  de  huit  jours  ;  3°  les  fourrages 
qui  se  trouvent  chee  un  cultivateur,  et  ne  dépassant  pas  la  con- 
sommation de  ses  bestiaux  pendant  quinze  jours. 

S'il  y  a  lieu  de  requérir  la  prestation  d'un  habitant  absent  et 
non  représenté,  le  maire  peut,  au  besoin,  faire  ouvrir  la  porte  de 
vive  force  et  faire  procéder  d'office  à  la  livraison  des  fournitures  re- 
quises. Dans  ce  cas,  il  requiert  deux  témoins  d'assister  à  Fouveï 
ture  et  à  la  fermeture  des  locaux,  ainsi  qu'à  l'enlèvement  des  objets  j 
il  dresse  un  procès- verbal  de  ces  opérations. 

Le  maire  fait  procéder,  en  sa  présence  ou  en  présence  d'un  délégué, 
à  la  remise  aux  parties  prenantes  des  fournitures  requises  et  s'en 
fait  donner  reçu.  Il  tient  registre  des  prestations  fournies  par  cha- 
que habitant,  soit  en  vertu  de  la  répartition  par  lui  faite,  soit  en 
vertu  de  réquisitions  dire*ctes,  et  mentionne  îes  quantités  fournies  et 
les  prix  réclamés  ;  il  délivre  des  reçus  aux  prestataires.  Les  habi- 
tants qui  sont  l'objet  de  réquisitions  directes  portent  à  la  mairie  les 
reçus  qu'ils  ont  obtenus  de  l'autorilé  militaire,  et  les  échangent 
contre  des  reçus  de  l'autorité  municipale.  Il  en  esc  de  même  des 
certificats  qui  sont  délivrés  aux  habitants  pour  constater  l'accom- 
plissement d'un  service  requis. 

Dans  la  cas  de  refus  de  la  municipalité  de  déférer  aux  réquisitions, 
le  maire,  ou  celui  qui  en  fait  fonctions,  peut  être  condamné  à  une 
amende  de  vingt-cinq  à  cinq  cents  francs  <25  à  600  fr.).  Si  le  fait  pro- 
vient du  mauvais  vouloir  des  habitants,  le  recouvrement  des  presta- 
tions est  assuré,  au  besoin,  par  la  force  ;  en  outre,  les  habitants  qui 
n'obtempèrent  pas  aux  ordres  de  réquisitions  sont  passibles  d'une 
amende  qui  peut  s'élever  au  double  de  la  valeur  de  la  prestation  re- 
quise. En  temps  de  paix,  quiconque  abandonne  le  service  pour  lequel 
il  est  requis  personnellement  est  passible  d'une  amende  de  seize  à 
cinquante  francs  (16  à  50  fr.).  En  temps  de  guc-iTe,  et  par  applica- 
tion des  dispositions  portées  à  l'article  62  du  Code  de  justice  mili- 
taire, il  est  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  et  peut  être  con- 
damné à  la  peine  de  l'emprisonnement  de  six  jours  à  cinq  ans,  dans 
les  termes  de  l'article  194  du  même  Code.  (Id.,  arl.  21.) 

Tout  militaire  qui,  en  matière  de  réquisitions,  abuse  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés,  ou  qui  refuse  de  donner  reçu-  des  quantités  four- 
nies, est  puni  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  dans  les  termes  de 
l'article  194  du  Code  de  justice  militaire  ;  tout  militaire  qui  exerce 
des  réquisitions  sans  avoir  qualité  pour  le  faire  est  puni,  si  ces  réqui- 
sitions sont  faites  sans  vioJence,  conformément  au  cinquième  para- 
graphe de  l'article  248  du  Code  de  justice  militaire.  Si  ces  réquisi- 
tions sont  exercées  avec  violence,  il  esï  puni  conformément  à  l'ar- 
ticle 2o0  du  même  Code.  Le  tout  sans  préjudice  des  restitutions 
auxquelles  il  peut  être  condamné.  (Id.,  art.  22.) 

Dans  les  eaux  maritimes,  les  propriétaires,  capitaines  ou  patrons 
de  navires,  bateaux  et  embarcations  de  toute  nature  sont  tenus,  sur 
réquisitions,  de  mettre  ces  navires,  bateaux  ou  embarcations  à  la 
disposition  de  l'autorité  militaire,  qui  a  le  droit  d'en  disposer  dans 
l'intérêt  de  son  service,  et  qui  peut  également  requérir  le  personnel 
en  tout  ou  en  partie.  Ces  réquisitions  se  font  par  l'intermédiaire  de 
l'administration  de  la  marine,  sur  les  points  du  littoral  oii  elle  est 
représentée.  (Id.,  art.  23.) 

Du  règUment  des  indemnités.  —  En  cas  de  mobilisation  totale,  le 
H  85 
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ministre  de  la  Guerre  nomme  des  oommiasions  départementales  et 
une  commission  centrale  qui  est  ohairgée  de  oorreepondre  arec  de» 
oommùssions  départementales  d'évalnation,  d'assurer  Vuniformité  et 
la  régularité  des  liquidations  et  d'émettre  son  avis  sur  tontes  les 
difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  le  règlement  des  indemnités. 
(L.  3  juillet  1877,  art.  24  et  D.  2  août  suivant.) 

Les  commissions  départementalee  d'évi4uation  sent  cnmpywVs  de 
trois,  cinq  on  sept  memtves,  selon  l'importance  des  réquiaition»  à 
exercer.  Le  ministre  de  la  Guerre  fixe  ce  nMnbre  et  peut  déléguer 
au  général  commandant  la  région  le  soin  de  wmuneff  les  m^nbves  de 
ces  Cfitumi«.siona. 

Le  nombre  des  membres  civils  est  de  deux  dans  les  nn— iitâens 
composées  de  trois  personnes,  de  trois  dans  celles  qni  soKt  compo- 
sées de  cinq  personnes,  et  de  quatre  dans  celles  de  sept  mambres. 
Les  membres  civils  sont  nommés  sur  la  désignation  du  préfet.  L'ar- 
rêté qni  nomme  les  commissions  départementales  désigne  en  même 
temps  le  président  et  le  secrétaire,  qui  peuvent  être  dtciais  pami 
les  membres  militaires  ou  parmi  les  membres  civils. 

La  commission  ne  peut  délibérer  que  s'il  y  a  au  moins  trois  mem- 
bree  présents  dans  les  commissions  composées  de  trois  on  de  ciuq 
membres,  et  cinq  dans  celles  qui  sont  composées  de  sept  membres. 
Les  commissions  d'évaluation  peuvent  s'adjoindrn,  avec  voix  con- 
sultative, des  notables  commerçants  pour  l'établissement  des  tarifs  ; 
elles  peuvent  aussi  désigner  des  experts  pour  l'estimation  des  dom- 
mages.  Les  frais  d'estimation  sont  à  la  charge  de  l'administratioD. 
Les  commissions  d'évaluation  établissent,  pour  les  différents  objets 
susceptibles  d'être  réquisitionnés,  des  tarifs  qui  sont  arrêtés  par  le 
ministre  de  la  Guerre. 

Au  moyen  du  registre  tenu  comme  il  est  dit  plus  haut,  le  maire, 
pour  faire  régler  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  dans  sa  com- 
mune, dresse,  suivant  les  objets  fournis,  et  par  service  administratif, 
en  double  expédition,  l'état  nominatif  de  tous  les  habitants  qui  ont 
fourni  des  prestations  ;  il  indique  sur  cet  état  la  nature  et  l'impor- 
tance des  prestations  fournies,  la  date  des  réquisitions  et  les  prix 
réclamés.  Il  y  joint  son  avis.  L'état  nominatif  ainsi  dressé  est  envoyé 
à  la  commission  d'évaluation  par  l'intermédiaire  du  préfet.  Le  maire 
y  joint  les  ordres  de  réquisition  et  les  reçus  de  l'autorité  militaire, 
ainsi  que  les  certificats  d'exécution  de  service  requis  et  les  procès- 
verbaux  do  dégâts  ou  d'estimation,  s'il  y  a  lieu,  I/es  pièces  justifi- 
catives sont  récapitulées  dans  un  bordereau  dressé  en  double  expé- 
dition, dont  une  est  renvoyée  à  la  commune,  à  titre  de  récépissé, 
après  avoir  été  visée  par  la  commission.  (L.  3  juillet  1877,  art.  25.) 
La  commission  d'évaluation  donne  son  avis  sur  les  prix  de  chaqae 
prestation  et  sur  les  différences  qui  peuvent  se  produire  entre  les 
quantités  réclamées  et  celles  qui  résultent  des  reçus.  Elle  transmet 
son  avis  au  fonctionnaire  de  l'intendance  chargé  par  le  ministre 
de  la  Guerre  de  fixer  l'indemnité. 

Dans  les  délais  prévus  par  l'article  26  de  la  loi  du  3  juillet  1877, 
le  fonctionnaire  de  l'intendance  le  notifie  au  maire.  Le  fonction- 
naire de  l'intendance  joint  à  sa  notification  les  états  mentionnés  à 
l'article  49  du  présent  décret,  revêtus  de  son  visa.  Le  maire  inscrit 
sur  ces  états  la  date  de  la  notification  faite  aux  divers  intéressés, 
y  mentionne  les  réponses  qu'il  reçoit,  et,  à  l'expiration  du  délai  de 
quinze  jours,  arrête  les  états  et  en  certifie  l'exactitude.  Un  de  ce» 


RÉQ  i337 

états  reste  à  la  mairie.  Le  maire  notifie  aux  intéressés  le  ckitf#e 
des  indemnités  allouées^  en  leur  faisant  connaître  qu'ils  ont  qutaae 
jours  pour  adresser  à  la  mairie  leur  acceptation  on  leur  refus. 

Faute  pour  les  intéressés  d'avoir  fait  connaître  leur  refus  dans 
ce  délai,  les  allocations  sont  considéréee  comme  définitives.  —  Quand 
il  y  a  refus,  il  doit  être  motivé  et  indiquer  la  somme  réclamée.  — 
Il  est  transmis  par  le  maire  au^  juge  de  paix,  qui  envoie  de  simples 
avertissements  sans  frais,  pour  une  date  aussi  prochaine  que  pos- 
sible, à  TautOTité  militaire  et  au  réclamant.  En  cas  é»  non-coneilia- 
tioiL,  il  peut  prononcer  immédiatement  ou  ajourner  les  parties  pour 
être  jugées  dans  le  plus  bref  délai.  II  statue  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à une  valeur  de  200  francs  inclusivement,  et  en  premier  ressort 
jusqu'à  1,500  francs  inclusivement.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  Taffaire 
est  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  et  les  procès- 
verbaux  de  non-conciliation  sont  remis  directement  aux  intéressés 
(Art.  26.) 

Après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  le  maire  dresse  en  triple 
expédition  et  par  service  administratif  un  nouvel  état  des  allocations 
acceptées  et  de  celles  pour  lesquelles  les  intéressés  n'ont  pas  fait  de 
réponse.  Ces  trois  expéditions  sont  envoyées,  avec  l'original  de  l'état 
indiqué  à  l'article  précédent,  au  fonctionnaire  de  Fintendanœ  chargé 
du  règlement  des  indemnités. 

Lorsque  le  fonctionnaire  de  l'intendance  a  reçu  l'état  des  alloca- 
tions acceptées  dans  une  commune,  il  doit,  aprèd  vérification  et  dans 
un  délai  maximum  de  huit  jours,  délivrer  le  mandat  de  payement 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  27  de  la  loi  sur  les  réquisi- 
tions. Le  mandat  est  délivré  au  nom  du  receveur  municipal  de  la 
commune,  et  il  est  adressé  à  ce  fonctionnaire  avec  une  expédition 
de  l'état  nominatif  mentionné  à  l'article  précédent  et  visé  par  l'or- 
donnatouT. 

Quand  le  payement  est  fait  au  comptant,  -le  receveur  municipal, 
aussitôt  après  avoir  touché  le  mandat,  effectue  le  payement  à  cha- 
que intéressé,  qui  émarge  l'état  nominatif.  (Art.  28.) 

Si,  par  application  du  dernier  paragraphe  de  l'article  27  de  la 
}oi  du  3  juillet  1877,  le  payement  a  lieu  en  bons  du  Trésor  portant 
intérêt  à  6  0/0,  le  receveur  municipal  encaisse  le  montant  de  ces 
bons  à  leur  échéance  et  il  fait,  de  concert  avec  le  maire,  la  réparti- 
tion des  intérêts  au  prorata  dies  indemnités  ;  il  porte  cette  réparti- 
tion sur  l'état  nominatif  et  effectue  les  payements  comme  il  est 
indiqué  à  l'article  précédent.  (Art.  27.) 

i'our  le  modèle  des  états  prescrits  ci-dessus,  voy.  Dictionnaire  des 
formules,  Réquisitions  hilitairss. 

L€s  titres  VI  et  VII  de  la  loi,  articles  29  et  35,  comprennent  les 
réqmsttions  relatives  auœ  chemins  de  fer  et  les  réquisitions  de  Vaufo- 
nié  maritime.  Parmi  ces  dispositions,  il  n'y  a  lieu  de  relever  ici 
comme  intéressant  les  municipalités  que  l'article  34,  ainsi  conçu  : 
«  Les  communes  ne  peuvent  comprendre,  dans  la  répartition  des 
prestations  qu'elles  sont  requises  de  fournir,  aucun  objet  apparte- 
nant aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  n 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  le  logement 
ou  le  cantonnement  des  militaires,  cette  indemnité  n'est  due  qu'au- 
tant que  le  nombre  de  lits  ou  places  occupés  dans  le  courant  d'un 
même  mois  excède  le  triple  du  nombre  des  lîts  ou  places  portés  sur 
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Textrait  des  tableaux  dont  il  est  fait  mention  à  Tarticle  25  ci-des- 
sus. L'excédeait  seul  ouvre  droit  à  indemnité.  (Art.  31.) 

Le  maire  iu.stifie  toute  demande  d'indemnité  au  moyen  d'un  état 
récapitulatif  appuyé  des  états  d'effectif  dressés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle  30. 

Dans  lo  cas  où  la  somme  demandée  excéderait  celle  qui  est  due 
d'après  te  principe  posé  à  l'article  31,  le  maire  indiquerait  les  mo- 
tifs de  la  différence. 

L'état  récapitulatif  est  adressé,  en  double  expédition,  an  sons- 
intendant  militaire  de  la  subdivision  de  région,  qui  le  vérifie,  l'ar- 
rête et  ordonnance,  s'il  y  a  lieu,  un  mandat  de  la  somme  réclaunée, 
au  nom  du-  receveur  municipal  de  la  commune,  chargée  de  payer 
.es  intéressés. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  du  règlemeat 
de  l'indemnité  seront  jugées  conformément  aux  dispositions  àei 
articles  26  do  la  loi  du  3  juillet  1877  et  56  du  présent  décret.  (Art,  32.» 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  pour  le  logement  oa 
cantonnement  de  troupes,  dans  les  conditions  spécifiées  par  les 
articles  15,  17  et  18  de  la  loi  sur  les  réquisitions,  et  30,  31  et  32 
du  présent  décret,  le  taux  de  l'indemnité  est  fixé  d'après  les  bases 
ci-après  (Art.  33)   : 

1"  Logement. 

Par  lit  d'officier  et  par  nuit 1  fr.    » 

Par  lit  de  sous-officier  ou  soldat,  et  par  nuit...  0      20 

Par  place  de  cheval  ou  mulet,  et  par  nuît 0      05 

(plus  le  fumier). 

2^*    Cfin f ont) r ment. 

Par  homme   et  par  nuit 0      05 

Par  cheval  ou  mulet le    fumier. 

Dispositions  rchitirrs  avs  chcvttux,  mulets  et  voitures  uvctssaÎTei 
à  lu  mobilisation.  —  La  loi  du  l'''"  août  1874  sur  la  conscription  des 
chevaux  avait  présenté,  dans  son  application,  des  inconvénients 
auxquels  il  y  avait  lieu  de  porter  remède.  Le  législateur  de  1877  sai- 
sit l'occasion  qui  s'offrait  à  lui  dp  réglementer  la  réquisition  des  rai- 
tures  pour  remanier  les  dispositions  relatives  à  la  réquisition  des 
chevaux  et  mulets.  De  là  le  titre  VIII  de  la  loi  du  3  juillet  1877, 
dont  voici  le  texte,  suivi  des  mesures  d'exécution  prescrites  par  le 
décret  du  2  aoiit  de  la  même  année. 

L'autorité  militaire  a  le  droit  d'acquérir,  par  voie  de  réquisition, 
pour  compléter  et  entretenir  l'armée  au  pied  de  ççuerre,  des  chevaux, 
iuments,  mules  et  mulets,  et  des  voitures  attelées.  (L.  3  juillet  1877, 
vrt.  36.) 

Tous  les  ans,  avant  le  IG  janvier,  a  lieu  dans  chaque  commune, 
tfur  la  déclaration  obligatoire  dos  propriétaires,  et,  au  besoin,  d'office, 
par  les  soins  du  maire,  le  recensement  des  chevaux,  juments,  mules 
et  mulets  susceptibles  d'être  requis  en  raison  de  Page  qu'ils  ont  eu 
au  1*'  janvier,  c'est-à-dire  six  ans  et  au-dessus  pour  les  chevaux  et 
juments,  quatre  ans  et  au-dessus  pour  les  mulets  et  mules.  La  décla- 
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ration  des  propriétaires  doit  être  renouvelée  chaque  année.  (Cass.. 
.  chambre  criminelle,  arrêt  du...)  L'âge  se  compte  à  partir  du  1^  jan- 
vier de  l'année  de  la  naissance.  Tous  lea  trois  ans,  avant  le  16  jan«- 
vier^  a  lieu  dans  chaque  commune,  et  de  la  même  manière  que  ci- 
dessus,  le  recensement  des  voitures  attelées  de  chevaux  et  de  mulets 
autres  que  celles  qui  sont  exclusivement  affectées  au  transport  des 
personnes.  (Id.,  art.  87.) 

Chaque  année,  le  ministre  de  la  Guerre  peut  faire  procéder,  du 
16  janvier  au  1*'*'  mars,  ou  du  Î5  mai  au  15  juin,  à  T inspection  et 
au  classement  des  chevaux,  juments,  mulets  ou  mules,  recensés  ou 
non,  ayant  Tâgc  fixé  à  l'article  précédent.  La  même  opération  peut 
être  faite,  aux  mêmes  époques,  dans  l'année  du  recensement,  pour 
les  voitures  att«dées.  L'inspection  et  le  classement  ont  lieu  en  temps 
de  paix  dans  chaque  commune,  à  l'endroit  désigné  à  l'avance  par 
l'autorité  militaire,  en  présence  du  maire  ou  de  son  suppléant  légaL 
Il  est  procédé  par  des  conunissions  mixtes,  désignées  dans  chaque 
région  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée,  et  composées  cha- 
cune d'un  officier  président  et  ayant  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage,  d'un  membre  civil  choisi  dans  la  commune,  ayant  voix  déli- 
bérative,  et  d'un  vétérinaire  militaire  ou  d'un  vétérinaire  civil  ou, 
à  défaut,  d'une  personne  compétente  désignée  par  le  maire,  ayant 
voix  consultative.  Il  ne  sera  pas  alloué  d'indemnité  au  membre  civil 
de  ladite  commission.  (Id.,  art.  38.)  Lee  avis  relatifs  au  recensement 
doivent  recevoir  la  plus  grande  publicité  possible  ;  ils  doivent  être 
publiés  non  seulement  par  affiche,  mais  encore  à  son  de  caisse.  (Cire. 
8  novembre  1887.) 

Les  animaux  reconnus  propres  à  l'un  des  services  de  l'armée  sont 
classes  suivant  les  catégories  établies  au  budget  pour  les  achats  an- 
nuels de  la  remonte,  les  chevaux  d'officier  formant  chaque  catégo- 
rie des  chevaux  de  selle  une  classe  à  part.  (Id.,  art.  39.) 

Sont  exemptés  de  la  réquisition  en  cas  de  mobilisation,  et  ne 
sont  pas  portés  sur  la  liste  de  classement  par  catégories  :  1°  les  che- 
vaux appartenant  au  chef  de  l'Etat  j  2°  les  chevaux  dont  les  fonc- 
tionnaires sont  tenus  d'être  pourvus  pour  leur  service  ;  3*»  les  chevaux 
entiers  approuvés  ou  autorisés  pour  la  reproduction  ;  4^  les  juments 
en  état  de  gestation  constatée,  ou  suitées  d'un  poulain,  ou  notoi- 
rement reconnues  comme  consacrées  à  la  reproduction  ;  5°  les  che- 
vaux et  juments  n'ayant  pas  atteint  l'âige  de  six  ans,  les  mulets  et 
mules  au-dessous  de  quatre  ans  ;  6°  les  chevaux  de  l'administration 
des  postes,  ou  ceux  qu'elle  entretient  pour  son  service  par  des  con- 
trats particuliers  ;  7^  les  chevaux  indispensables  pour  assurer  le 
service  des  administrations  publiques  et  ceux  affectés  au  transport 
de  matériel  nécessité  par  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ces  der- 
niers peuvent  toutefois  être  requis  au  même  titre  que  les  voies  fer- 
rées elles-mêmes,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  29  do 
la  présente  loi.  (Id.,  art.  40.) 

Les  voitures  recensées  sont  présentées  tout  attelées  aux  commis- 
sions mixtes,  qui  arrêtent  leur  classement,  ainsi  que  celui  des  harnais. 
A  l'issue  de  ce  classement,  il  est  procédé,  en  présence  de  la  commis- 
sion, à  un  tirage  au  sort  qui  règle  l'ordre  d'appel  des  voitures  en  cas 
de  mobilisation.  (Id.,  art.  41.) 

Sont  exemptées  de  la  réquisition,  en  cas  de  mobilisation,  et  ne 
sont  pas  portées  sur  la  liste  de  classement  par  catégorie,  les  voitures 
indispettisables  pour  assurer  le  service  des  administrations  publiques 
et  celles  affectées  aux  transports  de  matériel  nécessités  par  l'exploit»  - 
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tion  des  diemina  de  fer.  Ces  dernières  peuvent,  toutefois,  être  re- 
quises au  même  titre  que  les  voies  ferrées  eUes-mémee,  coxforac- 
neat  aux  dispositions  de  Tarticle  29  de  la  présente  loi.  (Id.,  art.  42.) 
Un  taUeau  certifié  par  le  président  de  la  commission  mixte  e%  par 
le  skaire,  indiquant  poar  diaque  commune  le  signalement  des  ani- 
maux classés,  ainsi  que  le  nom  de  leurs  propriétaires,  eet  admF« 
au  bureau  de  recrutement  du  ressort.  Un  double  de  oe  tableau  ve^e 
déposé  à  la  mairie  jusqu'au  dassement  suivant.  Il  est  dressé  de  U 
même  manière  un  tableau  de  classement  des  voitures  en  donble 
expédition  ;  les  numéros  de  tirage  y  sont  inserilaB.  (Id.,  art.  43.) 

Le  oontingieat  des  animaux  à  fournir  en  cas  de  mobilisatioBy  dans 
chaque  région,  pour  compléter  et  entretenir  an  pied  de  gucue  les 
tjTonpes  qui  y  sont  stationnées,  est  fixé  par  le  ministre  de  la 
Qoerre,  d'après  les  nssouroes  constatées  au  classement  pour  chaqse 
catégorie.  Oe  contingent  est  réparti,  dans  la  région,  par  ra«torité 
militaite,  de  manière  à  égaliser  les  charges  provenant  des  réquisi- 
tions prévues  pour  les  beHoins  successifs  de  l'armée.  TootefoÎB,  cette 
répartition  n'est  notifiée  qu'en  cas  de  mobilisation.  L'insaffisamce  des 
ressources  dans  un  corps  d'armée  sera  compensée,  sur  l'ordre  du 
ministre  de  la  Gnerre,  par  fexcédent  d^un  autre  corps  d'armée.  Les 
mêmes  dispositions  sont  a^licables  aux  vortures  attelées.  (Id., 
art.  44.  ) 

Dès  la  réception  de  l'ordre  de  mobilisation,  le  maire  est  tenu  de 
prévenir  les  propriétaires  que  :  l*'  tous  les  animaux  olassés  présents 
dans  la  commune  ;  2°  tous  ceux  qui  y  ont  été  introduits  depuis  le 
dernier  classement,  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  cas  d'exemp- 
tion prévus  par  rarticle  40  ;  3^  tous  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  légal 
depuis  le  dernier  classement  ;  4'^  tous  ceux  enfin  qui,  pour  un  motif 
quelconque,  n'auraient  pas  été  déclarés,  au  recensement,  ni  présen- 
tés au  dernier  classement,  bien  qu'ils  eussent  Tâge  légal,  doivent 
être  conduits,  aux  jour  et  heure  fixés  pour  chaque  canton,  au  point 
indiqué  par  l'autorité  militaire.  Le  maire  prévient  égalonent  les 
propriétaires  des  voitures,  d'après  les  numéros  de  tirage  portés  sur 
le  dernier  état  de  classement,  suivant  la  demande  de  Fautorité  mi- 
litaire, d'avoir  à  les  conduire  tout  attelées  au  même  point  de  rassem- 
blemecit.  Les  animaux  doivent  avoir  leur  ferrure  en  bon  état^  un 
bridon  et  un  licol  pourvu  d'une  longe.  (Id.,  art.  45.) 

Des  commissions  mixtes,  désignées  par  rautorité  militaire,  pro- 
cèdent audit  point  à  la  réception,  par  canton,  des  animaux  amenés, 
et  opèrent  le  classement  non  encore  fait  de  ceux  qui  se  trouvent 
compris  dans  les  cas  spéciaux  indiqués  à  l'article  précédent.  Si  le 
nombre  dos  animaux  présentés  à  la  commission  est  supérieur  au 
chiffre  à  requérir  dans  la  catégorie,  il  est  procédé  à  un  tirage  au 
sort  pour  déterminer  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  appelés.  (Id., 
art.  46.) 

le  propriétaire  d'un  animal  compris  dans  le  contingent  a  le 
droit  de  présenter  à  la  commission  de  remonte  et  de  faire  inscrire 
à  sa  place  un  autre  animal  non  compris  dans  le  contingent,  mais 
appartenant  à  la  même  catégorie  et  à  la  même  classe  dans  la  caté- 
gorie. (Id.,  art.  47.) 

Après  avoir  statué  sur  tous  les  cas  de  réforme,  de  remplacement 
ou  d'ajournement  demandé  pour  cause  de  maladie,  la  commission  de 
réception,  en  présence  des  maires  ou  de  leurs  suppléants  légaux, 
prononce  la  réquisition  des  animaux  nécessaires  pour  la  mobilisation. 
Elle    procède    également    à    la    réception    des    voitures    attelées. 
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ISile  fixe  le  prix  des  Toitures  et  dee  harnais  d'après  les  prix  oonrants 
du  pays.  L^  animaux  qui  attellent  les  voitures  admises  entrent  «si 
dédvetion  du  Gontingent  requis  en  vertu  du  présent  article  et  sont 
payés  conformément  à  l'article  49  ci-aprè£.  (Id.,  art.  48.) 

Les  prix  des  animaux  requis  sont  déterminés  à  F  avance  et  fixés 
d*Qiie  manière  absolue,  poar  diaque  laitégorie,  aux  chiffres  portés 
au  budget  de  l'année,  augmentés  du  quart,  pour  les  chevaux  de  selle 
et  pour  les  chevaux  d'attelage  d'artillerie.  Toutefois,  cette  augBoen-* 
tation  n'est  pas  applicable  aux  chevaux  entiers.  (Id.,  art.  49.) 

Les  propriétaires  des  animaux,  voitures  ou  harnais  requis  re- 
çoivent  sans  délai  des  mandats  en  représentant  le  prix  et  payables 
à  la  caisse  du  receveur  des  finanoes  le  plu«  à  proximité.  (Id.,  art.  50.) 
Les  propriétaires  qui,  aux  termes  de  l'articlfi  40,  n'auront  pas 
conduit  leusB  animaux  daesés  ou  susceptibles  de  l'être^  leurs  voi- 
tures attelées  désignées  par  l'autorité  militaire,  au  lieu  indiqué  pour 
la  réquisition,  sans  motifs  légitimes  admis  par  la  commission  de 
réception,  sont  déférés  aux  tribunaux,  et^  en  cas  de  condamnation, 
frappés  d'une  amende  égale  à  la  moitié  du  prix  d'achat  fixé  pour 
la  catégorie  à  laquelle  appartiennent  les  ajiimaux  ou  à  la  moitié  du 
prix  moyen  d'acquisition  des  voitures  ou  harnais  dans  la  région. 
Néanmoins,  la  saieie  et  la  réquisition  pourront  être  exécutées  immé- 
diatement, et  sana  attendre  le  jugement,  à  la  diligence  du  prési- 
dent de  la  commission  de  réception  ou  de  l'autorité  militaire.  (Id., 
art.  61.) 

Les  maires  ou  lea  pfro|«iétairee  des  chevaux,  juments,  mulets  ou 
mules,  de  voitures  ou  de  harnais,  qui  ne  se  coxiforment  pas  aux  dis- 
positions du  titre  VIII  de  la  présente  loi,  sont  passibles  d'une 
amende  de  vingt^cinq  à  mille  francs  (25  à  1,000  francs).  Ceux  qui 
auront  fait  sciemment  de  fausses  déclarations  seront  frappés  d'Une 
amende  de  cinquante  à  deux  mille  francs  (50  à  2,000  fr.).  (Id.,  art.  52.) 
Lorsque  l'armée  sera  replacée  sur  le  pied  de  paix,  les  anciens  pro- 
priétaires des  animaux  requis  pourront  les  réclamer,  sauf  restitution 
du  prix  intégral  de  payement  et  sons  réserve  de  les  rechercher  eux- 
mêmes  dans  les  rangs  de  l'armée,  et  d'aller  les  prendre  à  leurs  frais 
au  lieu  de  garnison  des  corps  ou  de  l'officier  détenteur.  (Id..,  art.  63.) 

Du  nBOENSBMENT.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  prevscriptions, 
tous  les  ans,  au  commencement  de  décembre,  le  maire  fait  publier 
un  avertissement  adre&sé  à  tous  les  propriétaires  de  chevaux  ou  mu- 
lets qui  se  trouvent  dans  la  commune,  pour  les  informer  qu'ils  doivent 
S9  présenter  à  la  mairie  avant  le  1®'  janvier,  et  faire  la  déclaration 
•  de  tous  les  chevaux,  juments,  mulets  ou  mules  qui  sont  en  leur 
possession,  en  indiquant  l'âge  de  ces  animaux. 

Du  !•'  au  15  janvier  de  chaque  année,  ^le  maire  dresse  la  liste  de 
recensement  des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules,  prescrite  par  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires.  La  liste  mentionne 
tous  les  animaux  déclarés,  avec  leur  signalement,  le  nom  et  le  domi- 
cile de  leurs  propriétaires,  sauf  les  exceptions  ci-après  :  1®  les  chevaux 
et  juments  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  cinq  ans  au  l**  janvier  ; 
2^  les  mulets  et  mules  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  trois  ans  au  !•'  jan- 
vier ;  S^  les  chevaux,  juments,  mules  ou  mulet*  qui  sont  reconnus  être 
déjà  inscrits  dans  une  autre  commune;  4*^  les  animaux  qui  sont  recon- 
nus avoir  déjà  été  réformés  par  ime  commission  de  classement,  en 
raison  de  tares,  de  mauvaise  conformation  ou  d'autres  motifs  qui  les 
rendent  impropres  au  service  de  l'armée;  6^  les  chevaux,  juments, 
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mulets  et  mules  qui  sont  reconnas  avoir  été  refusés  conditionnelie- 
ment  par  une  commission  de  classement,  pour  défaut  de  taille,  à 
moins  que  len  conditions  de  taille  n'aient  été  modifiées  depuis  ce 
refus  ;  G*'  les  animaux  appartenant  aux  agents  diplomatiques  des 
puissances  étrangères. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  le  maire  fait  exécuter  de^ 
tournées  par  les  gardes  champêtres  et  les  agents  de  police,  pour  s'af- 
Burer  que  tous  les  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  ont  été  exacte- 
ment déclarés,  lo  maire  doit  les  portef  d'office  sur  la  liste  de  recen- 
sement,  sans  rechercher  s'ils  ont  été  réformés  ou  refusés. 

Le  maire  délivre  au  propriétaire  qui  a  fait  la  déclaration  pre^ 
crite  par  l'article  74  ci-dessus  un  certificat  constatant  ladite  décla- 
ration et  mentionnant  les  chevaux  et  mulets  inscrits.  Si  le  pn^rié- 
taire  a  plusieurs  résidences,  il  doit  présenter  le  certificat  indiqué 
dans  le  paragraphe  précédent  au  maire  des  communes  où  il  ne  fait  pas 
inscrire  ses  chevaux  ou  mulets. 

Tous  les  trois  ans,  le  maire  fait  la  liste  de  recensement  des  voi- 
tures attelées,  dans  les  conditions  et  aux  époques  de  l'année  indiquées 
pour  le  recensement  des  chevaux  et  mulets.  Le  ministre  de  la  Guerre 
avertit  les  préfets  deux  mois  av«nt  le  1"  janvier  de  Tannée  où  doit 
se  faire  ce  recensement.  Le  préfet  avertit  le  maire  au  moins  six  se- 
maines avant  le  conrmencemcnt  de  cette  même  année. 

Sont  portées  sur  la  liste  de  recensement  indiquée  à  Tarticle 
précédent,  toutes  les  voitures  non  suspendues,  mixtes  ou  autres 
qui  ne  sont  pas  exclusivement  affectées  au  transport  des  personnes, 
pourvu  que  le  propriétaire  de  ces  voitures  puisse  les  atteler  dans  les 
conditions  que  comportent  leur  forme  ou  leur  poids,  d'un  cheval  ou 
mulet,  ou  de  deux  chevaux  ou  mulets  classés  ou  susceptibles  d'être 
classés. 

Si  un  propriétaire  possède  plusieurs  voitures  et  s'il  ne  peut  four- 
nir qu'un  seul  attelage,  le  maire  porte  sur  la  liste  de  recensement  celle 
de  ces  voitures  qui  lui  parait  lo  plus  propre  au  service  de  l'armée 
Si  le  propriétaire  peut  fournir  plusieurs  attelages,  il  est  porté  sur 
la  liste  de  recensement  autant  de  voitures  qu'il  peut  en  atteler  à  la 
fois.  Dans  ce  cas,  le  maire  veille  à  ce  que,  pour  chacune  des  voitures 
recensées,  il  soit  inscrit  suivant  sa  forme  et  son  poids,  un  ou  plu- 
sieurs animaux  capables  d'un  bon  service  inscrits  sur  la  liste  de 
recensement  des  chevaux,  juments,  mulets  ou  mules. 

L'état  de  reconsonipnt  des  voitures  attelées  contient  le  signalement 
des  voitures  et  des  animaux,  ainsi  que  l'inscription  de  ces  derniers 
sur  l'état  de  recensement,  s'ils  n'ont  pas  encore  été  classés,  ou  leur 
numéro  de  classement,  s'ils  figurent  sur  le  dernier  état  de  classement 
de  la  commune. 

Dr  CLASSEMENT.  —  (^hpvnux  et  mulets.  —  A  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  ministre  de  la  Guerre,  les  commissions 
mixtes  créées  en  vertu  de  l'article  38  de  la  loi  sur  les  réquisitions 
militaires  procklent  annuellement  à  l'examen  et  au  classement  des 
chevaux,  juments,  mulets  et  mules  susceptibles  d'être  réquisition- 
nés pour  le  service  de  l'armée. 

Ces  commissions  de  classement  peuvent  seules  rayer  de  la  liste 
de  recensement  les  animaux  compris  dans  les  cas  d'exemption  prévus 
par  les  articles  40  et  42  de  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires,  ainsi 
que  ceux  qui  leur  par^.i'sent  incapables  d'un  service  dans  l'armée. 
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Elles  doivent  inscrire  et  classer  d^office  tout  cheval  ou  mulet  qui 
leur  paraîtrait  avoir  été  omis  à  tort  sur  la  liste  de  recensement. 

Lies  commissions  de  classement  dressent,  par  commune,  un  tableau 
des  cHevanx,  juments,  mules  ou  mulets  susceptibles  d'être  requis, 
ce  tt  b  eau  est  divisé  par  catégories  correspcndant  aux  catégorieb 
iîxées  iRT  le  min'stre  c'e  'a  Guerre.  Le  tableau  de  classement  est 
dressé  LU  double  expédition,  toutes  deux  «ignées  par  la  commission 
et  le  maire  de  la  commune  ou  son  suppléant.  Une  des  expéditions 
reste  déposée  à  la  mairie  de  chaque  communei,  et  l'autre  est  ren- 
voyée nar  le  président  de  la  commission  mixte  au  bureau  de  recru- 
tement. Les  commissions  de  classement  réforment  définitivement  les 
animaux  impropres  au  se-rvice  de  l'armée  et  refusent  conditionnel  lè- 
vent ceux  qui  n'att?ignent  pas  le  minimum  de  la  taille  fixée  par  les 
m  truc-iors,  eu  qui  ne  paraissent  pas  momentanément  susceptibles 
d*être  requis.  Mention  de  ces  décisions  est  faite  sur  la  liste  de  recen- 
eement,  avec  le  signalement  exact  des  animaux  réformés  ou  refusés 
conditionnellement,  et  la  liste  de  recensement  est  arrêtée  et  signée 
par  le  président  de  la  commission  de  classement  avant  d'être  rendxie 
au  maire. 

Lorsqu'un  cheval  ou  mulet  est  réformé  comme  impropre  au  service 
de  l'armée,  le  maire  remet  au  propriétaire,  s'il  le  demande,  un  cer- 
tificat constatant  la  décision  de  la  commission.  Le  -certificat  doit  con- 
tenir le  signalement  exact  et  détaillé  de  l'animal  réformé,  tel 
qu'il  est  inscrit  sur  la  liste  de  recensement.  Le  certificat  de  ré- 
forme ainsi  obtenu  est  préseiuté  au  classement  suivant,  à  la  mairie  du 
lieu  où  se  trouve  le  cheval,  avec  une  attestation  par  écrit  de  deux 
propriétaires  ou  patentables  voisins,  ou  d'un  vétérinaire,  pons|:atant 
que  le  cheval  ou  mulet  réformé  n'a  pas  été  changé. 

Les  chevaux  ou  mulets  qui,  au  moment  des  opérations  de  la  commis- 
sion de  classement,  se  trouvent,  dans  une  autre  commune  que  celle 
où  ils  sont  inscrits  peuvent  être  présentés  à  la  commission  du  lieu 
où  ils  se  trouvent.  Il  est  délivré  au  propriétaire  desdits  chevaux  ou 
mulets  un  certificat  Constatant  la  décision  do  la  commission.  Le  pro- 
priétaire est  tenu  de  faire  parvenir  ce  certificat,  en  temps  utile,  à 
la  commission  du  lieu  de  l'inscription  de  ses  chevaux  ou  mulet.s. 

Voitures  attelées.  —  Dans  l'année  du  recensement  des  voitures  at- 
telées, les  commissions  chargées  du  classement  des  chevaux  et  mu- 
lets procèdent  également  au  classement  des  voitures  attelées.  Sont 
seules  classées  les  voitures  propres  à  un  des  services  de  l'armée  et 
att-elées,  suivant  leur  forme  et  leur  poids,  d'un  ou  plusieurs  chevaux, 
juments,  mules  ou  mulets  capables  d'un  bon  service  et  portés  sur  le 
tableau  de  classement  des  chevaux  et  mulets  de  la  commune. 

Lorsque  la  commission  a  reconnu  les  voitures  attelées  susceptibles 
d'être  classées,  elle  procède  en  séance  publique,  avec  l'assistance  du 
maire  ou  de  son  suppléant,  à  un  tirage  au  sort  entre  lesdites  voi- 
tures, par  cliaque  commune.  Il  est  dressé  de  cette  opération,  et  en 
double  expédition,  un  procès-verbal  sur  lequel  sont  mentionnés,  dans 
l'ordre  du  tirage,  les  voitures  attelées,  avec  le  nom  des  propriétaires, 
le  signalement  des  chevaux  et  voitures  et  l'état  des  harnais.  Une  des 
expéditions  reste  déposée  à  la  mairie,  et  l'autre  est  envoyée  au  bureau 
de  recrutement. 

Le  procès-verbal  dressé  en  exécution  de  l'article  précédent  men- 
tionne en  outre  la  catégorie  dans  laquelle  figurent  les  chevaux  ou  mu- 
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lets  faisant  partie  des  attelages  classés,  ainsi  que  le  anméro  d*orckre 
qui  le«r  est  attribué  sor  le  tableau  de  classemest. 

Mention  est  faite  également  sur  ce  tableau  de  ceux  d*entre  eux  qui 
font  partie  d'attelages  classés. 

Du  MOI»S  BB  BiqUIginON  spécial  dis  cnxVATTX  KT  TOnmiBB  CI«A88is.  — 

En  cas  de  mobilisatkm,  la  réquisition  d£s  voitures  attelées  et  des 
chevaux^  juments,  mulets  et  mulea  classés  est  effectuée  par  des  com- 
missions mixtes.  Le  ministre  de  la  Querre  détermine  la  oompoeîtion 
de  ces  commissions,  dont  les  membres  sont  nommés  par  les  comman- 
dants de  région.  Les  préfets  désignent  chaque  année,  dans  les  loca- 
lité où  pourrait  s'opérer  la  réquisition,  le  nombre  de  membres  cirils 
nécessaire  pour  compléter  les  commissions. 

Les  oommis8i<ms  mixtes  de  réquisition  siègent  en  des  lieux  choisis 
et  désignée  à  Tavanoe,  qui  forment  le  centre  des  circonscription.*^ 
de  réquisition  établies  également  à  Tayanoe  par  Fautorité  militaire. 
Les  chevaux,  mulets  et  voitures  attelées  devant  être  appelés  par 
canton  à  ces  centres  de  circonscription  de  réquisition^  l'autorité  mi- 
litaire peut  nommer  plusieurs  commissions  destinées  à  opérer  simulta- 
nément, de  manière  que  les  opérations  relatives  à  un  canton  soient, 
autant  que  possible,  terminées  dans  une  journée. 

L'ordre  de  rassemblement  des  voitures  attelées  et  des  chevaux, 
juments,  mules  et  mulets,  en  caa  de  mobilisation,  est  porté  à  la  oon- 
naÏKsanoe  des  communes  et  des  propriétaires  par  voie  d'affiches  indi- 
quant la  date,  Theure,  et  le  lieu  de  la  réunion.  Les  maires  prennent 
toutes  les  mesures  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  que  tous  les  proprié- 
taires soient  avertis  et  obéissent  en  temps  utile  aux  prescriptions 
de  l'autorité  militaire. 

Doivent  être  conduits  aux  lieux  indiqués  pour  la  réquisition  de^ 
dievaux  :  lo  tous  les  animaux  portés  sur  le  tableau  de  classement 
dee  communes  appelées  :  2°  lee  animaux  qui,  pour  un  motif  quelcon- 
que, ne  figurent  pas  sur*le  tableau  de  classement,  bien  qu'ils  aient 
l'âge  légal,  à  lexception  de  ceux  qui  se  trouvent  encore  dans  les  cas 
d'exemption  prévus  par  l'article  40  de  la  loi  sur  les  réquisitimis, 
de  ceux  qui  ont  été  réformés,  ou  de  œux  qui  ont  été  refusés  condi- 
tionnelloment  pour  défaut  de  taille,  si  les  conditions  de  taille  ne  sont 
pas  modifiés  au  moment  do  la  mobilisation  ;  3^  les  animaux  i^censés 
ou  classés  dans  d'autres  communes,  et  qui  se  trouvent  dans  la  cir- 
conscription au  moment  de  la  mobilisation  ;  4*  les  voitures  attelées. 
Doivent  également  se  rendre  au  lieu  de  rassemblement  tous  les  pro- 
priétaires qui  ont  à  faire  constater  des  mutations  ou  à  présenter  de*! 
excuses.  Ils  doivent,  à  moins  d'impossibilité  absolue,  faire  conduire 
les  animaux  pour  lestiuels  ils  ont  des  réclamations  à  faire. 

Les  commissions  de  réquisition  reçoivent  de  l'autorité  militaire 
tous  les  documents  qui  leur  sont  néoessairevS,  et  notamment  les  ta» 
bleaux  de  classement  des  animaux  et  les  procès-verbaux  de  tirage  au 
sort  des  voitures  attelées,  adressés  après  le  dernier  classement  aux 
bureaux  de  recrutement.  Les  maires  ou  leurs  suppléants  se  rendent  à 
la  convocation  et  remettent  à  la  commission  de  réquisition  les  ta^ 
bleaux  de  classement  laissés  entre  leurs  mains.  Ils  assistent  aux 
opérations  de  la  commission  et  lui  fournissent  tous  les  renseignements 
de  nature  à  l'éclairer. 

Les  commissions  de  réquisition  ajoutent  aux  tableaux  de  classe- 
ment les  animaux  désignés  aux  paragraphes  m  et  IV  de  l'article  93 
du  présent  décret,  et  reconnus  propres  au  service  de  Tarmée  ;  elles  en 
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xayent  :  1*»  les  animaux  morts  ou  disparus  ;  2®  ceux  qui,  depuis  le  der- 
njiBr  classemeiLt,  se  trouvent  dans  un  des  cas  d'exemption  prévus  par 
l'article  40  de  la  loi  des  réquisitions  ;  9^  ceux  ^ui,  aprj^s  nouvel  exa- 
men, sont  reconnus  impropres  au  service  de  l'armée.  Les  tableaux  des 
vaituxes  attelées  sont  également  Tobjet  d'une  revision. 

Les  oommîsflions  de  réquisition  statuent  définitivement  sur  toutes 
les  réclamations  ou  excuses  qui  peuvent  être  présentées  par  des  pro- 
priétaires de  chevaux,  juments,  mulets,  mules  en  voitures  attelées. 
Liorsque  des  animaux  classés  dans  une  commune  d'une  autre  circons- 
oription  de  réquisition  sont  présentés  à  une  commission  mixte  en 
exécution  de  l'article  93  ci-dessus,  cette  dernière  commission  informe 
immédiatement  de  sa  décision  Isa  commission  du.  lieu  de  l'inscription 
primitive. 

Les  rectifications  terminées,  les  commissions  de  réquisition  réu- 
nissent par  canton  les  voitures  attelées  et  les  chevaux  et  mulets  de 
ohaque  catégorie  ;  elles  procèdent  d'abord  à  la  réquisition  des  voitures 
attelées,  en  taisant,  s'il  y  a  lieu,  un  tirage  au  sort  entre  les  communes, 
et  en  suivant  dans  chaque  commune  l'ordre  du  tirage  au  sort  effectué 
lors  du  dernier  classement.  Les  voitures  non  requises  sont  immédia- 
tement dételées  et  les  chevaux,  juments,  mulets  ou  mules  qui  les 
attelaient  sont  replacés  dans  la  catégorie  d'animaux  à  laquelle  ils 
appartiennent,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  reconnus  impropres  au  ser- 
vice de  l'armée. 

Après  la  réquisition  des  voitures  attelées,  les  commissions  de  ré- 
quisition procèdent  à  la  réquisition  des  animaux  des  différentes  caté- 
gories, jusqu'à  concurrence  du  chiffre  du  contingent  cantonal  fixé  par 
Faatorité  militaire.  Lorsque  lé  nombre  des  animaux  à  requérir  dans 
une  catégorie  est  inférieur  au  nombre  d'animaux  classés  sur  tout  le 
canton,  il  est  procédé  à  un  tiraige  au  sort  en  présence  des  maires  ou 
de  leurs  suppléants. 

H  est  remis  à  chaque  propriétaire  ou  à  son  représentant,  contre 
la  livraison  de  l'animal  requis,  un  bulletin  individuel  indiquant  le 
nom  du  propriétaire,  le  numéro  de  classement  de  Fanimal  et  le  prix 
à  payer  suivant  la  catégorie. 

Les  commissions  de  réquisition  dressent  : 

1°  Pour  les  voitures  attelées  qui  sont  requises,  un  procès-verbal 
mentionnant  les  noms  des  propriétaires  et  leur  domicile,  et  l'estima- 
tion des  voitures  et  harnais  d'après  les  prix  courants  du  pays,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  48  de  la  loi  du  3  juillet  1877  ; 
29  pour  les  animaux  requis,  un  procès-verbal  mentionnant  les  noms 
des  propriétaires,  leur  domicile  et  le  prix  attribué  aux  animaux,  selon 
la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent.  Avant  de  se  séparer,  les 
commissions  de  réquisition  établissent,  par  commune,  un  extrait  de 
ces  deux  procès-verbaux,  qui  est  adressé^  avec  la  signature  du  prési- 
dent de  la  commission,  au  maire  de  la  commune  intéressée.  Les  voi- 
tureus  attelées  requises  sont  indiquées  sur  les  procès-verbaux  de  ti- 
rage, et  les  animaux  requis  sont  également  iixdiqués  sur  les  tableaux 
de  classement,  avant  que  ces  pièces  soient  restituées  aux  bureaux 
de  recrutement  et  aux  mairies.  Les  chevaux  et  mulets  composant 
les  attelages  des  voitures  requises  sont  portés  individuellement  sur 
le  procès-verbal  de  réquisition  des  chevaux  et  mulets,  et  défalqués 
du  oontingent  à  fournir. 

Les  oommi&sions  de  réquisition  statuent  ensuite  sur  les  substitu- 
tions qui  leur  sont  proposées,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article 
47  de  la  loi  sur  les  réquisitions. 
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Après  les  opérations  de  réquisition,  le  maire  dresse  en  double  ex- 
pédition un  état  de  payement  pour  les  animaux  requis.  Cet  état, 
ccnfomie  au  modèle  C,  comprend  tous  les  renseignecients  contenus 
au  procès-verbal  de  réquisition,  et  réserve  une  colonne  pour  l'émar- 
gement des  intéressés.  Les  deux  expéditions,  ainsi  que  le  procsès- 
verbal  de  réquisition,  sont  adressés  à  Tintendance  militaire,  qui  en 
donne  récépissé  aux  communes.  Il  est  dressé  deux  états  semblables, 
conformes  au  modèle  D,  pour  les  voitures  attelées  requises. 

Les  intéressés  sont  payés  par  le  receveur  municipal  contre  la 
remise  des  bulletins  mentionnés  à  l'article  99  du  présent  décret. 
A  cet  effet,  des  mandats  des  sommes  dues  pour  chaque  commune 
sont  dressés,  dans  un  délai  qui  ne  peut  dépasser  dix  jours,  par  le 
fonctionnaire  de  l'intendance,  au  nom  des  receveurs  municipaux. 
Ces  mandats  leur  sont  envoyés  par  Tintermédiaire  des  trésoriers- 
payeurs  généraux,  avec  un  des  états  nominatifs  d'émai^ement  visé 
par  rintendance  ;  ils  sont  payés  immédiatement. 

Aussitôt  après  avoir  perçu  le  montant  du  mandat,  le  receveur 
municipal  fait  le  payement  aux  divers  intéressés,  sur  simple  émar- 
gement de  ces  derniers. 

Disposition»  spécUdes  aux  grandes  manœuvres. 

La  loi  du  3  juillet  1877  décide,  par  son  article  54,  que  les  indem- 
nités qui  peuvent  être  allouées  en  cas  de  dommages  causés  aux  pro- 
priétés privées  par  le  passage  ou  Je  stationnement  des  troupes  dans 
les  marches,  manœuvres  et  opérations  d'ensemble,  prévues  à  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  doivent,  à  ^\ne  de  déchéance, 
être  réclamées  par  les  ayants  droit,  à  la  mairie  de  la  commune, 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  passage  ou  le  départ  des  troupes. 
Une  commission  attachée  à  chaque  corps  d'armée  ou  fraction  de 
corps  d'armée  opérant  isolément  procède  à  l'évaluation  des  dommages. 
Si  cette  évaluation  est  acceptée,  le  montant  de  la  somme  fixée  est 
payée  sur-le-champ.  En  cas  de  désaccord,  la  contestation  est  intro- 
duite et  jugée  suivant  l'article  26  de  la  loi.  (Voy.  ci-dessus.) 

Le  décret  du  2  août  complète  ces  prescriptions  de  la  manière  sui- 
vante. 

L'époque  oii  peuvent  avoir  lieu  les  grandes  manœuvres  des  corps 
d'armée  ou  fractions  de  corps  d'anuée  est  déterminée  chaque  année 
par  le  ministre  de  la  Guerre. 

Trois  semaines  au  moins  avant  l'exécution  des  manœuvres,  les  gé- 
néraux commandant  les  régions  avertissent  les  préfets  des  départe- 
ments intéressés  de  l'époque  et  de  la  durée  des  manœuvres,  et  leur 
font  connaître  les  localités  qui  pourront  être  occupées  ou  traversées. 
Les  préfets  désignent  un  membre  civil  pour  faire  partie  de  la  com- 
mission chargée  de  régler  les  indemnités. 

Le  maire  de  la  commune  dont  le  territoire  peut  être  occupé  ou 
traversé  pendant  les  grandes  manœuvres  en  est  informé  par  le  préfet. 
Il  fait  immédiatement  publier  et  afficher  dans  sa  commune  l'époque 
et  la  durée  des  manœuvres.  Il  invite  les  propriétaires  de  vignes  ou  de 
terrains  ensemencés  ou  non  récoltés  à  les  indiquer  par  un  signe 
apparent.  II  prévient  les  habitants  que  ceux  qui  subiraient  des  dom- 
mages par  suite  des  manœuvres  doivent,  sous  peine  de  déchéance, 
déposer  leurs  réclamations  à  la  mairie  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
le  passage  ou  le  départ  des  troupes. 
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Quinze  jours  au  moins  avant  le  commencement  des  manœuvres,  les 
généraux  commandant  les  régions  nomment  les  commissions  de  règle- 
ment des  indemnités.  Ces  commissions  sont  composées,  par  chaque 
corps  d'armée  opérant  isolément,  d'un  fonctionnaire  do  l'intendance, 
président,  d'un  officier  du  génie,  d*un  officier  de  gendarmerie  et  du 
membre  civil  désigné  par  le  préfet. 

La  commission  peut  reconnaître  à  l'avance  les  terrains  qui  doivent 
être  occupés  ;  elle  accompagne  les  troupes  et  suit  leurs  opérations. 
Au  fur  et  à  mesure  de  Tezécution  des  manœuvres,  elle  se  rend  suc- 
cessivement dans  les  localités  qui  ont  été  traversées  ou  occupéeSi  en 
prévenant  à  l'avance  les  maires  du  moment  de  son  passage.  Les  maires 
préviennent  les  intéressés  et  remettent  à  la  commission  un  état  indi- 
viduel mentionnant  la  date  de  la  réclamation,  la  nature  du  dom- 
mage et  la  somme  réclamée. 

La  commission,  après  avoir  entendu  les  observations  des  maires  et 
des  réclamants,  fixe  le  chiffre  des  indemnités  à  allouer,  et  en  dresse 
l'état.  Si  les  intéressés  présents  acceptent  cette  fixation,  ils  reçoivent 
immédiatement  le  montant  de  l'indemnité,  sur  leur  émargement.  A 
cet  effet,  la  commission  est  accompagnée  d'un  adjoint  du  génie  ou 
d'un  officier  comptable  d'un  des  services  administratifs,  muni  d'une 
avance  de  fonds. 

Si  Tallocation  n'est  pas  acceptée  séance  tenante,  la  commission 
insère  dans  son  procès-verbal  les  renseignements  nécessaires  pour 
apprécier  la  nature  et  l'étendue  du  dommage.  Un  extrait  de  pro- 
cès-verbal est,  en  cas  de  contestation,  remis  au  juge  de  paix  ou  au 
tribunal  chargé  de  statuer  sur  les  réclamations. 

%  L'état  des  indemnités  qui  n'ont  pas  été  acceptées  séance  tenante 
est  remis  au  maire  de  la  commune  qui,  par  une  notification  adminis- 
trative met  immédiatement  les  propriétaires  en  demeure  de  les  accor- 
der ou  de  les  refuser  dans  un  délai  de  quinze  jours.  Les  refus,  déposés 
par  écrit  et  motivés,  sont  annexés  au  procès- verbal. 

A  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours,  le  maire  consigne,  sur 
l'état  qui  lui  a  été  remis  par  la  commission,  le.s  réponses  qu'il  a 
reçues  et  les  transmet  ensuite  au  fonctionnaire  de  l'intondance  mi- 
litaire, président  de  la  commission,  qui  assure  le  paiement  des  in- 
demnités qui  n'ont  pas  été  refusées.* 

Enfin,  l'article  55  de  la  loi  dispose  que  tous  les  avertissements  et 
autres  actes  qu'il  sera  nécessaire  de  signifier  à  l'autorité  militaire 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  3  juillet  1877  le  seront  à  la  mairie 
du  chef-lieu  do  canton. 

On  le  voit,  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires  impose  aux  maires, 
appelés  à  servir  d'intermédiaires  entre  l'autorité  militaire  et  les  ci- 
toyens, d'impérieux  devoirs  et  une  grande  responsabilité.  C'est  donc 
pour  eux  une  nécessité  de  bien  se  pénétrer  de  ces  devoirs,  et  de  se  pré- 
parer par  une  étude  sérieuse  de  la  loi  et  du  décret  réglementaire,  à 
exercer  dignement  et  équitablement  les  attributions  dont  ils  sont 
investis. 

Réserve  (Quart  en).  —  Voy.  Bois  des  commtjnes  et  des  établis- 
sements PUBLICS. 

Résidenoe.  —  Ce  mot  désigne  le  lieu  où  un  citoyen  fixe  habituel- 
lement son  séjour  sans  y  fixer  en  même  temps  son  domicile.  La  rési- 
dence est  donc  la  demeure  habituelle  ;  mais  ce  n'est  pas  la  demeure 
légale.  —  Voy.  Domicile. 
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llMp«naabtUté  des  conimiiiits.  ~  Voy.  Communs. 


~  Circonâeriptioii  dans  l'étendae  de  laquelle  un  tribunal 
exerce  sa  juridietioiiy  ou  un  oflicier  public  ses  fonctions. 


llMiaiiratton  «t  ciiMtnMition  tfM  iifilm  wn  mwiiagiMi.  —  La 

restauration  et  la  oonserration  des  terrains  en  nuxitagiie  sont  au- 
jourd'hui régies  par  la  loi  du  4  arril  1882  et  le  déereti  du  11  joiUet 
de  la  même  année. 

Bestauration,  —  L'utilité  des  travaux  de  restauration  rendus 
nécessaires  par  la  dégradation  du  sol  et  des  dangers  nés  et  actuels 
ne  peut  être  déclarée  que  par  ime  loi.  (L.  art.  2.) 

L'administration  des  forets  désigne  les  terrains  dont  elle  estime 
la  restauration  nécessaire.  Elle  dresse  à  cet  effet  un  procès-verbal 
de  reconnaissance  des  terrains,  un  plan  des  lieux  et  un  avant-projet 
des  travaux  dont  elle  propose  F^écution.  (D.  art.  I^.) 

Ces  pièces  sont  soumises  à  une  enquête  ouverte  dans  toutes  les 
communes  intéressées.  Cette  enquête  dure  trente  jours. 

Dans  la  huitaine  après  la  clôture  de  Tenquête,  le  conseil  munici- 
pal exprime  son  avis  par  une  délibération,  et  il  désigne  en  môme 
temps  deux  délégués  chargés  de  représenter  la  commune  dans  la 
commission  spéciale  et  choisis  en  d^ors  des  propriétaires  de  par- 
celles comprises  dans  le  périmètre. 

Le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  général  sont  également 
appelés  à  donner  un  avis  sur  le  projet  et  à  désigner  chacun  un  de 
leurs  membres,  autres  que  ceux  du*  canton  où  se  trouve  le  périmètre 
pour  les  représenter  dans  la  commission  spéciale.  (D.  art.  5.) 

Le  projet  est  ensuite  soumis  à  la  ccmimission  spéciale,  composée  du 
préfet  ou  de  son  délégué,  président  avec  voix  prépondérante,  d'un 
membre  du  conseil  général,  d'un  membre  du  conseil  d'arrondi^e- 
ment,  de  deux  délégués  du  conseil  municipal  intéressé,  d'un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  d'un  agent  forestier  et  de 
deux  membres  nommés  par  le  préfet.  (L.,  art.  2  ;  D.,  art.  4,  5  et  6.) 

L'avis  de  la  commission  doit  être  formulé  sous  forme  de  procès- 
verbal  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'arrêté  de  convocation 
après  l'accomplissement  de  ces  formalités. 

Le  préfet  adresse  le  dossier  au  ministre  avec  son  avis  motivé.  Si 
les  travaux  intéressent  plusieurs  départements  il  est  procédé  simul- 
tanément dans  chaque  département  à  l'accomplissement  des  f<»rma- 
lités  prescrites. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  prépare  le  projet  de  loi  statuant  sur 
la  déclaration  d^utilité  publique  des  travaux  de  restauration  ;  ce 
projet  peut  comprendre  l'ensemble  des  terrains  à  restaurer  dans  un 
même  bassin  de  rivière  torrentielle.  (D.,  art.  7.) 

Une  fois  votée,  ]a  loi  est  publiée  et  affichée  dans  les  communes 
intéressées  ;  un  duplicata  du  plan  du  périmètre  est  déposé  à  la  mai- 
rie de  chacune  d'elles.  Le  préfet  fait  en  outre  notifier  aux  communes, 
aux  établissements  publics  et  aux  particuliers  un  extrait  du  projet 
et  du  plan  contenant  les  indications  relatives  aux  terrains  qui  leur 
appartiennent.  (Art.  3.) 

Dans  un  délai  de  trente  jours  après  cette  notification,  les  pro» 
priétaires,  les  associations  syndicales,  les  communes  et  établisse- 
ments publics  qui  désirent  bénéficier  des  dispositions  de  l'article  4 
de  la  loi  et  conserver  la  propriété  de  leurs  terrains  font  connaître 
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leur  intention  pftr  und  déclaration  motivée,  les  premiers  au  conaer- 
vatetrr  des  forêts,  les  seconds  au  préfet.  L'administration  des  forêts 
leur  notifie  les  travaux  à  effectuer  sur  leurs  terrains,  les  clauses^ 
-  conditions,  délais  d'exécoCion,  ainsi  que  le  montant  des  indemnités 
qui  pourront  leur  être  accordées  par  FEtat. 

Les  propriétaires  et  les  associations  dans  le  délai  de  quinjie  jours^ 
les  commune»  et  établissements  dans  le  délai  de  trente  jours,  font 
connaître  s'ils  acceptait  ces  conditions.  Les  particuliers  doivent 
joindre  à  cette  déclaration  un  engagement  contenant  la  justification 
des  moyens  d'exécution.  Cet  engagement  est  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'A^griculture.  En  caa  d'approbation,  mention  en  est 
faite  sur  l'une  des  minutes  qui  est  rendue  au  profHfiétaire.  (Art.  9 
et  10.) 

Le  conseil  rausiicipal  ou  la  commissi<m  administrative  alloue  cha- 
que année  les  crédits  on  les  journées  de  prestations,  fixées  par  les 
conventions  comme  nécessaires,  tant  pour  l'exécution  des  travaux 
neufs  que  pour  l'entretien  des  travaux  effectués.  Le  refus  d'alloca- 
tion entraîne  de  plein  droit  la  déchéance  de  la  faculté  accordée  par 
le  paragraphe  2  de  l'article  4  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

Les  travaux  neufs  ou  d'entretien  effectués  sur  leurs  terrains,  avec 
ou  sans  indemnités  par  les  particuliers,  communes  ou  établisse- 
ments  publics,  sont  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tad- 
minifitration  des  forêts. 

L'indemnité  n'est  payée  qu'après  exécution  dee  travaux,  au  vu 
d'un  procèe-verbal  de  réception  dressé  par  l'agent  forestier  local  et 
sur  l'avis  du  conservateur. 

En  cas  d'ineacécution  dans  les  délais  fixés,  de  mauvaise  exécution 
ou  de  défaut  d'entretien  constatés  par  le  conservateur  des  forêts  ou 
son  délégué,  contradictoirement  ou  en  l'absence  des  propriétaires 
dûment  convoqués,  une  décision  du  ministre  de  l'Agriculture  ordonne 
qu  il  soit  procédé  conformément  au  paragraphe  1«'  de  Tarticle  4  de 
la  loi  du  4  avril  1882.  (D.,  art.  11  et  12.) 

A  défaut  de  déclaration  ou  d'acceptation  dans  les  délais  fixés 
comme  en  cas  de  déchéance,  les  travaux  de  restauration  sont  exé- 
cutés par  les  soins  de  l'administration  et  aux  frais  de  l'Etat,  qui 
à  cet  effet,  doit  acquérir  ces  terrains,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
expropriation.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  procédé  dans  les  formes 
présentée  par  la  loi  du  3  mai  1841,  sauf  en  ce  qui  concerne  celles 
indiquées  aux  articles  4,  6,  6,  7,  8,  9  et  10  du  titre  II,  qui  sont  rem- 
placées par  celles  des  articles  2  et  3  de  la  loi  nouvelle.  (L.    art   4  ) 

\^^}^^^^^^^  qui  sont  disposés  à  céder  amiablement 'leur  ter- 
rains à  1  Etat  doivent  se  concerter  sans  retard  avec  les  agents  fores- 
tiers. 8i  1  accord  s'établit,  le  contrat  est  passé  dans  les  termes  et 

Q       *.  i?.^  ^''^'S*  P^  ^^  articles   19,  66,   58  et  69  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  —  voy.  Expropriation. 

rmro/ux  facfdtatifs.  —  Indépendamment  des  travaux  aussi  impo- 
ses  aux  propriétaires  de  certains  périmètres,  dans  un  intérêt  gêné- 
iT'  ^\7  *.^^  travaux  facultatifs  dont  la  loi  favorise  l'exécution. 
Ainsi  d  après  1  article  6  de  la  loi  des  subventions  continueront  à  être 
accwdées  aux  communes,  aux  associations  pastorales,  aux  frui- 
tières, aux^  établissements  publics,  aux  particuliers,  à  raison  des 
travaux  entrepris  par  eux  pour  l'amélioration,  la  consolidation  du 
t:  ^^!^'^  ^  7»^^^  d^  pâturages.  Les  particuliers  qui  désirent 
profiter  de  ces  subventions,  doivent  en  adresser  la  demande  au  con- 
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seirateuT.  S'il  s'agit  cVune  commime,  d'une  association  pastorale  ou 
fruitière,  ou  d'un  établissement  public,  la  demande  doit  être  adr€>- 
sé©  au  préfet  qui  la  transmet  au  conservateur  avec  son  avis  motivé. 

Ces  subventions  sont  accordées  par  le  ministre  de  l'Agriculture, 
elles  consistent  soit  en  délivrance  de  grains  ou  de  plants,  soit  en 
argent  ou  en  travaux. 

Les  subventions  en  grains  sont  estimées  en  argent  et  restimation 
est  notifiée  aux  propriétaires  avant  la  délivrance. 

Les  travaux  entrepris  à  l'aide  de  subventions  de  l'Etat  sont  ext- 
eut  es  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  agents  forestier.^. 

Les  subventions  en  argent  sont  payées  après  l'exécution,  au  v 
d'un  procèfi-verbal  de  réception  dressé  par  l'agent  forestier  local  et 
sur  l'avLs  du  conservateur.  Le  montant  des  subventions  en  plant'^ 
ou  en  grains  peut  être  répété  par  l'Etat  encae  d'inexécution  des 
travaux,  de  détournement  d'une  partie  des  graines  ou  des  plants  ou 
de  mauvaise  exécution  constatée.  (D.  art.  16.) 

Les  terrains  appartenant  aux  communes  et  établissements  publics, 
sur  lesquels  des  travaux  de  reboi.sement  sont  entrepris  à  l'aide  de 
subventions  de  l'Etat,  sont  soumis  de  plein  droit  au  régime  forestier. 
La  restitution  des  subventions  peut  être  requise  dans  le  cas  où  les 
terrains  à  restaurer  viendraient  à  être  distraits  du  , régime  fores- 
tier. Cette  restitution  est  ordonnée  par  arrêté  du  préfet.  (D.  art.  16.) 

Le  paragraphe  1**"  de  l'article  224  du  Code  forestier  qui  autorise 
le  défrichement  des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années 
après  leur  semis  ou  plantations,  n'est  applicable  dans  auxrun  cas  aux 
reboûsements  effectués  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Mais  les  bois  ainsi  créés  bénéficient  sans  exception  de  l'exemption 
d'impôts  établis  pendant  trente  ans  par  l'article  226  du  Code  fores- 
tier. (L.  art.  6.) 

Cfnii^crvation  lîrs  fcrniins  en  montagm  \  MUe  en  iléfms.  —  L'ad- 
ministration de.s  forêts  peut  aussi  requérir  la  mise  en  défens  des  ter- 
rains et  pâturages  en  montagne  appartenant  aux  communes,  aux  éta- 
blis-sements  publics  et  aux  particuliers,  toutes  les  fois  que  l'état  de 
dégradation  du  .«ol  ne  paraît  pas  encore  assez  avancé  pour  néces- 
siter des  travaux  do  restauration. 

L'administration  forestière  procède  à  la  désignation  des  terrains 
dont  elle  estime  que  la  mise  en  défens  est  nécessaire  dans  l'intérêt 
public  ;  à  cet  effet,  elle  dresse  un  procès-verbal  de  reconnaissance  des 
terrains,  et  un  plan  des  lieux. 

Le  procès-verbal  do  reconnaissance  indique  la  nature,  la  situation 
et  les  limites  des  terrains  à  interdire  au  parcours,  la  durée  de  la 
mise  en  défens,  sans  qu'elle  puisse  excéder  dix  ans,  et  le  délai  dans 
lequel  les  parties  intéressées  peuvent  procéder  an  règlement  des 
indemnités  à  accorder  aux  propriétaires  pour  privation  de  jouissance. 

Ces  documents  sont  soumis  aux  formalités  d'enquête  prescrites  par 
l'article  P'  do  la  loi  du  4  avril  1882.  (D.  art.  17,  18  et  19.) 

La  mise  en  défeois  est  ensuite  prononcée  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat.   (L.   art.   7.) 

Ampliation  du  décret  prononçant  }a  mise  en  défens,  par  les  soins 
du  préfet,  est  affichée  et  publiée  dans  la  commune  de  la  situation 
des  lieux,  puis  est  notifiée  sous  forme  d'extraits  aux  propriétaires 
intéressés.  Cet  extrait  contient  les  indications  spéciales  relatives  à 
chaque  parcelle  ;  il  fait  connaître  le  jour  initial  et  la  durée»  de  la 
mise  en  défens,  ainsi  que  le  délai  pendant  lequel  il  pourra  être  pro- 
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cédé  au  règlement  amiable  de  Tindemnité  annuelle  due  pour  priva- 
tion de  jouissance.  (D.  art.  20.) 

En  cas  d*accopd  avec  le  propriétaire,  le  montant  de  l'indemnité 
annuelle  est  définitivement  fixé  par  le  ministre  de  l'Agriculture. 
(D.  art.  21.) 

Si  à  Texpiration  du-  délai  fixé  par  le  décret  prononçant  la  mise 
en  défens,  ra<îcord  ne  s'est  pas  établi  sur  le  chiffre  de  l'indemnité, 
il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  après  expertise  contradic- 
toire, s'il  y  a  lieu,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  devant  lequel  il 
est  procédé  sans  frais,  dans  lés  mêmes  formes  et  délais  qu'en  matière 
de  contributions  publiques.  (L.  art.  8.)  Il  ne  peut  être  nommé  qu'un 
fieul  expert. 

L'indemnité  annuelle  est  versée  à  la  caisse  municipale.  La  somme 
représentant  la  perte  éprouvée  parles  communes  en  raison  de  la 
suspension  do  l'exercice  do  leur  droit  d'amodier  les  pâturages  ou  de 
les  soumettre  à  des  taxes  locales  est  affectée  aux  besoins  communaux, 
et  le  surplus  et  même  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  est  distribué  aux  habi- 
tants par  les  soins  du  conseil  municipal.  (L.  art.  9.) 

Pendant  la  durée  de  la  mise  en  défens,  l'Etat  peut  exécuter,  sur 
les  terrains  interdits,  tels  travaux  que  bon  lui  semble,  pour  parve»- 
nir  plus  rapidement  à  la  consolidation  du-  .sol,  pourvu  que  ces  tra- 
vaux n'en  changent  pas  la  nature,  et  sans  qu'une  indemnité  quel- 
conque puisse  être  exigée  du  propriétaire  à  raison  des  améliorations 
que  ces  travaux  auront  procurées  à  sa  propriété.  (L.  art.  10.) 

Les  délits  commis  sur  les,  terrains  mis  en  défens  sont  constatés  et 
poursuivis  comme  ceux  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier. Il  est  procédé  à  l'exécution  des  jugements,  conformément  aux 
articles  209,  211,  212,  et  aux  paragraphes  1  et  2  de  l'article  210  du 
Code  forestier  (L.  art.  11.) 

Dans  le  caa  où  l'Etat  voudrait,  à  l'expiration  du  délai  de  dix  ans, 
maintenir  la  mise  en  défens,  il  est  tenu  d'acquérir  les  terrains  à 
l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation  publique,  s'il  en  est  requis  par 
les  propriétaires.  (L.  art.  8,  §  2.)  La  décision  de  l'administration  est 
toujours  notifiée  aux  propriétaires  avant  la  fin  de  la  dernière 
année.  (D.  art.  22.) 

Dans  le  cas  oii  le  délai  fixé  par  le  décret  prononçant  la  mise  en 
défens  est  inférieur  à  dix  ans,  si  l'administration  croit  nécessaire  de 
maintenir  les  terains  en  défens  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  dix 
ans,  elle  notifie  sa  décision  aux  propriétaires  de  ces  terrains,  avant 
1»  fin  de  la  dernière  année  du  délai  fixé  par  \e  décret.  (Art.  22.) 

RèglMmentation  des  pâturages  communaux.  —  Avant  le/l®'  jan- 
vier de  chaque  année,  les  maires  des  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles des  périmètres  de  restauration  obligatoixe  ou  de  mise  en 
défens  ont  été  établis  par  des  lois  ou  décrets  (1)  doivent  soumettre 
au  préfet,  en  double  minute,  un  règlement  de  l'exercice  du  pâtu- 
rage SUT  les  terrains  appartenant  à  la  commune  et  situés  tant  sur 
son  territoire  que  sur  celui  d'autres  communes.  (L.  art.  12.) 

(1)  Ces  communes  sont,  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du  4  avril  1882, 
inscrites  sur  un  tableau  revisé  annuellement  au  plus  tard  lo  l"  octobre  de 
chaque  année.  Les  modifications  qui  y  sont  apportées  sont  arrêtées  par  dé- 
cret rendu  en  forme  de  règlement  d'administration  publique  ot  notifiées  à 
chaque  commune  intéressée  dans  le  délai  d'un  mois. 

H  ^  86 
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Le  règlement  indique  notamment  :  la  nature,  les  limites^  la  su- 
perficie totale  des  terrains  communaux  soomiA  au  pâturage  ; 

Lea  limites  et  l'étendue  des  cantons  qu*il  y  a  lieu  d'ouvrir  aux 
troupeaux  dans  le  cours  de  Tannée  ; 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doivent  passer  pour  aller  au 
pâturage  ow  au  pacage,  et  en  revenir  ; 

Lee  diverses  espèces  de  bestiaux  et  le  nombre  des  têtes  qpi'il  con- 
vient d*y  introduire  ;  . 

L'époque  à  laquelle  commence  et  finit  l'eîxercice  du  pâturage  sui- 
vant les  cantons,  et  la  catégorie  des  bestiaux  ; 

La  désignation  du  pâtre  ou  dee  pâtres  communs  choisis  par  Tau- 
torité  municipale  pour  conduire  le  troupeau  de  chaque  comninne  ou 
section  de  conmiune  ; 

Et  toutes^ autres  conditions  d'ordre  et  de  police  relatives  à  Fexer- 
cice  du  pâturage. 

Le  préfet  communique  immédiatement  ce  projet  de  règlement  an 
conservateur  des  forêts. 

Les  projets  de  cahiers  des  charges  et  de  baux  concernant  les  pâtu- 
rages communaux  à  affermer  sont  assimilés  aux  projets  de  règle- 
ment ;  ils  sont^  en  conséquence^  soumis  aux  mêmes  formalités  et  com- 
muniqués au  conservateur  des  forêts. 

Le  règlement  délibéré  par  le  conseil  municipal^  conformément  à 
l'article  12  de  la  loi  du  4  avril  1882,  est  publié  et  affiché  dans  U 
commune. 

Les  intéressés  peuvent  adresser  leurs  réclamations  au  préfet  dans 
le  mois  qui  suivra  la  publication  de  ce  règlement,  constatée  par  un 
certificat  du  maire.  (D.  art.  25.) 

Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  il  ne  se  produit  pas  de  contestation,  le 
préfet  rend  le  règlement  exécutoire.  (L.  art.  14.) 

Après  que  le  règlement  délibéré  par  le  oonseil  municipal  aura  .été 
rendu  exécutoire,  les  deux  minutes  transmises  x^r  le  maire  sont 
visées  par  le  préfet,  qui  retourne  Tune  de  ces  minutes  à  la  oomnnBie 
et  remet  Tautre  au  conservateur  des  forêts. 

Les,règlement«  établis  ou  modifiés  par  le  préfet,  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  l'article  13  de  la  loi  du  14  avril  1882,  sont  exé- 
cutoires après  notification  au  maire  de  la  commune  intéressée.  (B. 
art.  26.) 

Si  les  communes  n'ont»  pas  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  12  de  la  loi,  le  projet  de  règlement,  il  v  ert 
pourvu  d'office  par  le  préfet,  après  avis  d'une  commission  spéciale 
composéo  du  secrétaire  général  ou  du  sous-préfet,  président,  d'un 
conseiller  général  et  du  plus  âgé  des  conseillers  d'arrondissement  dn 
canton,  d'un  délégué  du  conseil  municipal  de  la  commune  et  de 
1  agent  forestier.  Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  communes 
n  auraient  pas  consenti  à  modifier  le  règlement  proposé  par  elles, 
conformément  aux  observations  de  l'administration.  (L.  art.  13.) 

Les  contraventions  aux  règlements  de  pâturage  intervenus  dans 
les  conditions  ci-dossns  indiquées  sont  constatées  et  poursuivies  dans 
les  formes  prescrites  par  les  arUcles  137  et  suivants  du  Code  d'instmc 
ti<m  criminelle,  et,  au  besoin,  par  tous  les  officiers^  de  police. 
*•  1  ^^^^^r^^^*^*^**  ^^^  passibles  de  peines  portées  par  les  ar- 
ticles 471  et,  ^n  cas  de  récidive,  474  du  Code  pénal,  modifiés  s'il  y  » 
heu  par  l'application  de  l'article  463.  ,     uu    eb  s  u  jr 
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Dispositions  transitaires.  —  Les  lois  des  28  juillet  1860  et  8  juin 
1864  sont  abrogées.  Toutefois  les  périmètres  antérieurement  décidés 
sont  provisoirement  maintenus,  mais  ils  seront  revisés  tous  les  trois 
ans  par  les  agents  forestiers  et  cette  révision  est  constatée  par  un 
procès-verbal. 

Les  terrains  qui  font  l'objet  de  cette  révision  sont  divisés  en  tzois 
catégories,  savoir  : 

1®  Terrains  dont  la  restauration  est  reconnue  nécessaire  ou  doit 
être  continuée,  et  qiï'il  y  a  lieu  par  l'Etat  d'acquérir  pour  en  former 
de  nouveaux  périmètres  ; 

2°  Terrains  qu'il  convient  de  rendre  à  la  libre  jouissance  des 
ayants  droit  ; 

3*  Terrains  boisés  ou  partiellement  boisés  appartenant  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics,  et  qui  doivent  être  maintenus 
sous  le  régime  forestier,  conformément  aux  dispositions  de  Far- 
ticle  90  du  Code  forestier.  (D.  art.  27.) 

Le  procès-verbal  de  revision  indique,  pour  chaque  parcelle,  le 
ntmiéro  du  plan  cadastral,  la  contenance  et  le  nom  du  propriétaire, 
tel  qu'il  est  désigné  à  la  matrice  des  rôles. 

Il  eut  accompagné  d'un  plan  des  lieux  dressé  d'après  le  cadastre. 
(D.  art.  28.) 

Ampli  at  ion  du  procès- ver  bal  de  re  vision,  approuvé  par  le  directeur 
des  forêts,  est  transmise  au  préfet,  qui  cet  chargé  de  notifier  à 
chaque  propriétaire  un  extrait  de  cet  acte  concernant  les  par- 
celles lui  appartenant.  Un  duplicata  du  plan  précité  est  déposé  à  la 
mairie  de  la  commune  de  la  situation  des  lieux.  (D.  art.  80.)' 

Les  sommes  représentant,  dans  les  règlements  à  intervenir,  1^  prix 
desdites  parcelles  porteront  intérêt  aux  taux  légal,  au  profit  des 
propriétaires,  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  trois  (^ns  ci-dessus 
mentionné.  (L.  art.  16.) 

A  l'expiration  de  ce  délai,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics et  les  particuliers  rentreront  dans  la  pleine  propriété  et  jouis- 
sance des  parcelles  qui  ne  figureront  pas  sur  cette  liste.  Ils  ne  pour- 
ront en  être  dépossédés  de  nouveau  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  présente  loi.  (L.  art.  17.) 

Dans  les  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
l'administration  devra  traiter  avec  les  communes,  les  établissements 
publics  et  les  particuliers,  pour  l'acquisition  des  parcelles  maintenues 
dans  les  périmètres  de  gazon«ement  et  de  reboisement.  (L.  art.  18.) 
Si  les  propriétaires  des  parcelles  que  l'Etat  se  propose  d'acqué- 
rir n'acceptent  pas  les  prix  qui  leur  seront  oflFerts,  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  4  de  la 
présente  loi.  (L.  art.  19.) 

L'Etat  fait  abandon  des  créances  qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre 
les  communes  et  les  établissements  publics,  en  vertu  des  lois  du 
28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864. 

Toutefois,  la  plus-value  résultant  des  travaux  effectués  en  vertu 
de  ces  mêmes  lois  sera  prise  en  considération  par  le  jury  dans  l'éva- 
luation du  montant  du  prix  des  terrains  à  exproprier.  (L.  art.  20.) 
L'Etat  aura  la  faculté  de  payer  le  montant  des  indemnités  par 
annuités,  dont  chacune  pourra  être  inférieure  au  dixième  de  la  va- 
leur totale  attribuée  aux  terrains  acquis. 

Les  annuités  non  payées  porteront  intérêt  à  5  0/0.  L'Etat  pourra 
se  libérer  en  tout  ou  en  partie  par  anticipation.  (L.  art,  21.) 
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Dans  les  communes  assujetties  à  Tapplication  de  la  présente  loi, 
les  gardes  domaniaux  appelés  à  veiller  à  l'exécution  et  à  la  conserra- 
tion  des  travaux  dans  les  périmètres  de  reboisement  et  de  gazomie- 
ment  seront  chargés  en  même  temps  de  la  constatation  des  infrac- 
tions aux  mifies  en  défens,  aux  règlements  sur  les  pâturages  et  de  la 
surveillance  des  bois  communaux,  de  manière  que,  pour  le  tout,  il  n'y 
ait  désormais  qu'un  seul  service  commandé  et  soldé  par  TEtat.  (L. 
art.  22.) 

Restitution  et  dommages-intMts.  —  Yoy.  Ambndes. 

Retenues  sur  traitements.  —  Voy.  Pensions. 

Retraite  (Caisses  de).  —  Il  a  été  établi  dans  plusieurs  villes  des 
caisses  de  retraite,  au  moyen  desquelles  des  pensions  sont  assurées 
aux  employé.s  des  mairies  et  des  octrois.  —  Voy.  Pensions. 

Réunion  des  communes.  —  Voy.  Communs. 

Réunions  publiques.  —  Liberté  de  réunion.  —  La  loi  du  30  juin 
1881  a  proclamé  le  principe  de  la  liberté  du  droit  de  réunion. 

Aux  termes  de  l'article  1**"  de  cette  loi,  les  réunions  publiques 
sont  libres.  Elles  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  préalable,  sous 
la  seule  condition  d'être  précédées  d'une  déclaration  signée  de  deux 
personnes  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  dont  l'une 
domiciliée  dans  la  commune  où  la  réunion  doit  avoir  lieu. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police; 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  au  préfet  ;  dans  les  chef-lieux 
d'arrondissement,  au  sous-préfet,  et  dans  les  autres  communes  au 
maire. 

Il  doit  être  immédiatement  délivré  récépissé  de  la  déclaration.  Dans 
le  cas  oîi  le  déclarant  n'aurait  pu  obtenir  de  récépissé,  Tempê- 
chement  ou  le  refus  peut  être  constaté  par  acte  extrajudiciaire  ou 
par  attestation  signée  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  commune. 
Le  récépissé  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu  constate  l'heure  de  la  décla- 
ration. 

La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  d'au  moins  vingt- 
quatre  heures.   (Art.  2.)  ^ 

Réunions  électorales.  —  En  ce  qui  concerne  les  réunions  publiques 
électorales,  l'article  3  réduit  à  deux  heures  le  délai  qui  doit  s'écou- 
ler entre   la  déclaration  et  la  réunion,  (Cire.   10  avril   1884.) 

L'article  5  de  la  loi  du  30  juin  18S1  définit  la  réunion  électorale  ; 
celle  qui  a  pour  but  le  chokc  ou  Vauditioii  des  candidats  à  des  fonc- 
tions î)ublicpies  électires  ;  pour  compléter  cette  définition,  il  faut 
ajouter  :  lorsqu'elles  sont  tenues  dans  la  période  comprise  entre  h 
décret  ou  Varrêté  portant  convocation  t/it  collège  électoral  et  Je  jour 
de  V élection  exclusivement,  c'est-à-dire  pendant  la  période  électorale- 
Conditions  d'admission.  —  Quatre  catégories  de  citoyens  ont  en- 
trée dans  la  réunion  électorale  :  l*'  les  électeurs  do  la  circonscription; 
2^  les  candidate  ;  3**  les  membres  des  deux  chambres  ;  49  le  mandataire 
de  chacun  des  candidats.  (Art.  6.) 
Les  réunions  électorales  ne  peuvent  être  tenues  sur  la  voie  pu- 
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blique;  elles  ne  sauraient  se  prolonger  au  delà  de  onze  heures  du  soir; 
cependant,  dans  tes  localités  oîi  la  fermeture  des  établissements  pu- 
blics a  lieu  plus  tard,  il  est  licite  de  les  prolonger  jusqu'à  l'heure 
fixée  pour  la  fermeture  de  ces  établissements  (art.  7).  Les  réunions 
ne  doivent  jamais  se  transformer  en  clubs  ;  les  clubs  demeurent 
interdite  par  l'article  7. 

Composition  du  bureau,  —  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau 
composé  de  trois  personnes  au  moins.  Le  bureau  est  chargé  de  main- 
tenir l'ordre,  d'empêcher  toute  infraction  aux  lois,  de  conserver 
à  la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été  donné  par  la  déclaration, 
d'interdire  tout  discours  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs,  ou  contenant  des  provocations  à  un  acte  qualifié  crime  ou 
délits. 

Les  signataires  peuvent,  dans  leur  déclaration,  désigner  les  mem- 
bres du  bureau;  à  défaut  de  désignation,  le  bureau  est  élu  par  l'as- 
semblée. 

Les  membres  du  bureau  et,  jusqu'à  la  formation  du  bureau,  les 
signataires  de  la  déclaration  sont  responsables  des  infractions  aux 
prescriptions  des  articles  7  et  8  de  la  loi.  (Art.  8.) 

Un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  peut  être 
délégué  :  à  Paris,  parle  préfet  de  police  ;  dans  les  départements,  par 
le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire,  pour  assister  à  la  réunion.  Ce 
délégué  choisit  sa  place  ;  il  doit,  conformément  à  l'article  9  de  la 
loi  du  dû  juin  1881,  veiller  au  maintien  du  bon  ordre,  mais  il 
ne  peut  exercer  le  droit  de  dissolution  que  s'il  en  est  requis  par  le 
bureau  ou  s'il  se  produit  des  voies  de  fait. 

Réunions  privées.  —  Indépendamment  des  réunions  publiques  élec- 
torales, il  peut  être  tenu  des  réunions  privées.  Les  réunions  privées 
ne  sont  soumises  par  la  loi  à  aucune  réglementation  spéciale.  Par 
conséquent,  il  n'est  besoin  pour  ces  sortes  de  réunions  ni  de  décla^ 
ration  préalable,  ni  d'avssistance  d'un  agent  de  l'autorité. 

Pour  que  la  réunion  ait  le  caractère  privé  et  participe  à  l'in- 
violabilité du  domicile,  il  faut  :  1^  qu'elle  soit  tenue  dans  un  locaJ 
clos  et  couvert,  appartenant  à  celui  qui  en  est  l'instigateur,  soit 
comme  propriétaire,  soit  à  titre  de  locataire.  Peu  importa,  d'ailleurs, 
que  ce  local  lui  soit  loué  à  cette  occasion  ou  donné  gratuitement, 
pourvu  qu'il  ait  le  droit  de  recevoir  ceux  qui  lui  conviennent  et 
d'exclure   ou-  d'expulser   les   autres   (1)  ; 

2<*  Qu'on  n'y  soit  admis  que  sur  convocation  individuelle  envoyée 
au  domicile  de  la  personne  invitée,  avec  une  suscription  portant 
l'adresse  de  cette  personne  ; 

3^^  Que  le  nombre  des  personnes  admises  ne  dépasse  pas  notable- 
ment le  chiffre  des  cartes  envoyées. 

Lorsqu'ime  réunion  remplit  ces  trois  conditions,  elle  a  bien  tous 
les  caractères  d'une  réunion  privée,  et,  comme  le  disait  M,  Pelletan  : 
elle  est  légalement  permise,  légalement  inviolahlCy  qud  que  soit  le 
nombre  des^assistan^tSj  pourvu  que  le  local  pui^^se  les  contenir  tous  (2). 

Il  est  admis  aussi  par  la  jurisprudence  que  la  réunion  privée 
ne  devrait  pas  être  considérée  comme  réunion  publique  par  le  fait 

(1)  Cass;,  cb.  crim.,  3  février  1865  (Barthélémy).  S.  18G5.  1,149. 

(2)  Cass.,  ch.  crim.,  T  janvier  1869  (de  Larcy).  S.  1868,1,282. 
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qu'on  aurait  reçu,  soit  sur  recommanâation,  soit  pour  tout  autre 
motif,  des  personnes  que  Ton  n'aurait  jamais  vues,  et  qu'il  smmtt 
été  distribué  quelques   invitations  en  blanc,  si  la  remise  de 
lettres  n'était  pas   le  fait  des  organisateurs  ou  de   leurs  manda- 
taires autorisés  (1). 

Les  infractions  à  la  loi  sur  les  réunions  sont  punies  des  peina 
de  simple  police,  sans  préjudice  des  poursuites  pour  crinues  ou 
délits  qui  pourraient  être  commis  dans  les  réunions.  (L.  90  juin 
1881.)  —  Dict.  des  formules.  Réunions  publiques. 

Revenus  oommimaux.  —  Les  revenus  des  communes  se  divisent 
on  recettes  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  se  composent  :  1®  des  revenus  de  tons  les 
biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature  ;  ^  les 
cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants*<lrpit  aux  fruits  qui 
86  perçoivent  en  nature  ;  3**  du  produit  des  centimes  ordinaires  et  spé- 
ciaux affectés  aux  communes  par  les  lois  de  finanoes  ;  4^  du  produit 
de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  certains  impôts  et  droits 
perçus  au  profit  de  l'Etat  (2)  ;  5°  du  produit  des  octrois  municipaux 
affectés  aux  dépenses  ordinaires  des  communes  ;  6^  du  produit  des 
droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  mandés  et  abattoirs 
d'après  les  tarifs  dûment  établis  ;  7°  du  produit  des  permis  de  sta- 
tionnement et  dea  locations  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports,  ri- 
vières, quais  fluviaux  et  autres  lieux  publics  ;  8°  du  produit  des 
péages  communaux  des  droits  de  pesage,  meeurage  et  jaugeage» 
des  droits  de  voirie  et  autres  légalement  établis  ;  9°  du  produit 
des  terrains  communaux  affectés  aux  inhumations  et  de  la  part  reve- 
nant aux  communes  dans  le  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 
10>  du  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  et 
immondices  de  la  voie  publique,  et  autres  concessions  autorisées 
pour  les  services  communaux  ;  11°  du  produit  des  expéditions  des 
actes  administratifs  et"  des  actes  de  l'état  civil  ;  12°  de  la  portion 
que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le  produit  des  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  simple 
police  ;  18°  du  produit  de  la  taxe  de  balayage  dans  les  communes  où 
elle  est  établie  sur  leur  demande,  conformément  aux  dispositidis 
de  la  loi  du  26  mars  1873  en  vertu  d'un  décret  rendu  dans  la  IV>rm€ 
des  règlements  d'administration  publique  ;  14°  et  généralement 
du  produit  des  contributions,  taxes  et  droits  dont  la  perception 
est  autorisée  par  des  lois  dans  l'intérêt  des  communes  et  de  t4MiteB 
les  ressources  annuellement  permanentes  j  en  Algérie  et  dans  «les 
colonies,  des  ressources  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois 
et  décrets  (3).  (L.  6  avril  1884,  art.  133.) 

(1)  C.  de  Rennes,  10  décembre  1874  (Le  Pommelée).  S.  !875,1I,Î36. 

(â)  Huit  centimes  sur  coatribution  des  patentes  (L.  15  juillet  1880,  art.  36;, 
UD  vinj^ticme  de  l*a  contribution  sur  chevaux  et  voitures  (L.  23  juillet  1881), 
versement  de  10  francs  sur  les  permis  de  chasse  (L,  3  mai  1884,  art.  5). 

(3(  Taie  des  prestations  (L.  21  mai  183C,  art.  2).  Subventions  industrielles 
(L.  21  mai  183G,  art.  U).  Taxe  sur  les  chiens  (L.  2  mai  1855  et  D.  4  août  1835 
et  5  août  18711.  Taxes  de  pavag^o  (L.  25  juin  1841,  art.  8).  Taxe  des  trottoirs 
(L.  7  juin  1H45).  Taxes  pour  travaux  de  salubrité  (L.  16  septembre  1807, 
art.  36  .Taxes  sur  les  animaux  amenés  aux  foires  pour  remboursement  des  frais 
d*inspection  sanitaire  (L.  21  juillet  1881).  Centimes  pour  insuffisance  des  reve- 
nus dont  l'établissement  est  autorisé  par  le  préfet  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses 
obligatoires  et  par  décret  dans  les  autres  cas  (L.  5  avril  1881,  art.  183). 
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Les  recettes  extraordinaires  se  composent  :  1°  des  contributions 
extraordinaires  dûment  autorisées  ;  2°  dh  prix  des  biens  aliénés  ; 
èf*  des  dons  et  legs  ;  4?  du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et 
des  rentes  rachetées  ;  ô^  du  produit  des  coupes  extraordinaires  de 
bois;  6<*  du  produit  des  emprunts;  7<»  du  produit  des  taxes  ou  des 
aiirtaxes  d'octroi  spécialement  affectées  à  des  dépenses  extraordi- 
mtîies  et  à  des  remboursements  d'emprunts;  8^  et  de  toutea  autres 
recettes  accidentelles.  (L.  5  avril  1884,  art.  134.) 

Becouvrement.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  * 
de  Tadministration  supérieure,  de  la  gestion  des  revenus  commu- 
naux. Néanmoins,  le  receveur  municipal  est  tenu  de  faire,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  toutes  les  diligences  nécessaires  ponr  la 
perception  des  revenus,  legs,  donations  et  autres  ressources  ;  de  faire 
faire  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête  du 
maire,  les  exploits,  significations,  poursuites  et  commandements 
nécessaires.  Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous-répartitions  et  de  presta- 
tions locales,  doivent  être  remis  à  ce  comptable.  (L.  5  avril  1884, 
art.  153.) 

Le  receveur  municipal  doit  également  recevoir  une  expédition 
en  forme  de  tous  les  baux,  contrats,  jugements,  déclarations,  titres 
nouveaux  et  autres  concernant  les  revenus  dont  la  perception  lui  est 
confiée,  et  il  est  autorisé  à  demander,  au  besoin,  que  les  originaux 
de  ces  divers  actes  lui  soient  remis  sur  son  récépissé.  (D.  31  mai  1862, 
art.  612  et  Cire.  Int.  16  mai  1884.) 

Les  taxes  particulières,  dues  par  les  habitants  ou  propriétaires 
en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux,  sont  perçues  suivant  les 
formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques. 
(L.  6  avril  1884,  art.  153.) 

Toutes  les  recottes  municipales  qui  ne  sont  pas  assimilées  pour 
le  recouvrement  aux  contributions  publiques,  et  pour  lesquelles  les 
lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvre- 
ment, s'effectuent  sur  des  états  dressés  par  le  maire.  Ces  états 
sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous-préfet.  (L. 
6  avril  1884,  art.  154.) 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et 
la  commune  peut  y  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture.  (L.  6  avril  1884,  art.  154.) 

Les  receveurs  municipaux  délivrent  quittance  de  tontes  les  sommes 
versées  à  leur  caisse.  Ces  quittances  sont  détachées  d'un  journal  à 
souche,  et  doivent  être  remises  à  la  partie  payante,  comme  récé- 
pissé sur  papier  libre  et  sans  frais,  si  la  recette  n'excède  pas  dix 
francs,  ou  si  la  quittance  n'a  pas  pour  objet  un  acompte  ou  un  paye- 
ment pour  solde  sur  une  plus  forte  dette.  Indépendamment  des 
quittances  doamées  aux  parties  versantes,  les  receveurs  doivent 
émarger  les  payements  sur  les  titres  de  recettes. 

Lorsque  la  recette  excède  dix  francs,  ou  lorsqu*étant  inférieure 
à  dix  francs  elle  a  pour  objet,  soit  un  acompte,  soit  un  payement 
final  sur  une  plus  forte  somme,  la  quittance  doit  être  timbrée.  (L. 
13  brumaire  an  VU.) 

Le  timbre  dos  quittances  délivrées  par  les  receveurs  municipaux 
est  fixé  à  vingt-cinq  centimes.  La  délivrance  de  ces  quittances  est 
obligatoire.   I^  prix   du  timbre,   lorsqu'il  est  exigible,   s'ajoute  de 
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plein  droit  au  montant  de  la  somme  due.  (L.  8  juillet  1865^  art.  4. 
L.  23  août  1871,  art.  2.) 

Ce  droit  est  acquitté  au  moyen  d'un  timbre  mobile  à  25  centimes 
qu'appoficnt  et  annulent  immédiatement  les  comptables  qui  délivrent 
la  quittance. 

Outre  la  quittance  au  droit  de  25  centimes  (timbre  de  dimension) 
il  est  dû  un  droit  fixe  de  10  centimes  pour  chaque  quittance  déli- 
vrée à  titre  d'acompte  ou  de  solde  d'une  quittance  excédant  10  francs 
.  (L.  24  août  1871,  art.  18.)  —  Voy.  Timbre. 

Poursuites.  —  Les  poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs  en 
retard  ont  deux  degrés*  que  les  receveurs  municipaux  porteurs  de 
titres  exécutoires  peuvent  employer  :  le  commandement  par  minis- 
tère d'huissier,  à  la  requête  du  maire  ;  la  saisie-exécution  des  meu- 
bles en  observant  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  poursuites  judiciaires  an- 
tres que  celles  dont  il  vient  d'être  fparlé,  oes  poursuites  sont 
exercées  par  les  maires,  avec  l'autorisation  des  conseils  de  préfec- 
ture. (L.  29  vendémiaire  an  V  ;  6  avril  1884,  art.  121  et  suiv  ;  Cir. 
int.  3  novembre  1839  et  16  mai  1884.)  —  Voy.  Comptabilité  oommt- 
NALB,  Conseil  municipal,  Maire,  Receveurs  municipaux. 

Réverbère.  —  Lampe  destinée  à  éclairer  la  voie  publique. 

Les  réverbères  sont  classés  parmi  les  objets  destinés  à  l'utilité 
publique.  En  conséquence,  celui  qui  détruit,  abat,  ou  dégrade  un 
réverbère,  est  passible  des  peines  portées  par  l'article  267  du  Code 
pénal,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  cent  franos  à  cinq  cents  francs.  —  Voy.  Eclairage. 

Révocatlen,  suspension.  —  La  destitution  est  pour  un  fonctioo- 
naire  public  la  privation  de  sa  place,  motivée  par  quelque  faute 
grave. 

Aucune  destitution  ne  doit  être  prononcée  qu'au  préalable  les 
charges  n'aient  été  communiquées  au  fonctionnaire  inculpé,  et  qu'on 
ne  lui  ait  laissé  le  temps  nécessaire  pour  se  justifier.  Ce  principe 
ne  souffre  d'exception  que  dans  le  cas  oïl  l'intérêt  public  commande 
la  destitution  la  plus  prompte. 

Ijc  gouvernement  a  seul  le  droit  de  destituer  les  fonctionnaiFes 
qu'il  a  nommés. 

Les  maires  et  les  adjoints  peuvent  être  suspendus  par  arrêté  dn 
préfet  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  un  mois  et  qui  peut  être 
porté  à  trois  mois  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Les  maires  et  ad- 
joints ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  du  Président  de  la 
République.  (L.   4,  5  avril  1884,  art.  80.) 

Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  dont  la  loi  ne 
prescrit  pas  la  nomination  ou  l'agrément  par  l'autorité  supérieure.  Il 
suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois.  (L.  4,  5  avril  1884, 
art.   88,  102,  103.) 

Le  maire  peut  suspendre  les  gardes  champêtres,  la  suspension  ne 
peut  durer  plus  d'un  mois,  le  préfet  peut  seiil  les  révoquer.  (L. 
4,  5  avril  1884,  art.  102.  —  Voy.  Fonctionnaires,  Gardes  cham- 
pêtres. Maires,  Patbxb  communs. 

Révolte.   -  Voy.  Hébellton. 
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Rivières.  —  La  police  des  rivières  est  confiée,  sous  certains  rap- 
ports, à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale,  et  ses  règlements 
pourvoient  au  maintien  du  bon  ordre  sur  les  rivières,  dans  les  gares 
et  les  ports,  aux  abreuvoirs,  sur  les  quais  et  chemins  de  halage,  au 
passage  des  gués  et  bacs,  dans  les  lieux  où  on  se  livre  à  l'exercice 
de  la  natation^  à  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  libre  écoule- 
ment des  eaux,  à  prévenir  les  débordements,  et  à  en  réparer  les 
suites.  —  Voy.  Bac,  Bains,  Cours  d'eau,  Ports.  —  Dict.  des  for- 
mule s.  Rivières  et  ports. 

RixM,  querelles,  dleputes.  —  La  loi  du  6  avril  1884,  art.  97, 
range  paimi  les  objets  confiés  à  la  vigilanee  et  à  l'autorité  des  maires, 
le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délit^  contre  la  tranquillité  publique, 
tels  que  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutement  dans  les  rues, 
le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblées  publiques,  les  bruits 
et  attroupements  nocturnes  qui  troublent     le  repos  des  citoyens. 

Dès  qu-^il  se  manifeste  une  rixe  dans  un  lieu  public  Tautorité  doit 
être  prompte  à  la  réprimer,  afin  que  1©  désordre  ne  compromette 
pas  la  tranquillité  publique. 

Les  maires  peuvent,  par  un  arrêté,  défendre  les  rixes  et  disputes 
dans  les  rues,  places,  ainsi  que  dans  les  cabarets  et  autres  lieux  pu- 
blics. Les  contraventions  sont  constatées  par  procès-verbaux.  On  doit 
y  mentionner  avec  soin,  si  des  coups  ont  été  portés  et  s'il  en  est 
résulté  des  blessures  graves.  —  Voy.  Coups  et  blessures.  —  Dict.  des 
formuler.  Rixes. 

Rôles.  —  Voy.  Affouage,  Chiens  (Taxes  sur  les)^  Chemins  vici- 
naux (Prestations  en  nature),  Contributions  directes.  Instruction 
primaire,  Mines  (Bederance  sur  les),  Poids  et  mesures. 

Rouissage.  —  Voy.  Chanvre. 

Roulage.  —  Transport  des  marchandises  par  voitures  à  roues,  sur 
les  chemins  publics  ordinaires. 

La  loi  du  30  mai  1851  et  le  règlement  d'administration  publique 
du  10  août  1852,  auxquels  il  convient  d'ajouter  les  décrets  du  24  fé- 
vrier 1858  et  du  26  août  1863,  et  l'arrêté  du  ministre  des  Travaux 
publics  du  20  avril  1866,  constituent  aujourd'hui  toute  là  législation 
SUT  la  police  du  roulage.  On  peut  en  outre  consulter  sur  ce  sujet 
les  circulaires  du  ministre  des  Travaux  publics  en  date  des  26  août 
1852,  9  marsl8o8,  15  septembre  1863,  7  mai  1879,  et  du  ministre 
de  l'Intérieur  en  date  du  20  mars  1877. 

Conditions  de  la  circulation  des  voitures.  —  Les  voitures  parti- 
culières suspendues  ou  non  suspendues,  servant  au  transport  des  per- 
sonnes, les  voitures  de  l'administration  des  postes,  les  voitures  d'ar- 
tillerie, peuvent  circuler  sur  les  routes  nationales,  départementales 
et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  sans  aucune 
condition  de  réglementation  de  poids  ou  de  largeur  de  jantes. 

Sont  aussi  affranchies  de  toute  réglementation  de  largeur  de  char- 
gement, les  voitures  de  l'agriculture  servant  au  transport  des  récoltes 
de  la  ferme  aux  champs  et  des  champs  à  la  ferme  ou  au  marché. 
(L.  30  mai  1851,  art.  3.) 

Toute©  les  autres  voitures  doivent  remplir  lee  conditions  déter- 
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minée»  par  la  loi  et  les  règlements  d'administration  publique  en  ce 
qui  concerne  : 

1^  L'apposition  de  plaque  ; 

2°  La  forme  des  moyeux,  essieux  et  roues  ; 

S?  Le  maximum  des  chevaux  d'attelage. 

l>e  plus  pour  les  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  per- 
sonnes : 

1^  La  largeur  de  chargement  ; 

2°  La  saillie  des  colliers  des  chevaux  ; 

3°  Le  mode  d'enrayage  ; 

4^  Le  nombre  des  voitures  qui  peuvent  être  réunies  dans  un  même 
convoi  ; 

5"^  Les  autres  mesures  de  police  à  observer  par  les  conducteurs. 
(L.  30  mai  18ol,  art.  2.) 

Flaques.  —  Toute  voiture  circulant  sur  les  routes  et  chemins  ci- 
dessus  désignés  doit  être  munie  d'une  plaque  conforme  à  un  mo- 
dèle déterminé  par  l'administration.  (Id.,  art.  3.)  —  Voy.  PukQUSb. 

Forme  des  essieux  et  roues —  Les  c^sicux  des  ToituTes  ne  peuvent  avoir 
plus  de  2*^,50  de  longueur,  ni  dépasser  à  leurs  extrémités  le  moyen 
de  plus  de  6  centimètres.  La  saillie  des  moyeux,  y  compris  celle  ^e 
l'essieu,  nei  doit  pas  excéder  de  plus  de  12  centimètres  le  plan  pas- 
sant par  le  bord  extérieur  des  banquettes.  Il  a  été  accordé  une  tolé- 
rance de  2  oentimètres  sur  cette  saillie  ^pour  les  roues  des  voitures 
qui,  lors  de  la  promulgation  du-  décret,  avaient  déjà  fait  un  certain 
service.  (D.  10  août  1852,  art.  1".) 

Il  est  expressément  défendu  d'employer  des  clous  à  tête  de  dia- 
mant. Tout  clou  de  bande  doit  être  rivé  à  plat  et  ne  peut,  lorsqu'il 
est  posé  à  neuf,  former  une  saillie  de  plus  de  6  millimètres.  (Id., 
art.  2.) 

Limitation  du  nombre  de  chevaux.    —  Il  ne  peilt  être  attelé  :  1*  AUX  Voi- 

tujes  servant  au  transport  des  marchandises,  plus  de  cinq  chevaux^ 
si  elles  sont  à  deux  roues  ;  plus  de^huit,  si  elles  sont  à  quatre  raueS; 
sans  qu'il  y  puisse  y  avoir  plus  de  cinq  chevaux  de  file;  2*>  aux  voitures 
servant  au  transport  des  personnes,  plus  de  trois  chevaux,  si  elles 
sont  à  deux  roues  ;  plus  de  six,  si  elles  sont  à  quatre  roues.  (Id., 
art.  3.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  transporter  des  blocs  de  pierre,  des  locomo- 
tives ou  d'autres  objets  d'un  poids  considérable,  l'emploi  d'un  atte- 
lage exceptionnel  peut  être  autorisé,  sur  l'avis  dee  ingénieurs  ou  des 
agents  voyers,  par  les  préfets  des  départements  traversés.  (Id., 
art.  4.) 

Los  prescriptions  de  l'article  3  ne  sont  pas  applicables  sur  les  par- 
ties de  routes  ou  de  chemins  vicinaux  de  grande  communioation 
affectées  de  rampes  d'une  déclivité  ou  d'une  largeur  exceptionnelle. 
Les  limites  de  ces  parties  de  routes  ou  de  chemins  sur  lesquelles  l'em- 
ploi de  chevaux  de  renfort  est  autorisé,  sont  déterminées  par  an 
arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  ou  de 
l'agent  voyer  en  chef  du  département,  et  indiquées  sur  place  par  des 
poteaux  portant  cette  inscription  :  Chbvatjx  de  renfort.  Pour  les 
voitures  marchant  avec  relais  réguliers  et  servant  au  transport  des 
personnes  ou  des  marchandises,  la  faculté  d'atteler  les  (Àevaux  de 
renfort  s'étend  à  toute  la  longueur  des  relais  dans  lesquels  sont  pla- 
cés les  poteaux.  L'emploi  de  chevaux  de  renfort  peut  être  autoris.* 
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temporairement  sur  lits  parties  de  rontes  ou  de  chemins  de  grande 
conimunication,  lorsque,  par  suite  de  travaux  de  réparation  ou 
d'autres  circonstances  accidentellen,  cette  mesure  est  nécessaire. 
Dans  ce  cas,  le  préfet  fait  placer  des  poteaux  provisoires.  (Id.,  art.  6.) 
En  temps  de  neige  ou  de  verglas,  les  prescriptions  relatives  à  la 
limitation  du  nombre  de  chevaux  demeurent  suspendues.  (Id.,  art.  6,) 

Barrière»  de  dégel.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine  les 
départements  dans  lesquels  il  peut'  être  établi,  sur  les  routes  natio- 
nales et  départementales,  des  barrières  pour  restreindre  la  circula- 
tion pendant  les  temps  de  dégel.  Les  préfets,  dans  chaque  départe- 
ment, déterminent  les  chemins  de  grande  communication  sur  les- 
qu^s  ce.s  barrières  peuvent  être  établies.  (D.  des  24  février  1858 
«t  du  26  août  1&63.) 

TraveTsée  des  pont»  map^ndiu.  —  Pendant  la  traversée  des  ponts  sui»- 
pendus  les  chevaux  sont  mis  au  pas  ;  lea  voituriers  ou  rouliers 
tiennent  les  guides  ou  le  cordeau  ;  les  conducteurs  et  particuliers 
restent  sur  leurs  sièges.  Défense  est  faite  aux  rouliers  et  autrfes  voi- 
turiers de  dételea:  aucun  de  leurs  chevaux  pour  le  passage  du  pont. 
Toute  voiture  attelée  de  plus  de  cinq  chevaux  ne  doit  pas  s'engager 
sur  le  tablier  d'une  travée,  quand  il  y  a  déjà  sur  cette  travée  une  voi- 
ture d'un  attelage  supérieur  à  ce  nombre  de  chevaux.  Pour  les  ponts 
suspendus  qui  n  offriraient  pas  toutes  les  garanties  nécessaires  pour 
le  passage  des  voitures  lourdement  chargées,  il  peut  être  adopté  par 
le  ministre  des  Travaux  publics  ou  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  telles  autres  dispositions  qui  sont 
jugées  nécessaires.  Dans  des  circonstances  urgentes,  les  préfets  et 
les  maires  peuvent  prendre  telles  mesures  que  leur  paraît  comman- 
der la  sûreté  publique,  sauf  à  en  rendre  compte  à  Tautorité  supérieure. 
Les  mesures  prescrites  pour  la  protection  des  ponts  suspendus  sont, 
dans  tous  les  ca«,  placardées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  ces  ponts. 
(L.  30  mai  1851,  art..  8,  et  Cire.  min.  Trav.  publics  du  7  mai  1870.) 

^ Ordre  de  marche.—  Tout  roulier  OU  conducteur  de  voiture  doit  se  ran- 
ger à  sa  droite  à  l'approche  de  toute  autre  voiture,  de  manière  à 
lui  laisser  libre  au  moins  la  moitié  de  la  chaussée.  (L.  30  mai  1851, 
art.  9.) 

£1  est  interdit  de  laisser  stationner  sans  nécessité  sur  la  voie  pu- 
blique aucune  voiture  attelée  ou  non  attelée.  (Id.,  art.  10.) 

Larcrear  du  chargrement  et  des  coliiera.  —  La  largeur  du  chargement  des 
voitures  qui  ne  servent  pas  au  transport  des  personnes  ne  peut  excé- 
der 2"»,ô0.  Toutefois,  les  préfets  des  départements  traversés  peu- 
vent délivrer  des- permis  de  circulation  pour  les  objets  d'un  grand 
volume  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  chargés  dans  ces  condi- 
tions. (Id.,  art.  11.) 

La  largeur  des  colliers  des  chevaux  ou-  autres  bêtes  de  trait  ne 
peut  dépasser  90  centimètres,  mesurés  entre  les  points  les  plus  sail- 
lants des  pattes  des  attelles.  (Id.,  art.  12.) 

Conduite  det  volturei.  —  liorsque  plusieurs  voitures  marchent  à  la  suite 
les  unes  des  autres,  elle«  doivent  être  distribuées  en  convois  de  quatre 
voitiii«6  au  plus  si  elles  sont  à  quatre  roues  et  attelées  d'un  seul 
cheval  ;  de  trois  voitures  au  plus  si  elles  sont  à  deux  roues  et  atte- 
lées d'un  seul  cheval,  et  de  deux  voitures  au  plus  si  Tune  d'elles  est 
attelée  de  plus  d'un  cheval.  L'intervalle  d'un  convoi  à  l'autre  ne  peut 
être  moindre  de  50  centimètres.  (Id.,  art.  13.) 
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Tout  voiturirer  ou  condut^teur  doit  se  tenir  constamment  à  la  poriie 
de  ses  chevaux  ou  bêtes  de  trait  et  en  position  de  les  guider.  H  e^t 
interdit  de  faire  conduire  par  un  seul  conducteur  plus  de  quatrtr 
voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  quatre  roues,  et  plus  de  troi^ 
voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  deux  roues.  Chaque  voiture  atte- 
lée de  plus  d'un  cheval  doit  avoir  un  conducteur.  Toutefoiis,  une  voi- 
ture dont  le  cheval  est  attaché  derrière  une  voiture  attelée  ilo 
quatre  chevaux  au  plus  n'a  pas  besoin  d'un  conducteur  particulier. 
Les  règlements  de  police  municipale  déterminent,  en  ce  qui  concerat 
la  traversée  des  villes,  bourgs  et  villages,  les  restrictions  qui  peuvent 
être  apportées  aux  dispositions  du  présent  article  et  de  celui  qui 
précède.   (Id.,  art.   14.) 

Aucune  voiture  marchant  isolément  ou  à  la  tête  d'un  convoi  ne 
peut  circuler  pendant  la  nuit  sans  être  pourvue  d'un  falot  ou  d'une 
lanterne  allumée.  Cette  disposition  peut  être  appliquée  aux  voitures 
d'agriculture  par  des  arrêtés  des  préfets  ou  des  maires.  (Id.,  art.  15j 

Pénalités.  —  Toute  contravention  aux  règlements  relatifs  à  la 
forme  des  moyeux,  au  maximum  de  la  longueur  des  essieux,  sn 
maximum  de  leur  saillie  au  delà  des  moyeux,  à  la  forme  des  bande? 
des  roues,  à  la  forme  des  clous  des  bandes,  au  maximum  des  chevaoi 
attelés,  aux  cas  de  dégel  et  aux  pont»  suspendus,  à  la  largeur  du 
chargement,  à  la  saillie  des  colliers  et  aux  modes  d'enrayage,  à 
l'égard  do  toutes  les  voitures,  est  punie  d'une  amende  de  5  à 
30  francs.  (L.  30  mai  1851,  art.  4.) 

Toute  contravention  aux  règlements  concernant  les  voitures  non 
destinées  au  transport  des  personnes  et  relatifs  au  nombre  des  voi- 
tures qui  peuvent  être  réunies  en  un  même  convoi,  à  l'intervalle 
libre  à  laisser  entre  deux  convois,  au  nombre  de  conducteurs  exigé 
pour  la  conduite  de  chaque  convoi,  aux  mesurer  concernant  le  stA- 
tionneraent  sur  les  routes  et  les  moyens  d'éviter  ou  de  dépasser 
d'autres  voitures,  est  punie  d'une  amende  de  6  à  10  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  un  à  trois  jours.  En  cas  de  récidive,  l'amende 
peut  être  portée  à  15  francs,  et  l'eimprisonnement  à  cinq  jours.  (Id.. 
art.  5.) 

Lorsque,  par  la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  du  conducteur, 
une  voiture  a  causé  un  dommage  quelconque  à  une  route  ou  à  se" 
dépendances,  le  conducteur  est  condamné  à  une  amende  de  3  à 
o  francs  ;  il  est  de  plus  condamné  aux  frais  de  la  réparation  (Id. 
art.  9.)  '  ^     ' 

Est  pnni  d'une  amende  do  16  à  100  francs,  indépendamment  de 
celle  qu  il  pourrait  avoir  encourue  pour  toute  autre  cause,  tout  voi- 
tuncr  ou  conducteur  qui,  sommé  de  s'arrêter  par  l'un  des  fonction- 
nairos  ou  agents  chargés  de  constater  les  contraventions,  refuserait 
d  obtempérer  à  cette  sommation  et  do  se  souanettre  aux  vérifiSiL 
prescrites.  (Id.,  art.  10.)  Terincaiions 

Les  dispositions  du  livre  III,  titre  I"(  chapitre  HI  section  4 
paragraphe  2,  du  Code  pénal,  sont  applicables,  on  cas  d'où Wes  «i 
tà!m.'^  '"7™  les  fonctionnaires  ou  agents  charçés  ioZ^UUr 
les  délits  et  contraventions  prévus  par  la  présent*  loi.  (Id.,  art.  IL) 

Agents  chargés  de  constater  les  contrarentions.  —  Sont  soéciale- 
ment  charges  de  constater  les  contraventions  et  délits  prévuH^r  h 

nl^J'^'r"''''"-^'"?'  ''«•^"*''  ^°y^"'  cantonniers  chefs  et  aut^^én. 
ployes  du  service  des  ponts  et  chaussées  ou  des  chemins  rSnx  1 
grande  communication,  commi.ssionnés  à  cet  effetTÎe^^ndam^  it 
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gardes  champêtres,  les  employés  des  contributions  indirectes,  agents 
forestiers  ou  des  douanes,  et  employés  des  poids  et  mesures  ayant 
droit  de  verbaliser,  et  les  employés  des  octrois  ayant  le  même  droit. 
—  Peuvent  également  constater  lesdites  contraventions  et  lesdits 
délits,  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  et  agents  assermentés 
de  police,  les  ingénieurs,  des  ponts  et  chaussées,  les  officiers  et  les 
sous-officiers  de  gendarmerie,  et  toute  personne  commissionnée  par 
l'autorité  départementale  pour  la  surveillance  de  l'entretien  des  voies 
de  communication.  Les  procès-verbaux  dressés  pour  constater  des 
contraventions,  délits  ou  dommages  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. (Id.,  art.  15.) 

Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  agents  mentionnés  au  para- 
graphe premier  de  l'article  15  ci-dessus  doivent  être  affirmés  dans 
les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
ou  devant  le  maire  de  la  commune,  soit  du  domicile  de  l'agent  qui  a 
verbalisé,  soit  du  lieu  où  la  contravention  a  été  constatée.  (Id., 
art.  18.) 

Les  procès-verbaux  doivent  être  enregistrés  en  débet  dans  les 
trois  jours  de  leur  date  ou  de  leur  affirmation,  à  peine  de  nullité. 
(Id.,  art.  19.) 

Les  contraventions  aux  dispositions  relatives  à  la  forme  des 
moyeux,  des  essieux,  des  bandes  de  roues  et  clous  de  bande,  au 
nombre  de  chevaux  de  l'attelage,  aux  barrières  de  dégel,  à  la  lar- 
geur du  chargement,  à  la  saillie  du  collier  des  chevaux,  et  à  l'en- 
rayage, rentrent  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  du 
département  oii  le  procès-verbal  a  été  dressé.  Ce  tribunal  statue  aussi 
dans  le  cas  de  dommage  causé  à  une  route  ou  à  ses  dépendances  par  la 
faute  ou  la  négligence  d'un  conducteur.  Tous  autres  délits  ou  con- 
traventions prévus  par  la  loi  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 
(L.  30  mai  1851,  art.  17.) 

Ils  sont  adressés,  dans  les  deux  jours  de  l'enregistrement,  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  s'il  s'agit  d'une  contravention  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  on  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, s'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  des  tribunaux. 
(Id.,  art.  22.)  —  Voy.  Plaques,  Voitures  publiques.  —  IHct.  des  for- 
mules. Roulage. 

Routes.  —  Les  routes  se  divisent,  suivant  leur  importance,  en 
routes  nationales  et  routes  départementales. 

Les  routes  nationales  sont  celles  qui  parcourant  des  lignes  d'une 
vaste  étendue,  ouvrent  des  communications  d'un  intérêt  général  ; 
les  routes  départementales  sont  destinées  à  faciliter  le  mouvement 
de  la  circulation  dans  l'intérieur  d'un  seul  département  ou  entre 
deux  départements  voisins. 

Il  y  a  trois  classes  de  routes  nationales  ;  il  n'y  a  qu'une  seule 
classe  do  routes  départementales. 

Les  routes  nationales  et  départementales  font  partie  du  domaine 
public,  et,  à  ce  titre,  elles  sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 
(C.  civil,  art.  538.) 

Les  portions  de  routes  nationales  délaissées  par  suite  de  change- 
ment de  tracé  ou  d'une  nouvelle  route  peuvent,  sur  la  demande  ou 
avec  l'assentiment  des  conseils  généraux  des  départements  ou  des 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées,  être  classées  par  des 
décrets,  soit  parmi  les  routes  départementales,  soit  parmi  les  che- 
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mins  vicinaux  de  grande  communication,  soit  parmi  les  simples 
chemins  vicinaux.  (L.  24  mai  1842,  art.  l^^.) 

Lorsque  ce  classement  n'a  pas  lieu,  les  terrains  délaissés  sont  re- 
mis à  l'administration  des  domaines,  laquelle  est  autorisée  à  les 
aliéner  ;  néanmoins,  il  peut  être  réseivé,  s  il  y  a  lieu,  eu  égard  à  la 
situation  des  propriétés  riveraines  et  par  arrêté  du  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  un  chemin  d'exploitation,  dont  la  largeur  ne  peiit 
excéder  6  mètres.  (L.  24  mai  1842,  art.  2.) 

Les  propriétaires  sont  mis  en  demeure  d'acquérir  chacun  au  droit 


règles  qui  régissent  les  aliénations  du  domaine  de  l'Etat  ou  psi 
l'application  de  l'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1836.  (Id.,  art.  3.) 

LorsqUB  les  portions  de  routes  nationales  délaissées  ont  été  clas- 
sées parmi  les  routes  départementales  ou  les  chemins  vicinaux,  les 
parcelles  de  terrain  qui  ne  font  pas  partie  de  la  nouvelle  voie  de 
communication  ne  peuvent  être  aliénées  qu'à  la  charge,  pour  le  dépar- 
tement ou  la  commune,  de  mettre  les  propriétaires  riverains  en  de- 
meure d'acquérir.  (Id.,  art.  4.) 

Plantations.  —  Les  propriétaires  riverains  des  routes  nationale.^ 
et  départementales  sont  tenus  de  planter  des  arbres,  soit  sur  le  bol 
de  la  route  quand  sa  largeur  le  permet,  soit,  dans  le  cas  contraire, 
sur  leur  propriété,  à  la  distance  d'un  mètre  du  bord  extérieur  de> 
fossés  et  suivant  l'essence  des  arbres.  (L.  9  ventôse  an  XIII,  art.  1 
et  2  ;  D.  IG  décembre  1811,  art.  88  et  90.) 

Jjos  arbres  existant  en  dehors  des  routes,  sur  les  propriétés  parti- 
culières, appartiennent  «aux  riverains.  (D.  16  décembre  1811,  art.  87.) 

Sont  reconnus  également  appartenir  aux  riverains  les  arbres  exi^ 
tant  sur  le  sol  des  routes  nationales  et  départementales,  et  que  ct*^ 
riverains  justifieraient  avoir  légitimement  acquis  à  titre  onéreux 
ou  avoir  plantés  à  leurs  frais,  en  exécution  des  anciens  rùdements. 
(L.  12  mai  1825.)  ^^ 

Toutefois,  ces  arbres  ne  peoivent  être  abattus  que  lorsqu'ils  don- 
nent des  signes  de  dcpérissoment  et  sur  une  permission  de  l'adminis- 
tration. La  permission  est  également  nécessaire  pour  eo  opérer  Téla- 
gage. 

La  conservation  des  plantations  des  routes  est  confiée  à  la  sur- 
veillance  et  à  la  garde  spéciale  des  cantonniers,  gardes  champêtre.^ 
gendarnies,  agents  et  commissaires  de  police  et  des  maires,  chargés 
par  les  lois  de  veiller  à  l'exécution  des  règlements  de  grande  voirie. 
(D.  16  décembre  1811,  art.  106.) 

F\ossés.  ~-  Les  fossés  des  routes  sont  établis,  curés  et  entretenus 
aux  frais  de  l'Etat.  (L.  12  mai  182o.)  Les  propriétaires  riverains 
sont  tenus  de  recevoir  sur  leurs  héritages  les  terres  et  sables  nrore- 
nant  du  curage  des  fossés  qui  les  bordent. 

ffnée  amo,;7^'Î!n;^''^'''1  ^^  consen^ation  des  grandes  routes  est  dési- 
gnée au  j  ou  rd  hui  sous  le  nom  de  grande  voirie  ;  elle  consiste  dans  Tins- 
Ips^n^rf^r-  """^'t^^  chemins,  à  donner  les  alignements,  à  prévenir 
à  orT.nnL  i''x"'l>  'T''  publique,  et  les  périls  de  bàtimlsnts,  et 
à  orannncr  I  exécution  des  règlements  .  —  Voy.  Toiiue 
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Rue.  —  Chemin  dans  une  ville,  dans  un  bourg,  dans  un  village, 
entre  de6  maisons  ou  entre  des  murailles. 

Les  rues  qui  servent  de  grandes  routes  font  partie  de  la  grande 
voirie  ;  les  autres  appartiennent  à  la  petite  voirie.  , 

Toute  rue  qui,  reconnue,  dans  les  formes  légales,  être  le  prolon- 
gement  d'un  chemin  vicinal,  en  fait  partie  intégrante  et  est  soumiie 
aux  mêmes  lois  et  règlements.  Lorsque  Toccupation  de  terrains 
bâtis  est  jugée  nécessaire  pour  l'ouverture,  le  redressement  ou  Télar- 
gissement  immédiat  d'une  rue  formant  le  prolongement  d'un  chemin 
vicinal,  l'expropriation  a  lieu  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  1841  combinées  avec  celles  des  cinq  derniers  paragraphes 
dd  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  (L.  8  juin  1864.)  —.  Yoy. 
Chemins  vicinaux,  Expropriation,  Pouce,  Voie  pttbliqub,  Voisis. 


Sable.  —  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de  sable, 
dans  les  bois  et  forêts,  ainsi  que  dans  les  fleuves  et  rivières,  donne  lieu 
aux  amendes  fixées  par  l'article  144  du  Code  forestier.  —  Voy.  Bois 

DES  COMMUNES  ET  DBS  ÉTABLIBBEMBNTB  PUBLICS,    COUBS  D'eAU. 

SaMon.  —  L'enlèvement  du  sable  de  mer,  connu  sous  le  nom  de 
sablon,  et  propre  à  la  fabrication  du  sel  par  l'action  du  feu,  est 
autorisé  de  la  part  des  cultivateurs  nantis  d'un  certificat  du  maire, 
constatant  qu<^iis  en  ont  besoin  pour  l'entais  de  leurs  terres.  (Ord. 
10  mars  1817,  art.  1«.) 

Ce  certificat  doit  mentionner  retendue  de  terres  que  le  cultivateur 
possède  ou  cultive,  le  montant  de  ses  contributions,  le  nombre  de 
chevaux  et  de  voitures  qu'il  emploie  an  transport  des  engrais  de 
mer,  ainsi  que  le  nom  des  havres  ou  grèves  qu^il  fréquente. 

Tout  individu  qui  est  trouvé  transportant  du  sablon  ou  du  sable 
de  mer  sans  qu'il  ait  préalablement  obtenu  du  maire  de  la  com.- 
mune  le  certificat  prescrit,  est  traité  comme  coupable  de  cimtraven- 
tion  aux  lois  relatives  à  l'impôt  du  sel.  (Id.,  art.  3.) 

Sagra-fèmmes.  —  Femmes  autorisées  à  pratiquer  l'art  des  accou- 
chements. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  elles  ne 
peuvent  pratiquer  cet  art  que  si  elles  sont  munies  d'un  diplôme  de 
1'*  ou  de  2«  classe  délivré  par  le  gouvernement  français  à  la  suite 
d'examens  subis  devant  une  faculté  de  médecine,  une  école  de  plein 
exercice  ou  une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l'Etat. 

Les  conditions  de  scolarité  et  le  programme  applicable  aux  élèves 
sages-femmes  ont  été  déterminées  par  le  décret  du  27  juillet  1893 
rendu  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  80  novembre  1892.  Elles 
comportent  deux  années  d'études  dans  Tune  dos  écoles  ci-dessus  spé- 
cifiées ou  dans  une  maternité,  et  on  examen  à  la  fin  de  chaque  année. 

Les  aspirantes  au  diplôme  de  sages^emmes  doivent  se  faire  ins- 
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crire  dans  les  facultés  ou  lee  écoles  de  médecine  du  l*'  au  15  octobre 
de  chaque  année,  délai  de  rigueur.  (Décr.  du  17  juillet  1893,  art.  6.) 
Elles  doivent,  en  se  faisant  inscrire,  déposer  :  1**  Un  extrait  de  leur 
acte  de  naissance  constatant  qu'elles  ont  Tâge  requis  ;  2^  si  elles  sont 
mineures  non  mariées,  l'autorisation  de  leur  père  ou  tuteur;  3°  si 
elles  sont  mariées  et  non  séparées  de  corps,  l'autorisation  de  leur 
mari  ;  4?  en  caâ  de  séparation  de  corps,  Textrait  de  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  ;  5°  en  cas  de  dissolution  du  mariage,  Pacte 
de  décès  du  mari  où  l'acte  constatant  le  divorce  ;  6°  un  certificat  de 
vaccin;  7®  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs;  8°  poqr  le  diplôme  de 
sage-femrao  de  1™  classe,  le  brevet  de  capacité  élémentaire  de  ren- 
seignement primaire;  pour  le  diplôme  de  sage-femme  de  2*  classe, 
le  certificat  obtenu  à  la  suite  de  l'examen  prévu  par  Tarrêté  du 
1«'  août  1879  (Dec.  du  25  juillet  1893.  art.  7). 

Les  sages-femmes  reçues  à  l'étranger  devront  subir  les  examens 
prévus  au  décret  de  1893. 

Les  sages-femmes  doivent  faire  enregistrer  leurs  diplômes  au  tri- 
bunal de  première  instance  et  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement 
oii  elles  s'établissent  et  où  elles  ont  été  reçues. 

La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour  chaque  département  est 
dressée  dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  par  les  préfets, 
de  la  même  manière  que  celles  des  docteurs  et  des  officiers  de  santé. 
(Id.,  art.  34.) 

Los  sages-fommes  qui  ont  été  instruites  aux  frais  de  leur  dépar- 
tement, et  qui  ont  souscrit  l'engagement  de  se  fixer  dans  les  com- 
munes qui  leur  auront  été  désignées  par  les  préfets,  sont  tenues  de 
s'établir  dans  ces  mêmes  communes. 

Celles  dont  les  frais  d'instruction  ont  été  supportés  par  une  com- 
mune doivent  y  fixer  leur  résidence. 

Aucune  élève  ne  peut  exercer  ces  fonctions,  dans  quelque  lieu  que 
sa  résidence  soit  fixée,  que  l'avis  n'en  ait  été  donné  par  le  préfet  au 
maire  de  la  commune,  et  que  se«  certificats  n'aient  été  visés  k  la 
mairie.  (Règl.  8  novembre  1810,  titre  XI,  art.  4.)  ^ 

Los  maires  doivent  veiller  à  ce  qu'aucune  personne  ne  s'ingère 
dans  l'art  des  accouchements,  sans  être  pourvue  d'un  diplôme  de  sage- 
femme  et  sans  être  inscrite,  en  cette  qualité,  sur  les  listes  du  dé- 
partement ;  ils  constatent  les  contraventions  par  un  procès-verbal 
qu'ils  transmettent  au  procureur  de  la  République.  Il  est  interdit 
aux  sagos-fommes  d'employer  des  instruments.  Dans  les  cas  d'accou- 
chement laborieux,  elles  doivent  faire  appeler  un  docteur  en 
médecine  ou  un  officier  do  santé.  —  Il  leur  est  également  interdit  de 
proscrire  des  médicaments,  sauf  le  cas  prévu  par  le  décret  du  23  juin 
1893  ot  par  les  décrets  qui  pourraient  être  rendus  dans  les  mêmes 
conditions  après  avis  de  l'Académie  de  médecine.  (L.  du  30  novembre 
1892,  art.  4). 

Les  sages-femmes  sont  autorisées  à  pratiquer  les  vaccinations  et  les 
revaccinations  (Id.). 

Saillie  sur  la  vole  publique.  —  Voy.  Yoiris. 

8alnt-8acrement.  —  Voy.  Honneubs  fxjbligs. 

Saisie.  —  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  saisies.  Nous  mentionnerons 
seulement  celles  qui  concernent  l'autorité  municipale. 
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Saisie-arrêt.  —  La  saisie-arrêt,  dite  opposition,  est  un  »cte  par  le- 
quel un  créancier  arrête  entre  les  mains  d!un  tiers  les  sommes  ou 
effets  appartenant  à  son  débiteur,  pour  faire  ordonner  que  les  deniers 
ou  prix  des  effets  lui  seront  remis  en  déduction  de  la  créance. 

Les  créanciers  des  communes  ne  peuvent  faire  opérer  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  celles-ci.  Ils  doivent  se  borner 
à  se  pourvoir  auprès  du  préfet  pour  faire  comprendre  leurs  créances 
dans  le  budget  desdites  communes.  (Arrêts  du  Cons.  d'Et-at,  12  août 
1807,  26  mai  1813  et  29  octobre  1826.) 

Saisie-exécution,  —  C'est  celle  qu'exerce  un  créancier  en  vertu  de 
son  titre  exéctitoire,  pour  parvenir  à  faire  vendre  les  meubles  cor- 
porels de  son  débiteur  et  être  payé  sur  le  prix. 

Si  l'huissier  qui  doit  procéder  à  la  saisie  trouve  les  meubles  des 
appartements  ou  des  portes  fermés,  sur  sa  réquisition,  Touverture 
en  est  faite  en  présence  du  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut  en  pré- 
sence du  commissaire  de  police,  ou  du  maire  et  de  l'adjoint. 

Si  la  saisie  est  faite  "au  domicile  de  la  partie  absente,  copie  du 
procès-verbal  est  remise  au  maire  ou  adjoint,  ou  au  magistrat  qui, 
en  cas  de  refus  des  parties  a  fait  faire  l'ouverture  des  portes  et  qui 
vise  l'original.  (C.  Proc,  art.  602.) 

Saisie-hrandon.  —  Voie  d'exécution  par  laquelle  un  créancier  sai- 
sit les  fruits  pendant  par  racines  appartenant  à  son  débiteur.  Le 
garde  champêtre-  est  établi  gardien  ;  si  le  débiteur  n'est  présent, 
la  saisie  lui  est  signifiée;  il  est  aussi  laissé  copie  au  maire  de  la 
commune  de  la  situation,  et  l'original  en  est  visé  par  lui.  Si  les  com- 
munes sar  lesquelles  les  biens  sont  situés  sont  contigues  ou  voisines, 
il  est  établi  un  seul  gardien,  autre  néanmoins  qu'un  garde  cham- 
pêtre. Le  visa  est  donné  par  le  maire  du  chef-lieu  de  l'exploitation, 
ou  par  le  maire  de  la  commune  où  est  située  la  majeure  partie  des 
biens.  (Proe.,  art.  638.) 

Saisics'fiscaies.  —  Ce  sont  celles  des  marchandises  et  boissons 
en  fraude  des  droits.  Elles  sont  faites  par  les  préposés  des  douanes, 
des  contributions  indirectes  ou  des  octrois,  assistés,  dans  certains 
cas,  des  maires  ou  adjoints  ou  commissaires  de  police.  —  Voy.  Bois- 
sons, DovANBS,  Octrois. 

On  peut  encore  ranger  parmi  les  saisies  fiscales,  celles  qui  sont 
exercées  sur  les  biens  des  redevables  à  la  requête  du  percepteur,  et 
en  vertu  de  l'autorisation  du  préfet.  —  Voy.  Contributions  directes, 
Porteurs  de  contraintes. 

Saisies  de  police,  —  Dans  le  droit  criminel,  la  saisie  est  l'appré- 
hension du  corps  de  délit,  du  produit  ou  de  l'instrument  du  délit, 
opérée  par  le  magistrat  compétent.  —  Voy.  Armes,  Boissons,  Chasse, 
Confiscation,  Gravures,  Jeux  de  hasard,  Pêche,  Police  judi- 
ciaire, etc.  —  Dict.  des  formuleSy  Saisies. 

Salaire.  —  Voy.  Coalition. 

Salles  d'asile.  —  Voy.  Instruction  publique,  Ecoles  maternelles, 
Ecoles  enfantines. 

Salpêtre.  —  Le  salpêtre  est  une  sorte  de  sel  qui  se  tire  ordinai- 
rement des  plâtres  de  vieilles  murailles,  des  étables,  des  écuries,  etc., 
et  qui  entre  dans  la  composition  de  la  poudre. 

Il  *     87 
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La  loi  du  10  mars  1819  porte  que  la  fouille  <fea  a^^^nte  da  goa> 
yemement  dans  les  grange,  écurie»,  bergevies.,  caves,  etc.,  pour 
parvenir  à  l'extraction  des  terre;»  salpètrées,  ne  peut  être  exercée 
qu'en  traitant  avec  les  propriétaires  desdits  lieust. 

Dans  la  circonscription  des  salpêtrières  nationales,  tous  les  pro- 
priétaires qui  veulent  démolir  sont  tenus,  dans  les  dix  jcrars,  sou^ 
peino  d'amende,  de  prévenir  le  maire  de  leur  commune,  aân  que, 
sur  Tavis  donné  par  celui-ci,  le  salpêtrier  puisse  en  prendre  connais- 
sance. Si  le  délai  expire  sans  qu'il  se  soit  présenté.  les  propriétaire»^ 
peuvent  disposer  de  leur  matériaux.  (D.  13  fructidor  an  Y,  art.  2; 
L.  10  mars  1819.  art.  6.)  —  Voy.  Poudrbs. 

Salubrité.  —  Il  appartient  aux  ma.ires  de  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à  assurer  dans  la  commune  la  salubrité  publique. 

Les  devoirs  que  cette  partie  importaiLte  de  la  police  municipale 
leur  impose  et  les  droits  que  ce8  devoirs  leur  confèrent,  déjà  indiquA?> 
par  la  loi  du  5  avril  1884,  ont  été  plus  spécialement  déterminés  par  la 
loi  suivante  du  15  février  1902. 

Santé  publique  (Protection  de  la),  —  Tel  est  le  titre  donné  à  1« 
loi  du  15  février  1902  qui  est  venue  compléter  notre  législation  en 
matière  de  salubrité,  laquelle  jusque-là  était  presque  entièrement 
comprise  dans  les  articles  35,  36  et  37  de  la  loi  de  1807  sur  le  dessè- 
chement des  marais;  dans  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les  logements 
insalubres  et  dans  les  articles  97  et  99  de  la  loi  du  5  avril  1884  consa- 
crés aux  pouvoirs  de  police  dcâ  maires  et  des  préfets. 

Voici  l  économie  de  cette  loi,  dont  les  dispositions  doivent  être 
complétées  par  les  règlements  d'administration  publique  prévus  ponr 
son  tonctionnement,  et  par  les  commentaires  et  instructions  du 
ministre  de  l'Intérieur  destinés  à  guider  les  municipalités  dans  la 
lourde  tâche  qui  leur  incombe  (1). 

Mesures  sanitaires  général  es.  —  Désormais,  dons  toute  commune, 
le  maire  est  tenu  d'élaborer,  sous  forme  d'arrêté,  après  avis  du  conf>eit 
municipal,  un  règlement  sanitaire  déterminant  :  1°  les  précautions 
à^  prendre  pour  prévenir  ou  faire  voir  les  maladies  transmissibles 
visées  à  l'article  4,  spécialement  les  mesures  nécessaires  pour  désin- 
fecter ou  niême  détruire  les  objets  à  l'usage  des  malades  et  toat 
ce  qui  peut  servir  de  véhicule  à  la  contagion  ;  29  les  prescription*. 
destinées  à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et  de  leurs  dépen- 
dances, des  voies  privées  closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  des 
logements  loués  en  garni  et  des  autres  agglomérations  quelle  f^'f^n 
soit  la  nature,  notammeait  les  prescriptions  relatives  à  l'aJimentation 
en  eau  potable  ou  à  l'évacuation  des  matières  visées  (art.  1"). 

Faute  par  une  commune  d'avoir  un  règlement  sanitaire  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  do  la  promulgation  de  la  loi,  c'est-à-dire  au 
moment  où  celle-ci  sera  exécutoire,  il  lui  en  sera  imposé  un  d'office 
par  un  arrêté  préfectoral,  le  conseil  départemental  d'hygiène  entendu, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  préfet  ni  de  consulter  le  maire  ni  d»  le 
mettre  en  demeure  (art.  2),  Le  rt>glcment  sanitaire  communal  doit 

;li  Citons  iiotaininoMt  la  ciiTulaire  toute  récente  du  30  niai  1903  et:  pour 
la(niill«\  ou  rai.son  <1.>  riu-ure  tardive  do.  sa  publication,  nous  ne  pouvoii»  iiuo 
renvDy.T  au  linlletin  officiel  de  l'IiUi'n'eur  de  ladite  amiéc,  page  196. 
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d'ailleurs  être  apporouvé  par  le  préfet  égakmeni  après  avis  du  con^ 
seil  d'hj'gîène  départeincntal,  et  son  existence  ne  fait  pa«  obstacle 
aux  droits  que  le  chef  du  dépurtement  tient  de  F  article  99  de  la  loi 
du  4  avril  1884.  Mais  on  remarquera  qu'il  est  sensiblement  dérogé 
aux  dispositions  de  la  loi  municipale  en  ce  qui  concerne  les  règlements 
de  police  du  maire.  Jusqu'alors  celui-ci  prenait  seul  et  san»  la  ooi- 
laboration  d'aneime  autorité  administrative  ces  règlements,  qui 
de  plus  n'étaient  soumis  à  la  formalité  d'aucune  autorisation,  tan- 
dis qu'en  vertu  de  la  nouvelle  loi  les  règlements  sanitaires  exi- 
gent rintervention  du  conseil  municipal  et  d'un  conseil  départe- 
mental d'hygiène,  et  doivent,  pour  être  exécutoires,  être  approuvés 
par  le  préfet. 

Le  paragraphe  S  de  l'article  2  prévoit  le  cas  oik  pluaieurs  cooB^ 
munes  voudraient  s'associer,  conformément  à  la  loi  du  22  mars  1890, 
pour  Texécution  des  mesures  sanitaires,  et  dispose  qu'elles  pom- 
ront  adopter  dans  ce  cas  les  mêmes  règlements,  qui  leur  seront  ren^ 
dus  applicables  suivant  les  formes  prévues  par  ladite  loi. 

En  cas  d'urgence,  c'est-à-dire  de  péril  immii\ent  pour  la  santé  pu- 
blique, le  préfet  ordonne  l'exécution  immédiate,  tous  droits  réservés, 
des  mesures  prescrites  par  le  règlement  sanitaire  communal,  après 
que  l'urgence  a  été  constatée  pnr  arrêté  du  maire  ou  préfectoral^  que 
cet  arrêté  s'applique  à  une  partie  ou  à  la  totalité  desbabitaiits(art.  3.) 

La  liste  des  maladies  vivsées  par  la  loi  du  15  février  1902  a  été 
fixée  par  décret  du  10  février  1903,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'Intérieur,  après  a\ns  de  l'Académie  de  médecine  et  du  comité 
consultatif  d'h^ièné  publique  de  France  (art.  4). 

Tout  docteur  en  médecine,  officier  de  santé  ou  sage-fénune  qui 
constatera  l'existence  de  l'une  de  ces  maladies  en  £vra  faire  la 
déclaration  à  l'autorité  publique  (art.  5)  et,  de  même  que  l'a  déclara- 
tion, la  désinfection  est  obligatoire  pour  tous  les  cas  desdites  mala- 
dies :  désinfection  à  exécuter,  dans  les  villes  de  20,000  habitants 
et  au-dessus  par  les  soins  de  l'autorité  municipale  suivant  des  an^ 
tés  du  maire  approuvés  par  le  préfet,  et  dans  les  communes  de 
moins  de.  20,000  habitants  par  les  soins  du  ser\''ice  départemental 
(art.  7). 

Obligatoire  également  est  la  vaccination  antivariolique  au  cours 
de  la  première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la  vaccination  au  cours 
de  le  onzième  et  de  la  vingtième  année,  et  les  parents  et  les  tuteurs 
sont  tenus  personnellement  de  l'exécution  de  cette  prescription 
(art.  6). 

Lorsqu'une  épidémie  menace  une  partie  du  territoire,  si  les  moyens 
de  défense  sont  reconnus  insuffisants,  un  décret  détermine,  apuès 
avis  du  comité  consultatif  d'hygiène,  les  meauoes^  propre»  à  en:  em- 
pêcher la  propagation,  règl»  et  délègue  les  powmiia  des>  autoritéB 
et  administrations  chargées  de  leur  exécution,  et  les  décrota  et 
aotes  administratifs  qui  prescrivent  l'application-  de  ces  mesures 
sont  exécutoires  dans  les  24  heures  de  leur  puUie&tion  au  Journal 
officiel.  Les  frais  d'exécution  seront  à  la*  charge  de  l'Etat  (art.  8). 

Lorsque,  pendant  trois  années  consécutives^  le  nombre  des  décès 
dans  une  commune  dépasse  le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne  de 
la.  France,  le  préfet  ddit  charger  le  conseil  départemental  d'hygiène 
de  procéder  ou  faire  pnocéder  à  une  enquête  commune,  notamment 
sur  la  nature  des  eaux  potables,  par  l'écoulement  des-  e«nzr  yw- 
sées,  etc.,  et,  si  des  travaux  d'assainissement  sont  jugés  nécessaire»^ 
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le  préfet  après  mise  en  demeure  de  la  commune,  sans  effet,  invite 
le  conseil  départemental  d'hygiène  à  en  délibérer,  le  maire  appelé 
à  présenter  ses  observations  devant  cette  assemblée.  Que  si  le  maire 
est  d'avis  contraire  à  l'exécution  des  travaux,  ou  si  la  commune 
réclame,  le  préfet  transmet  la  délibération  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, qui,  s41  le  juge  à  propos,  soumet  la  question  au  comité  con- 
sultatif d'hygiène  publique,  lequel  procède  à  une  enquête  dont  les 
résultats  sont  affichés  dans  la  commune,  et  selon  leur  conclusion, 
celle-ci,  sur  les  avis  du  conseil  départemental  et  du  comité  d'hy- 
giène, est  mise  par  le  préfet  en  demeure  de  dresser  le  projet  et  de 
procéder  aux  travaux,  et  si  elle  ne  s'est  pas,  dans  le  mois,  engagée 
à  y  déférer,  ou  n'a  pris  aucune  mesure  d'exécution  dans  les  trois 
mois,  un  décret  renmi  en  Conseil  d'Etat  ordoime  les  travaux,  qui 
ne  peuvent  néanmoins  être  mis  à  la  charge  de  la  commune  que 
î?«\r  ceux-là.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  participation  du 
département  auxdits  travaux,  le  conseil  général  statue  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  46  de  la  loi  du  10  août  1871  (art.  9). 

L'article  10  vise  le  oaptage  d'une  source  pour  le  service  de  U 
commune,  et  dispose  que  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  dé- 
terminera, s'il  y  a  lieu,  outre  les  terrains  à  acquérir,  un  périmètre 
de  protection  contre  la  pollution  de  la  source  ;  périmètre  dans  lequel 
il  est  interdit  de  répandre  des  engrais  humains  et  de  faire  de< 
puits  sans  l'autorisation  du  préfet.  Il  est  d'ailleurs  procédé,  quant 
aux  indemnités,  dans  les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1814. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  puits  ou  galeries  fournis- 
sant de  l'eau  potable  empruntée  à  une  nappe  souterraine  (7  his.) 

La  possession  d'une  source  d'eau  potable  implique  pour  la  commune 
le  droit  de  la  creuser,  de  la  couvrir,  et  de  la  garantir  contre  toutes 
les  causes  de  pollution,  mais  non  celui  d'en  dévier  le  cours  par  des 
tuyaux  ou  rigoles. 

Quand  le  débit  d'eau  potable  à  acquérir  par  la  commune  ne  dé- 
passe pas  2  litres  par  seconde,  l'utilité  publique  peut  être  déclarée 
par  arrêté  du  préfet  pris  sur  la  demande  du  conseil  municipal  et 
l'avis  du  conseil  départemental  d'hygiène,  et  après  l'enquête  (de 
commodo)  prévue  par  l'ordonnance  du  23  août  1835.  L'indemnité 
d'expropriation  est  alors  réglée  dans  les  formes  de  l'article  16  de  la 
loi  du  21  mai  1836  (ibid.). 

Mesures  sanitaires  relatives  aux  immeubles,-  —  Les  dispositions 
contenues  dans  ce  chapitre  sont  celles  que  le  législateur  de  1902  a 
cru  devoir  substituer  aux  prescriptions  de  la  loi  du  13  avril  1850,  qui 
en  fait,  est  moins  abrogée,  comme  le  déclare  l'article  31,  qu'amélio- 
rée et  transformée,  notamment  en  ce  que,  tandis  que  la  loi  de  1850 
ne  fonctionnait  que  si  les  immeubles  étaient  insalubres  pour  les 
locataires,  désormais  tout  immeuble  dangereux  pour  la  santé  des 
occupants,  quels  qu'ils  soient  ou  des  voisins,  exposera  son  propriétaire 
à  se  voir  imposer  les  prescriptions  de  la  loi  nouvelle.  De  plus,  alors 
que  la  loi  de  1850  ne  visait  que  les  logements  et  leurs  dépendances, 
celle  de  1902  englobe  dans  la  sphère  d'action  les  immeubles  en- 
tiers, aussi  bien  les  parties  non  bâties  que  celles  qui  le  sont.  Passons 
aux  articles. 

Dans  les  agglomérations  de  20,000  habitants  et  au-dessus,  aucune 
habitation  ne  peut  être  construite  sans  un  permis  du  maire,  diargé 
de  eonstater  si  dans  le  projet  qui  lui  a  été  soumis,  les  conditions 
du  règlement  sanitaire  sont  observées  (art.  11). 


SAN  1371 

Le  maire  doit  statuer  dans  les  20  jours  du  dépôt  de  la  demande 
à  la  mairie,  dont  il  est  délivré  récépissé.  Passé  ce  délai,  faute  de 
décision,  le  propriétaire  est  censé  autorisé  à  commencer  les  travaux. 
En  cas  de  refus  du  maire,  lautorisation  pourra  être  donnée  par  le 
préfet.  Enfin,  s'il  n'y  a  eu  ni  demande  ni  exécution  des  prescriptions 
et  du  règlement,  il  en  est  dressé  procès-verbal,  et  Ton  procède  con- 
formément aux  dispositions  suivantes  de  l'article  '12  à  l'égard  de 
rimmeuble,  bâti  ou  non,  attenant  ou  non  à  la  voie  publique,  dan- 
gereux pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voisins. 

Le  maire  ou,  à  son  défaut,  le  préfet  invite  la  commission  sani- 
taire de  la  circonscription  à  donner  son  avis  :  1^  sur  l'utilité  et 
la  nature  des  travaux  ;  2^  sur  l'interdiction  d'habitation  de  tout 
ou  partie  de  l'immeuble  jusqu'à  ce  que  les  conditions  d'insalubrité 
aient  disparu.  Les  interdits  propriétaires,  usufruitiers  ou  usagers, 
sont  à  la  diligence  du  maire,  ou  par  lettre  recommandée,  avisés  du 
dépôt  de  son  rapport  au  secrétariat  de  la  mairie  quinze  jours  au 
moins  avant  la  réunion  de  la  commission,  afin  qu'ils  produisent^  dans 
ce  délai,  leurs  observations.  Ils  doivent,  d'ailleurs,  s'ils  en  font 
la  demande,  être  entendus  par  la  commission  en  personne  ou  par 
mandataire,  et  sont  appelés  aux  visites  et  constatiations  des  lieux 
(art.  12). 

La  même  procédure  est  observée  à  l'égard  des  intéressés  dans  le 
cas  où  l'avis  de  la  commission  étant  contraire  aux  propositions  du 
maire,  et  celui-ci  ayant  transmis  cet  avis  au  préfet,  ce  dernier  croit 
devoir  saisir  le  conseil  départemental  d'hygiène.  Les  intéressés  sonf 
également  avisés,  quinze  jours  d'avance  et  par  lettre  recommandée, 
de  la  réunion  de  cette  assemblée  et  invités  à  produire  dans  ce  délai 
leurs  observations  sur  l'avis  de  la  commission  déposé  à  la  préfecture, 
dont  ils  peuvent  prendre  connaissance,  de  même  qu'ils  peuvent  se 
présenter  en  personne  ou  par  mandataire  devant  le  conseil.  Mais  la 
loi  ne  les  oblige  pas  cette  fois,  à  en  faire  préalablement  la  demande 
non  plus  que  pour  être  appelés  anx  visites  et  constations  des  lieux 
(ibid.). 

L'avis  de  la  commission  sanitaire  ou  du  conseil  d'hygiène  fixe 
le  délai  dans  lequel  les  travaux  doivent  être  exécutés  ou  l'immeuble 
cesser  d'être  habité.  Ce  délai  part  de  l'expiration  du  délai  d'un 
mois  ouvert  par  l'article  13  aux  intéressés  yiour  se  pourvoir  devant  le 
con.«eil  de  préfecture  contre  l'arrêté  quo  doit  prendre  le  maire  pour 
ordonner  les  travaux,  soit  après  Tavis  non  contesté  par  lui  de  l'avis 
de  la  commission  sanitaire,  soit  en  cas  de  contestation  par  lui, 
après  avoir  reçu  du  préfet  noti^cation  de  l'avis  du  conseil  d'hygiène. 
L'arrêté  du.  maire  doit  être  approuvé  par  le  préfet  quand  il  porte 
interdiction  d'habiter,  et  toujours  accompagné  d'une  mise  en  de- 
meure au  propriétaire  d'avoir  à  s'y  conformer  (ibid.). 

Le  recours  formé  contre  cet  arrêté  est  suspensif  (art.  3).  Faute  de 
recours,  ou  si  l'arrêté  est  maintenu,  les  intéressés  qui  n'y  ont  pas 
déféré  sont  traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police,  qui  au- 
torise le  maire  à  faire  exécuter  les  travaux  d'office  à  leurs  frais 
(art.  14.) 

Nous  renvoyons  à  la  rubrique  Fénalités,  ou  elles  viendront  mieux 
à  leur  place,  les  dispositions  pénales  édictées  par  l'article  14,  et  ajour- 
nons, pour  le  même  motif,  à  la  rubrique  Dépeusvsy  à  laquelle  elles  se 
rattachent  plus  directement,  les  dispositions  des  articles  16,  16 
et  17.  '  r  , 

L'article  18  vise  le  cas  où  l'insalubrité  soit  de  causes  extérieures 
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et  pennas«nte8,  soit  de  caui>e8  qui  ne  peuTent  être  détruites»,  donne 
à  la  commune  le  droit  d'acquérir  la  totalité  des  propriétés  comprises» 
dans  le  périmètre  des  travaux  en  se  conformant  «aux  prescriptions  de 
la  loi  du  3  mai  1641.  Quant  aux  postions  do  ces  propriétés  qui.,  après 
assainissement  opéré,  resteraient  en  dehors  des  alignements  acrétéâ 
pour  les  nouvelles  constructions,  elles  pourront  être  revendues  aux 
enchères,  et  si  elles  ne  sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui 
permette  d'y  élever  des  constructions  salubres,  les  anciens  proprié- 
taires ou  leurs  ayants  droit  ne  pourro&t  pas  déclarer  Tapplication  des 
articles  60  et  61  de  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  18). 

Adniinutraiioti  saniiaire.  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  villes  de 
20,000  habitants  et  au-dessus  et  dans  les  communes  d'au  moins 
2,000  habitants  qui  sont  le  siège  d'un  établissement  thermal,  où,  en 
vertu  de  l'article  19,  il  sera  institué  un  service  municipal  chargé,  sous 
'l'autorité  du  maire,  de  l'application  de  la  nouvelle  loi,  toutes  les  dis- 
positions du  titre  II  relatives  à  l'administration  sanitaire  sont  d'ordre 
départemental.  Elles  se  résument  en  la  division  du  département»  par 
le  conseil  général,  ou,  à  son  défaut,  par  décret,  en  circonscriptions 
sanitaires  pourvues  chacune  d'une  commission  sanitaire  destinée  à 
remplacer  ces  conseils  d'hygiène,  sauf  un  chef-lieu,  qui  demeurera  le 
siège  d'un  conseil  d'hygiène  départemental  modifié  dans  sa  composi- 
tion et  ses  attributions  ;  ce  conseil  sera  présidé  par  le  préfet  et  la 
commission  sanitaire  de  circonscription  par  le  sous-préfet.  Ils  seront 
<3bmposés,  le  premier  de  10  membres  au  moins  et  de-  15  au  plus, 
comprenant  nécessairement j  deux  conseillers  généraux,  trois  mé- 
decins dont  un  de  l'armée  ou  de  la  marine,  un  pharmacien,  Tin- 
génieur  en  chef,  un  architecte  et  un  vétérinaire  ;  la  seconde  de 
6  membres  au  moins  et  de  7  au  plus,  comprend  nécessairement 
un  conseiller  général^  un  médecin,  un  architecte  ou  tout  homme 
de  l'état,  et  un  vétérinaire.  Sauf  les  conseillers  généraux  qui,  dans 
l'un  et  dans  l'autre,  devront  être  élus  par  leurs  collègues,  tous 
les  autres  membres  seront  nommés  par  le  préfet  pour  4  ans,  renouvelés 
par  moitié  tous  les  2  ans,  et*  pourront  être  renommés  (art.  20)  (1). 

Pour  délibérer  valablement,  il  faut  que  les  deux  tiers  au  moins  des 
membres  du  conseil  d'hygiène  ou  de  la  commission  sanitaire  soient 
présents.  Ils  peuvent  d'ailleurs  recourir  à  toutes  les  mesures  d'ins- 
truction qu'ils  jugent  convenables  (ihid). 

Ils  doivent  être  consultés  sur  les  objets  énumérés  à  l'article  9  du 
décret  du  18  décenibre  1848.  sur  l'alimentation  en  eau  potable,  sur 
la  statistique  démographique  et  la  géographie  médicale,  sur  les  règle- 
ments communaux  et  généralement  sur  toutes  les  questions  qui  in- 
téressent la  santé  publique  dans  leurs  circonscriptions  (art.  21). 

Los  articles  22  à  25  inclus  sont  consacrés  d'une  part  aux  attribu- 
tions respectives  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police,  et 
d'autre  part  aux  attributions  du  comité  consultatif  d'hygiène  pu- 
blique de  France,  réorganisé  par  la  nouvelle  loi.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  le  détail  des  dispositions  de  ces  articles,  qui  n'intéressent 
pas  l'administration  des  communes.  Disons  seulement,  en  ce  qui  con- 
cerne le  départ  d'attributions  fait  par  la  loi  de  1902  entre  les  deux 
préfets  do  Paris,  qu'il  correspond  à  peu  près  à  la  division  de  l'ar- 

(1)  On  remarquera  que  le  maire  ne  figure  pas  parmi  les  membres  néces- 
saires de  ces  assemblées.  Il  u'en  fera  donc  pas  partie  de  droit,  mais  cous  peu- 
sous  qu'il  pourra  y  être  nommé  par  le  préfet  à  raison  de  sa  professioB. 
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ticle  1*'  entre  les  mesures  sanitaires  générales,  qui  demeurent  sous 
l'aut^nrité  du  pi?éfet  de  police,  et  les  mesures  sanitaires  relatives  aux 
immeubles  qui  demeurent -sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine.  Ajou- 
tons que,  dans  les  communes  du  département  de  la  Seine  autres  que 
Paris,  le  matre  exerce  les  attributions  sanitaires  sous  l'autorité  soit 
du  préfet  de  la  Seine,  soit  du  préfet  de  police,  suivant  la  distinction 
sus-indiqoée. 

Dépenses.  —  Les  dépenses  nécessitées  par  l'application  de  la  loi 
du  15  février  1902,  notamment  celles  causées  par  la  destruction  des 
objets  mobiliers,  sont  obligatoires.  En  cas  de  contestation  sur  leur 
nécessité,  il  est  statué  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (art.  26). 

Elles  sont  réparties  entre  les  communes,  les  départements  et  l'Etat 
suivant  les  règles  fixées  par  les' articles  27,  ^  et  29  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite. 

Toutefois  les  dépenses  d'organisation  du  service  de  la  désinfec- 
tion dans  les  vill^  de  20,000  habitants  et  au-dessus  sont  supportées 
par  les  villts  et  par  l'Etat  suivant  le  barème  A  de  la  loi  de  1893  et 
celles  du  service  départemental  du  mêm«  ordre  par  les  départements 
et  ITBtat  suivant  le  barème  B.  Des  taxes  seront  d'ailleurs  établies 
pour  le  remboursement  des  dépenses  relatives  à  ce  service.  Celui-ci, 
ainsi  que  le  bureau  d'hygiène,  devra  êtrev.  organisé  par  les  villes  et 
les  départements  et  fonctionner  dans  Tannée  qui  suivra  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  ;  faute  de  quoi,  il  y  sera  pourvu-  par  décret  en 
forme  de  règlement  d'administration  publique. 

Rappelons  ici  qu'en  vertu  de  l'article  15,  la  dépense  résultant  de 
l'exécution  d'office  des  travaux  d'assainissement  est  garantie  par  un 
privilège  sur  les  revenus  de  l'immeubles  qui  prend  raftg  après  les 
privi lèges énoncés  «ux  articles  2101  et  2108  du  Code  civil  ;  qu'en  vertu 
de  l'article  fO  toutes  les  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécution  des- 
mesores  d'assainissement  sont  «ooempte^  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  pendant  ciaq  années  à  partir  de  Tachèvement  des  trar- 
vaux  ;  enfin  qu'en  vertu  de  l'article  17,  lorsqiie,  par  suite  de  l'exé- 
catitm  de  la  loi  dv  16  février  1902,  il  y  aura  lieu  à  la  résiliation  des 
baux,  cette  résiliation  n'emportera  en  faveur  des  locataires  aucuns 
dommages-intérêts. 

Pénalités,  —  Les  articles  27  à  30  édictent  les  pénalités  encourues 
par  les  contrevenants  aux  dispositions  de  la  nouvelle  loi.  Les  infrac- 
tions aux  prescriptions  des  règlements  sanitaires  prévus,  aux  arti- 
cles 1,  2,  6,  6,  7,  8  et  14,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  21  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  seront  punies  des  peines  portées  à  l'ar- 
ticle 471  du  Code  pénal  (art.  27). 

La  construction  d'une  habitation  sans  le  permis  du  maire  (dans  les 
agglomérations  de  20,000  habitants  et  au-dessus)  sera  punie  d'une 
amende  de  16  à  500  francs. 

La  dégradation  par  ncgligevce  ou  incurie  des  ouvra.îçc^s  publics  ou 
communaux  destinés  à  recevoir  ou  à  conduire  des  eaux  d'alimenta- 
tion sera  puni  des  peines  portées  aux  articles  479  et  480  du  Code 
pénal. 

On  enoourra  les  mêmes  peines  en  I<iis9a.nt  par  négligence  ou 
incurie  introduire  des  matières  excrémentielles  ou  toute  autre  ma- 
tière susceptible  de  nuire  à  la  salubrité  dans  l'eau  des  sources  des 
foatainefi,  des  puits,  citernes,  conduite,  aqueducs  et  réservoirs  d'eau 
servant  à  l'alimentation. 

Est  interdit,  sous  les  m^mes  peines,  l'abandon  de  cadavres  d'ani- 


137':  SAP 

maui,  de  débris  de  boucheries  de  fumier,  matières  fécales  et  en 
général  de  résidus  animaux  putrescibles,  dans  les  failles,  bétoires  ou 
excavations  de  toute  nature  autres  que  les  fosses  nécessaires  au  fmic- 
tionnemeot  des  établissements  classés. 

Tout  acte  volontaire  de  même  nature  sera  puni  des  peines  portées 
à  l'article  257  du  Code  pénal.  flbifL) 

Enfin  tous  ceux  qui  auront  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des 
devoirs  du  maire  et  des  membres  délégués  des  commissions  sanitaireâ 
en  ce  qui  touche  l'application  de  la  loi  du  15  février  1902  seront  pa.^ 
sibles  d'une  amende  de  100  à  500  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  de 
500  à  1000  francs  (art.  29). 

Enfin  Tarticle  30  déclare  l'article  463  du  Code  pénal  (circonstances 
atténuantes)  applicable  à  tous  les  cas  prévus  par  ladite  loi.  ainsi 
qu'aux  infractions  punies  des  peines  correctionnelles  par  la  loi  du 
3  mars  1822. 

Il  convient,  avant  de  terminer  ce  chapitre,  de.  rappeler  qu'aux 
termes  de  l'article  14  les  propriétaires  qui,  faute  d'avoir  délivré  à 
l'arrêté  du  maire  ordonnant  des  travaux,  sont  traduits  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  sont  passibles  des  peines  portées  à  l'ar- 
ticle 471  §  5  du  Code  pénal  ;  et  qu'aux  termes  du  même  article,  en 
cas  d'interdiction,  les  intéressés  qui  n'y  ont  pas  fait  droit  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  16  à  500  francs,  sans  préjudice  des  dépenses 
résultant  de  l'autorisation  donnée  au  maire  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, devant  lequel  ils  sont  traduits,  d'expulser  à  leurs  frais  les 
occupants  do  l'immeuble. 

Dispositions  dicerscs.  —  Des  dispositions  qui  forment  le  titre  X 
(art.  31  à  34)  il  résulte  :  1°  que  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les  loge- 
ments insalubres,  ainsi  que  les  dispositions  et  lois  antérieures  con- 
traires à  la  loi  du  15  avril  1902  sont  abrogées  ;  2*»  que  cette  loi  n'est 
pas  applicable  aux  ateliers  et  manufactures  ;  3^  qu'elle  ne  sera  exécu- 
toire qu'un  an  après  la  promulgation  ;  4°  que  les  conseils  d'hygiène 
départementaux  et  d'arrondissement  continueront  à  fonctionner  Jus- 
qu'à leur  remplacement  par  le«  conseils  et  commissions  sanitaires  orga- 
nisés en  exécution  de  la  nouvelle  loi,  dans  des  consitions  qui  restent  à 
déterminer  par  des  règlements  d'administration  publique. 

Sapeurs-pompiers.  —  On  nomme  ainsi  les  hommes  qui  sont  char- 
gés de  prévenir  et  de  combattre  les  incendies. 

La  loi  du  23  août  1871  qui  a  dissous  les  gardes  nationales  con- 
tient, dans  son  article  l**",  la  disposition  suivante  :  «  Sont  exceptées 
de  cette  mesure  les  compagnies  de  sapeurs-pompiers,  à  l'organisa- 
tion et-  à  l'effectif  desquelles  il  ne  sera  apporté  aucun  changement 
par  les  autorités  locales,  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  d'administra- 
tion publique  ait  pourvu  à  l'organisation  générale  de  ces  corps.  » 
Ce  règlement  d'administration  publique  est  intervenu  le  29  décembre 
1875.  Il  est  aujourd'hui  la  principale,  sinon  l'unique  loi  des  sapeurs- 
ponipiers.  En  voici  les  dispositions. 

Dispositions  générales.  —  Les  corps  de  «apcurs-pompiers  sont  spé- 
cialement chargés  du  service  des  secours  contre  les  incendies.  Ils 
peuvent  être  exceptionnellement  appelés,  en  cas  de  sinistre  autre 
que  rinceaidie,  à  concourir  à  un  service  d'ordre  ou  de  sauvetage,  et 
à  fournir,  avec  l'assentiment  de  l'autorité  militaire  supérieure,  des 
escortes  dans  les  cérémonies  publiques. 

Ijes  corps  de  sapenrs-pompiers  relèvent  du  ministre  de  l'Intérieur, 
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Ils  peuvent  néanmoins  recevoir  des  armes  de  l'Etat  ;  mais  ils  ne 
peuvent  se  réunir  en  armes  qu'avec  l'assentiment  de  l'autorité  mili- 
taire. 

Ils  sont  organisés  par  la  commune,  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux 
qui  fixent  leur  effectif  d'après  la  population  et  l'importance  du  ma- 
tériel de  secours  en  service  dans  .la  commune  (1). 

Us  peuvent  être  suspendus  ou  dissous. 

La  suspension  est  prononcée  par  arrêté  préfectoral  pour  une  durée 
qui  ne  peut  excéder  une  année.  Elle  oesse  d'avoir  effet  si  elle  n'est 
confirmée  dans  le  délai  de  deux  mois  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 
La  dissolution  est  prononcée  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Les  officiers  sont  nommés  pour  cinq  ans  par  le  Président  de  la 
République,  sur  la  proposition  des  préfets.  Ils  peuvent  être  suspen- 
dus par  le  préfet  et  révoqués  par  décret.  La  susx>ension  ne  peut  pas 
excéder  deux  mois.  L<?s  sous-officiers  et  caporaux  sont  nommés  par 
les  chefs  de  corps. 

Formation  des  corps  de  sapeurs-pompiers.  —  Toute  commune  qui 
veut  obtenir  l'autorisation  de  former  un  corps  de  sapeurs-pompiers 
doit  justifier  qu'elle  possède  un  matériel  de  secours  suffisant  ou  les 
ressources  nécessaires  poui*  l'acquérir.  Elle  doit,  en  outre,  s'engager 
à  subvenir,  pendant  une  période  minima  de  cinq  ans,  aux  dépeAses  • 
énumérées  ci-dessous.  (Art.  29  du  décret.)  La  délibération,  qui  est 
transmise  au  préfet,  énonce  les  voies  et  moyens  à  l'aide  desquels  le 
conseil  municipal  compte  pourvoir  à  la  dépense,  et  indique  les  avan- 
tages et  immunités  qiril  se  propose  d'accorder  aux  sapeurs-pompiers. 

Les  sapeurs-pompiers  se  recrutent  au  moyen  d'engagements  volon- 
taires parmi  les  hommes  qui  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  ou 
qui,  bien  qu'appartenant  à  l'armée  active,  à  la  réserve  ou  à  l'armée 
territoriale,  sont  laissés  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Ils  restent 
soumis  à  toutes  les  obligations  que  leur  impose  la  loi  militaire.  Ils 
sont  choisis  de  préférence  parmi  les  anciens  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  du  génie  et  de  l'artillerie,  les  agents  des  ponts  si  chausscos, 
des  mines  et  du  service  vicinal,  les  ingénieurs,  les  architectes  et  les 
ouvriers  d'art. 

Aucun  étranger  ne  doit  être  admis  à  l'avenir  dans  les  corps  de 
sapeurs-pompiers  surtout  dans  ceux  qui  doivent  en  cas  de  mobili- 
sation passer  sous  l'autorité  militaire  des  gouverneurs  de  place  forte. 
(Cire.  22  juin  1888.) 

Le  service  des  sapeurs-pompiers  est  incompatible  avec  les  fonctions 
de  maire  et  adjoint. 

Sont  exclus  des  corps  de  sapeurs-pompiers  les  individus  privés  par 
jugement  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits  civils. 

L'admission  est  prononcée  :  s'il  s'agit  de  corps  déjà  constitués,  par 
le  conseil  d'administration  des  corps  ;  s'il  s'agit  de  corps  à  créer  ou 
à  réorganiser,  par  une  commission  composée  du  maire  ou  de  son 
adjoint,  président,  de  deux  membres  du  conseil  municipal  nommés 
par  le  conseil^  et  de  trois  délégués  choisis  par  le  préfet.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Tout  sapeur-pompier  prend,  au  moment  de  son  admission,  l'en- 

(1)  Le  Conseil  d'Elat  professe  que  le  préfet  ne  peut  pas,  sans  excès  de 
pouvoir,  augmenter  pour  une  cause  quelconque  l'effectif  aux  dépenses  duquel 
le  conseil  municipal  s*est  engagé  &  subvenir.  (G.  d'Etat  arrêt  19  nov.  1886. 
Mesnil-Verclives.) 
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gagefinest  de  servir  pemiiast  cinq  ans,  et  de  se  soumettre  à  tontet» 
les  obligations  résultant  du  règlement  du  service.  Cet  engagement 
est  constaté  par  écrit.  Il  est  toujours  renouvelable.  Il  ne  peut  être 
résilié  que  pour  des  causée  reconnues  légitimes  par  le  conseil  d'ad- 
miaistnitioa.  T4Mit  sapeu^ipomiMer  i^ui  se  retire  avant  rexpiration 
de  son  engagement,  ou  qui  «st  rajré  des  contrôles,  perd  tous  ses 
droits  aux  avantat^es  pécuniaiafes  «u  autres  auxquels  il  pouvait  pré- 
tendre. 

Les  saqpesrB-pompierB  d'une  commune  forment,  suivant  roffectif, 
une  Bofodivision  de  compagnie,  une  coinpagnie  ou  im  bataillon. 

Tovt  corps  âio«t  Tioffectif ,  cadre  compris,  est  inférieur  à  51  hommes, 
forme  une  sudbi vision  de  compagnie.  Les  compagnies  sont  de 
61  hommes,  an  aïoins,  de  250  au  plus.  Lorsque  T effectif  dépasse 
350  hemBuaG^  il  peut,  av^c  Tautorisation  du  ministre  de  rintérieur, 
être  formé  un  hataillon.  L'arrêté  ministériel  détermine  la  composi- 
tiott  de  Tétat-major  du  bataillon.  Dans  aucun  cas,  la  force  num^ 
rique  d'un  bataillon  no  peut  dépasser  500  hommes. 

Les  cadres  des  divers  corps  sont  réglés  de  la  manière  suivante 
quant  au  nombre  et  au  grade  des  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  : 


Cadres  d^une  subdivision. 


GltADES. 


LieulPiianl 

Sous-lieutenant 

Scr^îents 

Caporaux 

r.arnl><)ur  ou  clairon 


NOMBRE    TOTAL 

DHOUMES. 

do 

de 

de 

1«  à  23. 

«à  40. 

41  à  90. 

^ 

J 

,            ! 

i 

'                9 

2 

1                •* 

1 

1 

1 

Cadres  d'une  compagnie. 


GnAOES, 


Capilaines,..i  <^n  r'-^"'if- 

Lieuteiianls 

Sous-lioulonanls 

Serjrent-major 

Scv^TfMit-fourrior 

St;rg«nis 

Caporjiiis 

Taïub^uib  cmi  rlan<.>us 


NOMBRE    TOTAL                   | 

D'aOJUIE».                                1 

do 

de 

de 

î)l  à  101. 

101  à  150. 

151  à  250. 

1 

M 

8 
1 

IS 

17 

SAP  laTT* 

Il  peut  être  attaché  à  chaque  compagnie  un  chirurgien  sous-aide- 
major. 

Un  corps  de  musique  peut  être  attaché  aux  subdivisions,  «ompa- 
gnies  OU'  bataillons  de  sapeurs-pompiers.  Les  musicienB  ne  comptent 
pas  dans  Teffectif .  Ils  sont  choisis  par  le  chef  de  musique.  Leurs  obli- 
gations sont  déterminées  par  le  règlement  de  service.  Les  ckefs  (|b 
musique  ont  rang  de  lieutenant  ou  de  soaw-lieuteiiAiit,  •  suivant  qu'ils 
sont  attachés  à  un  bataiîlon,  à  u-ne  compagnie  ou  à  une  subdivision. 

Le  conseil  d'administration  est  compose  : 

1°  Pour  les  subdivisions  : 

De  Tofficier  commandant,  président  ;  du  sous-officier  bu  du  plus 
ancien  sous-officier,  et  d'un  sapeur-pompier  désigné  par  ses  collègues; 

29  Pour  les  compagnies  : 

Du  chef  de  corps,  président  ;  des  deux  officiers  les  plus  anciens  ; 
du  plus  ancien  sous-officier  ;  d'un  caporal  ou  d'un  sapeur-pompier  dé- 
signé par  les  caporaux  et  sapeurs-pompiers  réunis. 

L'arrêté  ministériel  qui  autorise  la  création  d'un  bataillon  règle  - 
la  composition  du  conseil  d'administration.  Les  désignations  ci-dessus 
prévues  sont  faites  pour  cinq  ans  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés.  Au  deuxième  tour,  la  pluralité  des 
voix  suffit. 

Itè.fflemmi  du  service.  —  Commundemcnt,  —  Le  service  est  réglé 
dans  chaque  commune  par  un  arrêté  municipal  pris  sur  la  proposi- 
tion du, chef  de  corps  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  Ce  règle- 
ment doit  être  combiné  de  façon  à  laisser  aux  sapeurs-pompiers  le 
temps  et  la  liberté  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
religieux,  les  dimanches  et  jours  de  fêteu 

Les  commandants  peuvent,  en  se  conformant  aux  dispositions  du 
règlement  prévu  ci-dessus,  prendre  toutes  les  mesures  et  donner 
tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire,  aux  revues,  aux  ma- 
nœuvres et  exercices.  Ils  doivent  au  préalable  en  aviser  l'autorité 
municipale. 

Hors  le  cas  d'incendie  et  les  services  d'escorte  ou  autres  prévus 
au  règlement,  aucun  rassemblement  de  sapeurs-pompiers,  avec  ou 
san«i  uniforme,  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  préalable  du 
maire  de  la  commune.  Le  maire  doit  avertir  en  temps  utile  le  sous- 
préfet  ou  le  préfet,  qui  peuvent  toujours  les  ajourner  ou  les  inter- 
dire. Les  réunions  en  dehors  de  la  <îommune,  sauf  le  cas  d'incendie, 
ne  peuvent  avoir  lieu  sans  l'autorisation  expresse  du  préfet.  L'auto- 
risation du  ministre  de  l'Intérieur  est  nécessaire  lorsque  la  réunion 
doit  avoir  lieu  en  dehors  des  limites  du  département. 

Tout  homme  faisant  partie  d'un  corps  de  sapeurs-pompiers  doit 
obéissance  à  ses  supérieurs.  Les  chefs  de  corps  doivent  obtempérer 
aux  réquisitions  du  maire,  du  sous-préfet,  du  préfet  ou  de  l'auto- 
rité militaire,  qu'il  s'agisse  soit  d'organiser  un  service  d'ordre  ou  un 
service  d'honneur,  soit  de  porter  secours  en  cas  d'incendie  ou  autre 
sinistré  dans  les  limites  ou  hors  des  limites  de  la  commune. 

En  cas  d'incendie,  la  direction  et  l'organisation  des  secours  appar- 
tiennent exclusivement  à  l'officier  commandant  ou  au  sapeur-pom- 
pier le  plus  élevé  en  grade,  qui  donne  seul  des  ordres  aux  travail- 
leurs. L'autorité  locale  conserve  ses  droits  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre pendant  le  sinistre. 

Lorsque  les  corps  de  plusipurs  communes  se  trouvent  roTini-s  s'ir  le 
lieu  d'un  sinistre,  le  conunandement  appartient  à  l'officior  le  plus 
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élevé  en  grade,  et  en  cas  d'égalité  de  grade  an  plus  ancien.  A  éga- 
lité de  grade,  l'officier  qui  a  dirigé  les  premières  opérations  conserve 
le  commandement. 

Dans  les  localités  où  les  troupes,  soit  de  l'armée  de  terre,  soit  de 
l'armée  de  mer,  peuvent  être  appelées  à  concourir  avec  les  corps  de 
Sapeurs-pompiers  à  l'un  des  services  énoncés  à  l'article  1^  du  décret, 
il  n'est  point  dérogé  aux  règlements  militaires  en  vigueur,  et  spé- 
cialement à  l'article  183  du  décret  du  23  octobre  1883.  —  Diet.  des 
formule  s  j  Sapeurs-pompiers.    . 

Dùpeiise  de  service  militaire,  —  En  vertu  d'un  paragraphe  ajouté 
à  l'article  49  de  la  loi  du  lÔ  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée 
par  la  loi  du  7  avril  1902,  les  hommes  appartenant  à  l'armée  territo- 
riale qui,  au  moment  de  l'appel  de  leur  classe  pour  une  période 
d'exercices  militaires  sont  inscrits  depuis  au  moins  cinq  ans  sur  te$ 
contrôles  des  corps  de  sapeurs-pompiers  réguluTemeni  f/rgariiscs 
(dans  les  conditions  du  décret  du  29  décembre  1875)  sont  dispensés 
de  ces  exercices  et  des  manœuvres. 

£n  exécution  de  cette  disposition  et  aux  termes  d'un  arrêté  du 
ministre  de  la  Guerre  du  10  mai  1902,.  les  maires,  aussitôt  que  T affiche 
de  renseignements  pour  la  convocations  des  réservistes  et  territo- 
riaux est  placardée,  doivent  faire  établir  en  double  expédition  un 
état  nominatif  des  hommes  appartenant  aux  classes  de  l'armée  ter- 
ritoriale qui  doivent  être  convoqués  pendant  l'année,  et  qui  figurent 
depuis  cinq  ans  sur  lo  contrôle  du  corps  de  sapeurs-pompiers  de  leur 
rcmmnne  ou  qui  auront  accompli  cinq  ans  d'inscription  au  cours 
de  cette  année. 

Disciplina,  —  Les  peines  disciplinaires  sont,  pour  les  sous^fficîers, 
caporaux  et  sapeurs  : 

1°  La  réprimande  ;  2^  la  mise  à  l'ordre  ;  3*^  un  service  hors  tour; 
4°  la  privation  totale  ou  partielle,  pendant  un  certain  temps,  des 
immunités  ou  avantages  accordés  aux  sapeurs-pompiers  ;  6<>  l'amende; 
6°  la  privation  du  grade  ;  7°  l'exclusion  temporaire;  8*»  la  radiation 
définitive  des  contrôles. 

Les  trois  premières  peines  sont  infligées  par  l'officier  qui  com- 
mande le  corps  ou  le  détachement.  Les  autres  sont  infligées  par  le 
conseil  d'administration. 

Le  maximum  de  l'amende  est  déterminé  par  le  règlement  du  ser- 
vice, suivant  l'importance  de  la  solde,  des  gratifications  ou  des  avan- 
tages accordés  aux  sapeurs-pompiers.  Elle  est  recouvrée  au  moyen 
d'une  retenue  exercée  sur  ces  soldes  ou  gratifications,  et,  à  défaut, 
par  lc«  soins  du  commandant.  Le  refus  d'acquitter  une  amende  im- 
posée entraîne  l'exclusion.  Le  produit  des  amendes  est  versé  dans 
la  caisso  de  secours  du  corps. 

Si  un  officier  néglige  ses  devoirs,  commet  une  faute  contre  la  dis- 
cipline, ou  tient  une  conduite  qui  compromet  son  caractère  et  porte 
atteinte  à  l'honneur  du  corps,  lo  maire  ou  le  chef  de  corps,  par  l'in- 
termédiaire du  maire,  en  réfère  au  préfet,  qui  prononce  ou  provoque 
l'application  des  mesures  prévues  au  paragraphe  2  de  l'article  5 
du  décret.  (Voy.  plus  haut.) 

rniforme,  —  Armement.  —  L'uniforme  est  obligatoire  pour  tous 
les  officiers.  Il  est  obligatoire  pour  les  sous-officiers,  caporaux  et 
sapeurs-pompiers  des  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement, 
et  dans  toutes  les  communes  qui  ont  une  population  agglomérée  de 
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plus  de  3,000  &mes.  Dans  les  autres  communes,  une  petite  tenue  peut 
être  suffisante.  L'uniforme  déterminé  par  le  décret  du  14  juin  1852 
est  maintenu.  Le  port  de  l'uniforme  déterminé  par  les  décisions  mi- 
nistérielles des  10  juin  et  10  août  1885  pour  le  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  de  Paris  est  autorisé  facultativement  pour  les  sapeurs- 
pompiers  des  autres  communes  de  France. 

Les  communes  sont  responsables,  sauf  leur  recours  contre  les  sa- 
peurs-pompiers, des  armes  que  le  gouvernement  peut  leur  délivrer  ; 
ces  armes  restent  la  propriété  de  l'Etat.  L'entretien  de  l'armement 
est  à  la  charge  du  sapeur-pompier  ;  les  réparations,  en  cas  d'accident 
causé  par  le  service,  sont  à  la  charge  des  communes.  En  cas  de  sus- 
pension ou  de  dissolution  d'un  corps  de  sapeurs-pompiers,  les  armes 
qui  lui  sont  confiées  doivent  être  immédiatement  réintégrées  dans 
les  arsenaux  par  les  soins  de  l'autorité  militaire,  et  aux  frais  de  la 
commune.  En  cas  de  réintégration  d'armes  dans  les  magasins  de 
l'Etat,  les  procès-verbaux  const>atant  le  montant  des  réparations  à  la 
charge  des  communes  sont  dressés  par  les  soins  de  l'autorité  mili- 
taire et  transmis  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  les  notifie  aux  com- 
munes et  fait  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  dont  elles  sont 
constituées  débitrices. 

Dépenses.  —  Secours  et  pensions.  —  Les  dépenses  prévues  à  l'ar- 
ticle 6  pour  les  communes  qui  demandent  l'autorisation  de  créer  des 
corps  de  sapeurs-pompiers  sont  : 

l^  Les  frais  d'habillement  et  d'équipement  des  sous-officiers,  capo- 
raux et  sapeurs-pompiers  qui  ne  peuvent  s'habiller  et  s'équiper  à 
leurs  frais  ;  2<*  l'achat  des  tambours  ou  clairons  ;  39  le  loyer,  l'entre- 
tien, le  chauffage,  l'éclairage  et  le  mobilier  du  corps  de  garde  ;  4P  le 
loyef  du  local  oii  sont  remisées  les  pompes,  l'entretien  des  pompes  et 
des  accessoires;  5*^  la  solde  des  tambours  ou  clairons  ;  6^  les  répara- 
tions, l'entretien  et  le  prix  des  armes  détériorées  ou  détruites,  sauf 
recours  contre  les  sapeurs-pompiers,  conformément  à  l'article  28  ; 
7^  les  frais  de  registres,  livrets,  papiers,  contrôle,  et  tous  les 
menus  frais  de  bureau  ;  8^  les  secours  ou  pensions  allouées  aux  sa- 
peurs-pompiers victimes  de  leur  dévouement  dans  le  service,  ainsi 
qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  5  avril  1851  ;  9®  les  frais  de  réintégration  des  armes, 
s'il  y  a  lieu,  dans  les  arsenaux  de  l'Etat.  Ces  dépenses  sont  réglées 
par  le  maire,  sur  mémoires  visés  par  le  chef  de  corps,  et  acquittées 
de  la  même  manière  que  les  autres  dépenses  municipales. 

Dans  les  communes  possédant  un  corps  de  sapeurs-pompiers,  où 
il  sera  créé  une  caisse  de  secours  et  de  retraites,  cette  caisse  pourra 
être  constituée  et  administrée  conformément  aux  articles  8  et  10  de 
la  loi  du  5  avril  1851.  Elle  pourra  être  aussi  organisée  sous  forme 
de  Société  de  secours  mutuels  approuvée  et  sera  alors  régie  par 
les  lois  et  décrets  relatifs  aux  associations  de  cette  nature. 

Les  ressources  de  ces  caisses  se  composent  : 

1^  Des  allocations  votées  par  les  conseils  municipaux;  2°  des  cotisa- 
tions des  membres  honoraires  ou  participants  ;  3*^  du  produit  des 
amendes  prévues  à  l'article  23  ;  4P  d  une  part  prélevée  sur  le  produit 
des  services  rétribués  (bals,  concerts,  théâtres),  et  dont  l'importance 
est  fixée  par  le  règlement  local  ;  5°  des  subventions  qui  peuvent  leur 
être  allouées  par  le  conseil  général  ou  l'Etat  ;  (J^  du  produit  des  dons 
et  legs  qu'elles  peuvent  être  autorisées  à  recevoir  ;  7°  des  dons  et 
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Bcrascriptions    provenant   des   compagnies   d'assurances   contre   l'in- 
cendie. 

Les  p^nsionB  li<iuidées  par  appliottbioA  de  la  loi  do.  5  avril  1851  en 
faveur  des  sapeuis-pompiers  blessé»,  ou  des  veuves  ou  orphelins  d^ 
sapetirs-ponpiera  tués  au  feu.  —  Voy.  Pbnsio2î&. 

Dépositions  diverses.  —  Aux  termes  de  l'article  82  du  décret  dn 
29  décembre  1875,  les  sapeurs-pompiers  qui  comptaient  trente  an- 
nées de  service  et  qui  avaient  fait  constamment  preuve  de  dévoue- 
ment, pouvaient  recevoir  du  ministre  de  l'Intérieur  un  diplôme 
d'honneur.  Des  médailles  étaient  accordées  par  décret  du  Président 
de  la  République  à  ceux  d'entre  eux  qui  s'étaient  particulièrement 
jsignalés. 

On  a  estimé  avec  raison  que  ce  n'était  pas  assez  récompenser  par 
un  diplôme  le  dévouement  de  trente  années,  et  une  loi  est  intervenue, 
le  16  février  1900,  qui  dispose  qu'à  l'avenir  les  sapeurs^ompiers,  après 
trente  années  de  service,  pourront  recevoir  du  ministre  de  Tlntérieur, 
non  plus  seulement  un  diplôme,  mais  une  médaille  d'argent.  La 
même  récompense  pourra  être  accordée,  mais  par  le  chef  de  TElat, 
à  ceux  qui  se  seront  particulièrement  distingués,  quelle  que  aoit  la 
durée  de  leurs  services. 

La  loi  du  16  février  n'est  applicable  qu'aux  corps  de  sapeav»-pom- 
piers  organisés  ou  réorganisés  conformément  au  décret  da  24  dé- 
cembre 1875  (Int.,  cire,  26  juin  1900.) 

Pour  chacun  de  ces  corps,  il  devrai  être  produit  un  état  collectif 
de  propositions  faisant  connaître  la  date  de  l'organisation  on  de  la 
réorganisation  du  corps,  et,  pour  chacun  des  candidats  à  la  médaille, 
les  nom^  prénoms,  grade,  profession,  âge,  ainsi  que  l'état  des  servioee 
tt»i  qu'il  résulte  des  contrôles  du  corps,  à  l'exclusion  des  services 
militaires,  qui  ne  doivent  pas  entrer  en  compte.  Ces  états  seront  éta- 
blis parles  chefs  de  corps,  certifiés  exacts  par  lui,  visés  par  le  maire 
et  accompagnés  de  l'avis  du  sous-préfet..  (Ihid.) 

Les  propositions  devront  être  présentées  en  suivant  les  indica- 
tions du  tableau  ci-après.  (Int.,  cire.  14  juillet  1900)  et  parvenir, 
chaque  année,  au  ministère  de  l'Intérieur  avant  les  l»*"  juin  et  l*'  no- 
vembre, les  dates  de  publication  du  travail  avaot  été  fixées  au  14  juil- 
let et  au   1«'  janvier  (Ihid.) 
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En  cas  de  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle,  la  médtnille 
pourra  être  retirée  par  décret. 

Il  pourra  être  créé  dans  le  département  où  le  conseil  générai  aura 
vété  les  fonds  nécessaires  un  emploi  d'inspecteur  du  service  des 
sapeurs-pompiers,  lequel  sera  nommé  par  le  préfet.  Pliusieur»  dé- 
partements pourront  être  réunis  en  une  seule  inspection,  par  arrêté 
du  ministre  dé  l'Intérieur,  qui  pourvoira  dans  ce  ca«  à  la  nomi- 
nation. 

Le  principe  de  l'engagement  quinquennal  a  été  introduit  surtout 
dans  l'intérêt  des  communes  et  pour  éviter  que  des  corps  créés  à  l'aide 
de  sacrifices  souvent  considérables  de  la  part  des  oenseile  munici- 
paux, ne  fussent  exposés  à  une  cause  permanente  de  désorganisation 
provenant  de  démissions  non  justifiées. 

Honorarialr.  —  En  outre,  aux  terra&s  d'une  décision  du  Président 
de  la  République,  en  date  du  14  janvier  1901,  les  officiers  des  sa- 
peurs-pompiers des  communes  autres  que  la  ville  de  Paris,  qui 
auront  jscrvi  avec  zèle  et  dévouement  pendant  vingt-cinq  ans  pour- 
ront, en  sortant  d'activité,  être  nommés,  à  titre  honoraire,  à  leur 
grade  actuel,  ou  même,  mais  exceptionnellement,  au  grade  immédia- 
tement supérieur  en  cas  de  services  éininrtits  (I<L)  et  prolongés  au 
delà  de  la  limite  minima  de  vingt-cinq  ans,  dont  dix  au  moins  dans 
le  dernier  grade,  et  sans  qu'on  puisse  en  aucun  cas  être  proposé  pour 
un  grade  supérieur  à  celui  de  chef  de  bataillon. 

L'honora riat  est  conféré  par  décret  sur  la  proposition  du  préfet.  Il 
donne  le  droit  de  porter  l'uniforme  du.  grade  concédé  dans  les  céré* 
monies  publiques  et  dans  les  réunions  de  corps,  sous  la  réserve  que 
la  grenade  du  col  est  remplacée  par  une  étoile,  signe  distinctif  des 
officiers  de  l'armée  retraités. 

He cours  ef  pensions.  —  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  a,  par  une  circulaire  du  10  mai  1877,  rappelé 
aux  communes  qu'elles  sont  tenues,  d'après  la  loi  du  5  avril'  1851, 
d'allouer  des  secours  aux  sapeurs-pompiers  victimes  de  leur  dévoue- 
ment dans  le  service,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  — 
et  il  leur  a  signalé  les  avantages  que  leur  présenteraient  à  ce 
point  de  vue  la  Caisse  d*ass*arances  en  cas  d'accident  créée  par  la  loi 
du  11  juillet  1868,  et  la  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse.  Il  y  a 
là  pour  les  communes  un  moyen  de  rendre  moins  lourde  une  obligation 
qui  pourrait,  dans  certains  cas,  grever  considérablement  leur  budget. 

Depuis  est  intervenue  la  disposition  de  l'article  59  de  la  loi  de 
finances  du  13  avril  1898  ainsi  conçue  : 

«  Le  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur  sous  le 
titre  de  «  SuWentions  aux  communes  pour  les  sapeurs-pompiers  et 
pour  le  matériel  d'incendie  »  est  réparti  entre  les  communes  pour- 
vues d'un  ^corps  de  sapeurs-pompiers,  conformément  à  un  barème 
dressé  en  tenant  compte  de  l'effectif  des  compagnies  et  du  chiffre 
de  la  population  de  chaque  commune. 

«  Ces  communes,  Paris  excepté,  doivent,  par  un  prélèvement  sur 
cette  subvention  avant  tout  autre  emploi,  contracter  une  assurance 
à  la  Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents,  en  vue  de 
l'attribution  de  pensions  aux  sapeurs-pompiers  en  cas  de  blessures, 
ou  d'accident  grave  entraînant  l'incapacité  permanente  do  tra- 
vail, à  leurs  veuves  et  orphelins  mineurs  en  cas  de  décès  par  suite 
d'accident  en  service. 

«  Le  surplus  de  la  subvention  est  employé  par  ces  communes,  con- 
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curremment  avec  les  crédits  votés  par  les  conseils  municipaux  sur  lo 
budget  municipal  et  avec  le  produit  des  dons  et  legs  ayant  cett« 
affectation  : 

«  1°  A  donner  des  secours  pour  soins  médicaux  et  interruption  de 
travail  par  suite  d'accident  en  service  ; 

«  2^  A  donner  des  secours  annuels  renouvelables  aux  pompiers  ayant 
au  moins  vingt-cinq  ans  de  service  et  soixante-cinq  ans  d'âge  ; 
u  3®  A  Tachât  et  à  l'entretien  du  matériel  d'incendie.  » 
Un  décret  d'administration  publique ,  rendu  en  exécution  de  cet 
article,  le  12  juillet  1899,  a  réglé  le  mode  d'emploi  du  crédit  sus-in- 
diqué.  En  raison  de  leur  importance,  nous  en  reproduisons  les  dispo- 
sitions in  extenso  : 

Les  sapeurs-pompiers  communaux  de  tout  grade  appartenant  aux 
tjatai lions,  compagjiies  et  subdivisions  organisés  contormément  an 
décret  du  29  décembre  1875  qui,  dans  qn  service  commandé,  auront 
reçu  des  blessures  ou  contracté  une  maladie  entraînant  une  inca- 
pacité absolue  et  permanente  de  travail  ont  droit  à  une  pension  via- 
gère annuelle.  (Art.  1".) 

Cette  pension  est  déterminée  comme  il  suit  : 
Pour  les  sapeurs-pompiers  des  communes  de  2,000  habitants  et  au- 
dessous,  360  francs; 

Pour  ceux  des  communes  de  2,001  à  4,000  habitante,  480  francs  ; 
Pour  ceux  des  communes  de  4,001  à  10,000  habitants,  600  francs  ; 
Pour  ceux  des  communes  de  10,001  à  20,000  habitants,  720  francs  ; 
Pour  ceux  des  communes  de  20,001  à  40,000  habitants,  840  f ranc>  ; 
Pour  ceux  des  communes  de  40,001  à  60,000  habitants,  960  francs  ; 
Pour  ceux  des  communes  de  60,001  habitants  et  au-dessus,  1,080  fr. 
(Id.) 

Quand  un  sapeur-pompier  meurt,  soit  des  blessures  reçues,  soit  de 
maladie  contractée  en  service  commandé,  ou  quand  il  meurt  après 
avoir  été  pensionné,  soit  pour  blessures,  soit  pour  maladie  entraînant 
une  incapacité  absolue  et  permanente  de  travail,  sa  veuve  a  droit 
à  une  pension  qui  est  des  deux  tiers  de  celle  qu'il  aurait  pu  obtenir 
ou  aura  obtenue.  (Art.  3.) 

Dans  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  il  suffit  que  le  mariage 
ait  été  contracté  antérieurement  à  l'accident  qui  a  amené  la  mort  ou 
motivé  la  pension  du  mari.  Le  droit  à  pension  n'existe  pas  pour  la 
veuve  dans  le  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  sur  la  demande 
du  mari  (et  dans  aucun  cas,  d'après  la  jurisprudence,  pour  la  veuve 
divorcée,  voy.  page...)  (Id.). 

L'orphelin  ou  les  orphelins  d'im  sapeur^pompier  mort  ou  pensionné 
dans  les  conditions  sus-indiquées  ont  droit  à  une  pension  temporaire, 
lorsque  la  mère  est  décédée  ou  inhabile  à  recueillir  la  pension  ou 
déchue  de  ses  droits.  Cette  pension,  quel  que  soit  le  nombre  des 
enfants,  est  égaJe  à  celle  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 
Elle  est  partagée  entre  eux  et  payée  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des 
enfants  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  la  part  de  ceux 
qui  décéderaient  ou  celle  des  majeurs  faisant  retour  aux  mineurs. — 
S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins  provenant  d'un  ma- 
riage antérieur  du  sapeur-pompier,  il  est  prélevé  sur  la  pension  de  la 
veuve,  et  sauf  réversibilité  en  sa  faveur,  un  quart  au  profit  de  l'or- 
phelin du  premier  lit  s'il  n'en  existe  qu'un  en  âge  de  minorité,  et 
la  moitié    s'il  en  existe  plusieurs.   (Art.   3.) 

Pour  constituer  ces  pensions,  il  est  versé  au  nom  des  communes  à 
la  Caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents,  créée  par  la  loi  du  11  juil- 
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let  1868,  des  primes  annuelles  en  nombre  égal  à  celui  des  sapeurs-pom- 
piers composant  l'effectif  lé^al  du  corps  dans  chaque  commune. 

Le  montant  de  cette  prime  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit   : 

Pour  les  communes  dont  la  population  totale  ne  dépasse  pas 
2,000  habitants,  30  centimes  ; 

Pour  les  communes  dont  la  population  varie  de  2,001  à  4,000  ha- 
bitants, 40  centimes; 

Pour  lès  communes  dont  la  population  varie  de  4,001  à  10,000  ha- 
bitants, 50  centimes  ; 

Pour  les  communes  dont  la  population  vatie  de  10,001  à  20,000  ha- 
bitiints,  60  centimes  ; 

Pour  les  communes  dont  la  population  varie  de  20,001  à  40,000  ha- 
bitants,  70  centimes; 

Pour  tes  communes  dont  la  population  varie  de  40,001  à  60,000  ha- 
bitants, 80  centimes  ; 

-Pour  les  communes  dent  la  population  dépasse  60,000  habitants, 
90  centimes.  (Art.  4.) 

Si,  par  suite  d'une  augmentation  ou  d'une  diminution  de  popu- 
lation, une  commune  passe  de  l'une  des  catégories  indiquées  dans 
les  articles  1  et  4  dans  une  autre,  les  primes  à  payer  et  les  pensions 
à  inscrire  sont  calculées  à  partir  de  l'année  oii  les  modifications  dans 
le  chiffre  de  la  population  sont  officiellement  constatées,  d'après 
le  tarif  afférent  a  la  nouvelle  catégorie  à  laquelle  appaTtient  la 
commune.   (Art.  6.)  , 

Les  ressources  de  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents  destinées 
à  faire  face  aux  charges  imposées  par  l'article  59  de  la.  loi  du  13  aviil 
1898  et  par  les  dispositions  du  titre  P'  du  présent  décret  se  composent 
en  dehors  de  ressources  générales  de  la  caisse  : 

1®  Du  montant  des  primes  déterminé  à  l'article  4  ci-dessus  ; 

2^  Des  dons  et  legs  faits  à  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents 
avec  affectation  spéciale  au  fonds  des  pensions  des  sapeurs-pom- 
piers ; 

3°  I)u  prélèvement  qui  peut  être  opéré  conformément  à  l'article  29 
ci-après  par  la  commission  de  répartition  sur  la  subvention  aux 
communes  pour  les  sapeurs-pompiers  et  le  matériel  d'incendie. 
(Art.  6.) 

Toutes  les  recettes  disponibles  provenant  soit  des  ressources  énu- 
mérées  à  l'article  précédent,  soit  des  intérêts  perçus  par  la  caisse  au 
titre  des  sapeurs-pompiers,  sont  employées  en  achat  de  rentes  sur 
l'Etat.  Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  caisse  d'assurances 
en  cna  d^accidents,  avec  mention  spéciale  de  leur  affectation  aux  as- 
surances des  sapeurs-pompiers.  (Art.  7.) 

La  pension  viagère  due  aux  sapeurs-pompiers  ou  à  leurs  veuves, 
dans  les  conditions  prévues  aux  articles  1  et  2,  est  servie  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  moyennant  la  remise 
qui  lui  est  faite  par  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents  du 
capital  nécessaire  à  la  constitution  de  ladite  pension  d'après  les 
tarifs  de  la  Caisse  des  retraites.  (Art.  8.) 

Les  annuités  des  pensions  temporaires  accordées  aux  orphelins  sont 
servies  par  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'aiccidents.  (Art  9.) 

Il  est  rendu  compte  des  opérations  confiées  par  le  présent  décret 
à  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents  dans  un  chapitre  spé- 
cial du  rapport  annuel  présenté  au  Président  de  la  République 
par  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  17  de  la  loi 
du  11  juillet  1868.  (Art.  10.) 
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Les  demandes  de  pension  sont  instruites  dans  la  forme  suivanU-  : 
lorsqu'un  pompier  aura  reçu  des  blessures  ou  contracté  une  maladie 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  l*^*",  le  maire  constate  les 
circonfitances,  les  causes  et  la  nature  de  l'accident  ;  il  consigne  sur 
son  proct»s-verbal  les  déclarations  des  témoins  et  ses  observaticns 
personnelles  ;  de  plus,  si  l'accident  n'a  pas  entraîné  la  mort,  un  méde- 
cin assermenté,  désigné  par  le  préfet  sur  l'avis  du  comité  pré\Ti 
à  r article  suivant,  constate  l'état  du  blessé  et  spécifie  si  Faoci- 
dent  entraînera  une  incapacité  absolue  et  permanente  de  travail 
ou-  à  quelle  époque  il  sera  pcssible  de  le  déterminer. 

Le  procès- verbal  du  maire  et,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  médical  dû- 
ment légaliNÔ  sont  transmis  par  lui  au  sous-préfet  ou  au  préfet  avec 
la  demande.    (Art.   11.) 

Un  comité  institué  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  et  com- 
posé, sous  la  présidence  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  de  quatre 
membres  nommés  par  le  préfet,  savoir  :  un  ingénieur  des  ponts  et 
ch»u.çséos,  un  médecin  et  deux  commandants  de  corps  de  sapeurs- 
pompiers,  examine  la-  demande  et  donne  son  avis  dans  les  huit  jours 
sur  les  affaires  susceptibles  de  recevoir  une  solution  immédiate  et 
définitive.  Pour  les  autres,  il  surseoit  jusqu'à  la  production  d'an 
nouveau  certificat  médical.  (Art.  12.) 

Outre  les  pièces  prévues  aux  articles  précédents  le  dossier  de  la 
demande  doit  contenir  : 

1°  Pour  le  sapeur-pompier,  son  acto  de  naissance  ;  à  défaut  ud 
acte  de  notoriété  délivré  dans  la  foruie  prescrite  par  l'article  71 
du  Code  civil  ou  un  extrait  du  jugement  d'homologation  dudit 
acte  ; 

2°  Pour  la  veuve,  l'acte  de  naissance  du  mari  ou  l'acte  de  notoriété 
en  tenant  lieu,  l'acte  de  décès  et  son  acte  de  mariage,  ainsi  que 
les  pièces  justifiant  qu'elle  n'est  ni  séparée  de  corps  à  la  suite  d'un 
jugement  rendu  au  profit  du  mari,  ni  divorcée  ; 

3°  Pour  les  enfants  mineurs,  outre  les  actes  demandés  à  la  veuve, 
leur  acte  de  naissance  et  un  certificat  du  juge  de  paix  délivré  sur 
l'attestation  de  deux  témoins,  ledit  certificat  constatant  les  noms 
et  le  nombre  des  enfants  mineurs  laissés  par  le  sapeur-pompier. 
(Art.  13.) 

Les  actes  do  l'état  civil,  les  certificats  du  juge  de  paix  et  toutes 
autres  pièces  à  fournir  sont  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des 
droitfi  de  timbre  et  d'enregi.strement,  conformément  à  l'article  19,  pa- 
ragraphe 2,  de  la  loi  du  11  juillet  1868.    (Art.  14.) 

Le  dossier  de  la  demande  ainsi  formé  est  transmis  sans  délai  »Q 
directeur  général  de  la  Cais.se  des  dépôts  et  con^sicnations  qui  statue. 
(Art.  15.) 

Les  pensions  sont  inscrites  avec  jouissance  du  joui"  de  l'accident  : 

1^  Pour  les  sapeurs-pompiers  victimes  d'accidents  ; 

2"  Pour  les  veuves  ot  pour  les  enfants  mineurs  des  sapeurs-poio- 
piers  morts  en  possession  de  droits  à  pension. 

Les  pensiotts  sont  inscrites  avec  jouissance  du  lendemain  du  dé- 
cès du  sapeur-pompier  pensionné  pour  sa  veuve  et  ses  enfants  mi- 
neurs.  (Art.    16.) 

Le  paiement,  de  la  pension  a  lieu  conformément  aux  i^Ies  géné- 
ralement suivies  par  la  caisse  d'assurances  en  cas  d 'accidents. 
(Art.    17.) 
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Des  secours  pour  frais  funéraire  s  ^  pour  soins  médicaux  et  inter- 
ruption de  travail  par  suite  d'aaeidents  au  service,  —  Lorsqu'un 
sapeur-pompier  appartenant  à  Tun  des  corps  prévus  à  Tarticle  1" 
reçoit  des  blessures  ou  contracte  une  maladie  dans  un  service  com- 
mandé; il  a  droit  aux  soins  médicaux  et  aux  fournitures  phar- 
maceutiques gratuits,  ainsi  qu'à  une  indemnité  accordée  pendant 
tout  le  temps  que  dure  l'incapacité  du  travail  et  calculée  sur  la  valeur 
de  la  journée  de  travail  dans  la  commune  débitrice. 

La  famille  du  sapeur-pompier  a  droit  à  la  gratuité  des  frais  funé- 
raires.  (Art.  18.) 

Les  soins  médicaux  et  les  fournitures  pharmaceutiques  et  l'indem- 
nité journalière  sont  dus  par  la  commune  à  laquelle  appartient  le 
corps  dont  le  sapeur-pompier  faisait  partie  ;  toutefois,  si  Taccident 
s'est  produit  en  cas  d'incendie  ou  de  service  de  secours  public  et 
sur  le  territoire  d'une  autre  commune,  ces  dépenses  incombent  à 
cette  commune.  (Art.  19.) 

La  gratuité  des  soins  médicaux  et  des  fournitures  pharmaceutiques 
et  l'indemnité  journalière  sont  allouées  par  le  conseil  municipal, 
sur  le  rapport  du  chef  de  corps  des  sapeurs-pompiers  certifiant 
que  les  ble.ssures  et  la  maladie  s<mt  la  conséquence  d'un  accident 
en  sen'ice  commandé  et  au  vu  d'un  certificat  du  médecin  assermenté 
désigné  à  l'article  11,  déterminant  la  durée  probable  de  l'incapacité 
de  travail.  Néanmoins,  dès  le  jour  de  l'accident,  le  maire  peut  sub- 
venir aux  premiers  besoins  sur  les  fonds  du  chapitre  spécial  prévu 
à  l'article  26  ci-après,  sauf  ratification  par  le  conseil  municipal, 
en  calculant  l'indemnité  journalière  d'après  le  tarif  adopté  par  le 
conseil  conformément  à  l'article  18. 

Il  peut  également,  sous  la  même  réserve,  fixer  la  somme  qu'il 
convient  d'allouer  à  la  famille  pour  frais  funéraires.   (Art.  20.) 

Si  l'incapacité  du  travail  se  prolonge  au  delà  du  terme  prévu 
par  la  délibération  du  conseil  municipal,  un  autre  certificat  est 
produit  à  l'appui  de  chaque  nouvelle  demande.   (Art.  21.) 

Des  secours' annuels  renouvelables  aux  sapeurs-pompiers  ayant  au 
moins  vingt-cinq  ans'  de  service  et  soixante-citiq  ans  d'âge.  —  Les 
sapeurs-pompiers  ayant  au  moins  vingt-cinq  ans  de  service  dans  la 
commune  ou  dans  d'autres  communes  et  soixante-cinq  ans  d'âge 
peuvent  recevoir  un  secours  annuel  renouvelable  dont  la  quotité  est 
fixée  chaque  année  par  le  conseil  municipal.  (Art.  22.) 

Les  secours  renouvelables  sont  payés  par  trimestre,  'sur  man- 
dats du  maire  à  la  caisse  du  receveur  municipal.  (Art.  23.) 

Ces  secours  sont  indépendants  des  pensions  d'ancienneté  servies 
par  les  caisses  de  retraites  établies  en  faveur  des  sapeurs-pompiers. 
Mais  il  pourra  être  décidé  par  le  décret  constitutif  des  caisses  de  re- 
traites que  la  portion  de  la  subvention  de  l'Etat  e>t  les  autres 
ressources  destinées  par  le  conseil  municipal,  en  vertu  de  l'article  27 
ci-après,  à  l'allocation  de  secours  renouvelables,  seront  versées  à 
l'actif  des  caisses  de  retraites  pour  accroître  la  capitalisation. 
(Art.  24.) 

Incessibilité.  —  Insaisissahîtité,  —  Cumul.  —  Les  pensions,  indem- 
nités et  secours  accordés  conformément  au  présent  décret  sont  inces- 
sibles :  aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée  du  \'ivant  du 
pensionnaire,  du  bénéficiaire  de  l'indemnité  ou  du  secours,  que  jus- 
qu'à concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  envers  l'Etat  ou  pour 
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des  créanws  privilégiées  aux  termes  de  Tariicle  2101  du  Code 
civil,  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles  203, 
205,  206,  207  et  214  du  même  Code. 

Les  dispositions  sur  le  cumul  ne  leur  £ont  pas  applicables.  (Art.  25.) 

Dispositions  de  comptabilité,  —  Répartition  du  crédit.  —  Les  dé- 
penses résultant  de  l'application  des  titres  II  et  III  du  décret.  d« 
l'acquisition  et  de  l'entretien  du  matériel  d^incendie  font  Tobjet  de 
chapitres  spéciaux  au  budget  communal. 

Ccllee  qui  font  l'objet  des  articles  18  à  24  du  présent  décret  sont 
ajoutées  à  l'énumération  ccntenue  dans  l'article  29  du  décret  sus- 
visé  du  29  décembre  1875  sous  le  numéro  8  bis,  (Art.  26.) 

Les  ressources  destinées  à  taire  face  à  ces  dépenses  comprennent  : 

1<*  La  subvention  attribuée  à  chaque  commune  sur  le  crédit  ouvert 
au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur  sous  le  titre  de  :  c  Subventions 
aux  communes  pour  les  sapeurs-pompiers  et  pour  le  matériel  d'incen- 
die »; 

2°  Les  subventions  du  département  et  des  établissements  publics; 

3®  Les  allocations  votées  par  le  conseil   municipal; 

4^  Les  dons  et  legs  faits  aux  communes  en  faveur  des  sapeurs- 
pompiers; 

5®  Et,  d'une  manière  générale,  les  recettes  énumérées  à  l'article  31 
du  décret  du  29  décembre  1876. 

Ces  ressources  figurent  en  recette  à  des  chapitres  spéciaux  ouvert? 
au  budget  de  la  commune.   (Art.  27.) 

Le  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur  sous  lo  titre  : 
«  Subventions  aux  communes  pour  les  sapeurs-pompiers  et  pour  lo 
matériel  d'incendie  »  est  réparti  entre  les  communes  pourvues  d'un 
corps  de  sapeurs-pompiers  organisé  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  29  décembre  1875,  par  une  commission  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  ministre  de  l'Intérieur  ou  le  sous-secrétaire  d'Etat,  président; 

Deux  sénateurs  élus  par  le  Sénat  ; 

Deux  députés  éhis  par  la  Chambre  des  députés  ; 

Deux  membres  du  conseil  d'Etat  élus  en  assemblée  générale  ; 

Deux  représentants  du  ministère  de  l'Intérieur  ; 

Deux  représentants  du  ministère  des  Finances  ; 

Deux  représentants  des  compagnies  de  sapeurs-pompiers  désignés 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  ; 

Un  seciiétaire  et  un  secrétaire  adjoint. 

Cette  commission  est  constituée  pour  trois  ans  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Le  mandat  dos  membres  sortants  peut  être  renouvelé.  (Art.  28.) 

La  commission  constituée  conformément  à  l'article  28  procède, 
chaque  année,  à  la  répartition  du  crédit  spécial  ouvert  au  budget  du 
ministère  de  l'Intérieur. 

Il  est  prélevé  d'abord  les  sommes  nécessaires  pour  le  paiement  des 
primes  dues  par  chaque  commune,  ainsi  qu'il  est  spécifié  à  l'article  4. 
pour  l'assurance  des  sapeurs-pompiers  ;  le  montant  de  ces  primes 
est  ordonnancé  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  au  nom  de  la  caisse 
d'assurances  en  cas  d'accidents.  La  commission  opère,  s'il  y  a  lieu,  sur 
le  même  crédit  un  second  prélèvement  destiné  à  parer  à  l'insuffisance 
éventuelle  des  primes  pour  constituer  le  capital  prévu  à  l'article  8. 
Cette  réserve,  employée  en  rentes  sur  l'Etat,  n'est  ordonnancée  qu'en 
cas  d'insuffisance  constatée,  et  sur  la  demande  du  directeur  général 
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de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  le  reliquat  disponible  en 
fin  d'année  est  reporté  à  l'année  suivante  avec  la  même  afiPectation. 

Le  reste  de  la  subvention,  déduction  faite  des  frais  d'administra- 
tion, est  divisé  en  deux  parties  égales  qui  sont  réparties  entre  les 
communes,  l'une  proportionnellement  à  la  population  totale  de  chaque 
commune  possédant  un  corps  de  sapeurs-pompiers  régulièrement  or- 
ganisé, l'antre  à  l'effectif  réel  de  ce  corps  pendant  l'année  précédente. 
Ces  subventions  sent  mises  par  le  ministre  de  l'Intérieur  à  la  dispo- 
sition des  préfets,  qui  les  mandatent  aux  noms  des  communes. 

La  ville  de  Paris  ne  participe  qu'à  cette  dernière  répartition. 
(Art.  29.) 

Sur  les  sommes  mises  à  la  disposition  des  communes  en  exécution 
de  l'article  29,  paragraphe  3,  et  sur  les  autres  ressources  affectées  au 
service  des  sapeurs-pompiers  et  des  secours  contre  l'incendie,  doit 
être  prélevé,  en  premier  lieu,  le  montant  des  secours  prévus  aux 
titres  II  et  III.  Le  reliquat  peut  ensuite  être  employé  à  l'achat  et  à 
Tentretien  du  matériel  d'incendie  ;  ce  reliquat,  en  cas  de  non-emploi 
dans  le  cours  de  l'année,  conserve  dans  le  budget  suivant  l'affectation 
déterminée  par  l'article  27.  (Art.  30.) 

J^inposifions  transitnirps.  —  Les  communes  qui  ont  assuré  nominati- 
vement leurs  sapeurij-pon'ipiers  à  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'acci- 
dents se  trouvent,  depuis  le  1*""  janvier  1900,  affranchies  de  l'obliga- 
tion de  verser  les  primes  dues  en  vertu  de  la  loi  du  11  juillet  1868, 
ces  primes  étant  remplacées  par  celles  que  le  ministère  de  l'In- 
térieur doit  verser  directement  à  la  caisse  suivant  le  tarif  déter- 
miné par  l'article  4.  (Art.  31.) 

Les  caisses  municipales  de  secours  et  de  pensions  créées  en  vertu  de 
la  loi  du  5  avril  1851,  pour  aider  les  communes  à  remplir  leurs 
obligations  à  l'égard  des  sapeurs-pompiers  victimes  de  leur  dévoue- 
ment, de  leurs  veuves  et  orphelins,  peuvent  être  supprimées  par  un 
vote  du  conseil  municipal.  Toutefois,  les  reliquats  de  caisse  et  les 
arrérages  de  rentes  sur  l'Etat  appartenant  à  ces  établissements  ou 
acquises  dé  leurs  fonds  disponibles  ont  dû  être  spécialement  affectés 
au  service  des  secours  et  pensions  concédés  au  jour  de  la  publication 
du  présent  décret  jusqu'à  l'expiration  de  C€S  secours  et  pensions. 
(Art.  32.) 

En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources  pour  en  assurer  le  service, 
il  y  est  poutvu  par  une  allocation  in*scrite  annuellement  au  bud- 
get communal  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  5  avril  1851. 
(Art.  32.) 

Puhlieaiions  utiles.  —  «  En  vue  d'établir  des  liens  entre  les  divers 
corps  des  sapeurs-pompiers  et  de  propager  les  enseignements  et  les 
exemples  »,  le  ministre  de  l'Intérieur,  par  une  circulaire  en  date 
du  23  juillet  1878,  a  annoncé  avec  recommandation,  la  reprise  de 
la  publication,  par  la  maison  Paul  Dupont,  du  Moniteur  des  sa- 
peurs-pompiers, La  dépense  de  l'abonnement  au  Moniteur  des  sa- 
peurs-pompiers  peut  être  très  régulièrement,  dit  la  circulaire  minis- 
térielle, être  imputée  sur  les  fonds  du  budget  communal,  comme 
celle  du  Bulletin  offciri  du  ministère  de  Vlntérieur,  ou  mtmc  être 
prélevée,  avec  l'assentiment  du  conseil  municipal,  sur  le  crédit 
destiné  aux  dépenses  générales  du  service  des  sapeurs-pompierfî.  (Voy. 
Bullrtin  officiel  dv  ministère  de  Vlntérieur,  1878,  p.  306  et  suivantes.) 
—  Dict.  des  formules;  Sapburs-Pompikrs. 


8aiMMta^.  —  Voy.  Xaufraob. 

I«f^«,n?!l,"?*'*^'  r  ^^  .s<»a^^»  timbres  et  cachets  de  toutes 
les  administrations  et  autorités  publiques  portent  pour  troe  la 
figure  de  la  Liberté    telle  qu'elle  est  déterminée  pou^Te  .s^  de 

DubHauf JfT  T^r  '^  ^'^"^  ^^  l'administration  ou  de  rautorité 
publique  par  aquelle  ils  sont  employés.  (Décr.  25-27  septembre  1870.) 
nr.^  IJ  '^  de  cette  disposition,  les  sceaux  ou  cachetTdes  maine< 
s'étanfn^rT'^t^™^''*  renouvelés.  Mais  une  assez  grande  diversité 
s  étant  produite  parnii  les  municipalités,  dans  l'adoption  des  effi- 
gies, le  niinKstre  de  l'Intérieur  a  adressé  un  rapport  au  Président 
de  a  République,  en  mars  1872,  pour  proscrire  tSnt  emWème  s^i- 
Î872!'p.''Î527^''^^  ""  "*"  '"'^^*^  obligatoire.  (Bull.  off.  lut, 

Soellé.  —  On  appelle  scellé  la  cire  empreinte  d'un  sceau  qu  im 
fonctionnaire  public  appose  sur  les  entrées  d'une  maison  ou  d'un 
logement  pour  empêcher  d'y  pénétrer,  ou  sur  un  meuble  pour  em- 
pêcher d  enlever  ce  qu  il  renferme. 

^i!^?P''iLVn'°"  des  scellés  doit  toujours  être  constatée  par  un  procès- 
rerbal.  hlle  est  fait«  par  les  juges  de  paix.  Cependant  ^  ma- 
tière criminelle,  lorsqu'il  s'agit  de  conserver  des  objets  qui  peuvent 
servir  a  la  constatation  d'un  crime  ou  d'un  délit,  elle  peut  aussi  être 
faite  par  les  officiers  de  police  judiciaire.  —  Voy.  Flagrant  mut. 

-Le  scelle  doit  être  apposé,  soit  à  la  diligence  du  ministère  public, 
soit  sur  la  déclaration  du  maire,  et  même  d'office  par  le  juge  de  paix 
1°  SI  une  personne  est  disparue  ;  2°  en  cas  de  décès,  si  le  défunt 
ne  laisse  m  parents  ni  enfants  naturels  ;  si  les  héritiers  sont  mi- 
neurs et  ne  sont  pas  représentés  par  un  tuteur;  si  le  conjoint,  les 
n^hhlf '^r ''il  """  ^  ^"^  ^nt  absenta  ;  3°  si  le  défunt  était  dé>oait«îre 
public.  (C.  Proc,  art.  911.)  -  Voy.  Absence,  Etat  civil. 

Aussitôt  après  le  décès  d'un  officier  général  ou  crfficier  supérieur  de 
toute  arme,  d  un  inspecteur  aux  revues,  intendant  ou  80us-int«ndant 
miJitaire,  officier  de  .santé  en  chef  des  armées,  retirés  6a  en  acti- 
vité de  service,  les  scellés  sont  apposés  sur  les  papiers,  cartes, 
plans  et  menioire^  militaires,  autres  que  ceux  dont  le  décédé  est 
1  auteur,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  décès,  en  présence  du  maire 
de  la  commune  et  de  son  adjoint,  lesquels  sont  respectivement 
ienus  d  en  in.struire  de  suite  le  général  commaiidant  la  division  mi- 
litaire et  le  ministre  de  la  Guerre.  (Arr.  13  nivôse  an  X.) 

Scrutateurs,  Scrutin.  —  Voy.  Elections. 

Secours  aux  noyée  et  asphyxiée.  -  Vov.  Asphyxies,  Boitbb  fuiu- 

GAToiREs,  NoYEs.  —  J)ict,  dcs  formulas,  NOYBS. 

Secours  de  route.  —  Voy.  Feuille  de  route,  Pabsbfort,  Voyageurs 

INDIGENTS. 

Secours  nubllce.  —  Les  secours  publics  sont  d«  deux  sortes  ■  ceux 
qui  sont  accordés  aux  indigents  dans  les  hospices  ou  par  les  bureaux 
de  bienfaisance  ;  ceux  qui  proviennent  directement  de  l'adminis- 
tration et  qui  ont  pour  but  de  soulager  des  personnes  victimes  de 
sinistres  ou  de  venir  en  aide  à  d'anciens  militaires  ou  à  leurs  fa- 
milles. 
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Secours  aux  indigents.  —  Les  indigents,  sauf  clans  les  conditions 
prévnejç;  par  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  (voy. 
ce  mat)f  (Hit  un  droit  absolu  aux  secours  publics.  La  loi  du  7  août  1851 
ne  lenr  confère  qu'une  vocation  à  les  obtenir.  Les  départements  et  les 
communes  n'ont  donc  pas  à  leur  égard  une  obligation  légale  à  rem- 
plir, ils  ne  sont  tenus  que  d'une  obligation  morale  à  laquelle  Thupia- 
nité  leur  permet  difficilement  de  se  soustraire,  à  moins  que  leurs 
ressources  soient  absolument  insuffisantes.  Il  n'y  a  qu'à  Tégard  des 
aliénés  que  les  secours  publics  ont  été  rendus  obligatoires  par  la 
loi  du  30  juin  1838.  Pour  pouvoir  réclamer  les  secours  publics  l'in- 
digent doit  justifier  qu'il  possède  dans  la  commune  le  domicile  de 
secours.  En  ce  qui  concerne  les  aliénés,  les  arrêts  des  9  mars  1870, 
8  août  1882  et  avril  1892  ont  fixé  les  règles  du  domicile  de  secours 
de  la  manière  suivante  :  le  domicile  naturel  de  secours  e.st  le  lieu 
de  naissance;  c'est  là  que  l'indigent  mineur  a  droit  au  secours  jusqu'à 
l'âge  de  vin^-et-un  ans.  Passé  cet  âge,  il  peut  réclamer  le  bénéfice 
de  ce  domicile  dans  toute  autre  commune,  à  condition  d'y  justifier 
d'un  an  de  résidence  non  interrompue,  dont  six  mois  au  moins  écou- 
lés depuis  la  majorité.  (L.  24  vendémiaire  an  II,  art.  4  ;  L.  30  juin 
1838,  art.  27  et  28.) 

En  faisant  aussi  application  de  l'article  4  de  la  loi  de  vendémiaire 
an  II  aux  aliénés,  cet  arrêt  confirme  bien  la  disposition  de  l'article  11, 
en  vertu  duquel  nul  ne  peut  exercer  en  même  temps  dans  deux  com- 
munes le  droit  de  demander  de  secours  ;  mais  u  reste  muet  sur 
la  portée  actuelle  de  l'article  5,  qui  ne  faisait  partir  le  séjour 
que  du  jour  de  l'inscription  au  greffe  de  la  municipalité,  et  sur  celle 
de  l'article  14,  qui  exigeait  deux  ans  de  résidence  pour  les  gens  en 
gage.  On  doit  considérer  comme  toujours  en  vigueur  la  disposition 
du  décret  du  24  vendémiaire  an  II  aux  termes  de  laquelle  le  domicile 
de  secours  n'est  acquis  par  les  domestiques  qu'après  un  séjour  de 
deux  années.  (C.  d'Etat,  arrêt  18  décembre  Ï891,  arrêt  rendu  con- 
trairement aux  conclusions  du  ministre  de  l'Intérieur.) 

A  l'égard  des  aliénés,  la  section  de  l'Intérieur  du  Coaseil  d'Etat 
vient  de  reconnaître,  d'une  part,  que  la  loi  du  10  août  1871  a  enlevé 
aux  préfets,  pour  le  confier  aux  conseils  généraux,  le  droit  de  fixer  dé- 
finitivement la  quote-part  des  frais  d'entretien  des  aliénés  indigents 
à  la  chaîne  des  familles,  le  surplus  de  la  pension  devant  être  ré- 
parti entre  les  communes  et  le  département,  d'après  un  tarif  ar- 
rêté par  le  conseil  général  ; 

D'autre  part  que  si  un  conseil  général  fait  remise  à  l'aliéné  ou 
à  sa  famille  reconnue  solvable^t  dûment  taxée  de  la  somme  due 
à  l'asile  départemental,  cette  libéralité  ne  saurait  imposer  aucune 
charge  à  la  commune,  et  que  les  conséquences  de  cette  mesure  doi- 
vent être  supportées  exclusivement  par  le  département  à  qui  incombe, 
en  première  ligne  les  frais  du  service  des  aliénés  (Art.  1*^,  Loi 
30  juin  1828),  l'obligation  de  la  commune  n'étant  que  subsidiaire 
en  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  famille.  (Avis,  C.  d'Etat, 
23  février  1892.) 

Secours  en  .cas  de  sinistres.  —  Chaque  année,  des  fonds  sont  mis  à 
la  disposition  des  préfets  pour  aider  et  secourir  les  personnes,  et 
notamment  les  petits  cultivateurs  et  ouvriers  néce&siteux,  qui  ont 
"éprouvé  soit  des  pertes  (î<?  maisons  ou  de  récoltes,  soit  de.s  portos  de 
bestiaux,  par  suite  d'incondie,  de  grêle  ou  inondation,  d'épizootie 
ou  autres  accidents. 
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La  répartition  des  secours  pour  pert€s  occasionnées  par  la  grêle 
est  faite  par  le  contrôleur  des  contributions  directes,  assisté  du 
maire  et  de  deux  commissaires  nommés  par  le  sous-préfet.  Pour  que 
cette  répartition  pui&^e  avoir  lieu,  il  est  nécessaire  que  le  maire 
adresse  au  sous-préfet,  le  Jour  même  ou  le  lendemain  du  sinistre,  one 
réclamation  collective  avec  une  liste  de  quatre  candidats  pour  la 
nomination  des  deux  commissaires  chargés  de  procéder  à  Févalnation 
des  dégâts. 

A  l'égard  des  secours  pour  cause  d'incendie  ou-  d'inondation,  on 
doit,  peur  ks  obtenir,  en  faire  la  demande  au  préfet,  par  l'inter- 
médiaire du  sous-préfet,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  les  sinistre? 
ou  les  accidents.  Ces  demandes  sont  formées  sur  papier  libre  par 
les  perdants  eux-mêmes,  et  accompagnées  :  1°  d'un  certificat  du 
maire  constatant  la  position,  les  charges  de  famille  et  autres  da  per- 
dant, la  nature  et  le  montant  de  la  perte  ;  2°  de  l'avertissement 
ou,  à  défaut,  d'un  extrait  de  rôle,  en  ce  qui  touche  tant  les  con- 
tributions supportées  directement  par  le  perdant  que  celles  qu'il  peut 
être  tenu  d'acquitter  comme  fermier  ou  locataire. 

S'il  s'agit  de  pertes  de  bestiaux,  la  demande  doit  être  accom- 
pagnée d'un  certificat  sur  papier  timbré,  délivré  par  un  vétérinaire, 
et  constatant  la  date,  la  nature,  la  cause  et  le  montant  de  la  perte.  — 
Voy.  Epizootib,  Grêlb,  Incendie,  Inondation.  ^.—  Dict.  des  fomvulfs. 

Secours  à  cT anciens  militaires.  —  Des  fonds  sont  également  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre  pour  secours  à  d'aAcien5 
militaires,  à  leurs  veuves  et  aux  pères  et  mères  de  mUitaires  mortv 
SOU.S  les  drapeaux.  Toute  demande  de  secours  doit  être  aeccMnpa- 
gnée  :  1"  de  pièces  en  forme,  constaitant  les  services  sur  lesquels 
la  demande  est  formée  ;  2^  d'un  certificat  du  maire  constatant  l'âge 
du  réclamant,  son  état  physique  actuel,  ses  charges  de  famille, 
sa  profession  ou  ses  moyens  d'existence  et  sa  moralité  ;  3®  d'un  ex- 
trait du  rôle  des  contributions  ;  4®  d'un  extrait  de  l'acte  de  mariage 
s'il  s'agit  d'une  veuve  ;  5°  d'un  extrait  de  Tacte  de  décès,  s'il  s'agit 
d'un  père  ou  d'une  mère  de  militaire  mort  au  service.  La  de- 
nvande  est  remise  à  la  mairie  pour  être  envoyée  sans  frais  au  géné- 
ral de  brigade  commandant  le  département. 

Los  mêmes  pièces  doivent  être  produites  à  l'appui  des  demande^: 
de  secours  viagers  formées  par  d'anciens  militaires  de  la  République 
et  de  l'Empire,  en  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1843  et  de  la  cir- 
culaire ministérielle  du  6  décembre  1&49.  Les  demandes  sont  trans- 
mises au  sous-préfet,  et  par  lui  au  préfet,  qui  les  adresse,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  commission  supérieure  présidée  par  le  grand-chancelier 
de   la   Légion   d'honneur. 

Ces  secours  ne  sont  accordés  qu'aux  anciens  militaires  qui  comp- 
tent au  moins  huit  années  de  service,  ou  qui,  ayant  contracté  des  bles- 
sures ou  infirmités  graves,  sont  incapables  de  se  livrer  à  aucun  tra- 
vail. Leur  état  physique  doit  être  constaté  par  un  certificat  de  mé- 
decin, qui  est  joint  à  la  demande.  —  Dict.  des  formules,  n«  1406. 

Secours  aux  pêcheurs,  —  Le  ministre  de  la  Marine  dispose  aussi 
des  fonds  pour  venir  en  aide  f»ux  pêcheurs,  inscrits  maritimes,  qui 
ont  perdu  leurs  agrès  de  pêche  en  mer.  Le  secours  est  ordinairement 
du  quart  de  la  perte  totale. 

Secrétaires  et  employés  de  malries.  —  Les  secrétaires  de  mairie 
ne  sont  pas  fonctionnaires  publics  ;  ils  sont  simplement  employés  du 
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maire  pour  le  travail  des  bureaux  et  la  conservation  des  archives. 
Ils  ne  peuvent  rendre  authentique  aucun  acte,  aucun  extrait  ni  ex- 
pédition des  actes  de.s  autorités,  et,  en  général,  leur  signature  ne 
peut  remplacer  ni  ne  doit  accompagner  celle  du  maire  dans  les  actes 
où  cet  administrateur  est  seul  responsable.  (Avis  C.  d'Et.,  2  juillet 
1807.)  11  résulte  de  là  que  les  secrétaires  de  mairie  n'ont  pas  et 
ne  peuvent  avoir  d'attributions  qui  leur  soient  propres  et  que  tous 
leurs  travaux  sont  faits  au  nom  et  sous  la  responsabilité  des  maires. 

Les  maires  ont  été  autorisés,  toutefois,  à  confier  au  secrétaire  de 
la  mairie  la  t«nue  de  leur  répertoire  des  actes  soumis  au  timbre  et 
à  l'enregistrement.  Le  maire  prend  à  ce  sujet  un  arrêté  spécial,  à 
la  suite  duquel  le  secrétaire  écrit  et  signe  son  acceptation.  Deux 
expéditions  du  tout,  certifiées  conformes  par  le  maire,  doivent  être 
ensuite  adressées  par  lui  au  sons-préfet,  qui  en  transmet  une  au  di- 
recteur de  l'enregistrement  et  l'autre  au  procureur  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement.  (Cire.  Int.,  16  avril  1807.) 

Les  secrétaires  de  mairie  sont  à  la  nomination  et  à  la  révocation 
du  maire.  Dans  quelques  départem^its,  leur  traitement  se  prend, 
comme  celui  des  autres  employés  de  mairie,  sur  les  fonds  alloués  pour 
frais  de  bureaux  :  dans  ce  cas,  il  est  fixé  par  le  maire,  qui  doit  le  pro- 
portionner au  crédit  ouvert  au  budget  de  la  commune.  Mais,  dans  le 
plus  "grand  nombre  des  départements,  le  traitement  du  secrétaire 
forme  un  article  distinct  au  budget  ;  c'est  alors  une  dépense  com- 
munale sur  laquelle  le  vote  du  conseil  municipal  est  requis  comme 
pour  toute  autre  dépense.  La  dépense  du  traitement  du  secrétaire 
de  mairie  doit  être  considérée  comme  obligatoire.  (L.  5  avril  1884, 
art.   88.) 

Les  traitements  'des  secrétaires  et  employés  des  mairies  siont 
payés  par  mois  ou  par  trimestre.  Lorsque  le  mandat  est  collectif, 
.on  y  joint  un  état  émargé  des  parties  prenantes  énonçant  leurs 
noms,  leur  grade  ou  leur  emploi,  le  montant  de  leur  traitement 
par  année  et  par  mois  ou  par  trimestre,  les  retenues  pour  pensions 
de  retraite  (s'il  y  a  lieu)  et  le  restant  net  à  payer.  Les  quittances 
pour  traitement  annuel  doivent  être  timbrées  (L.  23  août  1871, 
art.  18  et  20)  ;  s'il  est  fait  un  état  d'émargement,  cet  état  doit 
çtre  timbré.  —  Voy.  Dépenses  communales. 

Dans  les  communes  rurales,  oti  les  travaux  de  bureau  sont  en  gé- 
néral peu  étendus,  on  peut  réunir  les  fonctions  de  secrétaire  à  celles 
d'in.stituteur  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'autorisation  du  conseil  départe- 
mental de  l'instruction  publique  est  nécessaire.  Cette  autorisation 
est  demandée  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet.  (L.  15  mars  1850, 
art.  32.) 

Les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie  sont  incompatibles  avec  celles 
d'adjoint  et  de  conseiller  municipal  (L.  5  avril  1884,  art.  33)  ;  de 
membre  des  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux  ; 
de  receveur  de  ces  établissements  (Décis.  Int.,  9  septembre  1823, 
16  février  1847;  de  notaire  (Décis.  Just.,  6  janvier  1848);  de  rece- 
veur ou  préposé  des  postes  (Décis.  Fin.,  18  octobre  1836).  La  chan- 
cellerie ne  considère  plus  comme  légalement  applicables  aux  secré- 
taires de  mairie  actuels  les  dispositions  de  la  loi  du  24  vendé- 
miaire an  III,  qui  interdisent  le  cumul  entre  leurs  fonctions  et  celles 
des  greffiers  de  justice  de  paix  ;  elle  tolère  le  cumul  s'il  n'en  résulte 
pas  d'inconvénient  pour  le  service.  (Décis.  Just.,  13  août  1879.)  — 
Dict,  dos  formules,  Secrétaire  de  mairie. 
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Sectlont  de  oommunet.  —  On  entend,  par  sections  de  communes, 
des  hameaux,  villages  ou  autres  agrégations  d'habitants,  qui  ont 
des  droits  de  propriété  ou  d'usage  distincte  de  ceux  qui  appartien- 
nent à  la  commune  entière. 

Quand  une  section  de  commune  offre  ces  caractères,  elle  forme 
une  personne  morale  capable  de  posséder  primativement  et  d'agir  ^n 
justice  à  raison  de  sa  propriété.  Mais  c'est  au  conseil  municipal 
qu'il  appartient,  sauf  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  d'amo- 
dier, d'échanger,  de  rendre  et  de  distribuer  ces  biens,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  ceux  de  la  commune  entière. 

La  commune  réunie  à  une  autre  commune  conserve  la  propriété  de* 
biens  qui  lui  appartenaient. 

Los  habitants  de  cette  commune  conservent  la  jouijisance  exclusive 
des  biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature.  Il  en  est  de  même 
de  la  fiection  réunie  à  une  autre  commune  pour  les  biens  qui  lui 
appartenaient.  En  cas  de  réunion  ou  de  distraction,  la  commune 
ou  la  section  de  commune  réunie  à  une  autre  commune  ou  érigée 
en  commune  séparée  reprend  la  pleine  propriété  des  biens  qu'elle 
avait  apportés.  Les  actes  qui  prononcent  des  réunions  ou  des  dis- 
tractions de  commune  en  déterminent  expressément  toutes  les  antres 
conditions.  (L.  5  avril  1884,  art.  7.) 

Ces  actes  sont  i>ne  loi,  rendue  après  avis  du  conseil  général,  le  Conr 
seil  d'Etat  entendu,  lorsqu'il  s'agit  de  l'érection  d'une  commune  nou- 
velle. (L.  5  avril  1884,  art.  5.)  Les  autres  modifkîations  à  la  circons- 
cription territoriaJe  des  communes,  suppression  et  réunion  de  deux 
ou  plusieurs  communes  ou  sections,  sont  décidées  par  une  loi,  sur 
avis  des  conseils  généraux  et  du  Conseil  d'Etat,  si  les  changements 
à  intervenir  modifient  la  circonscription  d'un  département,  d'un  ar- 
rondissement ou  d'un  canton.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  statué 
par  décret  rendu  en  (^onseil  d'Etat,  les  conseils  généraux  entendus. 
(L.  5  avril  1884,  art.  (>.)  Si  le  projet  concerne  une  section  de  com- 
mune, le  préfet  ordonne  toujours  la  création  d'une  commission  syndi- 
cale élue  par  les  électeurs  de  la  section.  Le  conseil  général  statue 
définitivement  sur  le«  modifications  s'il  appronve  le  projet  lorsque  les 
communes  ou  sections  sont  situées  dans  le  même  canton  et  que  la 
modification  projetée  léunit,  quant  au  fond  et  aux  conditions  de 
réalisation,  l'adhosion  dos  conseils  municipaux  et  des  commission* 
.syndicales  intéressées.  (L.  5  avril  1884,  art.  4  et  6.)  Les  édifices 
et  autres  immeubles  seri'ant  à  usage  public  deviennent  propriété 
de  la  commune  à  laquelle  est  faite  la  réunion. 

Si  les  sections  ont  des  droits  propres,  à  l'exclusion  du  restant  de 
la  commune  dont  elles  font  partie,  elles  sont  néanmoins  tenues  de  con- 
tribuer aux  chariios  générales  de  la  communauté.  Le  produit  de  lenrs 
biens  patrimoniaux,  prix  de  ferme,  loyers,  taxe  de  pâturage,  d'af- 
fouage, etc.,  est  versé  dans  la  caisse  municipale  pour  être  employé 
d'abord  à  l'acquittemont  de  ces  charges,  et  ensuite  aux  besoins 
de  la  section.  —  Voy.  Kiens  communaux.  Commune,  Legs. 

Sédition.  —  Voy.  ArraouPEMENT,  Emeute,  Rébellion. 

Sels.  —  La  rt^clicrclie  des  mines  do  sel,  sources  et  puits  d'eau 
sak»e  ne  peut,  à  peine  d'interdiction  des  travaux,  commencer  qu'un 
mois  après  déclaration  faite  à  la  préfecture,  et  leur  exploitation  ne 
peut  avoir  lieu  qu'on  vertu  d'une  concession  consentie  par  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'Etat. 
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Aucune  usine,  destinée  à  la  fabrication  du  sel  ne  peut  être  établie 
qu'en  vertu  d'un  décret,  sans  préjudice  de  Tapplication  des  règle- 
ments concernant  les  établissements  dangereux  et  insalubres. 

La  recherche  des  fabriques  clandestines  appartient  exclusivement 
aux  employés  des  douanes  dans  le  rayon  soumifi  à  >eur  surveil- 
lance ;  hors  de  ce  rayon,  elle  appartient  aux  mêmes  employés,  con- 
curremment avec  ceux  des  contributions  indirectes,  la  gendarmerie 
et  les  gardes  champêtres  et  forestiers.  —  Les  sels  sont  frappés  d'un 
impôt  de  10  francs  par  100  kilogrammes.  La  prohibition  qui  frappait 
les  sels  étrangers  est  remplacée  par  un  droit  à  l'importation  déter- 
miné par  la  loi  du  18  juillet  1850.  —  Voy.  Douanbs,  Contributions 

INBIRSCTES. 

Des  décrets  en  forme  de  règlement  d'administration  publique 
peuvent  autoriser  l'emploi  en  franchise  et  modération  des  sels  déna- 
turés ou  matières  salifiées  destinés  aux  établissements  agricoles  ou 
manufacturiers  et  aux  salaisons. 

Le  décret  du  25  mai  1882  fixe  les  conditions  de  dénaturation  desti- 
nées à  l'amendement  des  terres.  —  Voy.  BuU.  ann.  des  Jnis,  1872. 

Et  aux  termes  des  circulaires  des  9  avril  et  28  juillet  1883,  les 
fabricants  de  faïence  et  de  poterie  et  les  fabricants  de  limes  sont 
admis  à  bénéficier  de  l'immunité  de  l'impôt. 

Séminaire.  —  Etablissement  d'instruction  pour  les  jeune.s  gens  qui 
se  destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

Les  élèves  des  grands  séminaires,  régulièrement  autorisés  à  conti- 
nuer leurs  études,  sont  considérés  comme  ayant  satisfait  à  Tappel 
pour  le  recrutement  de  l'armée,  et  ils  demeurent  dispensée  du 
service  militaire,  s'ils  entrent  dans  les  ordres  majeurs  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  —  Voy.  Culte,  Recrctemjbnt. 

Semis  et  plantations.  —  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le 
sommet  et  le  penchant  des  montagnes  et  sur  les  dunes  sont  exempts 
de  tout  impôt  pendant  trente  ans.  (L.  4  avril  1882.)  —  Voy.  Con- 
tributions DIRECTES,  DÉFRICHEMENT,  ReSTAUHATION  DBS  TERRAINS  EN 
MONTAGNE. 

Sénat.  —  Le  5>énat  «a,  concurremment  avec  la  Chambre,  l'initiative 
et  la  confection  des  lois.  Toutefois  les  lois  de  finances  doivent  être 
en  premier  lieu,  présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par 
elle.  (L.  24  février  1875,  art.  8.) 

Le  v^énat  et  la  Chambre  réunis  forment  l'Assemblée  nationale,  qui 
seule  peut  procéder  à  l'élection  du  Président  de  la  République  et 
à  la  revision  des  lois  constitutionnelles,  lorsque  cette  revision  est 
reconnue  nécessaire  par  délibération  prise  séparément  dans  chaque 
Chambre. 

Le  Sénat  peat  être  constitué  en  haute  cour  de  justice  pour  juger, 
soit  le  Président  de  la  République,  soit  les  ministres,  et  pour  con  • 
naître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  (Art.  9.) 

Composition  du  Sénat  ei  durée  des  pouvoirs  de  ses  membres.  —  Le 
Bénat  se  compose  de  300  membres,  qui  seront  à  l'avenir  tous  élus  par 
les  départements  et  les  colonies. 

Les  membres  actuels,  sans  distinction  entre  sénateurs  élus  par 
l'Assemblée  nationale  ou  par  le  Sénat  (inamovibles)  et  ceux  qui  sont 
élus  par  les  départements  et  les  colonies,  conservent  leur  mandat  peu- 
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dant  le  temps  pour  lequel  ils  ont  été  nomtaés.  (L.  9-10  décembre 
1884,  art.  l^''.)  Lorsque  des  vacances  se  produisent  parmi  les  séiu- 
teurs  inamovibles,  il  est  procédé,  dans  la  huitaine  de  la  vacance, 
à  un  tirage  au  sort  pour  déterminer  le  département  appelé  à  élire  ie 
sénateur  qui  doit  remplacer  l'inamovible  décédé  ou  démissionnaire. 
Cette  élection  a  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  tirage  au 
sort.  Toutefois,  si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois  qui  pré- 
cèdent le  renouvellement  triennal,  il  n'y  est  paurvu  qu'au  moment 
du  renouvellement.  Le  mandat  ainsi  conféré  expire  en  même  temps 
que  celui  des  autres  sénateurs  appartenant  au  même  département. 
(L.  9-10  décembre  1884,  art.  3.) 

Les  sénateurs  des  départements  et  des  colonies  sont  élus  pour 
neuf  années,  et  renouvelables  par  tiers  tous  les  trois  ans,  conformé- 
ment à  l'ordre  des  séries  existantes.  (L.  25  février  1875,  et  9-10  dé- 
cembre 1884,  art.  7.) 

Le  département  de  la  h»eine  élit  dix  sénateurs. 

Le  département  du  Nord  élit  huit  sénateurs. 

Les  départements  des  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Gironde,  Ille-et- 
Vilaine.  Loire,  Loire-Inférieure,  Pas-de-Calais,  Rhône,  Saône-€t- 
Loire,  Seine-Inférieure,  élisent  chacun  cinq  sénateurs. 

L'Aisne,  Bouches  - -du  -  Rhrme,  Charente-Inférieure,  Dordogne. 
Haute-Garonne,  Isère,  Maine-et-Loire,  Manche,  Morbihan,  Puy-de- 
Dôme,  Seine-et-Oise,  Scmmc,  élisent  chacun  quatre  sénateurs. 

L'Ain,  Allier,  Ardèche,  Ardennes,  Aube,  Aude,  Avcyron,  Calvados. 
Charente  Chei",  Corrèze,  Corse,  Côte-d'Or,  Creuse,  Doubs,  Drôme. 
Eure,  Eure  et-Loir,  Gard,  Gers,  Hérault,  Indre,  Indre-et-Loire,  Jura, 
Landes,  Lcir-et-Cher,  Haute-Loire,  Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne. 
Marne,  Haute-Marne,  Mayenne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nièvre, 
Oise,  Orne,  Basses-Pyrénées,  Haute-Saône,  Sarthe,  Savoie,  Haute- 
Savoie,  Seine-et-Marne,  Deux-Sèvres,  Tarn,  Var,  Vendée,  Haute- 
Vienne,   VosgevS,   Yonne,   élisent   chacun   trois  sénateurs. 

Les  Basses-Alpes,  Hautts-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ariè?e,  Can- 
tal, Lozère,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  Vaucluse,  élisent  chacun  deux  sénateurs. 

Ijc  territoire  de  Belfort,  les  trois  départements  de  l'Algérie,  les 
quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion 
et  des  Indes  françaises,  élisent  chacun  un  sénateur. 

Composition  du  coUège  vlectoniL  —  Les  sénateurs  sont  élus  au 
scrutin  de  liste,  quand  il  y  a  lieu,  par  un  collège  réuni  au  chef-lie« 
du  département  ou  de  la  colonie,  et  composé  : 

1»  Des  députés  ; 

2^  Des  conseillers  généraux  ; 

3"  Des  conseillers  d'arrondissement  ; 

4''  Des  délégués  élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune,  par  cha- 
que conseil  municipal. 

Les  conseils  composés  de  10  membres  élisent  1  délégué. 

Les  conseils  composés  de  12  membres  élisent  2  délégués. 

Les  conseils  composés  de  16  membres  élisent  3  délégués. 

Les  conseils  composés  de  21  membres  élisent  6  délégués. 

Les  conseils  composés  de  23  membres  élisent  9  délègues. 

Lts  conseils  composés  de  27  membres  élisent  12  délégués. 

Les  conseils  composés  de  30  membres  élisent  15  délégués. 

Les  conseils  composés  de  32  membres  élisent  18  délégués. 

Les  conseils  composés  de  34  membres  élisent  21  délégués. 
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Les  conseils  composés  de  36  membres  et  au-dessus  élisent  24  dé- 
légués. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  élit  30  délégués. 

Dans  rinde  française,  les  membres  des  conseils  locaux  sont  substi- 
tués aux  conseillers  d'arrondissement.  Le  conseil  municipal  de  Pon- 
dichéry  élit  ô  délégués.  Le  conseil  municipal  de  Karikal  élit  3  délé- 
gués. Toutes  les  autres  communes  élisent  chacune  2  délégués. 

Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  chaque  établissement.  (Art.  6.) 

Election  des  délégués  mwnicipaux.  —  Dans  chaque  conseil  muni- 
cipal, l'élection  des  délégués  se  fait  sans  débat,  au-  scrutin  secret, 
et,  le  cas  échéant,  au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  Après  deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit, 
et,  eu  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu. 

Il  est  procédé  de  même  et  dans  la  même  forme  à  l'élection  des 
suppléants. 

Les  conseils  qui  ont  1,  2  ou  3  délégués  à  élire  nomment  1  sup- 
pléant. 

Ceux  qui  élisent  6  ou  9  délégués  nomment  2  suppléants. 

Ceux  qui  élisent  12  ou  16  délégués  nomment  3  suppléants. 

Ceux  qui  élisent  18  ou  21  délégués  nomment  4  suppléants. 

Ceux  qui  élisent  24  délégués  nomment  5  suppléants. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  nomme  8  suppléants. 

Les  suppléants  remplacent  les  délégués,  en  cas  de  refus  ou  d'em- 
pêchement, selon  Tordre  fixé  par  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par 
chacun  d'eux. 

Béunioii  du  conseil  municipal,  présidence,  majorité,  publicité.  — 
Aux  termes  de  l'article  60  de  la  loi  du  6  avril  1884,  les  conseils  muni- 
cipaux délibèrent  valablement  lorsque  la  majorité  des  membres  en 
exercice  assiste  à  la  séance.  Sont  considérés  comme  assistant  à  la 
séance  tous  ceux  qui  sont  présents  à  llouverture  du  scrutin,  alors 
même  qu'ils  s'abstiennent  de  voter.  (Dec.  du  Cons.  d'Et.  5  décembre 
1673,  élection  de  Soucise),  ou  qu'ils  se  retirent  avant  le  vote  (31  dé- 
cembre 1878,  élection  de  Sévignac.)  Il  suffirait  que  la  majorité  des 
membres  en  exercice  fût  présente  au  commencement  de  la  séance  et 
à  rouvertuTc  du  scrutin  pour  rendre  valable  l'élection,  non  seule- 
ment du  délégué,  mais  même  du  suppléant,  quel  que  fût  le  nombre 
des  votants.  (Dec.  du  Cons.  d'Et.,  5  juillet  1878.) 

Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas  le  21  décembre  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer,  le  maire  devrait  à  l'issue  de  la  même  séance, 
faire  par  écrit  une  nouvelle  convocation  pour  le  surlendemain  23  ; 
si,  à  cette  seconde  séance,  la  réunion  éta^t  encore  insuffisante,  une 
troisième  convocation  aurait  lieu  le  jour  niême  pour  le  26  décembre 
(L.  30  décembre  1876,  art.  1*')  ;  à  cette  dernière  séance,  l'élection 
pourrait  avoir  lieu,  quel  que  fût  le  nombre  des  membres  présents. 
(L.  5  avril  18»^4,  art.  60.) 

Le  maire  a  la  présidence,  et,  par  suite,  la  direction  des  opéra- 
tions. Les  fonctions  do  secrétaire  sont  remplies  par  un  membre  du 
conseil  mimicipal  nommé  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  mem- 
bres présents.  (L.  6  avril  1884,  art.  61  et  52.) 

Cotte  séance,  comme  toutes  les  autres  séances  du-  conseil  munici- 
pal, peut  être  publique.  Le  conseil  peut  néanmoins,  conformément 
à  l'article  64  de  la  loi  du  6  avril  1884,  décider  par  assis  et  levé  qu'il 
se  forme  en  comité  secret.  (Cire.  11  décembre  1884.) 

Le  choix  du  conseil  ne  peut  porter  ni  sur  un  député  ni  sur  un 
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conseiller  général,  ni  sur  un  conseiller  d'arrondissement,  mais  il  peut 
port<>r  sur  tous  les  électeurs  de  la  commune^  qu'ils  soient  on  mm 
conseillers. 

L'élection  a  lien  av  scrutin  secret  sans  débat.  Le  fait  que  le  rote 
aurait  été  précédé  d'une  discussion  serait  une  cause  de  nullité  de 
Félecticn.  (Cons.  d'Et.  7  décembre  1877  et  31  décembre  1878.) 

Le  maire  doit  veiller  à  ce  qu'aucune  discussion  ne  s'engage  et 
à  ce  que  rassemblée  ne  motive  pas  ses  préférences.  Les  conseillen 
peuvent  écrire  leurs  bulletins  en  séance  ou  hors  séance  ;  dans  toa< 
ces  cas,  ils  doivent  remettre  leurs  bulletins  fermés  au  président. 

IxNs  bulletins  sont  valables,  bien  qu'ils  portent  plus  ou  moins  dâ 
noms  qu'il  y  a  de  délégués  à  élire.  Les  derniers  noms  inscrits  ne 
comptent  pas.  La  majorité  se  calcule  sur  le  nombre  des  suffrages 
exprimés  et,  par  conséquent,  déduction  faite  des  bulletins  blane>, 
de  ceux  qui  ne  contiennent  pas  une  désignation  suffisante  ou  daIl^ 
lesquels  les  votants  se  seraient  fait  connaître.  (Cons.  d'Et.  28  avril 
1877.)  La  majorité  absolue  est  nécessaire  aux  deux  premiers  toirn 
de  scrutin.  Au  troisième  tour,  la  majorité  relative  suffit.  Rien 
n'oblige  les  votants  à  limiter  leur  choix,  lors  de  ce  troisième  tour, 
aux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  sufPrages  aux  scrutins  pré- 
cédents. A  égalité  de  voix,  la  nomination  est  acquise  an-  plus  âgé. 
La  voix  du  président  n'est  pas  prépondérante.  (Cire.  11  décembre 
1884.) 

Durée  du  scrutin.  —  Le  maire  n'e«t  pas  obligé  d'attendre  pour 
ouvrir  le  scrutin  l'arrivée  de  tous  les  conseillears.  Il  déclare  la  séance 
ouverte  dès  que  le  conseil  est  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  :  il 
reçoit  les  bulletins  des  conseillers  présents*  aussitôt  après  la  lecture 
des  lois  et  décrets  relatifs  à  l'élection,  le  dépouillement  est  seci 
différé  jusqu'à  l'arrivée  des  retardataires  eu  l'expiration  de  l'henre. 
Afin  d'éviter  que»  quelques  membres  du  conseil  municipal  ne  se 
trouvent  empêchés  de  prendre  part  à  l'élection  par  une  clôture  pré- 
cipitée du  scrutin,  l'article  4  du  décret  du  3  janvier  1876  auquel  se 
réfèrent  les  décrets  du  10  décembre  porte  que  le  dépouillement  ne 
comm<\ncera  qu'une  heure  après  l'ouverture  de  la  séance.  Mais  <*i 
tous  les  membres  du  conseil  étaient  présents  ou  si  tous  les  absent* 
avaient  provenu  le  maire  qu'ils  ne  pourraient  pas  se  rendre  à  1* 
séance,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'attendre  et  le  scrutin  devrait  être 
dépouillé  aussitôt  après  la  réception  des  votes. 

Il  en  est  de  même  des  scrutins  qui  suivront  la  première  opération, 
soit  que  l'on  passe  immédiatement  à  l'élection  des  suppléants,  soit 
qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  un  deuxième  ou  troisième  tour  pour 
l'élection  des  délégués.  C9S  scrutins  doivent  être  clos  aussitôt  après 
le  dépôt  des  bulletins  lorsque  tous  les  conseillers  qui  auront  réponde 
à  la  convocation  seront  présents  dans  la  salle. 

Si  les  délégués  élus  sont  membres  du  conseil  municipal  et  assis- 
tent au  vote,  ils  doivent  faire  connaître,  séance  tenante,  leur  accep- 
tation ou  leur  refus,  qui  est  consigné  au  procès-verbal. 

S'ils  refusent,  le  conseil  municipal  doit,  avant  de  passer  à  l'élec- 
tion des  suppléants,  pourvoir  à  leur  remplacement. 

Dans  les  communes  oii  les  fonctions  de  conseil  municipal  sont  rem- 
plies par  une  délégation  spéciale,  instituée  en  vertu  de  Particle  44 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  délégués  et  suppléants  sénatoriaux  sont 
nommés  par  l'ancien  conseil.  (Ii.  2  août  1875,  art.  3,  modifié  par 
l'article  8  de  la  loi  du  9-10  décembre  1884.)  L'unique  fonction  de 
Tanoien  conseil  consiste  alors  à  nommer  les  électeurs  sénatoriaux. 
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Cette  désignation  une  fois  faite  il  se  sépare  immédiatement.  (Cire. 
11  décembre  1884.) 

Si  les  délégués  n'ont  pas  été  présents  à  Pélection,  notification  Iout 
en  est  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  soins  du  maire.  Ils 
doivent  faire  parvenir  aux  préfets,  dans  les  cinq  jours,  l'avis  de 
leur  acceptation.  En  cas  de  refus  ou  de  silence,  ils  sont  remplacés 
par  les  suppléants,  qui  sont  alors  portés  sur  la  liste  comme  délégués 
de  la  commune.  (Art.  4.) 

L'acceptation  ou  le  refus  des  suppléants  doit  également,  si  les 
candidats  sont  présents,  être  constaté  au  procès-verbal,  et  le  refus 
est  suivi  d'une  nouvelle  désignation  faite,  dans  la  même  forme,  par 
le  conseil  municipal. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours,  les  délégués  n'ont  pas 
fait  connaître  leur  acceptation,  ils  devront  être  considérés  comme 
non  acceptants.  Le  préfet  fait  alors,  dans  la  forme  indiquée  au  pa- 
ragraphe précédent,  notifier  leur  nomination  aux  suppléants,  dans 
Tordre  des  suHrages  obtenus  par  chacun  d'eux,  et  si  ceux-ci,  mis 
successivement  en  demeure»,  refusaient  à  leur  tour  ou  laissaient 
passer  le  délai  de  cinq  jours  sans  l'aviser  de  leur  acceptation,  le 
préfet  prendrait  sans  aucun  retard  un  arrêté  à  l'effet  de  convoquer 
le  conseil  municipal  pour  la  désignation  de  nouveaux  délégués.  (L. 
du  2  août  1875,  art.  2  et  8  ;  C.  Int.  11  décembre  1884.) 

Le  procès-verbal  de  l'élection  des  délégués  et  des  suppléants  est 
transmis  immédiatement  au  préfet.  Il  mentionne  l'acceptation  ou 
le  refus  des  délégués  suppléants  ainsi  que  les  protestations  élevées 
contre  la  régularité  de  Télection  par  un  ou  plusieurs  des  membres 
du  conseiil  municipal.  Une  copie  de  ce  procès-verbal  est  affichée  à 
la  porte  de  la  mairie.  (Art.  9,  L.  2  août  1875.) 

Un  tableau  des  résultats  de  l'élection  des  délégués  et  suppléants 
est  dressé  dans  la  huitaine  par  le  préfet  ;  ce  tableau  est  communiqué 
à  tout  requérant  ;  il  peut  être»  copié  et  publié. 

Tout  électeur  a  de  même  la  faculté  de  prendre  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture  communication  et  copie  de  la  liste  par  commune, 
des  conseillers  municipaux  du  département,  et,  dans  les  bureaux 
des  sous-préfectures,  de  la  liste,  par  communes,  des  conseilleors  muni- 
cipaux de  r arrondissement.  (L.  2  août  1875,  art.  6.) 

Tout  électeur  de  la  commune  peut,  dans  un  délai  de  trois  jours, 
adresser  directement  au  préfet  une  protestation  contre  la  régularité 
de  l'élection. 

Si  le  préfet  estime  que  les  opérations  ont  été  irrégulières,  il  a  le 
droit  d'en  demander  T annulation. 

Les  prote»tation.s  relatives  à  l'élection  des  délégués  ou  des  sup- 
pléants sont  jugées,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  par  le  conseil 
de  préfecture,  et  dans  les  colonies,  par  le  conseil  privé. 

Les  délt'sués  dont  l'élection  est  annulée  parce  qu'ils  ne  remplissent 
pas  une  des  conditions  exigées  par  la  loi,  ou  pour  vice  de  forme, 
sont  reimplacés  par  les  suppléants. 

En  cas  d'annulation  de  l'élection  d'un  délégué  et  de  celle  d'un  sup- 
pléant, comme  en  cas  de  refus  ou  de  décès  de  l'un  et  de  l'autre, 
après  leur  acceptation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  par  le 
conseil  municipal,  au  jour  fixé  par  un  arrêté  du  préfet.  (Art.  8,  L. 
2  août  1875,  modifié  par  art.  8,  L.  9  décembre  1884.) 

Il  sera  plus  nécessaire  encore,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expres- 
sément, de  procéder  à  de  nouvelles  élections,  lorsque  le  nombre  des 
délégués  dont  les  pouvoirs  seront  invalidés  sera  supérieur  à  celui  des 
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suppléants  élus,  alors  même  qu'aucune  élection  de  suppléant  n*aarait 
été  annulée. 

Si  le  conseil  municipal  est  appelé  à  faire  de  nouvelles  désigna- 
tions, il  devra  pourvoir  à  tous  les  emplois  de  délégués  et  de  sup- 
pléants vacante,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  vacance. 

La  loi  n'ayant  pas  fixé  de  délai  spécial  pour  le  pourvoi,  l'appel 
devant  le  Conseil  d'Ëtat  est,  conformément  à  la  règle  générale  reoy 
vable  pendant  trois  mois  à  partir  du  jour  où  les  intéressés  ont  en 
connaissance  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 

Mais  comme  ni  le  recours  au  Conseil  d'Etat  ni  même  la  protestation 
devant  le  conseil  do  préfecture  n'ont  d'eflFot  suspensif  (1),  il  n'y  a 
point  à  se  préoccuper,  pour  ia  suite  des  opérations  qu'il  reste  à 
accomplir,  des  contestations  en  cours.  On  n'a  à  tenir  compte  que  des 
décisions  rendues. 

La  loi  du'  5  avril  1884  a  établi  des  règles  nouvelles  tant  pour  le 
jugement  des  protestations  en  matière  d'élections  municipalcb  que 
pour  les  délais  d^appel  et  l'effet  suspensif  des  recours;  mais  ce> 
règles  ne  peuvent,  dans  le  silence  de  la  loi,  être  étendues  aux  élec- 
tions de  délégués. 

Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'élection  des  sénateurs,  le  préfet 
et,  dans  les  colonies,  le  directeur  de  l'intérieur,  dresse  la  liste  de^^ 
électeurs  du  département  par  ordre  alphabétique.  La  liste  est  com- 
muniquée à  tout  requérant  et  peut  être  copiée  et  publiée.  Aucun 
électeur  ne  peut  avoir  plus  d'un  suffrage.  (Art.  9,  L.  2  août  1875.) 

Les  députés,  les  membres  du  conseil  général  ou  des  conseils  d'ar- 
rondissement qui  auraient  été  proclamés  par  les  commissions  de  re- 
censement, mais  dont  les  pouvoirs  n'auraient  pas  été  vérifiés,  sooi 
inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  et  pe\ivent  prendre  part  au  rote. 
(Art.  10,  L.  2  août,  1875.) 

Dans  chacun  des  trois  départements  de  l'Algérie,  le  collège  électo- 
ral se  compose  :  1°  des  députés  ;  2°  des  membres  citoyens  français 
du  conseil  général  ;  3^  des  délégués  élus  par  les  membres  citoyens 
français  de  chaque  conseil  municipal,  parmi  les  électeurs  citoyens 
français  de  la  commune. 

licunion  du  collège  électoral  sénatorial.  —  Le  collège  électoral  est 
présidé  par  le  président  du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  départe- 
ment ou  de  la  colonie.  Le  président  est  assisté  des  deux  plus  âgés  et 
des  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance. 
Le  bureau  ainsi  composé  choisit  un  secrétaire  parmi  les  électeup^. 
Si  le  président  est  empêché,  il  est  remplacé  par  le  vice-président 
et,  à  son  défaut,  par  le  juge  le  plus  ancien.  (Art.  12,  L.  2  août  1875.) 

Le  bureau  répartit  les  électeurs  par  ordre  alphabétique  en  sec- 
tions de  voto  comprenant  au  moins  cent  électeurs.  Il  nomme  les 
présidents  et  scrutateurs  de  chacune  de  ces  sections.  Il  statue  sur 
tout-cs  les  difficultés  et  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  cours 
de  l'élection,  sans  pouvoir  toutefois  s'écarter  des  décisions  rendues 
en  vertu  de  l'article  8. 

Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  8  heures  du  matin  et  fermé 
à   midi.    Le   second   est   ouvert   à   2   heures   et   fermé   à  5  heures. 

(1)  Lo  CoDSeil  d'Eut,  arrêt  du  9  janvier  18*^5,  professe  au  contraire  que  le 
recours  doit  être  introduit  suivant  les  règles  tracées  par  les  paragraphes  là  ^ 
de  rarticle  40  de  la  loi  du  5  avril  1884,  tt  que,  par  suite,  il  doit  avoir  na 
effet  suspensif. 
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Le  troisième  est  ouvert  à  7  heures  et  fermé  à  10  heures.  Les 
résultats  dee  scrutins  sont  recensés  par  le  bureau  et  proclamés  immé- 
diatement par  le  président  du  collège  électoral.  (L.  2  août  1876  et 
9  décembre  1884,  art.  14.) 

Nui  n'est  élu  sénateur  à  Fun  des  deux  premiers  tours  de  scrutin 
s'il  ne  réunit  :  l^*  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ;  2®  un 
nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Au  troisième 
tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et,  en  cas  d'égalité  de 
suffrages,  le  plus  ftgé  est  élu. 

Conditions  (T éligibilité,  —  Nul  ne  peut  être  élu  sénateur  s'il  n'est 
Français,  âgé  de  quarante  ans  au  moins  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits 
civils  et  politiques. 

Les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France  sont  inéli- 
gibles au  Bénat.  (L.  9-10  déc.  1884,  art.  4.) 

Incompatibilité  absolue.  —  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  sénateur  et  celles  de  conseiller  d'Etat  et  maître  dee  re- 
quêtes, préfet  et  sous-préfet  à  l'exception  du  préfet  de  la  Seine  et 
du  préfet  de  police  ; 

De  membre  des  parqueta  dee  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance,  à  Texception  du  procureur  général  près  la  cour 
de  Pans  ; 

De  trésorier-payeur  général,  de  receveur  particulier,  de  fonc- 
tionnaire et  employé  des  adminiatrations  centrales  des  ministères. 

Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  peuvent  être  élus 
sénateurs. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  : 

1**  Les  maréchaux  de  France  et  les  amiraux  ; 

2^  Les  officiers  généraux  maintenus  sans  limite  dans  la  1'^  sec- 
tion du  cadre  de  l'état-major  général  et  non  pourvus  de  commande- 
ment ; 

S^  Lee  officiers  généraux  ou  assimilés  placés  dftns  la  2**  sec- 
tion du  cadre  de  l'état-major  général  ; 

4^  Les  militaires  dea  armées  de  terre  et  de  mer  qui  appartiennent 
soit  à  la  réserve  de  l'armée  active,  soit  à  l'armée  territoriale.  (L. 
9  décembre  1884,  art.  6.) 

Incompatibilités  relatives.  -*•  Ne  peuvent  être  élue  par  le  départe- 
ment ou  la  colonie  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort, 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  sui- 
vent la  cessation  de  leurs  fonctions  par  démission,  destitution,  chan- 
gement de  résidence  ou'  de  toute  autre  manière  : 

1°  Les  premiers  présidents,  les  présidents,  les  vice-présidents  et 
les  membres  des  parquets  des  cours  d'appel  ; 

2^  Les  présidents,  les  vice-présidents,  les  juges  d'instruction  et 
les  membres  des  parquets  des  tribunaux  de  première  instance; 

S^  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  sous-préfets  et  les  secré- 
4;aires  généraux  des  préfectures  ;  les  gouverneurs,  directeurs  de 
l'intérieur  et  secrétairee   généraux   dee   colonies  ; 

4f*  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement,  et  les  agents  voyerf 
en  chef  et  d'arrondissement  ; 

5^  Lee  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  ; 

6^  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 

7^  Les  archevêques,  évèques  et  vicairee  généraux  ; 

8<*  Les  officiers  de  tous  grades  des  armées  de  terre  et  de  mer  ; 
Il  89 
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9*  Les  intendants  divisionnaires  et  les  8oi»4ntaidaats  milifcair»  ; 

10*  Les  trésoriers-payeurs  génénuix  et  lee  reoereim  partàcnliers 
des  finances  ; 

W  Les  directeurs  des  contributions  directes  et  în4îceot^,  de  Tem- 
regislavment,  des  dcnnaines  et  des  postes  ; 

12^  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts. 

IneafMieités.  —  De  plus  toutes  les  dispositions  de  la  loi  électocale 
relatives  : 

1^  Aux  cas  d'indignité  et  d'incapacité  ; 

2^  Aux  délits,  poursuites  et  pénalités  ; 

3®  Aux  formalités  de  l'élection  en  ce  qui  n'est  pas  oontraîre  à  la 
loi  spéciale, 

Sont  applicables  à  l'élection  du  Sénat. 

Disposition  transitoire,  —  Dans  le  cas  où  une  loi  spéciale  sur  les 
incompatibilités  parlementaires  ne  serait  pas  votée  au  moment  des 
prochaines  élections  sénatoriales,  l'article  8  de  la  loi  du  90  novem- 
bre 1875  serait  applicable  à  ces  élections. 

Tout  fonctionnaire  atteint  par  cette  disposition,  qui  comptera 
vingt  ans  de  service  et  cinquante^  ans  d'âge  a  l'époque  de  Faceepta- 
tion  de  son  mandat^  pourra  faire-valoir  ses  droits  à  une  pension  de 
retraite  proportionnelle,  qui  sera  réglée  conformément  au  troisième 
paragraphe  de  l'article  12  de  la  loi  du  9  juin.  1865. 

Option.  —  Le  sénateur  élu  dan» plusieurs  départements  doit  faire 
connaître  son  option  au  président  du  Sénat  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  déclaration  de  la  validité  des  élections.  A  défaut  d'cqitioB 
dans  ce  délais  la  question  esf*  décidée  par  la  voie  du  sort  et  en 
séance  publique.  Il  est  pourvu  à  la  vaioanoe  dans  le  délai  d'un  mois 
et  par  le  même  corps  électoral.  Il  en  est  de  môme  dans  les  cas  d'in- 
validation d'une  élection.  (L.  2  août  1875,  art.  22.) 

Il  est  pourvu  aux  vacances  survenues  par  suite  de  décès  ou  de 
démission  des  sénateurs  dans  le  délai  de  trois  mois  ;  tout^ois,  si  la 
vacance  survient  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement 
triennal,  il  n'y  est  pourvu  qu'au  moment  de  ce  renouvellement. 
(Art.  23  modifié  par  la  loi  du  9  décembre  1884.) 

Indemnités  des  délégués.  —  Les  délégués  qui  ont  pris  part  à  tons 
les  scrutins  reçoivent  sur  les  fonds  de  l'Etat,  s'ils  le  requièrent,  snr 
la  présentation  de  leurs  lettres  de  convocation  visées  par  le  prési- 
dent du  collège  électoral,  une  indemnité  qui  leur  est  payée  sur  les 
mêmes  bases  et  de  la  même  manière  que  celle  accordée  aux  jurés 
par  les  articles  36;  90  et  suivants  du  décret  du  18  juin  1811. 

Aux  termes  de  l'article  6  du  décret  du  26  décembre  1897,  qni 
détermine  le  mode  de  taxation  et  de  payement  de  Pindemnité  de 
déplacement  allouée  aux  délégués  municipaux  qui  ont  pris  part 
aux  élections  sénatoriales,  le«  délégués  qui  désirent  obtenir  cette 
indemnité  doivent  en  faire  la  demande  expresse  au  président  dn* 
collège  électoral  avant  la  clôture  de  la  séance.  A  défaut  de  quoi, 
ils  doivent  être  considérés  comme  ayant  renoncé  au  bénéfice  de  leur 
indemnité.  Leur  abstention  entraîne  une  forclusion  définitive. 
(Just.   cire.  24  février  1899.) 

Tout  délégué  qui,  8ans  cause  légitime,  n'aura  pas  pris  part  à 
tous  les  sonitins,  ou,  en  étant  empêché,  n'aura  point  averti  le  sup- 
pléant en  temps  utile,  sera  condamné  à  une  amende    de  50  francs 
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par  le  tribnnal  civil  du  chef-liéu,  sur  les  réquiaitions  du  ministère 
public. 

La  même  peine  peut  être  appliquée  au  délégué  suppléant  qui, 
ayerti  par  lettre,  dépêdie  télégraphique  on  avis  à  lui  personnellement 
délivré  en  temps  utile,  n'a.ura  pas  pri»  part  aux  opérations  éleeto-- 
raies.  (Art.  18,  L.  2  août  1875.) 

BéikMons  électorales,  —  Les  réunions  électorales  pour  la  nomina- 
tion des  sénateurs  peuvent  être  tenues  depuis  le  jour  de  la  promul- 
gation du  décret  de  convocation  des  électeurs  jusqu'au  lour  du 
vote  inclusivement.  La  déclaration  prescrite  par  rartâde  2.  oe  Iai  loi 
du  30  juin  1881  sera  faite  par  deux  électeurs  au  moimi» 

Les  membres  du  Parlement  élus  ou  électeui»  dans  le  département, 
les  électeurs  sénatoriaux,  délégués  et  suppléants^  et  les  oandidatsc 
ou-  leurs  mandataires,  peuvent  seuls  assister  à  oea  réunions. 

L'autorité  m«nictp»ie  veillera  à  ce  que  nnlle  autve  pezBonne  no 
s'y  introduise. 

Les  délégués  et  suppléants  justifieront  de  leur  qualité  par  un 
oerttâoat  du  maire  de  la  commune  ;  —  les  candidats  ou  manoataives 
par  un  certificat  du  fonctionnaire  qui  aura  reçu- la  déclaration  dont 
il  est  parlé  au  paragraphe  2. 

Toute  tentative  de  corruption  ou  de  contrainte  par  l'emploi  des 
moyens  énoncés  dans  les  articles  177  et  suivants  du  Code  pénal,  pour 
influencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le  déterminer  à  s'abstenir  de 
voter,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  60  francs  à  500  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

L'article  468  du  Code  pénal  est  applicable  aux  peines  édictées 
par  le  présent  article.  (Art.  10.) 

Il  est  pourvu  aux  vacances  survenant  par  suite  de  dée^,  ou  de 
démission  des  sénateurs,  dans  le  délai  de-  trois  mois  ;  toutefois, 
si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renou* 
vellement  triennal,  il  n'y  est  pourvu  qn'au  moment  de  ce  renou- 
vellement. (Art.  23.) 
Sont  al»vgés  : 

1»  Les  article»  1  à  7  de  la  loi  du  24  février  1875  sur  rorganisation 
du  Sénat  ; 

29  Les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  2  août  1875  sur  les  élections 
des  sénateurs.  (Art.  9.) 

Bépartitian  des  dépenses.  —  Les  formules  de  procès-verbaux  de 
l'élection  des  délégués  et  de  notification  sont  à  la  charge  des  com- 
munes. 

Les  frais  d'impression  des  cadres  pour  formation  des  listes  élec- 
torales sont  classés  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  du  dépar- 
tement. (L.  10  août  1871,  art.  60.) 

Les  frais  d'impression  des  lettres  de  convocation  sont  des  dépenses 
départementales  facultatives.  Les  autres  dépenses  d'impression,  affi- 
ches et  insertions  au  Becueil  des  actes  adminisfrafifH  incombent 
au  fonds  d'abonnement  de  la  préfecture.  —  Voy.  Diet.  des  formules, 

ÉLECTIONS. 

Santiert.  —  Voy.  Chemins  rubaux. 

SéfianitiOll  do  oorpo.  —  Le  régime  de  la  séparation  de  corps  vient 
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d'être  modifié  par  une  loi  du  6  février  1893.  —  Voir  œtle  loi  an 
Journal  officiel  du  8  février  1893.  —  Voy.  aussi  Divobcs. 

Sépulturt.  —  Lieu  destiné  aux  inhumations.  On  remploie  aussi 
pour  exprimer  les  derniers  devoirs  que  Ton  rend  aux  morta. 

Sont  punis  d'un  emprisonnement  d*un  mois  à  un  an  et  de  16  fr. 
à  200  francs  d^emende,  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  violaiion 
de  tombeaux  ou  de  sépultures.  (C.  P.,  art.  30.)  —  Yay.  CmnÈn, 
Inhumation,  Pompbs'  ruNÀBiun. 

SéqiMet ration.  —  La  séquestration  de  penonne  est  le  fait  d'isoler 
un  individu  de  toute  communication  extérieure. 

Le  Code  pénal,  articles  341  et  suivants,  pnmonoe  dee  ^ines  plos 
ou  moins  rigoureuses,  suivant  les  circonstances,  oontare  ceux  qui* 
Bans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne 
de  saisir  des  prévenus,  cmt  arrêté,  détenu  ou  séquestré  des  peraoïmes 
quelconques.  —  Voy.  Abrbstation,  Prisons. 

SMment.  ~  Le  décret  du  5  septembre  1870  a  aboli  le  aerm^it 
politique.  Le  serment  professionnel  est  seul  imposé  à  certains  foo^ 
tionnaires  et  officiers  publics.  Il  consiste  dans  l'affirmation  solennslle 
de  remplir  consciencieusement  les  devoirs  de  la  profession.  —  Voy- 

FONCTIONNAIRIS. 

Sergent  do  ville.  —  Voy.  Aobntb  dx  foucb. 
Servloe  militaire.  ^  Voy.  Rbobuthisnt. 

tervitudee.  —  On  entend  par  servitudes  une  charge  imposée  snr 
un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  af^rtenant 
à  un  autre  propriétaire.  (C.  civil,  art.  637.) 

Certaines  modifications  de  la  propriété  privée,  dans  l'intérêt  public, 
sont  qualifiées  par  la  loi  de  servitudes. 

Les  servitudes  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont 
pour  objet  le  marche-pied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, la  construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages 
publics  et  communaux.  Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude 
est  déterminé  par  des  lois  et  des  règlements  particuliers.  (C.  crili 
art.  660.)  —  Voy.  Arbbbs,  Canaux,  Chemins  vicinaux,  Halagi, 
Routes  y  Voirik. 

Quant  aux  servitudes  défensives  militaires,  voy.  FoRTEncATicxs, 

PlACBS  DX  OUEIIRB. 

Seesion  du  coneeil  municipal.  —  Voy.  Conseil  municipal. 

Signalement.  -^  I>onner  le  signalement  d'une  personne,  e'est  dé- 
crire son  extérieur,  avec  les  signes  particuliers  qui  peuvent  la  fai^® 
reconnaître. 

Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  est  commis  dans  une  commune  et 
que  l'individu  soupçonné  est  en  fuite,  il  est  essentiel  que  l'autorité 
locale  recueille  avec  soin  le  signalement  de  l'inculpé  et  le  transmette 
sur-le-champ  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  do  l'ar- 
rondissement. C'est  pour  elle  le  moyen  le  plus  efficace  de  concourir 
à  l'arrestation  du  coupable. 

Les  permis  de  chasse,  les  passeports,  les  mandats  de' justice  con- 
tiennent le  signalement  des  personnes  qu'elles  concernent.  —  Vay. 
Gendarmerie,  Passeports. 
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8l8naturt.  —  C'est  le  nom  que  chacun  appose  de  sa  main  à  la  fin 
d'un  acte  pour  le  certifier.  Rappelons  que  Tusage  de  la  griffe  est 
interdit  dans  l'Administration.  —  Voy.  Griffb. 

Noufi  ne  saurions  trop  recommander  aux  fonctionnaires  publics 
de  signer  leurs  actes  et  leur  eorrespondanoe  d'une  manière  lisible. 

Les  maires  et  adjoints  doivent  envoyer  un  tableau  de  leur  signa- 
ture au  sous-préfet  de  leur  ajTondissement,  avec  l'empreinte  du  sceau 
de  la  mairie.  —  Voy.  LéoisLATiON.  —  Id.  Dict,  des  formules, 

SIgnM  do  ralliemant.  —  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs 
de  ralliement,  non  autorisés  par  la  loi  ou  par  des  règlements  de 
police,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  100  francs  à  4,000  francs.  (L.  25  mars  1822.) 

Le  port  des  signes  de  ralliement  est  beaucoup  plus  sévèrement  ré- 
primé lorsqu'il  provoque  ou  facilite  le  rassemblement  des  insurgés. 
Dans  ce  cas,  il  est  puni  de  la  peine  de  la  détention.  (L.  24  mai  1834, 
art.  9.)  —  Voy.  Euxutb. 

SignHIoatlon.  —  Notification,  connaissance  que  l'on  donne  par  la 
voie  d'un  officier  public,  en  général  par  le  ministère  d'un  huissier, 
d'une  action,  d'une  décision. 

Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques  préposées 
pour  les  recevoir  doivent  être  visées,  sans  frais  par  elles,  sur  1  original. 
En  cas  de  refus,  l'original  est  visé  par  le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile.  Les  refusants 
peuvent  être  condamnés,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  à 
une  amende  qui  no  peut  être  moindre  de  16  francs.  0.  proc, 
art.  1038.)  —  Voy.  Notification.  —  Id,  Dict.  des  formules. 

Sliiittrt.  —  Voy.  GRfiiiS,  Inobndib,  Inondations,  Ssooubs. 

Sooiété  du  Crédit  foncier  do  Franoo.  —  Cette  société  a  pour  objet 
de  fournir  aux  propriétaires  d'immeubles,  qui  veulent  emprunter 
sur  hypothèque,  la  possibilité  de  se  libérer  à  longs  termes  au  moyen 
d'annuités. 

La  loi  du  6  juillet  1860  a  autorit^é  le  Crédit  foncier  de  France  à 
prêter  aux  départements^  aux  communes  et  aux  associations  syndi- 
cales, les  sommes  qu'ils  auraient  obtenu  la  faculté  d'emprunter.  — 
Voy.  Empbttntb,  Maisons  d'école,  etc. 

Soolétéo  d'ogrieulturo.  —  Associations  libres  qui  ont  pour  but  de 
rechercher  les  améliorations  qui  sont  ou  peuvent  être  introduites 
dans  les  procédés  de  culture,  dans  les  instruments  de  l'agriculture, 
et  de  les  introduire  ou  développer  dans  la  partie  du  territoire  com- 
prise dans  leur  ressort.  Elles  fondent  d'ordinaire  des  concours 
annuels,  dans  lesquels  des  primes  sont  décernées,  soit  aux  belles  cul- 
tures, soit  aux  bestiaux  les  plus  remarquables,  soit  à  d'habiles  inven- 
tions, soit  aux  valets  de  ferme,  aux  domestiques  de  campagne  qui 
se  sont  le  plus  distingués  par  leur  bonne  conduite,  par  leur  zèle,  par 
leur  dévouement  à  la  chose  du  maître. 

Les  sociétés  d'agriculture  sont  constituées,  pour  la  plupart,  en 
comices  agricoles  ;  comme  ces  comices,  elles  sont  fondées  sous  la  seule 
condition  de  l'approbation  de  leurs  statuts  par  le  préfet.  —  Voy. 

COMIOBB  AOBICOLIS,   CbÉDIT  AORIOOLX. 
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—  AfiBooistioBB  paiticulières  ajut  pou 
objet  le  fioutien  des  malheureux. 

Les  sociétés  de  bienfaisance,  à  Fexo^tion  de  celles  qui  ont  un  ci- 
raotère  religieux,  depuis  la  loi  du  1***  février  1§02,  peurent  se 
former  sans  autorisation  et  même  sans  déclaration,  à  moins  qu'elles 
ne  Teui lient  jouir  de  la  capacité  juridique,  auquel  cas  elles  doivent 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  5  de  ladite  loi.  —  Voir. 
Association  (DBon  d'). 

••olétéa  da  oharité  matamalla.  —  Ces  socié^éa  ont  pour  bat  de 
secourir  les  pauvres  femmes  en  oouobes,  de  pourvoir  à  leurs  besoins 
et  d'aider  à  rallaitement  de  leurs  enfants. 

Bien  que  fondées  par  la  charité  privée,  lee  sociétés  de  diariu 
matemeUe  avaient  cependant  une  organisation  officielle  et  publique. 
Elles  étaient  placées  sous  la  présidence  et  lai  protection  de  Timpéri' 
triœ  par  le  décret  du  16  avril  186S,  portant  règlement  sur  leur 
organisation  et  leur  administration. 

Mais  aujourd'hui,  comme  toutes  les  associations  qui  ne  se  proposant 
aucun  bénéfice,  et  à  la  condition  de  ne  pas  revêtir  un  oaractère  oon- 
fessionnel,  ces  sociétés  peuvent,  en  vertu  de  la  loi  du  1*^  février 
1898,  se  former  librement  sous  la  réserve  des  conditions  à  remplir  en 
vertu  de  l'article  5  de  cette  loi  pour  obtenir  la  capacité  juridique. 
—  Voy.  AssocuTioN  (Droit  d'). 

Les  statuts  annexés  au  décret  du  2  janvier  1851  autorisant  la  so- 
ciété de  charité  maternelle  de  Marseille,  peuvent  être  pris  pour  mo- 
dèles par  les  villes  qui  voudraient  fonder  de  semblables  sociétés.  — 
Bict,  des  formules,  Socibtxs  de  charité  icatkrnsllb. 

Soolétét  do  teooun  mutuels.  —  La  loi  du  l^  avril  1898,  dont 
l'élaboration  n'a  pas  demandé  moins  de  dix-sept  années,  a  .profondé- 
ment modifié,  dans  le  sens  d'une  plus  large  mutualité,  rancienne  lé- 
gislation sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  telle  qu'elle  résultait  de 
la  loi  du  15  juillet  1850,  du  décret-loi  du  26  mars  1852  et  dn  décret 
du  26  avril  1856.  Avant  de  reproduire  les  dispositions  de  la  noa- 
velle  loi,  indiquons,  d'après  le  commentaire  que  le  ministre  de  l'In- 
térieur en  a  fait  dans  sa  circulaire  du  20  octobre  1898,  les  innova- 
tions qu'elle  a  réalisées. 

D'abord,  l'ancienne  législation  assignait  aux  sociétés  de  se«ar3 
mutuels  pour  but  essentiel  et  presque  exclusif  d'assurer  à  leurs  mem- 
bres participants  des  secours  temporaires  en  cas  d'invalidité  résul- 
tant de  la  maladie,  de  blessures  ou  d'infirmités.  Tout  autre  est  ia 
conception  de  la  loi  du  1«'  avril  1898,  qui  part  de  ce  principe  qne  1» 
mutualité  embrasse  toutes  les  combinaisons  inspirées  à  des  associés 
par  l'esprit  de  prévoyance  et  propres  à  faire  produire  à  la  petite 
épargne  son  maximum  d'effet.  De  telle  sorte  qu'une  association  qui 
se  propose  uniquement  do  constituer  des  pensions  de  retraite,  ou  ^f 
contracter  des  assurances  de  diverses  natures,  est  désormais  considé- 
rée comme  une  société  de  secours  mutuels  au  même  titre  que  les 
autres  et  régie  par  la  loi  dti  1«'  avril. 

Ensuite,  toute  association  de  prévoyance  peut  se  former  désor- 
mais librement,  par  la  seule  volonté  des  intéressés  ;  elle  a  une  exis- 
tence légale  indépendamment  de  toute  approbation  et  sous  la  seule 
réserve  d'une  simple  formalité  administrative.  De  plus,  le  champ  d'ac- 
tion des  sociétés  de  secours  mutuels  n'est  plus  enserré,  comme  floo^ 
l'empire  du  décret  de  1852,  dans  les  limites  étroites  de  la  eommune; 
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il  peut  s'étendre  sur  tout  le  territoire.  Enfin,  la  loi  admet  même 
les  unions  de  sociétés  constituant  entre  elles  des  rapports  d'intésâts 
et  des  échanges  de  services,  et  s' associant  pour  parer  à  des  risques 
exceptionnels. 

D'un  autr»  côté,  les  sociétés  approuvées  ne  sont  plus  astreintes, 
comme  par  le  passé,  à  verser  leurs  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  eonsignatiixis,  seule  chargée  de  gérer  leur  fortune.  Biles  peuvent, 
au  c<mtraire,  effectuer  elles-mêmes  le  placement  de  ces  fonds,  et, 
à  cet  effet,  acheter  dee  valeurs  mobilières  offrant  toute  sécurité 
et  même  des  immeubles.  On  reconnaît,  en  outre,  aux  sociétés  de 
la  même  catégorie,  une  capacité  singulièrement  plus  étendae 
qu'autrefois,  puisqu'elles  sont  admises  à  recueillir  les  dons  et  legs 
mobiliers  dont  l'importance  n'est  plus  limitée  comme  le  décidait 
le  décret  de  1852,  et  aussi  des  libéralités  consistant  en  immeu- 
bles. Si  la  capacité  des  sociétés  libres  est  plus  limitée,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elles  bénéficient  également  dee  dispositions 
libérales  (le  la  loi,  car  elles  peuvent  posséder  dans  une  certaine  me- 
sure, et,  elles  aussi,  recueillir  des  dons  et  legs  mobiliers. 

Enfin,  les  sociétés  approuvées  ne  sont  plus  obligées  d'avoir  un 
fonds  commun  inaliénable  ;  elles  ont  la  faculté  de  constituer  des 
retraites  au  profit  dç  leurs  membres,  soit  sur  le  fonds  commun,  qu'elles 
alimentent  désormais  à  leur  gré  sans  être  tenues  d'y  verser  la  presque 
totalité  des  ressources  de  provenance  étrangère  aux  cotisations  des 
participants,  soit  sur  le  livret  indii'id'ml,  qui  apparaît  comme  une  des 
innovations  les  plus  intéressantes  de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Résolu  à  encoitrager  sérieusement  l'épar- 
gne en  la  rendant  productive,  le  Parlement  à  décidé  que  le  taux  de 
faveur  de  4  fr.  50  0/0  sera  garanti  à  tous  les  ci^pitaux  des  sociétés 
approuvées  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  en 
compte  courant,  soit  au  compte  du  fonds  commun. 

Tous  ces  a  vantais  ressort  iront  d'ailleurs  avec  une  f^uffisante 
précision  du  texte  de  la  loi,  dont  nous  allons  reproduire  les  disposi- 
tions : 

Dispontians  communes  à  toutes  U's  sociétés.  —  Les  sociétés  de 
secours  mutuels,  dit  l'article  1*',  sont  des  associations  de  prévoyance 
qui  se  proposent  d'atteindre  un  ou  plusieurs  des  buts  suivants  :  assurer 
à  leurs  membres  participants  et  à  leurs  familles  des  secours,  en  cas 
de  maladie,  blessures  ou  infirmités  ;  leur  constituer  des  pensions  de 
retraite  ;  contracter  à  leur  profit  dee  assurances  individuelles  ou  col- 
lectives en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accidents  ;  pourvoir  aux  frais 
de  funérailles  et  allouer  des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs^ 
veuves  ou  orphelins  des  membres  participants  décédés.  Elles  peuvent 
on  outre  accessoirement  créer  au  profit  de  leurs  membres  des  cours 
professionnels,  des  offices  gratuits  de  placement,  et  accorder  des 
Allocations  en  cas  de  chômage,  à  la  conaition  qu'il  soit  pourvu  à  ces 
trois  ordres  de  dépenser  au  moyen  de  cotisations  ou  de  recettes 
spéciales. 

Ne  sont  pas  considérées  comme  sociétés  de  secours  mutuels  les 
associations,  qui,  tout  en  organi&ant'sous  un  titre  quelconque,  tout 
ou  partie  des  services  prévus  à  l'article  précédent,  créent  au  profit 
de  telle  ou  telle  catégorie  de  leurs  membres  et  au  détriment  des 
autres,  des  avantages  particuliers.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
sont   tenues   de   garantir   à   tous    leurs    membres   participants   les 
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mêmes  avantages  sans  autre  distinction  que  celle  qui  résulte  des  coti- 
sations fournies  ou  des  risques  apportée.  (Art.  2.) 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  se  composer  de  membres 
participants  et  de  membres-  honoraires  ;  ceux-ci  ne  prenneat  point 
part  aux  bénéfices  attribués  aux  participants  ;  mais  les  statuts  pea- 
vent  stipuler  la  faculté  de  leur  admission  comme  participants  en  cas 
de  revers  de  fortune.  Les  femmes  peuvent  faire  partie  des  sociétéftet 
en  créer  sans  l'assistance  de  leur  mari  ;  les  mineurs  peuvent  y  entrer 
sans  r intervention  de  leur  représentant  légal. 

L'administration  et  la  direction  défi  sociétés  ne  peovent  êtie 
confiées  qu'à  des  Français  ou  Françaises,  majeurs,  jouissant  de 
leurs  droits  civils  ou  civiques,  sous  réserve,  pour  oelles-^i,  de  l'au- 
torisation du  mari.  Les  sociétés  constituées  entre  étrangers  ne  pen- 
vent  exister  qu'en  vertu  d'un  arrêté  ministériel  toujonns  révo- 
cable. Par  exception,  elles  peuvent  choisir  leurs  administrateurs 
parmi  leurs  membres.  (Id.) 

Les  membres  du  conseil  de  l'Administration  et  du  bureau  des 
sociétés  de  secours  mutuels  sont  élus  au  scrutin  secret.  Us  ne  peu- 
vent être  choisis  que  parmi  les  membres  participants  et  honoraires. 
(Id.) 

Un  mois  avant  le  fonctionnement  d'une  société  de  secours  mutueU, 
ses  fondateurs  doivent  déposer  en  double  exemplaire  contre  récé- 
pissé, à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement,  où  est  situé  son 
siège  social  ou  à  la  préfecture  du  département  :  1»  les  statuts  de  l'as- 
sociation; 2^  la  liste  des  noms  et  adresses  de  toutes  lee  personnes  qoi, 
sous  un  titre  quelconque,  sont  chargées,  à  l'origine,  de  Tadminis- 
tratioQ  ou  de  la  direction.  (Art.  4.) 

Le  maire  de  la  commune  en  est  immédiatement  informé  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet.  Un  extrait  en  est  inséré  dans  le  ReeueU 
des  actes  adminutratifs  de  la  préfecture.  Tout  changement  dans 
les  statuts  ou  dans  la  direction  est  notifié  et  publié  dans  les  mêmes 
formes.  (Id.) 

Les  statuts  déterminent  : 

1^  Le  siège  social,  qui  ne  peut  être  situé  ailleurs  qu'en  territoire 
français  ; 

2^  Les  conditions  et  les  modes  d'admission  et  d'exclusion,  tant 
des  membres  participants  que  des  membres  honoraires  ; 

Sf^  La  composition  du  bureau  et  du  conseil  d'administration  ;  le 
mode  d'élection  de  leurs  membres  ;  la  nature  et  la  durée  de  leurs 
pouvoirs  ;  les  conditions  du  vote  à  l'assemblée  générale  et  du  droit 
pour  les  sociétaires  de  s'y  faire  représenter  ; 

4<>  Les  obligations  et  les  avantages  des  membres  participants  ; 

6^  Le  montant  et  l'emploi  des  cotisations  des  membres,  soit  hono- 
raires, soit  participants  ;  les  modes  de  placement  et  de  retrait  de» 
fonds  ; 

6<>  Les  conditions  de  la  dissolution  volontaire  de  la  société  ; 

7^  Les  bases  de  la  liquidation  ; 

B^  Le  mode  de  conservation  des  documents  intéressant  la  société  ; 

9^  Le  mode  de  constitution  des  retraites  pour  lesquelles  il  n'a  pa« 
été  pris  d'engagement  ferme  et  dont  l'importance  est  subonlonnée 
aux  ressources  de  la  société  ; 

10°  L'organisation  des  retraites  garanties  et  spécialement  la  fixa- 
tion de  leur  quotité  et  de  l'&^e  de  l'entrée  en  jouissance  ; 

11»  Los  prélèvements  à  opérer  sur  les  cotisations  pour  le  service 
spécial  des  retraites,  lorsque,  conformément  à  la  clause  précédente, 
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les  ootiBations  doivent  être  affectées  pour  partie  à  la  constitution  des 
retraites  garanties,  que  ce  soit  au  moyen  d^un  fonds  commun  ou  de 
livrets  individuels  ouverts  au  nom  des  sociétaires.  (Art.  6.) 

Si  les  statuts  autorisent  le  vote  par  procuration  h  l'assemblée  génér 
raie,  les  pouvoirs  peuvent  être  donnés  sous  seing  privé  et  sont 
affranchis  du  timbre  et  de  Tenregistrement  ;  ils  sont  déposés  au 
siège  social.  Les  contestations  sur  la  validité  des  opérations .  sont 
portées,  dans  les  quinze  jours  à  dater  de  Télection,  devant  le  juge 
de  paix,  par  une  simple  déclaration  au  greffe.  H  est  statué  dans  les 
quinze  jours  de  cette  déclaration,  sans  frais  ni  forme  de  procédure  et 
sur  simple  avertissement  donné  à  toutes  les  parties  intéressées  troi-» 
jours  d'avance.  La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort, 
mais  elle  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation.  Le  pourvoi  n'est 
recevable  que  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision. 
n  est  formé  par  simple  requête  déposée  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  et  dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  -dix  premiers  jours  qui 
suivent.  Il  est  dispensé  du  ministère  d'un  avocat  à  la  Cour,  et  jugé 
d'urgence  sans  frais  ni  amende.  Les  pièces  et  mémoires  fournis  par 
les  parties  sont  transmis  sans  frais  par  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  au  greffier  de  la  Cour,  dont  la  chambre  civile  statue  direc- 
tement sur  le  pourvoi.  Tous  les  actes  sont  dispensés  du  timbre  et 
enregistrés  gratis.  (Art.  6.) 

Dans  lee  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  doivent  adresser,  par  l'intermédiaire  des  préfets  au 
ministre  de  l'Intérieur,  et  dans  les  formes  à  déterminer  par  lui,  la 
statistique  de  leur  effectif,  du  nombre  et  de  la  nature  du  cas  de  ma- 
ladie de  leurs  membres^  telle  qu'elle  est  prescrite  par  la  loi  du 
80  novembre  1892.  (Art.  7.) 

Il  peut  être  établi  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels,  en  conser- 
vant d'ailleurs  à  chacune  d'elles  son  autonomie,  des  unions  (Voy. 
infra)  ayant  pour  objet  notamment  : 

a)  L'organisation,  en  faveur  des  membres  participants,  des  soins 
et  secours  énumérés  dans  l'article  1*',  notamment  la  création  de 
pharmacies  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois  spéciales  sur 
la  matière  ; 

h)  L'admission  des  membres  participants  qui  ont  changé  de  rési- 
dence ; 

c)  Le  règlement  de  leurs  pensions  viagères  de  retraite  ; 

d)  L'organisation  d'assurances  mutuelles  pour  les  risques  divers 
auxquels  les  sociétés  se  sont  engagées  à  pourvoir,  notamment  la  créa- 
tion de  caisses  dé  retraites  et  d'assurances  conununes  à  plusieurs  so- 
ciétés pour  les  opérations  à  long  terme  et  les  maladies  de  longue 
durée; 

e>  Le  service  de  placement  gratuit.  (Art.  8.) 

Les  sociétés  peuvent  contracter  des  assurances  (collectives)  aux 
caisses  instituées  par  la  loi  du  11  juillet  1868  ;  ces  assurances  peu- 
vent se  cumuler  avec  les  assurances  individuelles.  (Art.  9.) 

L'article  10  rend  passible  d^lne  amende  de  6  à  15  francs  les  admi- 
nistrateurs qui  enfreignent  les  dispositions  de  la  loi.  En  cas  de 
fausse  déclaration  faite  de  mauvaise  foi  ou  de  toute  autre  manœuvre 
tendant  à  dissimuler  le  vrai  caractère  de  la  société,  l'amende  sera 
de  16  à  600  francs.  De  plus  la  dissolution  de  la  société  pourra  être 

Srononcée  à  la  requête  du  ministère  public.  La  dissolution  pourra 
e  même  être  prononcée  en  cas  de  détournement  du  but  de  la  so- 
ciété, si,  trois  mois  après  un  avertissement  donné  par  arrêt  du  pré- 
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fet,  U  société  persiste  à  ne  pas  se  conformer  aux  dispositions  de  U 
loi  ilu  l*'  arril  ou  aux  dispositions  des  statuts.  Il  est  statué  par  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement,  en  audience  publique,  le  pru- 
dent de  la  société  entendu.  JLe  ministère  de  Tatoué  n'eat  obligatoire 
ni  en  première  instance  ni  en  appel. 

La  dissolution  volontaire  ne  peut  être  prononcée  qu'en  assemblée 
générale  cot^voquée  à  cet  effet  et  réunissant  à  la  lois  une  majorité 
des  deux  tiers  des  membres  présents  et  la  majorité  des  membres 
inscrits.  (Art.  11.) 

En  cas  de  dissolution  par  les  tribunaux,  le  jugement  désigne  un  ad- 
ministrateur chargé  de  procéder  à  la  liquidatum.  Aucun  encaissement 
de  cotisations  autres  que  celles  échues  au  jour  de  la  liquidation  ne 
peut  plus  être  effectué.  Communication  doit  être  faite  à  radmmistn- 
tion  des  livres,  registres,  procès-verbaux  et  pièces  de  toute  nature, 
sans  déplacement  si  le  tribunal  n'en  a  pas  décidé  autrement.  (Id.) 

La  liquidation  s'opère  conformément  aux  statuts;  elle  doit  être 
homologuée  sans  frais,  par  le  tribunal  à  la  diligenœ  du  procureur  de 
la  République.  (Id.) 

Les  secours,  pensions,  contrats  d'assurances,  livrets,  et  générale- 
ment toutes  les  sommes  et  tous  titres  à  remettre  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  à  leurs  membres  participants  sont  incessibles  et  in- 
saisissables jusqu'à  concurrence  de  900  francs  par  an  pour  les  rentes 
et  de  3,000  francs  pour  les  capitaux  assurés.  (Art.  12.) 

Lee  sodétés  ayant  satinait  aux  {urescriptions  de  la  loi  ont  le  droit 
d'ester  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  par  le  prési- 
dent ou  par  le  délégué  ayant  mandat  spécial  à  cet  effet,  et  peuvent 
obtenir  rassistanoe  judiciaire.  (Art.  13.) 

Aux  termes  de  l'article  14,  les  sociétés  de  secours  mutuels  se  divi- 
sent en  trois  catégories  : 
1^  Sociétés  libres  ; 
2°  Sociétés  approuvées  ; 
9^   Sociétés   reconnues   comme   établissements   d'utilité  publique. 

Des  sociétés  libres.  —  Les  sociétés  libres  ou  unions  de  sociétés  libr» 
peuvent  recevoir  et  employer  les  cotisations  de  leurs  membres  et 
généralement  faire  des  actes  de  simple  administration  j  elles  peuvent 
posséder  des  objets  mobiliers,  et  prendre  des  immeubles  à  bail  pour 
l'installation  de  leurs  services.  Elles  peuvent  auasi,  recevoir  des 
dons  et  legs  mobiliers,  avec  l'autorisation  du  préfet,  si  les  libéralités 
sont  faites  à  une  société  dôift  la  circonscription  ne  comprend  p*s 
des  communes  de  départements  différents,  Dans  le  cas  contraire, 
l'autorisation  doit  être  donnée  par  décret,  et  s'il  y  a  réclamation  des 
héritiers  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  Lorsque  l'emploi  des  do» 
et  legs  n'est  pas  déterminé  par  le  donateur  ou  testateur,  il  est  prescrit 
par  l'arrêté  ou  le  décret  d'autorisation  en  exécution  de  TaTticle  4 
de  Fordonnanoe  du  2  avril  1817.  (Id.) 

Los  sociétés  libres  ne  peuvent  acquérir  des  immeubles  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit,  à  peine  de  nullité,  sauf  ceux  exclusivement  af- 
fectés à  leurs  services.  Elles  ne  peuvent  à  peine  de  nullité,  recevoir 
des  dons  et  legs  immobiliers  qu'à  la  charge  de  les  aliéner  et  d'obtenir 
l'autorisation  ci-dessus  mentionnée.  La  nullité  est  profeioncée  en 
justice,  soit  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  soit  d'office  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public.  (Id.) 

Des  sociétés  approuvées.  —  Les  sociétés  et  unions  de  sociétés  qui 
ont  fait  approuver  leurs  statuts  par  arrêté  ministériel  ont,  de  pin» 
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que  les  sociétés  et  unions  libres,  les  avantages  qui  seront  indiqués 
plus  loin. 

L'approbation  ne  peut  être  refusée  que  dans  deux  cas  : 

lo  Pour  non*conformité  des  statuts  avec  les  dispositions  de  la 
loi; 

2^  Si  les  statuts  ne  prévoient  pas  des  recettes  proportionnées  aux 
dépenses  pour  la  constitution  des  retraites  garanties  ou  des  assu- 
rances en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accident.  (Art.  16.) 

L'approbation  on  le  refus  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois 
mois.  Le  refus  doit  Atre  motivé  par  une  infraction  aux  lois  et  notam- 
ment aux  dispositions  du  paragraphe  4  du  présent  article.  Un.  recours 
peut  être  formé  devant  le  Conseil  d'Etat,  avec  dispense  de  tout  droit 
et  du  ministère  d'avocat.  (Id.) 

Tout  changement  dans  les  statuts  d'une  société  approuvée  doit  être 
l'objet  d'une  nouvelle  demande  d'approbation,  et  aucune  modification 
statutaire  ne  peut  être  mise  à  exécution,  si  elle  n'a  pas  été  préala- 
blement approuvée.  Il  est  procédé  pour  les  changements  dans  les  sta- 
tuts comme  en  matière  de  atatuts  primitifs  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  délais,  les  dépôts  et  les  recours.  (Id.) 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  peuvent,  sous  réserve 
de  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  recevoir  des  dons  et  legs  immobi- 
liers. Les  immeubles  compris  dans  un  acte  de  donation  ou  dans  une 
disposition  testamentaire  que  les  sociétés  n'auront  pas  été  autorisées 
à  conserver  seront  aliénés  dans  le  délai  et  la  forme  prescrits  par  le 
décret  qui  en  autorise  l'acoeptation  ;  le  délai  pourra  en  cas  de  néces- 
sité être  prorogé.  Les  sociétés  et  unions  approuvées  peuvent  être  au- 
torisées, par  décret  rendu  en  Conseil  d'E«tat,  à  acquérir  les  immeubles 
nécessaires,  soit  à  leurs  services  d'administration,  soit  à  leurs  services 
d'hospitalisation.  (Art.  17.) 

Les  communes  sont  tenues  de  fournir  aux  sociétés  approuvées  qui 
le  demandent  les  locaux  nécessaires  à  leurs  réunions,  ainsi  que  les 
livrets  et  registres  nécessaires  à  l'administration  et  à  la  comptabi- 
lité. En  cas  d'insuffisance  des  ressources  des  communes,  cette  dépense 
est  mise  à  la  charge  des  départements.  Dans  le  cas  où  la  société 
s'étend  sur  plusieurs  commîmes  ou  sur  plusieurs  départements, 
cette  obligation  incombe  d'abord  à  la  commune  où  est  établi  le  siège 
social,  ensuite  au  département  auquel  appartient  cette  commune. 
(Art.  18.) 

Dans  les  villes  où  il  existe  une  taxe  municipale  sur  les  convois, 
il  est  accordé  aux  sociétés  approuvées  remise  des  deux  tiers  des 
droits  sur  les  convois  dont  elles  auraient  à  supporter  les  frais  d'aprè« 
leurs  statuts.  (Id.) 

Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  approuvées  sont  exempts  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  II  en  est  de  même  des  quit- 
tances des  cotisations  et  des  reçus,  et  des  sommes  versées  aux  pension- 
naires, ainsi  que  des  registres  à  souche,  qui  servent  au  paiement  des 
journées  de  maladie.  (Art.  20.) 

Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  jbransmissions  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles, soit  entre  vifs,  soit  par  décès.  (Id.) 

Contrairement  aux  articles  19  de  la  loi  du  11  juillet  1868  et  24 
de  la  loi  du  20  juillet  1886,  les  certificats,  actes  de  notoriété  et  au- 
tres pièces  exclusivement  relatives  à  l'exécution  des  lois  précitées  et 
de  la  loi  du  1*  avril  1898  sont  délivrés  gratuitement  et  exempts  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  (Id.) 
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Les  placements  des  sociétés  approuvées  doivent  être  effecta»  en  I 
dépôt  aux  Caisses  d'épargne,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  oonsisnaticms.  1 
en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garan- 
ties par  rstat,  en  obligation  des  départements  ou  des  commun»,  da 
Crédit  foncier  de  France  ou  des  compagnies  françaises  des  chemins 
de  fer  qui  ont  une  garantie  d'intérêts  de  l'Etat.  (Art.  20.) 

Elles  peuvent  en  outre  posséder  et  acquérir  des  immeubles  jusqo^à 
concurrence  des  3/4  de  leur  avoir,  les  vendre  ou  les  édianger.  (Id.) 

Pour  être  valables,  ces  opérations  doivent  être  votées  à  la  majoriU 
des  3/4  des  voix  par  une  assemblée  générale  comprenant  au  moins 
la  moitié  des  membres  de  la  société,  présents  ou  représentés.  (Id.) 

Les  titres  et  valeurs  au  porteur  de  ces  sociétés  doivent  être  déposés 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ohargée  de  l'encaissement  des 
arrérages,  coupons  et  primés  de  remboursement  de  ces  titres.  (Id.) 

Les  sociétés  approuvées  peuvent  verser  des  capitaux  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  : 

1^  En  compte  courant  disponible  ; 

2^  En  un  cMnpté-  affecté  pour  toute  la  durée  de  la  société  à  la  for- 
mation et  à  l'accroissement  d'un  fonds  commun  inaliénable.  (Artw  21.) 

Les  statuts  déterminent  si  la  société  entend  user  de  la  faculté  de 
constituer  un  fonds  commun  et  dans  quelles  conditions  ;  ils  règlent  les 
moyens  de  l'alimenter,  qu'il  s'agisse  d'un  fonds  commun  conservé, 
ou  d'un  fonds  à  créer.  Ils  décident  notamment  si  la  société  doit  ver- 
ser à  ce  fonds,  en  totalité  ou  en  partie  les  subventions  de  l'Etat,  les 
dons  et  legs,  les  cotisations  des  membres  honoraires  et  les  autres  res- 
sources disponibles.  (Id.) 

Le  compte  courant  et  le  fonds  commun  portent  intérêt  à  un  taux 
égal  à  celui  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

(Id.) 

La  différence  entre  le  taux  fixé  par  le  paragraphe  précédent  et  le 
taux  de  4  1/2  0/0  déterminé  par  le  décret-loi  du  26  mars  1862  et  le 
décret  du  26  avril  1856  est  versée  à  titre  de  bonification,  à  chaque  so- 
ciété approuvée  ou  reconnue  d'utilité  publique  en  raison  de  son  avoir 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (fonds  libres  et  fonds  de  re- 
traite), au  moyen  d'un  crédit  inscrit  chaque  année,  au  budget  dn 
ministère  de  l'Intérieur.  (Id.) 

Les  intérêts  qui  ne  reçoivent  pas  d'emploi  au  cours  de  Tannée 
sont  capitalisés  tous  les  ans.  (Id.) 

La  Caisse  des  dépôts  et  consi^ations  a  la  faculté  de  faire  emploi 
des  fonds  versés  aux  comptes  ci-dessus  désignés,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  pour  les  fonds  des  caisses  d'épargne.  (Id.)' 

Les  pensions  de  retraite  peuvent  être  constituées,  soit  sur  le  fonds 
commun,  soit  sur  le  livret  individuel,  qui  appartient  en  toute  pro- 
priété à  son  titulaire,  à  capital  aliéné  ou  réservé.  (Art.  92.) 

Les  pensions  de  retraite  alimentées  par  le  fonds  commun  sont  cons- 
tituées à  capital  réservé  au  profit  de  la  société.  Elles  sont  servies 
directement  par  celle-ci  à  l'aide  des  intérêts  de  ce  fonds  ou  par  l'in- 
termédiaire de  la  Caisse  nationale  des  retraites.  (Art.  23.) 

Pour  bénéficier  de  ces  pensions,  les  membres  participants  doivent 
être  âgés  d'au  moins  50  ans,  avoir  acquitté  la  cotisation  sociale  pen- 
dant quinze  ans  au  moins  et  remplir  les  conditions  statutaires  fixées 
pour  l'obtention  de  la  pension.  (Id.) 

Les  sociétés  qui  constituent  sur  le  fonds  commun  des  pensions  de 
retraites  garanties  doivent  produire,  tous  les  cinq  ans,  l'inventaire 
de  leur  situation  au  ministre  de  l'Intérieur  en  se  coxiformant  aux 
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modèles  qui  leur  sont  fournis  par  T administration,  et  modifier,  au 
besoin,  leurs  statuts  d'après  les  résultats  de  cette  inventaire  qxiinquen- 
nal.  (Id.) 

Les  pensions  de  retraites  constituées  par  le  livret  individuel  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  ou  d'une  caisse  autonome  (Voy.  infra) 
sont  formées,  en  conformité  des  statuts,  au  moyen  de  versements 
effectués  par  la  société  au  compte  de  chacun  de  ses  membres  parti- 
cipants. Ces  versements  proviennent  : 

1^  De  la  cotisation  spéciale  acquittée  par  le  sociétaire  lui-même 
en  vue  de  la  retraite,  ou  de  la  portfon  de  la  cotisation  unique  prélevée 
en  vue  de  ce  service  ; 

2°  De  tout  ou  partie  des  arrérages  annuels  du  fonds  commun 
inaliénable,  s'il  en  existe  un  ; 

S^  Des  autres  ressources  dont  les  statuts  autorisent  l'emploi  en 
capital  au  profit  des  livrets  individuels.  Les  versements  effectués  par 
la  société  sur  le  livret  individuel  le  sont  à  capital  aliéné  ou  réservé, 
selon  les  statuts.  Quant  aux  versements  qui  proviennent  des  cotisa- 
tions du  membre  participant,  ils  peuvent  être  à  son  choix  faits  à 
capital  aliéné  ou  réservé  de  ses  ayants  droits.  (Art.  24.) 

Pour  la  liquidation  des  pensions  de  retraite  constituées  à  capital 
aliéné  et  à  jouissance  immédiate,  les  tarifs  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  sont  calculés  jusqu'à  80  ans.  (Id.) 

En  dehors  des  retraites,  les  sociétés  peuvent  accorder  à  leurs  mem- 
bres des  allocations,  non  pas  viagères,  mais  annuelles  prises  sur  les 
ressources  disponibles,  dont  le  montant  est  fixé,  chaque  année,  par 
l'assemblée  générale  qui  en  désigne  les  bénéficiaires  parmi  les  mem- 
bres âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  ayant  acquitté  les  cotisations 
au  moins  pendant  quinze  ans  et  remplissant  les  autres  conditions  que 
peuvent  déterminer  les  statuts.  Le  service  de  ces  allocations  an- 
nuelles s'effectue  à  l'aide  des  arrérages  du  fonds  commun  inaliénable 
ou  des  autres  ressources  disponibles. 

Une  indemnité  pécuniaire,  fixée  de  même,  chaque  année,  et  pré- 
levée sur  le  fonds  de  réserve,  peut  être  allouée  aux  membres  partici- 
pants devenus  infirmes  ou  incurables  avant  l'âge  fixé  par  l'admis- 
sibilité à  la  pension  de  retraite.  (Id.) 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  1^  avril  1898,  les  arrérages 
des  dotations  et  les  subventions  annuellement  inscrites  au  budget 
du  ministère  de  l'Intérieur  doivent  être  employés  à  accorder  à  ces 
sociétés  des  allocations  :  1^'  pour  encourager  la  formation  des  pen- 
sions de  retraite  à  l'aide  du  fonds  commun  ou  du  livret  individuel  ; 
2*^  pour  bonifier  les  pensions  liquidées  à  partir  du  1^'  janvier  1895  et 
dont  le  montant,  y  compris  la  subvention  de  l'Etat,  n'est  pas  supé- 
rieur à  300  francs  ;  3**  pour  donner,  en  raison  du  nombre  de  leurs  mem- 
bres, des  subventions  aux  sociétés  qui  ne  constituent  pas  de  retraites. 
(Art.  26.) 

Pour  chacune  de  ces  affectations,  la  répartition  a  lieu  suivant  les 
barèmes  arrêtés  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  du  con- 
seil, 1"  février.  (Id.) 

Chaque  année,  avant  toute  répartition,  il  est  fait  sur  les  dotations 
et  subventions  sus-indiquées  un  prélèvement  déterminé  par  le  con- 
jseil  supérieur,  de  6  0/0  de  l'actif  total  au  maximum,  pour  venir 
en  aide  aux  sociétés  qui,  par  suite  d'épidémies  ou  de  tout  autre 
cause  de  force  majeure,  sont  momentanément  hors  d'état  de  remplir 
leurs  engagements.  (Id.) 

Les  subventions  de  l'Etat  en  vue  do  la  retraite  par  livret  individuel 
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profitent  aux  étrangers,  lorsque  leur  paya  d'origine  a  ga^nti  par  m 
traité  des  avantages  équivalents  à  nos  nationaux.  Les  t>«»^<'^  **" 
louées  sur  le  foncfe  commun  ne  peuvent  êtare  servies  aux  étrangeza 
que  s'ils  résident  en  territoire  français  (M.)  ^ 

L'article  27  est  relatif  aux  caisses  aufniiiwMi  Itma  imiwjcibb 
plus  loin  les  dispositions  du  règlement  d'adminisUakiem  fvWq^ 
du  25  mars  1091,  qui,  en  exécution  de  cet  articles  en  détermine  les 
conditions. 

Aux  termes  de  l'article  28,  les  sociétés  qui  accordent  à  leuis 
membres  ou  à  quelques-uns  seulement,  des  indemnités  moyennes 
ou  supérieures  à  5  francs  par  jour,  des  allocations  annuelles 
ou  des  pensions  supérieures  à  360  francs  et  des  capitaux  en  cas 
de    vie    ou    de    décès,    supérieurs    à   8,000   francs,    ne   participent 

Sas  aux  subventions  de  l'Etat  et  ne  bénéficient  ni  du  taux  spécial 
'intérêt  fixé  par  les  décrets  des  20  mars  1862  et  26  avril  1866, 
ni  des  avantages  accordé?  par  la  loi  du  1^  avril  1898,  sous  fbnne 
de  remise  des  droits  d'enregistrement  et  des  ftais  de  justice. 

Les  sociétaires  qui  s'affilient  à  plusieurs  sociétés  en  vue  de  se 
constituer  une  pension  supérieure  à  360  francs»  ou  des  capi- 
taux en  cas  de  vie  ou  de  décès  supérieur  S  3,000  francs  seront  ex- 
clus des  sociétés  dont  ils  font  partie  sous  peine,  pour  la  société,  de 
perdre  les  avantages  concédés  par  la  loi  du  1«'  avril. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  les  sociétés  ajmrou- 
vées  doivent  adresser  au  ministre  de  l'Intérieur  par  rinterméoiaire 
des  préfets  eï  dans  les  formes  prescrites,  indépendamment  de  la 
statistique  exigée  par  l'article  8,  le  compte  rendu  de  leur  situatifln 
morale  et  financière. 

Elles  sont  tenues  de  communiquer  leurs  livres,  registres,  procès- 
verbaux  etjpièces  comptables  de  toute  nature  aux  préfets,  sous  pré- 
fets ou  à  leurs  délégués,  sans  déplaJoement,  à  moins  qu'il  n'en  soit  au- 
trement ordonné  par  arrêté  du  préfet.  (Art.  29.) 

Les  infractions  aux  prescriptions  du  paragraphe  précédait  sont 
punies  d'une  amende  de  16  à  500  franos.  (Id.) 

En  cas  d'inexécution  des  statuts  ou  de  violation  des  di^ositions 
de  la  loi,  l'approbation  peut  être  retirée  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat  sur  la  proposition  motipée  du  ministre  de  l'Intérieur  et 
après  avis  du  conseil  supérieur,  qui  sera  convoqué  dans  le  plu»  bref 
délai.  La  décision  portant  retrait  d'approbation  esti  snsc^^itibLe  d'un 
recours  au  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat,  sans  ministère  d'avo- 
cat et  avec  dispense  de  tous  droits.  (Art.  30.) 

Lorsque  la  dissolutioi^  d'ime  société  approuvée  est  votée  par  l'as- 
semblée générale  conformément  aux  statuts,  ou  ordonnée  par  le  tribu- 
nal, la  liquidation  est  poursuivie,  sous  la  surveillance  du  préfet 
ou  de   son  délégué. 

Il  est  prélevé  sur  l'actif  social  y  compris  le  fonds  commun  ina- 
liénable des  retraites  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  cmisignatioD^ 
et  dans  l'ordre  suivant  : 

1^  Le  montant  des  engagements  contractée»  vis*à-vis  des  tiers; 

2°  Les  sommes  nécessaires  pour  remplir  les  engagements  contrac- 
tés vis-à-vis  des  membres  participants,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  pensions  viagères"  ot  les  assurances  en  cas  de  vie,  de  dé- 
cès ou  d'accident  ; 

3^  a)  Une  somme  égale  au  montant  des  subventions  et  secours  se- 
cordés  depuis  l'origine  de  la  société,  par  l'Etat,  à  titre  inaliénable, 
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sur  les  fonds  de  la  dotation  et  autres,  pour  âtre,  ladite  somme, 
versée  au  compte  de  la  dotation  des  sociétés  de  seoours  mutuels. 

h)  Des  sommes  égales  au  montant  des  subventions  et  secours 
accordéS)  depuis  l'origine  de  la  société,  par  les  départements  et  les 
communes  ;  à  titre  inaliénable,  pour  être,  lesdites  sommes,  réintégrées 
dans  leurs  caisses. 

c)  Des  sommes  égales  au  montant  des  dons  et  legs  faits  à  titre 
inaliénable,  pour  être  employées  conformément  aux  volontés  des  do- 
nateurs et  testateurs,  s'ils  ont  prévu  le  cas  de  liquidation,  ou  si  leur 
volonté  n'a  pas  été  exprimée,  pour  être  ajoutées  au  compta  de  dota- 
tions des  sociétés  de  secours  mutuels.  (Art.  31.) 

Si,  après  le  paiement  des  engagements  contractés  vis-à-vis  des  tiers 
et  des  sociétaires,  il  ne  reste  pas  de  fonds  suffisants  pour  le  plein  des 
prélèvemenEs  prévus  au  paragraphe  ci-dessus,  ces  prélèvements  au- 
ront lieu  au  marc  le  franc  des  versements  faits  respectivement  par 
rStat,  les  départements,  les  communes,  les  particuliers.  (Id.) 

Le  surpfus  de  l'actif  social  est,  s'il  y  a  lieu,  réparti  entre  les  mem- 
bres participants  appartenant  à  la  société  au  jour  de  la  dissolution 
et  non  pourvus  d'une  pension  ou  indemnité  annuelle,  au  prorata  des 
versements  opérés  par  chacun  d'eux  depuis  leur  entrée  dans  la  société, 
sans  qu'ils  puissent  recevoir  une  somme  supérieure  à  leur  contribution 
personnelle.  Lé  reliquat  est  attribué  au  fonds  de  dotation.  (Id.) 

Des  sociétés  recoimues  comme  établissements  d'utilité  publique» 
— -  Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  unions  sont  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique  par  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  (Art.  32.) 

La  demande  est  adressée  au  préfet'  avec  lés  pièces  suivantes  :  1& 
liste  nominative  des  personnes  qui  y  ont  adhéré,  et  trois  exemplaires 
des  projets  des  statuts  et  du  règlement  intérieur.  (Id.) 

Ces  sociétés  jouissent  des  avantages  accordés  aux  sociétés  approu-^ 
vées.  Elles  peuvent,  en  outre,  posséder  et  acquérir,  vendre  ou  échan- 
ger des  immeubles  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  dé* 
clarant  l'utilité  publique.  (Art.  33.) 

Elles  sont  soumises  aux  obligations  de  rar{icle  II,  en  ce  qui 
concerne  leur  dissolution.  (Id.) 

Du  QQnseil  supérieur.  —  Il  a  été  institué  près  le  ministre  de  l'In-- 
tériedr  un  conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels,  composé 
de  36  membres,  dont  18  élus  par  celles-ci  (dont  12  représentant  les 
sociétés  approuvées  et  6  les  sociétés  libres),  tous  nommés  pour  quati^ 
ans,  renouvelables,  et  dont  les  fonctions  sont  gratuites. 

Le  conseil  supérieur,  dont  le  ministre  de  l'IuTOrieur  est  président  de 
droit,  nomme  ses  deux  vice-présidents  e6^s6n  secrétaire.  Il  est  convo- 
qué au  moins  une  fois  par  semestre  par  le  ministre  et  toutes  les  fois 
que  celui-cT  Te  "juge  nécessaire.  Il  reçoit  communication  des  statisti- 
ques, comptes  rendus,  inventaires  et  documents  fournis  par  les  so- 
ciétés en  exécution  de  la  loi  ;  donne  son  avis  sur  les  dispositions 
réglementaires  ou  autres  concernant  leur  fonctionnement  et  notam- 
ment sur  le  mode  de  répartition  des  subventions  et  secours.  (Art.  34.) 

Sept  membres  nommés  par  le  ministre,  dont  quatre  pris  parmi 
ceux  qui  procèdent  de  l'élection  (des  sociétés)  constituent  une  société 
permanente,  qui  a  pour  fonction  de  donner  son  avis  sur  toutes  les 
questions  qui  luf  sont  renvoyées  soit  par  le  conseil  supérieur,  soit  par 
le   ministre,    (Art.    34.) 

Celui-ci  soumet,   chaque  année,   au   Président  de  la  République 
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un  rapport,  qai  est  présenté  an  Sénat  et  à  la  Chambre,  sur  les  opén- 
tions  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  sur  les  travaux  du  conseil 
supérieur.  (Id.) 

Election  des  représentants  des  sociétés  au  conseil  supérieyir.  — 
Le  décret  du  2  mai  IS99  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Texécution  de  Farticle  34  de  Ta  loi  du  1^  avril  1898  a  établi  U 
répartition  des  départements  composant  chaque  collège  pour  l'électiaii 
des  représentants  des  sociétés  de  secours  mutuels  au  conseil  supérieur. 
Il  a  stipulé  que  les  membres  du  conseil  supérieur,  qui  peuvent  étrt 
choisis  dans  les  deux  sexes,  sont  nommés  pour  quatre  ans  et  sont  re- 
nouvelables, doivent  être  Français,  âgés  de  trente  ans  an  moins  et 
non  déchus  de  leurs  droits  civils  et  civiques.  Les  femmes  mariées  se- 
ront pourvues  des  autorisations  de  droit  commun.  Les  uns  et  les  autres 
doivent  avoir  été,  pendant  cinq  ans  au  moins,  membres  du  conseil 
d'administration  d'une  société  de  secours  mutuels. 

D'après  l'article  4  du  décret  précité,  le  nombre  des  délégnéa  membres 
du  collège  électoral  est  calculé  sur  le  chiffre  total  des  membres 
honoraires  et  participants  des  sociétés  et  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

Une  société  composée  de  100  membres  a  droit  à  un  délégué  ;  à  2  dé- 
légués si  elle  compte  de  101  à  300  membres  ;  à  3  délégués  si  elle  a  àe 
301  à  600  membres  ;  à  4  délégués  si  s<m  oontinsent  s'élève  de  601  à 
1,000  membres  ;  à  5  délégués  si  son  effectif  va  &  1,001  à  2,000  mem- 
bres et  au-dessus  de  2,000  membres,  le  nombre  de  5  délégués  est  aug- 
menté d'un  délégué  par  2,000  membres. 

L'article  5  du  décret  du  2  mai  1899  prescrit  la  désignation  des 
délégués  par  le  conseil  d'administration  de  la  société. 

Le  préfet  a  donc,  en  vertu  de  l'article  7  de  ce  décret,  à  inviter 
les  présidents  des  sociétés  appelées  à  choisir  leurs  délégués  à  faire 
procéder  à  oetle  désignation  par  leur  conseil  d'administration,  dans 
un  délai  maximum  de  dix  jours,  à  dater  du  jour  de  la  publication 
au  Journal  officiel  de  l'arrêté  ministériel  fixant  la  date  des  opéra- 
tions électorales. 

Il  doit  veiller  à  ce  que  les  noms  de  ces  délégués  soient  envoyés  sns 
maires  des  communes  où  siègent  les  sociétés  qu'ils  représentent,  et 
que  ce  maire  arrête  cette  liste  et  la  lui  transipette. 

Il  l'invite,  en  outre,  à  l'afficher  à  la  mairie. 

Le  jour  de  l'élection  du  représentant  au  Conseil  supérieur,  chaque 
délégué,  conformément  à  l'article  8  du  règlement,  remet  au  maire 
son  bulletin  de  vote  dans  une  enveloppe  cachetée  qui  sera,  par  les 
soins  de  cet  officier  municipal,  renfermée  dans  une  deuxième  en- 
veloppe portant  en  suscription  le  titre  de  la  société  et  le  nom  de 
l'électeur.  Cette  deuxième  enveloppe  sera  paraphée  par  le  maire  ei 
et  par  l'électeur.  Les  deux  enveloppes  seront  adressées  au  préfet. 

L'article  9  veut  que  le  dépouillement  du  scrutin  soit  effectué  cinq 
jours  après  le  vote,  au  chef-lieu  du  département,  au  lieu  et  à 
l'heure  que  le  préfet  fixera  et  par  les  soins  d'une  commission 
composée  des  trois  plus  âgés  et  des  trois  plus  jeunes  délégués  pré- 
sents, sous  la  présidence  de  son  représentant.  Si  le  nombre  des  délé- 
gués présents  était  insuffisant,  le  préfet  désignerait  des  membres  de 
sociétés  de  secours  mutuels  pour  y  suppléer. 

Il  adresse  an  ministre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  les  bul- 
letins contestés,  le  résultat  partiel  des  élections  qui  auront  lieu  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Dans  le  cas  où  aucun 
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candidat  n'obtiendrait  la  majorité  absolue,  il  fera  procéder,  quinze 
jours  après  (1)  à  un  second  tour  de  scrutin.  Cette  fois,  l'élection 
anra  lieu  à  la  majorité  relative.  Le  préfet  portera  à  la  connaissance 
des  sociétés  qu'aux  termes  de  l'article  12  du  décret  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  les  élections  au  conseil  supérieur 
peuvent  être  attaquées  par  tout  électeur  devant  le  ministre  de  l'In- 
térieur, dans  un  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  publication  des  ré- 
sultats de  l'élection  au  Journal  officiel^  et  que  la  décision  du  ministre 
peut  être  l'objet  d'un  pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  mais  seulement  dans 
un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  notification. 

n  portera  à  la  connaissance  des  électeurs  que  les  membres  du  Con- 
seil supérieur,  sont  nommés  pour  quatre  ans  et  que  leurs  pouvoirs 
sont  renouvelables. 

Le  collège  dans  lequel  est  compris  le   département  est  composé 
pour  les  sociétés  approuvées,  des  départements  ci-après  dénommés  : 
Ces  départements  composent  le...  collège. 

Pour  le  collège  des  sociétés  libres,  le  département  fait  partie  du... 
«jollège,  avec  les  départements  dont  les  noms  suivent  : 

Le  préfet  établira,  sur  les  états  statistiques  qu'il  fournit  chaque 
année,  et  d'après  les  proportions  prescrites  par  l'article  4  du  décret 
portant  règlement  d'administration  publique,  le  nombre  des  délégués 
auquel  aura  droit  chaque  société. 

Si  les  états  statistiques  de  la  dernière  année  ne  lui  sont  pas  tous 
parvenus  en  temps  utile,  il  so  reportera  pour  les  sociétés  qui  ne  les 
auront  pas  encore  fournis,  aux  états  statistiques  précédents. 

Le  préfet  devrait  faire  les  diligences  nécessaires  pour  que  les  élec- 
tions aient  lieu  dans  le  délai  voulu  et  aux  conditions  exigées  par 
la  loi.  (Circulaire  6  juin  18î^). 

D'autre  part,  la  loi  du  1<>'  avril  1898  relative  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  prévoit,  par  son  article  34,  que  le  Conseil  supérieur  de 
la  mutualité  comprendra  : 

«  Un  représentant  des  syndicats  médicaux  élu  par  les  délégués  do 
ces  syndicats  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

«  Tous  les  membres  sont  nommés  pour  quatre  ans  ;  leurs  pouvoirs 
sont  renouvelables.  )> 

Le  décret  du  13  juin  1899,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  et  inséré  au  Journ^  officiel  du 
15  juin,  a  déterminé  les  conditions  spéciales  d'éligibilité  du  repré- 
sentant des  syndicats  médicaux,  en  se  basant  sur  l'article  13  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  A  partir  de  rapplicati(m  de  la  présente  loi,  les  médecins,  chirur- 
giens-dentistes et  sages-femmes  jouiront  du  droit  de  se  constituer 
en  associaticms  syndicales,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  mars 
1884.  » 

L'article  1^  du  décret  du  13  juin,  décide  <(  que  le  représentant  au 
Conseil  supérieur  des  syndicats,  organisés  en  exécution  de  l'article  13 
susvisé,  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ))  ne  sera  exigible  que  f«'il 
a  été  pendant  cinq  ans  au  moins,  membre  d'un  de  ces  syndicats. 

Or,  il  convient  de  remarquer  que  les  premiers  syndicats  médicaux, 
constitués  en  vertu  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  n'ont  pu  être 
effectivement  créés  que  dans  le  courant  de  l'année  1893,  qu'à  cette 

(1)  Ce  délai  a  été  porté  t,  trois  semaines  par  le  décret  du  13  avril  190â. 
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époque  leur  nombre  était  tout  à  fait  restreint,  et  que  U  jrfnpait 
n'ont  été  établis  que  dans  les  cinq  dernières  années. 

Il  est  donc  bien  certain,  en  fait,  que  très  peu  de  membres  des 
syndicats  médicaux  actuellement  créés,  ont  cinq  années  de  sociét*- 
riat,  mémo  parmi  ceux  qui  y  ont  adhéré  depuis  plus  de  cinq  ans. 

Mais  l'article  13  de  la  loi  du  30  norembi*  1892  susvisé,  admettant 
au  vote  les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages-femmes,  le  corps  etee- 
toral  se  trouvera  amsi  complété. 

Les  femmes  mariées  seront  pourvues  des  autorisations  de  droit 
commun. 

L'article  2  du  décret  porte  que  le  nombre  des  délégués  de  chaqu-r 
syndicat  de  France  et  d'Algérie  sera  calculé  sur  le  chiflEre  total  de  s^ 
membres  et  dans  les  proportions  suivantes  : 

Jusqu'à  50  membres,  1  délégué  ; 

De  51  à  100  membres,  2  délégués;  au-(iessus  de  100  membres,  W 
nombre  de  2  délégués  est  augmenté  d'un  délégué  par  100  membrt^ 

Le  préfet  a,  en  vertu  de  Tarticle  5  du  décret  du  13  jain,  à  inviter 
les  présidents  des  syndicats  appelés  à  choisir  leurs  délégués,  à  fain 
procéder  à  cette  élection  par  leurs  assemblées  générales  dans  un  délai 
maximum  de  dix  jours.  Il  veillera  à  ce  que  les  noms  de  ces  dél^*^ 
soient  envoyés  au  maire  de  la  commune  oîi  siègent  les  sypdïcAis 
qu'ils  représentent,  et  que  ce  maire  arrête  cette  liste  et  la  lui  tna^- 
mette. 

II  l'invitera,  en  outre,  à  l'afficher  à  la  mairie. 

Le  jour  de  l'élection  du  représentant  au  Conseil  supérieur,  chaque 
délégué,  conformément  à  l'article  6  du  règlement,  remettra  au  maire 
son  bulletin  de  vote  dans  une  envel(^pe  cadietée  qui  sera,  par  les 
soins  de  cet  officier  municipal,  renfermée  dans  une  deuxième  enve- 
loppe portant  en  suscription  le  titre  du  syndicat  et  le  nom  de  l'élec- 
teur. Cette  deuxième  enveloppe  sera  paraphée  par  le  maire  et  par 
l'électeur.  Les  deux  enveloppes  seront  adressées  au  préfet  qui  les 
tranï>mcttra  sans  délai   au   ministre. 

L'article  7  du  règlement  d'administration  publique  veut  que  le  dé- 
pouillement du  scrutin  soit  effectué  dix  jours  après  le  vote,  au  minis- 
tère de  l'Intérieur.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  dos  suffrages 
exprimés.  Dans  le  cas  où  aucim  candidat  n'obtiendrait  la  majorité 
absolue,  il  serait  procédé,  quinze  jours  après,  à  un  second  toux  de 
scrutin.  Cette  fois,  l'élection  aura  lieu  à  la  majorité  relative. 

Le  préfet  portera  à  la  connaissance  des  syndicats,  qu'aux  termes 
de  l'article  5  du  règlement  d'administration  publique,  Télection  des 
délégués  peut  être  attaquée  dans  un  délai  de  cinq  jours  devant  le 
juge  de  paix,  soit  par  les  membres  du  syndicat,  soit  par  le  maire, 
dans  la  forme  et  Ica  conditions  prévues  à  l'article  6  de  la  loi  dw 
1"  avril  1898,  et  qu'aux  termes  de  l'article  9,  du  règlement  d'admi- 
nistration publique,  les  élections  au  Conseil  supérieur  peuvent  ôtn» 
attaquées  par  tout  électeur  devant  le  ministre  de  Flntérieur,  dans 
un  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  publication  des  résultats  de 
l'élection"  au  Jovrna!  officiel,  et  que  la  décision  du  ministre  pcufc 
être  l'objet  d'un  pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  mais  seulement  dans  un 
délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  notification. 

Caisaes  autonomes.  —  Union  de  sociétés.  —  Un  décret  du  25  mars 
1901,  rendu  en  exécution  de  l'article  27,  §  l*""  de  la  loi  du  1®' avril  189S 
a   réglementé  comme  il  suit  la  création  et  le  foncti(mnement  des 
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caisses  autonomes  prévues  par  cette  loi  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  unions  de  sociétés. 

Lee  caisses  autonomes,  ainsi  que  les  définit  le  décret,  ont  exclusi- 
vement pour  but,  soit  I«u  constitution  des  pensions  de  retraites,  soit 
l'assurance  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d* accident,  et  pour  chacune 
de  ces  deux  catégories  d'opérations,  il  doit  y  avoir  une  caisse  dis- 
tincte. 

Toutes  les  sociétés  de  seoours  mutuels  ou  unions  de  sociétés  peuvent 
créer  des  caisses  autonomes  sous  la  double  réserve  :  1^  de  fonctionner 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  1""  avril  1898  ;  2^  d'en 
avoir  obtenu  l'autorisation  par  décret  du  Conseil  d'Etat.  (Art.  1®' 
et  5.) 

Aucune  caisse  autonome  ne  peut  pratiquer  l'assurance  en  cas  de 
décès  ou  d'accident  si  le  nombre  de  ses  membres  est  inférieur  à  3,000; 
mais  ce  minimum  est  abaissé  à  2,000  pour  les  caisses  qui  constituent 
des  pensions  de  retraites  ou  pratiquent  l'assurance  en  cas  de  vie. 
(Art.  2.) 

La  caisse  autonome  n'a  pas  d'ailleurs  de  personnalité  civile  dis- 
tincte de  la  société  dont  elle  est  l'organe;  elle  constitue  néanmoins 
une  personnalité  financière,  qui  a  un  budget  spécial.  Elle  est  alimen- 
tée par  des  cotisations  qui  doivent  être  suffisantes  pour  couvrir  ses 
charges.  Ses  fonds  doivent  être  placés  conformément  aux  prescriptions 
(le  l'article  27,  §  2  de  la  loi  du  1®'  avril  1898,  c'est-à-dire  employés 
en  rentes  sur  l'Etat,  en  valeurs  du  Trésor  ou  garantie  par  le  Tré- 
sor en  obligations  départementales  ou  en  autres  valeurs  énumérées 
au  §  1*'  de  l'article  20  de  la  loi,  telles  que  les  obligations  des 
communes,  du  Crédit  foncier  de  France  ou  des  Compagnies  fran- 
çaises de  chemins  de  fer,  qui  ont  une  garantie  d'intérêts  de  l'Etat, 
ainsi  qu'en  dépôts  aux  caisses  d'épargne  ou  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Le  décret  d'autorisation  doit  viser  le  règlement  proposé  par  l'admi- 
nistration de  la  caisse,  dont  toute  modification  doit  être  égale- 
ment approuvée  par  décret  en  Conseil  d'Etat  et  énoncer  d'une  façon 
précise  :  1°  le  montant  des  cotisations  dues  par  les  participants  h 
la  caisse  ;  2«  les  conditions  d'âge  et  autres  qui  doivent  être  remplies 
pour  que  le  paiement  des  allocations  soit  effectué  ;  3°  le  montant 
des  allocations  (rentes  ou  capitaux)  dues  aux  participants  ou  à  leurs 
ayants  droit  ;  4°  les  règles  relatives  à  la  liquidation  des  pensions 
de  retraites.  (Art.  5  et  6.) 

Chaque  participant  reçoit  un  livret  sur  lequel  sont  inscrits  ses  ver- 
sements et  la  j rente  viagère  ou  le  capital  assuré  en  cas  de  vie  ou 
d'accident  ou  de  décès.  (Art.  4.) 

La  situation  active  et  passive  de  la  caisse  doit  être  établie  chaque 
année  au  31  décembre,  et  si  l'actif  n'équilibre  pas  son  passif,  l'auto- 
risation peut  être  retirée.  Il  en  est  de  même  en  cas  d'infraction  aux 
dispositions  légales  ou  réglementaires  en  vigueur.  Le  retrait  de  l'auto- 
risation a  lieu  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  (Art.  7  et  8.) 

La  liquidation  s'effectue  suivant  la.  prescription  de  l'article  31  de 
la  loi  du  1"  avril  1898. 

Les  unions  de  sociétés,  dont  l'organisation  fait  l'objet  du  titre  du 
décret  se  forme  en  vertu  des  délibérations  prises  par  l'a.ssemblée 
généwde  de  chaque  société  en  portant  adhésion  au  projet  d'union 
et  à  ses  statuts,  lesquels  doivent  déterminer,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1898,  les  conditions  et  le  fonctionnement  de 
l'union.   Copie  de  ces  délibérations  certifiée  par  le  président  et  le 
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secrétaire  de  chaque  société  adhérente  est  transmise  aa  clief  pron- 
soire  de  l'union  avec  désignation  des  mandataires  chargés  de  la  repny 
senter.  Le  procès-verbal  de  constitution  de  l'union  est  soumis  à  la 
première  assemSIée  générale  de  celle-ci  composée  des  délégués  des  so> 
ciétés  adhérentes  spécialement  désignés  à  cet  effet.  Mais  rnniâe 
n'est  définitivement  constituée  que  le  jour  où  les  administrateur; 
élus  ont  accepté  leur  mandat.  (Art.  11  à  13.) 

Il  faut  noter  l'importante  restriction  apportée  par  l'article  10  as 
groupement  des  sociétés  pour  la  formation  des  unions.  Après  avoir  dis- 
tingué celles-ci  en  unions  libres,  approuvées  ou  reconnues  d'utilité 
publique,  cet  article  déclare  que  les  unions  approuvées  ne  doirent  pa« 
comprendre  de  sociétés  libres,  tandis  que  des  unions  libres  peuvect 
être  composées  de  sociétés  appartenant  aux  trois  diverses  catégorie^. 
Cette  interdiction  formelle  d'unions  approuvées,  comprenant  à  la  fmi 
des  sociétés  libres  et  des  sociétés  approuvées  a  eu  évidemment  pour 
but  d'empêcher  des  sociétés  libres  de  se  joindre  en  grand  nombre  à 
quelques  sociétés  approuvées  pour,  sans  se  soumettre  à  l'appiobatioii, 
arriver  sous  le  couvert  d'une  union  approuvée,  à  jouir  des  avan- 
tages accordés  aux  seules  sociétés  approuvées,  notamm^it  de  la  bo- 
nification du  4  1/2  0/0. 

Fowmit%Lres  à  la  charge  de  la  commune  ou  du  département,  —  J\ 
a  paru  nécessaire  de  préciser  la  portée  de  l'article  18  de  la  loi  du 
l""  février  1898  à  la  suite  de  contestations  qui  se  sont  élevées  entre 
certains  maires  et  des  sociétés  bénéficiaires  de  ses  dispositions.  On 
sait  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  communes  sont  tenues  de  four- 
nir aux  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  qui  le  demandent  les 
locaux  nécessaires  à  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et  rostres 
nécessaires  à  l'administration  et  à  la  comptabilité. 

Les  locaux,  dit  le  ministre  de  Plntérieur,  doivent  autant  que  po$^ 
sible,  être  des  mairies  ou,  à  leur  défaut,  des  salles  communales 
suffisamment  spacieuses  pour  contenir  l'ensemble  des  sociétaires.  U 
est  en  outre  indispensable  qu'ils  soient  appropriés  à  l'usage  de  œi 
réunions,  c'est-à-dire  chauffés  pendant  l'hiver,  éclairés  le  soir  et 
nantis  du  matériel  voulu  pour  que  les  sociétés  puissent  délibérer. 

Quant  à  la  fourniture  des  livrets  et  registres  elle  doit  comprendre  : 
un  registre  matricule,  un  journal  pour  les  trésoriers,  un  registre 
blanc,  des  livres  aux  procès- verbaux,  des  livrets  à  l'usage  des  socié- 
taires pour  inscrire  leurs  versements,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  in- 
sérer le  texte  des  statuts,  un  livret  ou  des  feuilles  de  visites. 

Certaines  mairies,  pour  se  récupérer  des  obligations  de  la  com> 
mune  en  ce  qui  concerne  les  locaux,  ont  exigé  une  rémunération  au 
profit  soit  de  la  caisse  des  écoles,  soit  d'autres  œuvres,  ou  même  du 
concierge.  Cette  exigence  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  veut 
que  ces  locaux  soient  fournis  gratuitement. 

Dans  d'autres  communes,  siège  de  sociétés  importantes  qui  rayon- 
nent sur  plusieurs  communes  ou  départements,  on  a  émis  la  préten- 
tion de  répartir  la  charge  des  livrets  et  registres  proportionnellement 
au  nombre  des  membres  participants  résidant  dans  chacune  ou  chacun 
d'eux.  Mais,  consultée  par  le  ministre,  la  section  de  Tintérieur  an 
Conseil  d'Etat  a  été  d'avis  qu'il  faut  s'en  tenir  strictement  au  texte 
de  la  loi,  qui  stipule  que  ladite  charge  incombe  à  la  commune  où 
est  établi  le  siège  social,  ou  au  département  auquel  appartient  oett* 
commune,  dans  le  cas  oii  les  ressources  de  celle-ci  ne  lui  permettraient 
pas  de  supporter  la  dépense.  (Int.  Cire,  15  septembre  1901.) 
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Soolétéa  de  tir  et  de  gymnaetique.  —  Les  sociétés  sont  de  trois 
espèces   : 

Les  sociétés  de  tir  ou  de  gymnastique  purement  civiles  qui  sont 
placées  sous  le  contrôle  direct  de  Tautorité  préfectorale; 

Lies  sociétés  de  tir  composées  exclusivement  d'hommes  apparte- 
nant à  Tarmée  territoriale  et  instituées  sous  le  contrôle  de  Tauto- 
rite  militaire  ; 

Snfin,  les  sociétés  mixtes  composées  d'éléments  de  ces  deux  caté- 
gories et  relevant  à  la  fois  des  autorités  préfectorales  et  militaires. 

Sociétés  civiles,  —  Les  sociétés  civiles  de  tir  ou  de  gymnastique 
peuvent  désormais,  en  vertu  de  la  loi  du  !•''  juillet  1901,  se  cons- 
tituer librement  sans  avoir  à  remplir  aucune  formalité.  Mais  si  elles 
veulent  jouir  de  la  capacité  juridique,  elles  sont  tenues  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  l'article  5  de  la  loi  précitée.  (Voy. 
Association  (droit  (T).  Cette  obligation  est  imposée  même  aux  socié- 
tés déjà  existantes  en  vertu  d'une  approbation,  et  en  négligeant  de 
le  remplir,  non  seulement  elles  sont  exposées  à  ne  plus  pouvoir  ester 
en  justice,  mais  encore  elles  se  verraient  privées  des  subventions 
de  l'Etat.  (Int.  Cire.  11  décembre  1902.) 

Aucune  société,  même  autorisée  à  recevoir  des  armes,  ne  peut 
se  réunir  en  armes  sans  l'assentiment  et  en  dehors  de  l'autorité 
militaire,  qui  doit  demeurer  juge  de  Topportunité  des  prises  d'armes, 
intervenir  dans  leur  réglementation  et  en  conserver  la  surveillance.  ^ 
lios  sorties  en  armes,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  doivent  tou- 
jours, au  préalable,  avoir  été  autorisées  par  M.  le  général  comman- 
dant la  subdivision. 

Les  sociétés  de  tir  de  l'armée  territoriale  sont  instituées  sous  le 
patronage  des  chefs  de  corps  de  cette  armée,  responsables  envers 
l'autorité  militaire  de  l'ordre  et  de  la  discipline  qui  doivent  régner 
dans  les  réunions  de  tir.  Ces  sociétés  s'administrent  au  mieux  de 
leurs  intérêts  et  en  dehors  de  toute  ingérence  de  l'autorité  militaire. 
Il  leur  est  fait  les  avantages  suivant»  :  l^'  mise  à  leur  disposition 
des  champs  de  tir  de  garnison,  lorsque  les 'circonstances  le  permet- 
tent ;  2°  prêt  de  cibles  des  régiments  de  l'armée  active,  à  la  charge 
pour  elles  de  subvenir  aux  frais  de  réparation;  S°  droit  aux  prix  de 
tir  et  aux  marques  honoraires  instituées  pour  l'armée  active.  (Inst. 
9  octobre  1885.) 

Les  sociétés  mixtes  de  tir  peuvent  également,  croyons-nous,  se 
constituer  librement,  mais  ne  sauraient,  à  coup  sûr,  renoncer  aux 
avantages  dont  elles  jouissent  en  ne  remplissant  pas  la  formalité  de 
l'article  6. 

Les  Sociétés  d'instrv^tion  militaire  préparatoire,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  sociétés  de  gymnastique  et  qui  sont  autorisées 
par  le  ministre  de  la  Guerre,  et  ont  uniquement  pour  but  de  prépa- 
rer les  jeunes  gens  au  service  par  des  marches  et  manœuvres,  peu- 
vent, sur  leur  demande,  recevoir  des  fusils  modèle  1866,  sans  sabre 
baïonnette  et  hors  d'état  de  faire  feu,  et  des  havresacs  réformés. 
(Cire.  4  juin  et  22  novembre  1887.) 

Les  cessions  de  munitions  pour  fusils  modèle  1874  auront  lieu  désor- 
mais au  prix  de  12  francs  au  lieu  de  60  francs  le  mille.  Toute  ces- 
sion nouvelle  ne  sera  consentie  qu'après  le  versement  intégral  des 
étuis  provenant  de  la  précédente  cession.  Les  demandes  devront  être 
adressées  au  ministre  des  Finances.  (Cire.  Int.  14  mai  1888.) 
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liotpitallèret.   —  Lorsque   les  administrateiiFs   des  bc- 

pi  ces  et  autres  établisseraente  de  bienfaisance  jugent  convenable  d- 
confier  le  service  intérieur  à  des  sœurs  de  charité,  tirées  des  cob 
grégations  hospitalières  autorisées  par  le  Gouvernement,  ils  doivea* 
se  concerter  avec  les  supérieures  de  ces  congrégations.  Aucun  eo- 
gagement  ne  peut  être  conclu  qu*en  vertu  de  traités  revêtus  dr 
l'approbation  du  préfet. 

Les  sœurs  de  charité  attachées  ainsi  aux  hospices  sont  placée^. 
quant  aux  rapports  temporels,  sous  l'autorité  des  administration- 
des  hospices,  et  tenues  de  se  conformer  aux  règlements  de  ces  admi- 
nistrations.  (Inst.  8  février  1823.) 

Les  sœurs  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  rendent  incapables  ùe 
continuer  leur  service  peuvent  néanmoins  être  conservées  dans  Im- 
personnel de  l'hospice  à  titre  de  reposantes.  (O.  31  octobre  1821 
art.  19.)  —  Voy.  Hospices. 

Sommation.  —  Acte  par  lequel  on  somme  quelqu'un  de  fain- 
quelque  chose  en  lui  déclarant  que,  faute  d'obtempérer  à  cetu 
sommation,  on  l'y  obligera  par  les  voies  de  droit.  —  Voy.  ATTlu>rpi- 
iCENT,  Contributions  directes. 

Sommations  roopootuouoos.  —  Voy.  £tat  civn.. 

Sommior  dot  titres.  —  Voy.  Fabrique. 

Sonnerie,  Sonneurs.  —  Voy.  Cloches,  Fabrique. 

Sotlite.  —  Expression  employée  comme  synonyme  de  retour.  C'est 
la  somme  payée  pour  rétablir  l'égalité  dans  un  partage  ou  dans  un 
échange.  (C.  civil,  art.  833  et  1476.)  —  Voy.  Echange. 

Soumission.  —  Offre  par  écrit  de  faire  une  acquisition  moyennant 
un  prix  déterminé,  ou  de  se  charger,  soit  d'une  entreprise,  soit 
d'une  fourniture,  à  telles  ou  telles  conditions.  —  Voy.  Adjudication, 
Traite  de  gré  a  gré,  Travaux  publics. 

Souree.  —  Le  propriétaire  qui  a  une  source  sur  son  héritage  peut 
en  disposer  à  sa  fantaisie.   (C.  civil,  art.  641.) 

Cependant,  il  ne  peut  en  changer  le  cours,  lorsqu'elle  fournit 
aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau,  Teaii  qui  leur  est 
nécessaire.  Mais,  si  la  commune,  le  village  ou  le  hameau  n'en  ont  ps^ 
acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indem- 
nité, laquelle  est  réglée  par  des  experts.  (Id.,  art.  643.)  • —  Voy. 
Eaux  publiques,  Fontaines  publiques. 

Sourds*muete.  —  Il  y  a  trois  établissements  publics  destinés  à 
l'éducation  des  sourds-muets  :  ceux  de  Paris,  de  Bordeaux  et  de 
Chambér}'. 

Le  but  de  cefi  institutions  est  de  donner  à  des  enfants  sourds- 
muets  l'instruction  intellectuelle,  morale  et  religieuse,  et  de  les  pré- 
parer, suivant  leur  aptitude  individuelle,  à  l'exercice  d'un  métier, 
d'un  art  ou  d'une  profession  libérale. 

Un  règlement  du  27  juillet  1847  applicable  à  l'établissement  de 
Paris,  et  un  autre  du  6  septembre  suivant  applicable  à  l'établisse- 
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ment  de  Bordeaux  ont  déterminé  le  régime  intérieur  de  ces  deux 
institutions. 

On  y  reçoit  des  élèves  pensionnaires  ou  boursiers. 

L*âge  d'admission  est  fixé  à  neuf  ans,  au  moins,  et  quinze  ans  au 
plus.  (Cire.  min.  28  août  1859.) 

Toute  demande  en  admission  doit  être  accompagnée  de  Facte  de 
naissance  de  Tenfant,  de  Pacte  de  baptême,  d'un  certificat  cons- 
tatant qu'il  a  fait  sa  première  communion,  d'un  acte  constatant  i'in- 
fiimité  de  surdi-mutisme,  avec  ses  causes,  d'un  certificat  attestant 
qu'il  n'est  atteint  d'aucune  autre  infirmité  et  qu'il  a  été  vacciné. 
Pour  les  demandes  de  bourses,  il  faut  joindre  un  certificat  d'indi- 
gence délivré  par  le  maire.  Toutes  œs  pièces  doivent  être  légalisées 
et  adressées  au  ministre  de  l'Intérieur.  —  Voy.  Etablissements  mt 

BIENFAISANCE. 

8oiisorfptioii8  volontaiTM  pour  ontroprlte  d'utntté  communale.  — 

L'administration  municipale  peut  provoquer  et  recevoir  des  sous- 
criptions volontaires  pour  l'exécution  d'une  entreprise,  d'utilité 
communale. 

Cea  souscriptions  sont  acceptées  par  une  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  par  le  préfet  et  notifiée  aux  souscripteurs. 
Copie  de  cette  délibération  est  transmise  au  receveur  municipal  qui 
est  chargé  d'encaisser  le  montant  des  souscriptions.  Les  souscrip- 
tions constituent  des  recettes  extraordinaires  accidentelles  pour  ces 
communes.  (L,  5  avril  1884,  art.  134.) 

Quelle  que  soit  la  forme  des  engagements  écrits  pris  par  les  sous- 
cripteurs, ces  engagements  sont  obligatoires  après  qu'ils  ont  été 
régulièrement  acceptés,  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu&  Faocepta- 
tion  ait  été  notifiée  aux  intéressés.  (C.  d'Ët.  SI  mars  1882.  Maille- 
brain.) 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  des  sous- 
criptions sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat  par  application  de  l'article  4,  titre  II  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII.  (Trib.  des  conflits,  16  mai  1874.  Dubois, 
31  mars  1882,  28  novembre  1883.)  Lorsque  les  souscripteurs  refusent 
de  les  remplir,  le  maire  a  le  droit  d'en  faire  poursuivre  le  recouvre- 
ment sur  les  états  dressés  par  lui  et  rendus  exécutoires  par  le  sous- 
préfet.  (L.  5  avril  1884,  art.  154.)  —  Voy.  Revenus  communaux.  — 
Die  t.  des  formuhSy  Souscriptionb  volontaibes. 

8oiJ8-préfOt.  —  Le  sous-préfet  .est  le  premier  fonctionnaire  admi- 
nistratif et  le  supérieur  immédiat  des  maires  de  son  arrondisse- 
ment. Le  soufi-préfet  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur,  sans  autre 
condition  que  celle  d'être  Français  et  de  jouir  de  ses  droits  civils  et 
politiques. 

En  vertu  d'un  décret  du  12  septembre  1901,  les  sous-préfets  et 
les  secrétaires  généraux  de  préfecture,  qui  comptent  au  moins  trois 
ans  d'ancienneté  dans  la  1^  classe  de  leur  grade  peuvent  être  nom- 
més préfets  honoraires  lorsqu'ils  quittent  le  cadre  de  l'activité. 

Bien  qu'il  soit  investi  d'une  autorité  et  d'attributions  qui  lui  sont 
propres,  il  n'est,  le  plus  généralement,  qu'un  organe  de  transmis- 
sion, d'information,  de  surveillance.  C'est  à  ce  titre  qu'il  prépare, 
d'une  part,  l'instruction  de  toutes  les  affaires  administratives  qui 
doivent  être  soumisee  à  la  décision  du  préfet  ou  du  gouvernement, 
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et,  de  l'autre,  qu'il  transmet  aux  maires  et  autres  agents  soVoidn- 
nés,  les  décisions  et  instructions  de  la  préfecture  et  en  assure  Texé- 
eut  ion. 

Le  décret  du  31  avril  1861  sur  la  décentralisation  administratiTc  i 
étendu  les  attributions  propres  du  sous-préfet,  qui,  jusqae^â, 
étaient  limitées  à  certains  objets  relatifs  au  recrutement  de  fv- 
mée^  aux  établissements  insalubres  ou  dangereux,  aux  conthlm- 
tions,  à  la  police  du  roulage,  à  la  grande  voirie,  etc.  Les  sous-pré- 
fets statuent  actuellement,  soit  directement,  soit  par  délégation  dei 
préfets,  sur  les  affaires  qui,  antérieurement,  exigeaient  la  déciâia 
préfectorale  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

1^  Légalisation,  sans  les  faire  certifier  par  les  préfets,  de  signa- 
tures données  dans  les  cas  suivants  :  actes  de  l'état  civil,  chaqm 
fois  que  la  légalisation  du  sous-préfet  est  requise  ;  certificat  d*iiûlt- 
gence  ;  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs  ;  certificats  de  vie  ;  liba- 
tion du  service  militaire  ;  pièces  destinées  à  constater  l'état  de  sou- 
tien de  famille  ; 

29  Délivrance  des  passeports  à  l'étranger  ; 

3®  Délivrance  des  permis  de  chasse  ; 

4°  Autorisation  de  mise  en  circulation  des  voitures  publiques; 

6^  Autorisation  des  loteries  de  bienfaisance  jusqu'à  concurrence 
de  2,000  francs  ; 

6^  Autorisation  de  changement  do  résidence,  dans  rarrondisBc- 
ment  de^  condamnés  libérés  ; 

7°  Autorisation  de  boisson  temporaires  ; 

8^  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  pesage,  jaugeage  et  me- 
surage,  lorsqu'ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fixées  par  ar- 
rêté préfectoral  ; 

9^  Autorisation  des  battues,  pour  la  destruction  des  animinz 
nuisibles,  dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance ; 

10°  Approbation  des  travaux  i^rdinaires  et  de  simple  entretien  des 
bâtiments  communaux,  dont  la  dépense  n'excède  pa£  1,000  fnncs 
et  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  (1)  ; 

11^  Budgets  et  comptes  administratifs  des  bureaux  de  bienfai- 
sance et  des-  bureaux  d'assistance  ; 

12°  Conditions  des  baux  et  fermes  des  biens  des  bureaux  de  bien- 
faisance, lorsque  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  (2)  ; 

13°  Placement  des  fonds  des  bureaux  de  bienfaisance  ; 

14°  Acquisitions,  ventes  et  échanges  d'objeta  mobiliers  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  ; 

16°  Règlement  du  service  intérieur  dans  ces  établissements. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  d'après  la  jurisprudence  du  ministère^^® 
l'Intérieur,  ils  ne  .sont  plus  compétents  pour  autoriser  Facceptatioa 
des  libéralités  faites  aux  bureaux  de  bienfaisance  depuis  la  loi  an 
4  février  1901. 

Les  sous-préfets  nomment  les  simples  préposés  d'octroi. 

Les  sous-préfets  rendent  compte  de  leurs  actes  aux  préfets  q" 
peuvent  les  annuler  ou  les  réformer,  soit  pour  violation  des  loi»  ^ 
règlements,  soit  sur  la  réclamation  des  parties  intéressées,  sauf  rt* 
cours  devant  l'autorité  compétente. 

£n  cas  de  troubles  ou  de  désordres  graves,  le  sous-préfet  a  mÎBsioB 

(i-2)  L'application  de  ces  deui  paragraphes  doit  à  Tavenir  se  concilier  artf 
les  dispositions  décentralisatrices  des  articles  61  et  68  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
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de  prendre  toutes  les  mesures  d'ordre  que  la  sécurité  publique  lui 
paraît  comporter  ;  il  peut  requérir  la  force  armée  et  même  la  réu- 
nion de  plusieurs  brigades  de  gendarmerie,  à  charge  d'en  informer 
immédiatement  le  préfet. 

£n  ce  qui  concerne  l'administration  communale,  la  compétence  du 
sous-préfet  s'étend  sur  toutee  les  matières  qui  sont  dans  les  attri- 
butions du  préfet. 

C'est  avec  le  sous-préfet  que  les  maires  doivent  correspondre  pour 
toutes  les  affaires  qui  concernent  leuiTs  communes.  Ils  ne  sont  auto- 
risés à  écrire  directement  au  préfet  que  dans  des  circonstances 
urgentes,  et,  dans  ces  ca«  mêmes,  ils  doivent  en  instruire  le  sous- 
préfet.  —  Voy.  Administration,   Conseil  d'arrondissement,   Cor- 

RBBPONDANCiB   ADMINISTRATIVE,    MaIRE,    PrÉFET. 

SpMtaolM,  Théâtres.  —  Tout  individu  peut  faire  construire  et 
exploiter  un  théâtre,  à  la  charge  de  faire  une  déclaration  au  mi- 
nistère des  Beaux- Arts  (1),  et  à  la  préfecture  de  police  pour  Paris  ; 
à  la  préfecture  dans  les  départements.  Les  théâtres  qui  paraissent 
plus  particulièrement  dignes  d'encouragements  peuvent  être  subven- 
tionnés soit  par  l'Ëtat,  soit  par  les  communes.  (D.  6  janvier  1864, 
art.  l*'.) 

Toute  œuvre  dramatique^  avant  d'être  représentée,  doit,  aux 
termes  du*  décret  du  30  décembre  1852,  être  examinée  et  autorisée 
par  le  ministre  des  Beaux-arts  pour  les  théâtres  de  Paris,  par  les 
préfets  pour  les  théâtres  des  départements.  Cette  autorisation  peut 
toujours  être  retirée  pour  des  motifs  d'ordre  public.  (Id.,  art.  3.) 

Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  aux  spectacles  de*  curiosité  ou 
de  marionnettes  (Id.,  art.  6),  cafés^concerts^  etc.  ;  c'est  le  maire  qui 
autorise  ces  spectacles  et  détermine,  lorsqu'il  le  croit  opportun,  le 
programme  des  représentations. 

Les  théâtres  d'acteurs  enfanta  sont  interdits.  (D.  6  janvier  1864, 
art.  6.) 

La  police  des  théâtres  et  spectacles  est  confiée  à  l'autorité  muni- 
cipale. (L.  16-24  août  1790  ;  19  janvier  1791  ;  1*  septembre  1793  ; 
arrêté  25  pluviôse  an  lY  ;  D.  17  frimaire  an  XIV  ;  L.  5  mai  1855  ; 
D.  14  février  1871  ;  cire.  min.  23  et  27  novembre  1872  j  L.  4  avril  1873; 
D.  le'  février  1874  ;  L.  24  juin  1874  ;  5  avril  1884,  art.  97.) 

Parmi  les  objets  qui  doivent  éveiller  la  sollicitude  de  l'autorité 
municipale^  on  doit  placer  en  première  ligne  la  solidité  de  la  salle  et 
les  précautions  contre  l'incendiel.  Le  droit  et  le  devoir  des  maires  est 
de  prescrire,  pour  la  construction  des  salles,  toutes  les  dispositions 
qu'exige  la  sûreté  des  personnes  et  d'interdire  l'ouverture  de  toute 
salle  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  exigées.  Le  maire  doit  aussi 
porter  sa  surveillance  sur  les  représentations  elles-mêmes.  La  loi 
et  les  règlements  à  cet  égard  l'autorisent  :  1®  à  intervenir  dans  la 
fixation  des  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  dee  représenta- 
tions (D.  13-19  janvier  1791,  art.  6.)  ;  2^  à  empêcher  la  représen- 
tation de  toute  pièce  dont  le  contenu  pourrait  servir  de  lîrétexte  à 
la  malveillance  et  occasionner  du  désordre,  et  à  arrêter  la  représen- 
tation de  toutes  celles  par  lesquelles  Tordre  pourrait  être  troublé 
d'une  manière  quelconque  (Arrêté  25  pluviôse  an  IV,  art.  1^.)  ;  3°  à 
empêcher  la  présence  d'un  acteur  ou  d'une  actrice,  lorsqu'elle  pour- 
rait occasionner  du  désordre  ;  de  même  à  obliger  un  acteur  ou  une 

il)  Aujourd'hui  le  directeur  des  beanx-arts. 
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actrice  à  jouer,  lorsqu'ils  n'ont  pas  raisons  valables  de  retraite  et 
que  le^r  absence  ou  leur  refus  ferait  manquer  une  représentation  ou 
nécessiterait  un  changement  de  pièce,  et  ainsi  pourrait  trouWr 
l'ordre  ;  4°  à  interdire  la  communication  des  spectateurs  avec  les  cou- 
iisscâ  et  les  loges  particulières  des  acteurs  ou  actrices  ;  5^  à  fixer  le 
prix  des  places,  lor^quo  des  prix  exagérés  pourraient  conduire  au 
désordre  ;  6"  à  forcer  le  directeur  ou  l'entrepreneur  à  jouer  le> 
pièces  du  répertoire  ou  celles  qu'il  a  annoncées,  en  demandant  l'au- 
torisation^ comme  aussi  à  s'y  renfermer  (Arrêt  de  cass.  3  janvier 
1834)  ;  7°  à  défendre  d'annoncer  une  représentation  quelconque,  sans 
qu'on  lui  ait  soumis  la  liste  des  pièces  qui  doivent  la  composer,  et 
si  on  n'a  pas  obtenu  préalablement  son  vifia  sur  l'affiche  à  ce  des- 
tinée (Arrêt  de  cass.  3  janvier  1834)  ;  S*»  à  faire  cesser  la  repréeea- 
tation  comme  à  clore  au  moins  provisoirement  le  spectacle  ou  théâtre. 
lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  pour  apaiser  des  troubles  occasionné^ 
par  les  représentations  ;  9®  à  défendre  la  vente  des  billets  sur  la 
voie  publique.  L'autorité  municipale  est  tenue  également  de  prêter 
concours  aux  intéressés  pour  assurer,  par  toutes  les  voies  légales,  le 
recouvrement  des  droits  d'auteurs.  (Cire.  Int.  30  mars  1867.) 

Tous  les  arrêtés  que  prend  l'autorité  municipale  sur  ces  matières 
sont  exécutoires  aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  ni  modifiés  ni  rap- 
portés par  l'administration  supérieure.  (Arrêt  de  cass.  30  novem- 
bre 1833.) 

Un  commissaire  de  police,  et,  dans  les  communes  oit  il  n'y  en  a  pas, 
le  maire  ou  l'adjoint  doit  toujours  être  présent  aux  représentations, 
afin  de  pouvoir,  au  besoin,  prendre  les  mesures  que  les  ciroonstances 
peuvent  néces.siter.  Les  agents  de  l'autorité  doivent  aussi  avoir  la 
faculté  d'entrer,  mais  en  proportion  de  ce  qui  est  jugé  indispen- 
sable au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté. 

Tout  particulier  présent  aux  représentations,  qui  troublerait  l'or- 
dre, est  tenu  d'obéir  à  l'officier  de  police  ou  à  l'autorité  municipale, 
et,  par  suite,  de  sortir  du  théâtre,  si  l'ordre  lui  eu  est  donné  ;  mais 
la  force  armée  ne  peut  y  pénétrer  que  dans  les  cas  où  la  sûreté 
publique  est  compromise,  et  sur  la  réquisition  expresse  de  l'officier 
de  police. 

Toute  contravention  au  respect  dû  au  public  de  la  part  du-  direc- 
teur, de  l'entrepreneur,  des  acteurs  ou  actrices,  est  constatée  par 
l'officier  de  police  présent,  et  celui-ci  en  fait  provoquer  la  punition 
devant   les  tribunaux. 

Un  arrêté  du  l**"  germinal  an  VII  trace  les  règles  de  conduite  à 
suivre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  promptement  les  incendies  dans 
les  salles  de  spectacles.  Le  directeur  du  spectacle  doit  s'entendre  avec 
l'autorité  municipale  pour  arrêter  les  mesures  de  surveillance  à  pren- 
dre et  le  service  à  faire  dans  le  local  où  ont  lieu  les  représentation*. 
Un  pompier  doit  être  constamment  en  sentinelle  dans  ce  lieu.  Il  est 
payé  par  le  directeur  du  spectacle.  A  la  fin  de  chaque  représentation, 
la  salle  doit  êtr^  visitée  dans  toutes  ses  partie^,  et  l'on  doit  s'assu- 
rer qu'il  ne  subsiste  aucun  indice  qui  puisse  faire  craindre  un  incen- 
die. Le  défaut  d'exécution  défi  mesures  prescrites  par  l'autorité  mu- 
nicipale entraîne  la  fermeture  du  spectacle.  —  Diet.  des  formvifs^ 
Théatrks. 

Il  existe,  au  profit  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  un 
droit  du  dixième  du  produit  de  la  recette  brute  de  tous  les  spec- 
tacles, de  quelque  nature  qu'ils  soient.  —  Voy.  Taxx  au-  profit  dk» 
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Stationnement  eur  la  vole  publique.  —  Les  maires  peuvent  par 
mesure  de  police  régler  et  même  interdire  le  stationnement  sur  la 
voie  publique,  des  voitures,  bêtes  de  trait  ou  de  somme.  Ils  peuvent 
aussi  réglementer  le  Atationnement  sur  la  voie  publique  des  mar- 
chands étalagistes  et  autre»  industriels  et  les  soumettre  dans  l'in- 
térêt des  finances  de  la  commune  au  payement  d'une  taxe  spéciale 
dite  :  droits  de  stationnement.  —  La  loi  du  5  avril  1884,  article  133, 
S  7,  range,  parmi  les  recettes  ordinaires  des  communes,  le  produit 
des  permis  de  stationnement  et  de  locations  sur  la  voie  publique,  sur 
les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux  et  autres  lieux  publics.  Quant 
aux  re<levances  à  titre  d'occupation  temporaire  sur  les  quai^  et  porta 
dépendant  des  insctiptions  maritimes,  de  même  que  les  locations  des 
plages  e«t  de  toutes  autres  dépendance»  du  domaine  maritime,  elles 
ne  peuvent  être  établies  que  par  l'Etat,  qui  peut  d'ailleurs  en 
abandonner  le  bénéfice  aux  communes,  gratuitement  ou  à  certaines 
conditions.  —  Voy.  Droits  de  stationnement. 

C'est  au  conseil  municipal  qu'il  appartient  de  voter,  sauf  appro- 
bation, le  tarif  des  droits  à  peircevoir  pour  permi,s  de  stationnement 
sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dépendant  du  domaine  public 
communal.  L'approbation  est  donnée  par  décret  après  avis  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  pour  les  droits  à  percevoir  sur  les  rivières 
navigables  ou  flottables,  ou  sur  leurs  berges.  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur statue  directement  après  avoir  consulté  son  collègue,  lorsque  la  ' 
perception  doit  s'opérer  sur  d'autres  dépendances  de  la  grande  voi> 
rie.  (Cire.  15  mai  1884.) 

Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  d'autorisation  doit  être  accom- 
pagnée :  1°  du  budget  et  de  la  situation  financière  de  la  commune 
comme  justification  de  ses  besoins  ;  2®  d'un  aperçu  du  produit  des 
droits  proposés  ;  3**  pour  IcvS  perceptions  sur  la  voie  publique  et  sur 
les  rivières,  d'un  avis  de«  ingénieurs  en  ce  qui  intéresse  le  service  de 
la  grande  voirie  ou  celui  de  la  navigation  ;  4<'  enfin,  dans  ce  dernier 
cas,  d'un  avis,  s'il  y  a  lieu,  de  la  chambre  de  commerce. 

Ces  droites,  de  même  que  les  droits  de  location  de  places  dans  les 
halles  et  marchés,  sont  perçus  par  voie  de  régie  simple,  de  régie  inté- 
ressée ou  de  ferme.  —  Voy.  Halles  et  Marchés  (Droits  de  places), 
—  Dict.  des  formules,  Halles  et  marchés. 

Statletique  agrieeie.  —  Une  organisation  toute  nouvelle  de  cette 
statistique  résulte  du  décret  du  27  août  1902  qui,  comme  corol- 
laire au  décret  du  26  avril  1901,  qui  a  créé  un  office  de  renseigne- 
ments agricoles  du  ministère  de  rAgriculture,  a  institué  dans  les 
départements  des  enquêtes  Oijricoles^  lesquelles  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1**"  dudit  décret,  comprendront  :  1°  de«  statistiques  agricoles 
annuelles  ;  2°  des  statistiques  agricoles  spéciales,  périodiques  ou 
non  périodiques.  Dégageons  dee  prescriptions  relatives  à  ces  opéra- 
tions celles  qui  intéressent  particulièrement  les  communes  et  les 
municipalités. 

Dans  chaque  commune,  il  y  aura  un  registre  des  cultures  dont  le 
modèle  sera  arrêté  par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  qui  devra  con- 
tenir l'indication  de  la  superficie  agricole  et  colle  des  rendements 
moyens  des  produits  pour  servir  de  base  aux  statistiques.  (Art.  2.) 

Les  éléments  de  la  statistique  annuelle,  qui  doit  être  établie  au 
moyen  de  questionnaire»  portant  :  1°  sur  la  répartition  des  cultures 
et  sur  les  produits  (questionnaire  A)  ;  2«  sur  les  animaux  de  ferme 
et  leur»  produits  (questionnaire  B),  sont  réunis  dans  chaque  départe- 
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ment  par  des  commissions  communales,  et  centralisés  pour  le  c&Dton 
par  de6  commissions  cantonales.  (Art.  3  et  4.) 

La  commission  communale,  composée  du  maire,  président,  d*mi 
conseiller  municipal  élu,  et  de  trois  agriculteurs  notables  au  moins 
ou  de  cinq  au  plus  désignés  par  le  sous-préfet,  se  réunit  à  la  mairie, 
arrête  au  commencement  de  chaque  année  agricole  le  programme 
de  868  travaux,  et  fixe  les  dates  de  ses  réunions  ordinaires,  en  dehors 
desquelles,  d'ailleurs,  elle  peut  être  convoquée  par  le  maire  (Art.  o. 
6  et  7).  Un  registre  des  procès- ver  baux  des  séances  sera  t«nu  par  le 
secrétaire  de  la  mairie,  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  de 
la  commission.  (Ibid,J 

L'article  8  détermine  la  mission  de  la  commission  conununale.  qui 
est  de  recueillir  et  fixer  les  renseignements  à  consigner  au  registre 
des  cultures  de  la  commune  ;  de  remplir  les  questionnaires  :  de  four- 
nir au  professeur  départemental  des  renseignements  sur  les  ensemefi- 
oements  de  Tautomne  et  du  printemps,  ainsi  que  sur  les  promesses 
des  récoltes. 

La  commission  se  réunit  dans  la  première  quinxaine  de  novem- 
bre pour  arrêter  le  registre  de  Tannée  agricole  écoulée  et  établir  les 
questionnaires  A  et  B,  afférents  sur  des  imprimés  qui  sont  adresses 
chaque  année,  au  maire  par  le  préfet  avant  le  1^  novembre  en  triple 
exemplaire,  et  qui  dûment  remplis  sont  transférés  en  dou-ble  expédi- 
tion avant  le  25  novembre  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  concerne  son  arrondissement,  de  les  transmettre  d'ur- 
gence au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  au  président  de  la  com- 
mission cantonale  (Art.  10,  11  et  12).  Le  registre  et  les  minutes  des 
questionnaires  doivent  être  déposés  dans  les  archives  de  la  commis- 
sion communale,  dont  le  secrétaire  de  la  mairie  prendra  soin.  (Art.  6 
et  10.) 

La  commission  cantonale,  qui  se  réunit  au  chef-lieu  de  canton,  est 
composée  du  maire,  du  conseiller  général,  du  juge  de  paix  et  du  ccm- 
mandant  de  gendarmerie  du  canton,  membres  de  droit,  auxquels  le 
préfet  adjoint  un  des  présidents  des  commissions  de  réception  et  de 
ravitaillement,  trois,  et,  au-  besoin  jusqu'à  sept  agriculteurs  no- 
tables, deux  statisticiens  et,  si  possible,  deux  industriels  agricoles. 
Tous  les  membres  à  la  nomination  du  préfet  doivent  être  domiciliés 
dans  le  canton.  (Art.  13  et  14.) 

C'est  le  préfet  qui  désigne  le  président  de  la  commission  cantonale, 
sauf  dans  les  villes,  chefs-lieux  de  département,  où  elle  est  présidée 
par  lui  et  dan.s  les  villes,  chefs-lieux  d'arrondissement,  où  elle  est 
présidée  par  le  sous-préfet  ;  il  en  est  de  même  dans  celles  de  ces 
villes  qui  comprendraient  plusieurs  cantons,  car  elles  n'auront 
qu'une  seule  commission  cantonale  de  statistique  ;  le  préfet  et  le 
sous  préfet  pourront  d'ailleurs  déléguer  leur  présidence  de  droit, 
soit  au  professeur  départemental  ou  spécial  d'agriculture,  soit  au 
maire,  soit  au  juge  de  paix,  soit  au  conseiller  général.  Le  vice-pré- 
sident et  le  secrétaire  sont  désignés  par  la  commission.  (Art.  15  à  18.) 

Celle-ci,  au  commencement  de  chaque  année,  établit  le  programme 
de  SCS  travaux  et  fixe  la  date  de  ses  réunions  ordinaires.  Elle  peu* 
d'ailleurs  être  convoquée  en  séances  extraordinaires  par  le  prési- 
dent. Elle  désigne  les  membres  chargés  de  vérifier  les  chiffres  des 
questionnaires  communaux,  statue  sur  leurs  rapports,  arrête  les  ré- 
sultats définitifs  et  les  condense  dans  des  tableaux  récapitulatifs  A 
et  B  correspondant  aux  questionnaires.  Si  certains  de  ces  derniers, 
réclamés  aux  communes  par  le  secrétaire,  par  l'intermédiaire  du 
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sous-préfet,  n*ont  pas  été  obtenus  avant  le  30  novembre,  la  com- 
mission cantonale  les  remplit  d'office  en  utilisant  les  moyens  dont  eille 
peut  disposer,  mais  signale  au  préfet  les  commissions  retardataires. 
Enfin,  avant  le  25  décembre  au  plus  tard,  le  président  adresse  au 
sous-préfet  en  double  expédition  le  tableau  récapitulatif  cantonal  et 
les  deux  exemplaires  des  questionnaires  communaux  A  et  B  avec, 
s*il  y  a  lieu,  les  obesrvations  de  la  commission.  (Art.  19  à  25.) 

De  ces  documents,  dès  leur  réception,  un  exemplaire  est  adressé 
par  le  sous-préfet  aui  professeur  spécial  d'agriculture  et  par  le 
préfet  au  professeur  départemental  en  vue  de  l'établissement 
des  tableaux  de  dépouillement  d'arrondissement,  et  l'autre  exem- 
plaire est  adressé  ftu  comité  départemental  de  ravitaillement. 
Après  vérification  des  chiffres,  le  professeur  d'agriculture  départe- 
mental, avec  l'aide  d'un  employé  de  la  préfecture  mis  à  sa  disposition 
sur  sa  demande  pour  le  temps  nécessaire,  établit  les  tableaux  réca- 
pitulatifs A  et  B  du  département,  qu'il  remet  avant  le  20  février  au 
préfet,  en  double  exemplaire,  dont  un  est  envoyé  par  celui-ci  au  mi- 
nistère de  l'Agriculture  le  1^  mars  au  plus  tard,  et  suivi  un  mois 
après,  le  1*'  avril,  d'un  rapport  sur  le  fonctionnement  des  commis- 
sions de  statistique. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  détail  des  dispositions  rela- 
tives à  la  mise  en  œuvre  de  ces  éléments  d'information,  au  rôl^  assi- 
gné pour  les  enquêtes  périodiques  ou  non  périodiques  et  économiques 
Agricoles  aux  professeurs  spéciaux  ou  départementaux  d'agriculture, 
directeurs  et  professeurs  des  écoles  d'agriculture,  directeurs  des  sta- 
tions et  des  laboratoires  agricoles,  correspondants  de  l'office  de  ren- 
seignements. Rappelons  seulement  que  ceux-ci,  dont  le  nombre  ne 
doit  pas  dépasser  cinq  par  canton,  sont  choisis  parmi  les  agriculteurs 
notables  ou  industriels  agricoles  et  nommés  par  le  préfet  sur  la  pro- 
position du  professeur  départemental  d'agriculture.  (Art.  38  à  40.) 
Les  correspondants  ainsi  que  les  membres  et  secrétaires  des  com- 
missions communales  et  cantonales  et  les  personnes  ayant  collaboré 
aux  enquêtes  agricoles  pourront  recevoir  des  récompenses  consistant 
en  mentions  honorables,  médailles  de  bronze,  d'argent  et  de  vermeil, 
qui  constitueront  un  titre  spécial  pour  l'obtention  du  mérite  agri- 
cole. (Art.  50  et  53.) 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  par  contre  en  terminant,  que  le 
sous-préfet  peut  dissoudre  Tes  commissions  communales  et  le  pré- 
fet les  commissions  cantonales  qui  .s'occuperaient  de  questions 
étrangères  à  leur  objet  et  qui  s  écarteraient  ainsi  de  leur  mandat,  à 
la  condition  d'en  rendre  immédiatement  compte  :  le  premier,  au 
préfet,  et  celui-ci  au  ministre  de  l'Agriculture.  (Art.  34.) 

Subsistances.  —  Il  est  du  devoir  des  maires  de  veiller  à  ce  que 
les  marchés  soient  approvisionnés  des  grains  et  denrées  nécessaires 
à  la  subsistance  des  habitants,  de  réprimer  les  accaparements  et 
toutes  manœuvres  qui  auraient  pour  objet  d'élever  frauduleusement 
le  prix  des  denrées  ou  d'en  empêcher  la  vente  au  détriment  des  con- 
sommateurs. —  Voy.  Accaparement,  Halles  et  marchés,  Grains, 
Police  municipale. 

Les  lois  des  19-22  juillet  1791  et  5  avril  18&4  donnent,  en  outre, 
aux  maires  le  pouvoir  de  faire  tous  les  règlements  nécessaires  pour 
assurer  la  salubrité  et  la  fidélité  du  débit  des  denrées  et  marchan- 
dises. —  Voy.  Denrées  et  substances  alimentaires. 

Dans  les  temps  de  disette,  les  maires  et  les  conseils  municipaux 
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doivent  Tenir  en  aide  «m  claasec  paoTrei,  aoit  en  organisant  des  tra- 
raoz  M  de»  recours,  soit  en  prenant  des  meftores  ponr  rédniie  ie 
prix  dtm  denrées  an  profit  des  pins  néccœîtenz,  soit  en  faisant  appel 
à  ia  charité  privée,  à  défaut  des  ressonrees  de  1»  cammnne  et  de* 
bareaax  de  bienfaisance,  afin  de  pramrer  ans  ooTriers  pairrres.  à 
âtm  prix  inférieurs  à  ceux  du  commerce,  les  denrées  alimentaires  le« 
plu*»  e<)»»entiellcs.  —  Voy.  Atklikrs  de  chabttx. 

Substances  alimtntsirM.  —  Voj.  Dkoukbs  st  substancs  aumms- 
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—  Dans  rintérét  de  la  sûreté  publique, 
la  fabrication,  la  vente  et  femploi  des  «substances  vénéneuses  om 
été  soumis  à  la  snrveillanoe  de  Tadministration. 

1a^  KubHtances  vénéneuses  soumises  à  cette  surveillance  sont  le« 
suivante*)  :  acide  cvanhydrique,  alcaloïdes  végétaux,  vénéneux  et 
leurs  KiAfi  ;  arsenic  et  ses  préparations  ;  belladone,  extrait  de  teîn* 
ture  ;  cantharides  etitières,  poudre  et  extrait  ;  chloroforme  ;  cigvë, 
extrait  et  teinture  ;  cyanure  de  mercure  ;  cyanure  de  potassium  ; 
digitale,  extrait  et  teinture  ;  émétique,  extrait  et  teinture  ;  nioo- 
tiane  ;  nitrate  de  mercure  ;  opium  et  son  extrait  ;  phosphore  ;  seigle 
ergoté  ;  stramonium.  extrait  et  teinture  ;  sublimé  corrosif.  (D.  8  juil- 
let IHTjO.) 

Quiconque  veut  faire  le  commerce  d'une  on  de  plusieurs  des  sub- 
stances ei-de#»HU8  désig;nées  est  tenu*  d'en  faire  préalablement  la  dé- 
claration devant  le  maire  de  la  commune,  en  indiquant  le  lieu  où  est 
Mitiié  son  t'tablissement.  Les  chimistes,  fabricants  ou- manufacturiers. 
employant  une  ou  plusieurs  dc^dites  substances,  sont  également  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  la  même  forme.  Ladite  déclaration  est 
inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  dont  un  extrait  est  remis  au 
(léflarant  ;  elle  doit  être  renouvelée  dans  le  cas  de  déplacement  de 
l'établissement.  (O.  29  octobre  ]846,  art.  !«».) 

I.<esdites  substances  ne  peuvent  être  vendues  oxt  livrées  qu'aux 
crmmerçants,  chimistes,  fabricants-chimistes  ou  manufacturiers 
qui  ont  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent,  ou  aux 
pharmacic-ns.  Elles  ne  doivent  être  livrées  que  sur  la  demande  écrite 
et  «ignée  de  l'acheteur.  (Tel.,  art.  2.) 

Tous  achats  ou  ventes  de  substances  vénéneuses  doivent  êtrp 
inscrits  sur  un  registre  spécial,  coté  et  parafé  par  le  maire  ou  par  le 
commissaire  do  police.  I^s  inscriptions  sont  faites  de  suite  et  sans 
aucun  blanc,  au  moment  de  l'achat  et  de  la  vente  ;  elles  indiquent 
l'espèce  et  la  quantité  des  substances  achetées  ou  vendues,  ainsi  que 
les  nom,  profession  et  domicile  des  vendeurs  ou  des  acheteurs.  (Id., 
art.  3.) 

Ijcs  fabricants  et  manufacturiers  employant  des  substances  véné- 
neuses en  surveillcint  l'emploi  dans  leur  établissement,  et  constatent 
cet  emploi  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  lo  maire  ou  par  le  com- 
missaire de  police.  (Id.,  art.  4.) 

La  vente  des  substances  vénéneuses  ne  peut  être  fajte,  pour  ru.sage 
do  la  médecine,  que  par  les  pharmaciens,  et  sur  la  prescription  d'un 
médecin,  chirurgien,  officier  de  santé,  ou  d'un  vétérinaire  breveté. 
Getto  prescription  doit  être  signée,  datée  et  énoncer  en  tontes  lettres 
la  dose  desdites  substances,  ain.si  que  le  mode  d'administration  du 
médicament.  (Id.,  art.  6.) 

Le.s  pharmaciens  doivent  transcrire  lesdites  prescriptions,  avec  led 
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indications  qui  préoèdent,  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire 
ou  par  le  commissaire  de  police.  Les  transcriptions  doivent  être 
faites  de  suite  et  sans  aucun  blanc.  Les  pharmaciens  ne  rendent  les 
prescriptions  que  revêtues  de  leur  cachet,  et  après  y  avoir  indiqué  le 
jour  oii  les  substances  ont  été  livrées,  ainsi  que  le  numéro  d'ordre 
de  la  transcription  sur  le  registre.  Ledit  registre,  est  conservé  pen- 
dant vingt  ans  au  moins,  et  doit  être  représenté  à  toute  réquisi- 
tion de  l'autorité.  (Id.,  art.  6.) 

Avant  de  délivrer  la  préparation  médicale,  le  pharmaci«i  y  appose 
une  étiquette  indiquant  son  nom  et  son  domicile,  et  rappelant  la 
destination  interne  ou  externe  du  médicament.   (ïd.,  art.  7.) 

L'arsenic  et  ses  composés  ne  peuvent  être  vendus,  pour  d'autres 
uj^ages  que  la  médecine,  que  combinés  avec  d'autres  substances.  Les 
préparations  ne  peuvent  être  vendues  ou*  délivrées  que  par  les  phar- 
maciens et  seulement  à  des  personnes  connues  et  domicilées.  Les 
quantités  livrées,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  des  acheteurs, 
sont  inscrits  sur  le  registre  spécial.  (Id.,  art.  8  et  9.) 

La  vente  et  l'emploi  de  l'arsenic  et  de  ses  composés  sont  interdits 
pour  le  chaulage  des  grains,  l'embaumement  des  corps  et  la  destruc- 
tion des  insectes.  (Id.,  art-.  10.) 

Lee  substances  vénéneuses  doivent  toujours  être  tenues,  par  les 
commerçants,  fabricants,  manufacturiers  et  pharmaciens,  dans  un 
endroit  sûr  et  fermé  à  clef.  (O.  29  octobre  1846,  art.  11.) 

Indépendamment  des  visites  qui  doivent  être  faites  en  vertu  de 
la  loi  du  21  germinal  an  XI,  les  maires  ou  commissaires  de  police, 
assistés,  s'il  y  a  lieu,  d'un  docteur  en  médecine  désigné  par  le  pré- 
fet, s'assurent  de  l'esécution  des  dispositions  ci-dessus  indiquées, 
par  des  visites  spéciales  faites  dans  les  officines  des  pharmaciens, 
les  boutiques  et  magasins  des  commerçants  et  manufacturiers  ven- 
dant ou  employant  lesdites  substances.  ILs  se  font  représenter  les 
registres,  et  constatent  les  contraventions.  Leurs  procès-verbaux  sont 
transmis  au  procureur  de  la  République  pour  l'application  des  peines 
prononcées  par  l'article  1**  de  la  loi  du  19  juillet  1845.  (Id.,  art.  12.) 
Leurs  devoirs  à  cet  égard  leur  sont  rappelés  d'une  manière  toute  spé- 
ciale par  la  circulaire  du  4  mai  1887.  —  Voy.  Phaumacibns. 

Les  maires  peuvent  aussi,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  été  fait  par  le 
préfet  de  police  de  Paris,  le  3  juillet  1883,  défendre  expressément 
aux  confiseurs,  distillateurs,  épiciers,  et  à  tous  marchands  eu  géné- 
ral, d'employer  pour  colorier  les  bonbons,  pastillages,  dragées, 
liqueurs  et  substances  alimentaires  quelconques,  aucune  couleur  mi- 
nérale contenant  des  composés  de  cuivre,  de  plomb,  d'arsenic,  ou  des 
couleurs  organiques  susceptibles  de  nuire  à  la  santé. 

Subvontions.  —  Des  secours  pécuniaires  peuvent  être  accordés 
par  l'Etat  ou  les  départements  aux  communes,  pour  subvenir  à  l'in- 
suffisance des  ressources  de  celles-ci  dans  des  cas  déterminés.  Le.s 
communes  peuvent  elles-mêmes  allouer  des  secours  de  même  nature 
aux  établissements  de  bienfaisance  et  aux  fabriques  des  églises. 

Nous  avons  indiqué  à  leur  place  les  règleiS-  qui  doivent  être  obser- 
vées pour  l'allocation  et  l'emploi  de  ces  différentes  subventions.  — 
Voy.   Communes,  Départements,   Maisons  d'école,  Fabriques,   Sa- 

PE[UBS-POMPIKit8,    etc. 

Subventions  partioullèree  pour  la  réparation  dea  otiemins  viei- 
naux.  —  Lorsque  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts 
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on  de  toute  autre  entreprise  industrielle  appartenant  à  des  particu- 
\ien,  à  la  Couronne  ou  TEtat,  dégradent  habituellement  ou  tem- 
porairement un  chemin  vicinal  entretenu  à  l'état  de  viabilité,  il  peut 
être  imposé  des  subventions  spéciales  aux  entrepreneurs  ou  aux 
propriétaires,  suivant  que  l'exploitation  ou  les  transports  ont  lieu 
pour  le  compte  des  uns  ou  dee  autres.  (L.  21  mai  1836,  art.  14.) 

£)es  subventions  doivent  être  proportionnées  aux  dégradations  ; 
elles  sont  réclamées  par  les  maires  des  communes  intéressées  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires.  Ces  fonctionnaires  peuvent  aussi,  à 
défaut  du  préfet,  réclamer  celles  qui  concernent  les  chemina  de 
grande  communication.  —  Voy.  Chemins  vicinaux. 

Suoourtâle.  —  On  appelle  succursale  la  paroisse  qui,  au  lieu  d'être 
desservie  par  un  curé,  dont  le  caractère  est  inamovible,  est  desser- 
vie  par  un   titulaire   révocable. 

Aucune  partie  du  territoire  ne  peut  être  érigée  en  succursale 
qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement.  (L.  18  germinal  an  X, 
art.  62.) 

Chaque  succursale  est  érigée,  sur  la  proposition  de  Tévêque  et 
l'ttvis  du  préfet,  par  un  décret,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des 
Cultes.  A  l'appui  de  chacune  de  ses  propositions,  doivent  être 
produites  les  pièces  indiquées  ci-après  :  l^'  une  délibération  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  expose  les  motifs  de  la  demande  d'érec- 
tion, tels,  par  exemple,  que  l'exiguïté  de  l'église  de  la  paroisse  exis- 
tante, l'éloignement  de  cette  église,  et  les  difficultés  qu'éprouvent 
les  communications  à  certaines  époques  de  l'année,  l'importance  de  la 
population  de  la  commune,  l'étendue  de  son  territoire,  etc.;  2^  un  certi- 
fiicat  du  maire  constatant  que,  dans  la  commune  ou  dans  la  section  de 
commune  destinée  à  former  une  paroisse,  l'église  et  le  presbytère  exis- 
tent ;  que  ces  deux  édifices  sont  dans  un  état  convenable  ;  3<^  un 
inventaire  des  vases  sacrés,  linges  et  ornements  qui  se  trouvent 
dans  l'église  ;  4°  l'état  de  la  population  de  la  commune  réclamante 
et  des  communes  comprises  dans  la  circonscription  de  l'église  exis- 
tante ;  5**  un  certificat  du  percepteur,  constatant  le  montant  des 
impositions  payées,  en  principal,  par  la  commune  réclamante,  et 
s'il  existe  déjà  quelque  imposition  extraordinaire  en  recouvroment, 
quelle  en  est  la  durée  et  la  quotité  ;  6*^  un  plan  en  double  expédition, 
revêtu  de  l'approbation  de  Tévêque  et  celle  du  préfet,  si  son  péri- 
mètre n'est  pas  exactement  le  même  que  celui  de  la  commune  ; 
7^  un  certificat  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  sur  la 
difficulté  des  communications  entre  la  commune  oii  est  établie  la 
cure  ou  succursale  et  la  commune  réclamante  ;  S'*  l'avis  du  conseil 
municipal  du  chef-lieu  de  la  cure  ou  succursale  existante  ;  9*»  l'avis 
du  conseil  de  fabrique  de  la  paroisse  actuelle  ;  lp<>  le  budget  de  la 
commune  réclamante;  11°  l'avis  motivé  de  l'évêque  diocésain;  12<»  l'avis 
du  préfet  en  forme  d'arrêté. 

Après  l'autorisation,  l'évêque  confère,  par  ordonnance^  à  la  com- 
mune ou  section  de  commune,  ou  aux  communes  réunies,  le  titre  de 
succursale.  (Inst.  min.  10  messidor  an  XI.)  —  Voy.  Culte,  Cure, 
Fabriques.  —  Die  t.  des  formule  s.  Succursale. 

Suicide.  —  Lorsqu'un  suicide  arrive  dans  une  com;uune,  on  ne 
peut  faire  l'inhumation  qu'après  que  le  maire  ou  un  autre  officier 
de  police,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  a  dressé 
procès-verbal  de  l'état  du  cadavre,  et  des  circonstanoea  y  relatives. 
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ainsi  que  des  renseignements  qu'il  a  pu  recueillir  sur  les  prénoms, 
nom,  ftge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne 
décédée.   (C.  civil,  art.  81.) 

Quand  un  semblable  cas  se  présente,  le  premier  soin  du  maire 
doit  être  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  eu  crime  ;  cet  examen  préli- 
minaire demande,  en  certains  cas,  une  grande  attention  pour  éviter 
de  confondre  un  suicide  avec  un  meurtre  ou  un  assassinat.  Si  quel- 
ques doutes  s'élevaient  dans  son  esprit  à  cet  égard,  il  devrait, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  médecin,  informer  sur-le-champ  le  pro- 
cureur de  la  République. 

S'il  est  constant  que  la  mort  du  défunt  ne  peut  être  attribuée 
qu'à  l'effet  de  sa  propre  volonté,  on  doit  néanmoins  recueillir  quel- 
ques renseignements  sur  les  causes  qui  ont  déterminé  sa  résolution; 
par  exemple  :  l'aliénation  mentale,  des  chagrins  violents,  l'ivresse, 
etc.,  et  les  consigner  au  procès-verbal. 

Si  le  cadavre  est  inconnu,  les  objets  trouvés  sur  lui  et  qui  peu- 
vent servir  à  le  faire  reconnaître,  sont  envoyés  avec  le  procès-verbal 
au  procureur  de  la  République. 

Si  le  cadavre  est  reconnu,  le  maire,  après  avoir  terminé  les  opéra- 
tions oi-dessus,  le  remet  à  sa  famille  pour  le  faire  inhumer.  Dans 
l'acte  de  décès,  il  ne  doit  pas  être  fait  mention  du  genre  de  mort 
du  défunt.  —  Voy.  Mobt  subits  ou  AGCtDBNTBLi«B.  —  Dict,  deê  for- 
mules, SUICIDS. 

Suretwrge.  —  Substitution  d'un  mot  à  un  autre  par  le  changement 
des  lettres  qui  composent  celui  déjà  écrit. 

Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  écrits  sans  blanc,  rature,  ni 
surcharge.  —  Voy.  Etat  civil. 

Sûreté  publique.  —  Les  devoirs  que  l'intérêt  de  la  sûreté  publique 
impose  à  l'administration  consistent  non  seulement  à  écarter  les 
dangers  matériels  qui  menaceraient  la  vie  des  citoyens,  mais  en- 
core à  prévenir  les  troubles  et  les  désordres  produits,  par  des  causes 
purement  morales. 

Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  publique  est  de  la  compétence  de 
l'autorité  municipale.  —  Voy.  Poliob  munigipaui. 

L'article  92  de  la  loi  du  5  avril  1884  charge  aussi  le  maire,  sous 
l'autorité  de  l'Administration  supérieure^  de  l'exécution  des  me- 
sures de  sûreté  générale. 

Surveillance  de  la  haute  polloe.  —  La  peine  de  la  surveillance  de 
la  haute  police  est  supprimée  par  l'article  19  de  la  loi  du  27  mai  1885 
sur  la  retégajtion  des  récidivistes.  Elle  est  remplacée  par  la  défense 
faite  au  condamné  de  paraître  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  lui 
sera  signifiée  par  le  Gouvernement  avant  sa  libération.  Toutes  les 
autres  obligations  et  formalités  imposées  par  l'article  44  du  Code 
pénal  sont  supprimées  sans  qu'il  soit  toutefois  dérogé  aux  dispo- 
sitions de  l'article  635  du  Code  d'instruction  criminelle.  Restent  en 
conséquence  applicables  pour  cette  interdiction  de  résidence  les  dis- 
positions antérieures  qui  réglaient  l'application  ou  la  iiurée  ainsi 
que  la  remise  ou  la  suppression  de  la  surveillance  et  aussi  les  peines 
encourues  par  les  contrevenants  conformément  à  l'article  45  du 
Code  pénal. 

Le  condamné  devra  déclarer,  au  moins  quinze  jours  avant  sa  mise 
II  •  91 
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en  liberté,  le  Heu  où  il  vent  fixer  sa  résidence;  à  défaut  de  cette  dé- 
claration, le  Gouvernement  la  fixera  lui-même. 

u  Le  condamné  à  la  surveillance  ne  pourra  quitter  la  résidence 
qu'il  aura  choisie,  ou  qui  luFaura  été  assignée,  avant  Texpiration 
d'un  délai  de  six  mois,  sans  l'autorisation  du  ministre  de  Tlntérieur. 

«  Néanmoins,  les  préfets  pourront  donner  cette  autorisation  : 

<(  l^  Dans  les  cas  de  simples  déplacements  dans  les  limites  mêmes 
de  leur  département  ; 

«  2°  Dans  les  cas  d'urgence,  mais  à  titre  provisoire  seulement. 

«  Après  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  ou  avant  même  l'expi- 
ration de  ce  délai,  si  l'autorisation  nécessaire  a  été  obtenue,  le  con- 
damné pourra  se  transporter  dans  toute  résidence  non  interdite,  à 
la  charge  de  prévenir  le  maire  huit  jours  à  l'avance. 

«  Le  séjour  de  six  mois  est  obligatoire  pour  le  condamné  dans 
chactme  des  résidences  qu'il  choisira  successivement  pendant  tout  le 
temps  qu'il  sera  soumis  à  la  surveillance,  à  moins  d'autorisation 
spéciale,  donnée  '  conformément  aux  dispositions  précédentes,  soit 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  soit  par  les  préfets. 

((  Tout  condamné  qui  se  rendra  à  sa  résidence  recevra  une  feuille 
de  route  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  pourra  s'écarter  et  la  durée 
de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage. 

((  n  sera  tenu  de  se  présenter  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  devant  le  ma'ire  de  la  commune,  qu'il  devra  habiter. 

«  La  feuille  de  route  avec  itinéraire  obligé,  remise  au  condamné  li- 
béré qui  se  rend  à  sa  résidence,  sera  établie  en  la  forme  ordinaire 
des  passeports  gratuits,  sauf  l'insertion,  ifvant  la  date,  de  la  mention 
suivante,  écrite  à  la  main  :  «  Délivré  en  exécution  de  la  loi  du 
23  janvier  1874.  »  (Décr.  30  août  1876,  art.  1.) 

«  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  à  destination,  le 
surveillé  devra  déposer  sa  feuille  de  route  à  la  mairie,  ou  au  bu- 
reau de  police  dans  les  communes  où  il  existe  un  ou  plusieurs  com- 
missaires de  police  ;  il  lui  sera  remis  en  échange  un  permis  de  sé- 
jour délivré  par  le  maire,  qui  transmettra  la  feuille  de  route  à  la 
préfecture,  où  elle  sera  conservée  en  dépôt.  (Id.,  art.  2.) 

c(  Dans  les  huit  jours  qui  précéderont  le  changement  de  résidence 
du  libéré,  sa  feuille  de  route  sera  renvoyée  par  le  préfet  au  maire 
qui  la  visera  pour  la  nouvelle  destination  du  surveillé,  et  la  remettra 
à  celui-ci  en  échange  du  permis  de  séjour.  Si  cette  feuille  de  route 
est  périmée,  le  préfet  en  fera  parvenir  une  nouvelle  au  maire,  qui  la 
remettra  au  libéré  en  échange  du  permis  de  séjour  et  la  visera  an 
moment  du  départ.  (Id.,  art.  8.) 

«  Le  libéré  sera  tenu  de  faire  constater  sa  présence  au  lieu  de 
sa  résidence  en  se  présentant  à  la  mairie,  ou  au  bureau  de  )Njlif!e, 
à  des  époques  qui  seront  déterminées  pour  chaque  surveillé,  par  le 
maire,  sauf  l'approbation  du  préfet.  Le  préfet  pourra,  après  avoir 
pris  l'avis  du  maire,  dispenser  le  surveillé  de  cette  obligation,  à 
charge  de  faire  constater  sa  présence  de  toute  autre  façon.  (Id., 
art.  4.) 

«  La  surveillance  pourra  être  suspendue  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, sur  la  proposition  du  préfet,  après  un  temps  d'épreuve  qui 
ne  devra  jamais  être  inférieur  à  la  moitié  de  la  durée  totale  de 
cette  surveillance.  Cette  mesure  pourra  toujours  être  rapportée 
par  une  décision  ultérieure  du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  sera  no- 
tifiée au  libéré.  La  notification  aura  pour  effet  de  replacer  le  libéro 
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sons  l'application  àes  articles  44  et  45  du  Code  pénal  ;  il  sera  mis 
en  demeure  de  souscrire  immédiatement  une  déclaration  de  rési- 
dence, et,  à  défaut  de  cette  déclaration,  il  sera  procédé  d'office, 
conformément  à  Farticle  44,  paragraphe  2,  du  Code  pénal.  (Id.,  art.  6.) 

Les  di^K>sitions  qui  précèdent  ont  été  complétées  par  des  instruo- 
tions  spéciales  du  ministre  de  Tlntérieur,  en  date  du  5  novembre 
1876,  que  nous  avons  signalées  pins  haut  et  dont  il  convient  d'es* 
traire  les  passages  suivants  : 

«  Bien  que  préférable  au  reçu  que  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police  remettait  généralement  au  surveillé  en  échange  de  na  feuille 
de  route,  le  permis  de  séjour,  qui  est  à  peu  près  tomliS  en  désuétude, 
ne  constitue  pas,  pour  le  condamné  qui  veut  se  relever  par  le  tra* 
vail,  une  recommandation  suffisante. 

u  La  loi  ne  s*oppose  pas,  il  est  vrai,  à  oe  qu'il  soit  muni  d'un  livret 
professionnel  ;  mais  ce  livret  lui  est  souvent  refusé,  dans  la  crainte 
qu'il  ne  puisse  s'en  servir  comme  d'un  titre  de  voyage,  en  surpre- 
nant le  visa  du  maire. 

«  Il  m'a  paru  que  ce  danger  pourrait  être  évité  si  l'on  prenait 
soin  d'inscrire  à  la  première  page  des  livrets  remis  aux  surveillés 
et  sous  les  mots  «  livret  professionnel  m,  la  mention  suivante  :  c<  ne 
pouvant  servir  de  titre  de  voyage  ». 

«  Cette  précaution  permettra  de 'ne  plus  refuser  désormais  la  dé- 
livrance du  livret  aux  surveillés  qui  en  feront  la  demande,  et  dont 
les  sérieuses  intentions  de  travail  paraîtront  mériter  les  encourage- 
ments de  l'Administration.  Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  préfet, 
donner  des  instructions  à  ce  sujet  aux  maires  de  votre  département, 
en  leur  signalant  l'importance  que  le  Gouvernement  attache  à  ce  que 
des  défiances  exagérées  n'empêchent  plus  les  individus  frappés  par 
la  justice  de  demander  à  un  travail  régulier  leurs  moyens  d'exis- 
tence. 

u  Dans  le  cas  où  le  surveillé  aurait  reçu  un  livret  professionnel, 
ce  livret  devra  être  remis  au  maire  avec  le  permis  de  séjour  ;  mais 
il  sera  envoyé  à  la  préfecture  qui  le  fera  parvenir  à  la  nouvelle  rési- 
dence, où  il  sera  restitué  au  surveillé  en  échange  de  son  passe- 
port. 

u  Pas  plus  que  la  forme  du  passeport,  le  mode  de  constatation 
de  la  présence  du  surveillé  au  lieu  de  sa  résidence  ne  doit  indiquer 
sa  situation  légale  au  public  ;  radministration  seule  a  le  devoir  de  la 
connaître;  il  faut  qu'elle  seule  en  ait  la  possibilité.  Les  formalités  qui 
seraient  de  nature  à  la  divulguer,  et  en  premier  lieu  l'obligation  de  se 
présenter  corporellement  au  bureau  de  police,  ne  doivent  donc  être 
maintenues  qu'autant  que  le  caractère,  les  antécédents  et  les  habi- 
tudes du  surveillé  ne  permettraient  pas  de  considérer  un  autre  mode 
de  contrôle  comme  suffisamment  efficace.  £n  tout  cas,  il  importe 
d'éviter  que  tous  les  condamnés  libérés  d'une  même  ville  se  ren- 
contrent périodiquement  au  bureau  de  police  et  puissent  y  contrac- 
ter des  relations  dangereuses  pour  l'ordre  public.  L'article  4  du  dé- 
cret du  30  août  a  prescrit,  en  conséquence,  de  convoquer  chaque  sur- 
veillé à  une  époque  spéciale.  » 

La  liste  des  résidences  interdites  aux  surveillés  est  annexée  à  deux 
circulaires  ministérielles  des  25  mars  et  27  août  1874.  (Bull. .  off. 
int,,  1874,  p.  517.  Voy.  aussi  Bull  off,,  1876,  p.  534.) 

Syndicat.  •—  Voy.  Associations  syndicales. 
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Syndleatt  cto  oommunes.  —  Les  syndicats  de  communes  aaat 
régis  par  la  loi  du  22  mars  1890,  dont  les  dispositions  ferment  les 
articles  169  à  180  de  la  loi  municipale  du  6  arril  1884  et  la  oom- 
plëtent.  Voici  la  teneur  de  ces  dispositions  : 

Lorsque  les  conseils  municipaux  de  deux  ou  plusieurs  communes 
du  même  département  ou  de  départements  limitrophes  ont  fait  oon- 
naître,  par  des  délibérations  concordantes,  leur  yolonté  d'associer 
les  communes  qu'ils  représentent  en  vue  d'une  œuvre  d'utilité  inter- 
communale et  qu'ils  ont  décidé  de  consacrer  à  cette  œuvre  des  res- 
sources suffisantes,  les  délibérations  prises  sont  transmises  p»r  le 
préfet  au  ministre  de  l'Intérieur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  décret  rendu 
en  CJonseil  d'Etat  autorise  la  création  de  l'association  qui  prend  le 
nom  de  Syndicat  des  communes.  (Art.  109.) 

D'autres  communes  que  celles  primitivement  associées  peuvent  être 
admises,  avec  le  consentement  de  celles-ci,  à  faire  partie  de  l'asso- 
ciation. Les  délibérations  prises  à  cet  effet  par  les  conseils  munici- 
paux de  ces  communes  et  des  communes  déjà  syndiquées  sont  ap- 
prouvées par  décret  simple. 

Les  syndicats  de  communes  sont  des  établissements  publics  in- 
vestis de  la  personnalité  civile. 

Les  lois  et  règlements  concernant  la  tutelle  des  communes  leur 
sont  applicables.  (Art.  170.) 

Dans  le  cas  où  les  communes  syndiquées  font  partie  de  plusieurs 
départements,  le  syndicat  ressortit  à  la  préfecture  du  département 
auquel  ap{>artient  la  commune  siège  de  l'association. 

Le  syndicat  est  administré  par  un  comité. 

A  moins  de  dispositions  contraires  confirmées  par  le  décret  d'insti- 
tution, ce  comité  est  constitué  d'après  les  règles  suivantes  : 

Les  membres  sont  élus  par  les  conseils  municipaux  des  communes 
intéressées.  (Art.  171.) 

Chaque  commune  est  représentée  dans  le  comité  par  deux  délé- 
gués. 

Le  choix  du  conseil  municipal  peut  porter  sur  tout  citoyen  réu- 
nissant les  conditions  requises  pour  faire  partie  d'un  conseil  muni- 
cipal. 

Les  délégués  sont  élus  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue; 
si,  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  ma- 
jorité absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour,  et  l'électicm  a 
lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus 
âgé  est  déclaré  élu. 

Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le  sort  de  cette  as- 
semblée quant  à  la  durée  de  leur  mandat  ;  mais  en  cas  de  suspeii- 
sion,  de  dissolution  du  conseil  municipal  ou  de  démission  de  tous  les 
membres  en  exercice,  ce  mandat  est  continué  jusqu'à  la  nomination 
des  délégués  par  le  nouveau  conseil. 

Les  délégués  sortants  sont  rééligibles. 

En  cas  de  vacances  parmi  les  délégués,  par  suite  de  décès,  démis- 
sion ou  toute  autre  cause,  le  conseil  municipal  pourvoit  au  rempla- 
cement dans  le  délai  d'un  mois. 

Si  un  conseil,  après  mise  en  demeure  du  préfet,  néglige  ou  refuse 
de  nommer  les  délégués,  le  maire  et  le  premier  adjoint  représentent 
la  commune  dans  le  comité  du  syndicat.  (Id.) 

La  commune  siège  du  syndicat  est  fixée  par  le  décret  d'institu- 
tion, sur  la  proposition  des  communes  syndiquées. 
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Les  rèeles  de  la  comptabilité  des  communes  s'appliquent  à  la  comp- 
tabilité des  syndicats. 

A  moins  de  dispositions  contraires  confirmées  par  le  décret  d'ins- 
titution, les  fonctions  de  receveur  du  syndicat  sont  exercées  par  le 
receveur  municipal  de  la  commune  siège  du  syndicat.  (Art.  172.) 

Le  comité  tient  chaque  année  deux  sessions  ordinaires  un  mois 
avant  les  sessions  ordinaires  du  conseil   général. 

n  peut  être  convoqué  extraordinai rement  par  son  président,  qui 
devra  avertir  le  préfet  trois  jours  au  moins  avant  la  réunion. 

Le  président  est  obligé  de  convoquer  le  comité,  soit  sur  l'invitation 
du  préfet,  soit  sur  la  demande  de  la  moitié  au  moins  des  membres 
du   comité. 

Le  comité  élit  annuellement,  parmi  ses  membres,  les  membres  de 
son  bureau. 

Pour  l'exécution  de  ses  décisions  et  pour  ester  en  justice,  le  co- 
mité est  représenté  par  son  président,  sous  réserve  des  délégations 
facultatives  autorisées  par  l'article  7  (1). 

Le  préfet  et  le  sous-préfet  ont  entrée  dans  le  comité  et  sont  tou- 
jours entendus  quand  ils  le  demandent.  11^  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  un  délégué.  (Art.  173.) 

Les  conditions  de  validité  des  délibérations  du  comité,  de  Tordre 
et  de  la  tenue  des  séances,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  publicité, 
les  conditions  d'annulation  de  ses  délibérations,  de  nullité  de  droit 
et  de  recours,  sont  celles  que  fixe  la  loi  du  5  avril  1884  pour  les 
conseils  municipaux.  (Art.  174.) 

Le  comité  du  syndicat  peut  choisir  parmi  ses  membres,  soit  en 
dehors,  une  commission  de  surveillance  et  un  ou  plusieurs  gérants. 
n  déteormine  l'étendue  des  mandats  qu'il  leur  confère. 

Les  décisions  prises  en  vertu  du  précédent  paragraphe  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  approbation  du  préfet. 

La  durée  des  pouvoirs  de  la  commission  de  surveillance  et  des 
gérants  ne  peut  dépasser  celle  des  pouvoirs  du  comité. 

Les  gérants  peuvent  être  révoqués  dans  les  formes  où  ils  ont  été 
nommés.  (Art.  175.) 

L'administration  des  établissements  faisant  l'objot  des  syndicats 
est  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  Leur  sont  notamment  ap< 
plîcables  les  lois  qui  fixent,  pour  les  établissements  analogues,  la 
constitution  des  commissions  consultatives  ou  de  surveillance,  la 
composition  ou  la  nomination  du  personnel,  la  formation  et  l'appro- 
bation des  budgets,  l'approbation  des  comptes,  les  règles  d'admi- 
nistration intérieure  et  de  comptabilité.  Le  comité  exerce  à  l'égard 
de  ces  établissements  les  droits  qui  appartiennent  aux  conseils  muni* 
cipaux  à  l'égard  des  établissements  communaux  de  même  nature. 
(Art.  176.) 

Toutefois,  si  le  syndicat  a  pour  objet  de  secourir  des  malades,  des 
vieillards,  des  enfants  ou  des  incurables,  le  comité  pourra  décider 
qu'une  même  commission  administrera  ks  secours  d'une  part  à  do- 
micile et  d'autre  part  à  l'hôpital  ou  à  l'hospice.  (Id.) 

Le  budget  du  syndicat  pourvoit  aux  dépenses  de  création  et  d'en- 
tretien des  établissements  ou  services  pour  lesquels  le  syndicat  est 
constitué. 

(1)  11  s*ajfit  ici  certainement  de  l'article  175  qui  est,  en  effet,  le  septième  du 
titre  uouveau. 
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Les  recettes  de  ce  budget  comprennent  : 

1®  La  contribution  des  communes  associées.  Cette  contribution 
est  obligatoire  pour  lesdites  communes  pendant  la  durée  de  Tasso- 
ciation  et  dans  la  limite  des  nécessités  du  service,  telle  que  les  dé- 
libérations initiales  des  conseils  municipaux  l'ont  déterminée. 

Les  communes  associées  pourront  affecter  à  cette  dépense  leur^ 
ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  disponibles. 

Elles  sont,  en  outre,  autorisées  à  voter,  à  cet  effet,  5  centimes 
spéciaux  ; 

2^  Le  revenu    des  biens,  meubles  ou  immeubles,  de  l'association  ; 

3^  Les  sommes  qu'elles  reçoivent  des  administrations  publiques, 
des  associations,  des  particuliers,  en  échange  d'un  service  rendu  ; 

4P  Les  subventions  de  l'Etat,  du  département  et  des  communes  -, 

6^  Les  produits  des  dons  ou  legs. 

Copie  de  ce  budget  et  des  comptes  du  syndicat  sera  adressée  cha- 
que année  aux  conseils  municipaux  des  communes  syndiquées. 

Les  conseillers  municipaux  de  ces  communes  pourront  prendre 
communication  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  comité  et  de 
la  commission  de  surveillance.  (Art.  177.) 

Le  syndicat  peut  organiser  des  services  intercommunaux  autres 
que  ceux  prévus  au  décret  d'institution,  lorsque  les  conseils  muni- 
cipaux des  communes  associées  se  sont  mis  d'accord  pour  ajouter 
ces  services  aux  objets  de  l'association  primitive.  L'extension  des 
attributions  du  syndicat  doit  être  autorisée  par  décret  rendu  dans 
la  même  forme  et  pour  la  durée  déterminée  par  le  décret  d'institu- 
tion. (Art.  178.) 

Le  syndicat  est  formé,  soit  à  perpétuité,  soit  pour  une  durée  axée 
par  le  décret  d'institution. 

Il  est  dissous,  soit  de  plein  droit  par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  a  été  formé  ou  par  la  consommation  de  l'opération  qu'il 
avait  pour  objet,  soit  par  le  consentement  de  tous  les  conseils  muni- 
cipaux intéressés.  Il  peut  être  dissous,  soit  par  décret  sur  la  de- 
mande motivée  r  j  la  majorité  desdits  conseils,  soit  d'office  par  un 
décret  rendu  sur  i'avis  conforme  du  Conseil  d'Etat. 

Le  décret  de  dissolution  détermine,  sous  la  réserve  du  droit  des 
tiers,  les  conditions  dans  lesquelles  s'opère  la  liquidation  du  svn- 
dicat.  (Art.  179.)  r  n  j 

Les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  dans  les  condi- 
tions et  sous  les  réserves  contenues  dans  les  articles  164.  165  166 
de  la  loi  du  6  avril  1884  : 

1°  Aux  communes  de  plein  exercice  de  l'Algérie  ; 

2®  Aux  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe. (Art.  180.) 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  d'août  1890,  fait  remar- 
quer que,  bien  que  la  loi  ait  une  portée  générale,  il  est  à  présumer 
que  les  syndicats  se  formeront  surtout  en  vue  d'assurer  aux  popula- 
tions rurales  les  bienfaits  de  l'assistance.  La  formation  de  ces  syndi- 
cats est  un  des  meilleurs  moyens  pour  les  communes  de  satisfaire 
aux  obligations  nouvelles  que  leur  impose  la  loi  du  15  juillet  1893 
mir  l'assistance  médicale  gratuite.  ' 

Syndioats  professionnels.  ^  La  loi  du  21  mars  1884  a  fait  dis- 
paraître toute  entrave  au  libre  exercice  du  droit  d'association  pro- 
fessionnelle en  permettant  aux  personnes,  exerçant  la  même  profes^ 
sion  ou  des  professions  similaires  concourant  à  l'établissement  de 
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travaux  déterminés,  de  se  grouper  librement  entre  elles  pour  Fétnde 
et  la  défense  de  leurs  intérêts  industriels,  commerciaux  et  agricoles, 
sous  la  seule  condition  de  déposer  leurs  statuts  à  la  mairie  ainsi  que 
les  noms  des  personnes  qui,  à  un  titro  quelconque,  sont  chargées  de 
l'administration  ou  de  la  direction.  Ce  dépôt  aoit  être  renouvelé  à 
à  chaque  changement  de  la  direction  ou  des  statuts.  La  loi  n'exige 
ni  la  rédaction  sur  timbre,  ni  l'impression,  le  dépôt  doit  seulement 
être  effectué  en  double  exemplaire  ;  ces  exemplaires  doivent  être 
certifiés  par  le  président  et  le  secrétaire.  Le  maire  donne  immédia- 
tement sur  papier  libre  récépissé  du  dépôt.  Les  syndicats  peuvent 
choisir  comme  directeurs  et  administrateurs  qui  bon  leur  semble, 
excepté  des  étrangers,  alors  même  qu'ils  auraient  été  admis  au  do- 
micile en  France^  et  les  Français  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits 
civils. 

Le  syndicat  régulièrement  constitué  devient  une  perscmne  juridi- 
que capable  d'acquérir,  de  posséder,  d'emprunter,  d'ester  en  justice. 
Seulement,  ils  ne  peuvent  acquérir  d'immeubles  que  ceux  nécessaires 
à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques,  ou  à  des  cours  d'instruction. 
Ces  immeubles  ne  doivent  jamais  être  détournés  de  leur  affectation 
et  les  syndicats  contreviendraient  à  la  loi  en  essayant  d'en  tirer  un 
profit  pécuniaire  par  locatioà  ou  autrement. 

Les  syndicats  peuvent  d'ailleurs  librement  louer  des  immeubles, 
emprunter,  hypothéquer  leurs  biens,  échanger,  faire  tel  emploi  que 
bon  leur  semble  du  montant  des  cotisations,  former  librement  entre 
leurs  membres  sans  autorisation,  mais  en  se  conformant  à  la  loi  des 
caisses  spéciales  de  secours  mutuels,  de  retraites,  des  sociétés  coopéra- 
tive», établir  des  bureaux  de  renseignements,  de  placement,  de  sta^ 
tistique  des  salaires,  etc. 

Chaque  membre- d'un  syndicat  peut  se  retirer  à  tout  instant  de 
Vassociation,  mais  sans  préjudice  du  droit  pour  le  syndicat  de  récla- 
mer la  cotisation  de  l'année.  En  cas  d'exclusion,  les  cotisations  ar- 
riérées sont  seules  exigibles.  Mais  toute  personne  fqui  se  retire 
d'un  syndicat  conserve  le  droit  de  rester  membre  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  de  pensions  de  retraites  pour  la  vieillesse  à  l'ac- 
tif desquelles  elle  a  contribué  par  des  cotisations  ou  versements  de 
fonds.  Elle  ne  saurait  être  exclue  de  ces  sociétés  que  pour  une 
des  causes  prévues  par  leur  règlement  spécial. 

Unions  de  syîulicafs.  —  L'article  5  reconnaît  formellement  la  li- 
berté des  unions  entre  les  syndicats  professionnels  régulièrement 
constitués,  les  tmions  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisées.  Il  suffit 
qu'elles  déposent  à  la  mairie  du  lieu  où  leur  siège  est  établi,  leurs 
statuts  si  elles  en  ont,  les  noms  des  syndicats  qui  les  composent  et 
l'indication  du  lieu  où  siègent  les  syndicats  unis.  Les  unions  de 
syndicats  ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  civile. 

La  loi  du  10  mars  1884  a  abrogé  les  dispositions  de  l'article  416 
du  Code  pénal  ;  par  suite,  le  fait  de  se  concerter  en  vue  de  prépa- 
rer une  grève,  n^est  plus  un  délit  ni  pour  les  syndicats  de  patrons, 
d'ouvriers,  d'entrepreneurs  d'ouvrages,  ni  pour  les  ouvriers,  patrons 
ou  entrepreneurs  d'ouvrage  non  syndiqués.  Par  suite  de  cette  abro- 
gation, on  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme  des  atteintes  au 
libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail,  les  amendes,  défenses, 
proscriptions,  interdictions  prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté. 
Seules  les  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses  ayant 
amené  ou  mainteÀu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation 
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concertée  de  travail  dans  le  but  de  provoquer  la  hausse  on  la  baisse 
des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  TinduatTie 
et  du  travail  demeurent  punissables  aux  termes  des  articles  414 
et  415  du  Code  ^nal. 

Le  $  2  de  Farticle  1«  déclare  également  non  applicables  aux  syn- 
dicats professionnels  les  articles  291,  292,  293  et  294  du  Code  pénal 
et  la  loi  du  10  avril  1884  qui  considèrent  comme  illicite  tout«  asso- 
ciation de  20  personnes  formée  sans  Tagrément  préalable  du  gou- 
vernement et  frappent  de  peines  exceptionnelles  les  auteurs  de 
provocations  à  des  crimes  ou  à  des  délits  faites  au  sein  de  ces  sasem- 
blées,  ainsi  que  les  chefs,  directeur  et  administrateur  de  l'assoda- 
tion.  Les  syndicats  professionnels  ainsi  affranchis  de  tout-es  Icâ 
obligations  de  droit  commun  jouissent  donc  d'une  situation  parti- 
culièrement favorable  à  leur  développement.  Il  appartient  aux  auto- 
rités administratives  et  judiciaires  d'empêcher,  par  l'applioation 
énergique  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal,  que  les  syndicats 
ne  troublent  Tordre  public  par  deâ  violences,  voies  de  fait,  menaces 
ou  manœuvres  frauduleuses. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'à  côté  des  syndicats 
de  patrons  d'une  part  et  de  syndicats  d'ouvriers  d'autre  pai^,  il 
peut  se  former  des  syndicats  mixtes  de  patrons  et  ouvriers  qui,  au 
lieu  d'exagérer  comme  les  premiers  l'antagonisme  entre  le  capital  et 
le  travail,  constitueraient  le  meilleur  moyen  de  rapprocher  ceux 
qui  sont  aujourd'hui  si  profondément  séparés  et  institueraient  entre 
eux  une  sorte  d'arbitrage  permanent  qui  les  réunirait  par  un  intérêt 
commun  moral  et  matériel  à  la  fois.  La  loi  n'a  pas  voulu  donner  une 
situation  privilégiée  aux  syndicats  mixtes,  comme  le  désirait  M.  de 
Mun,  mais  elle  ne  prohibe  pas  leur  formation,  et  c'est  probablement 
dans  les  associations  de  cette  nature  que  réside  le  germe  le  plu» 
fécond  du  bien  que  la  loi  nouvelle  pourra  être  appelée  à  produire 
dans  l'avenir. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  loi  ne  reconnaissait  que 
les  syndicats  qui  ont  pour  objet  l'étude  ei  la  défense  des  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  ou  agricoles,  et  qu'elle  ex- 
cluait les  syndicats  professionnels  médicaux.  —  Dict.  des  formules. 

Synod«.  —  Voy.  Cultes. 


TftbflO.  —  La  culture  du  tabac  n'est  autorisée  que  dans  les  dépar- 
tements suivants  :  À  pes-Maritimes  ;  BouchesHdu-Rhône  ;  Dordogne; 
Gironde  ;  Ille-et-Vilauie  ;  Lot  ;  Lot-et-Garonne  ;  Meurthe-et-Moselle; 
Nord  ;  Pas-de-Calais  ;  Haute-^aône  ;  Savoie  ;  Haute-Savoie  ;  Var. 

Nul  ne  peut  se  livrer  à  la  culture  du  tabac  sans  en  avoir  fait 

?iréalablement  la  déclaration  et  sans  en  avoir  obtenu  la  permission. 
L.  28  avril  1816,  art.  180.) 
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La  permission  est  donnée  dans  chaque  arrondissement  par  une 
commission  composée  du  préfet  ou  de  l'un  de  ses  délégués  président, 
du  directeur  des  contributions  indirectes,  d'un  agent  supérieur  du 
service  de  culture,  d'un  membre  du  conseil  général  et  d'un  membre 
du  conseil  d'arrondissement,  résidant  dans  l'arrondissement  et  non 
planteur.  Ces  membres  sont  désignés  par  leurs  conseils  respectifs  et, 
à  défaut,  par  le  préfet  du  département.  (L.  12  février  1885,  art.  2.) 

L'autorisation  de  planter  du  tabac  est  personnelle  et  ne  peut  être 
transmise  à  lui  tiers.  (Cass.  13  septembre  1838.) 

Chaque  déclaration  dcit  être  de  5  ares  au  moins,  pourvu  que  l'en- 
semble de  la  déclaration  représente  au  moins  10  ares.  (L.  21  déc. 
1872,  art.  3.) 

Les  planteurs  de  tabac  sont  tenus  de  présenter  à  la  régie  le  pro- 
duit inté^al  de  leur  récolte.  Dans  le  cas  où  des  accidents  quelcon- 
ques et  l'intempérie  des  saisons  auraient  diminué  le  produit  de  la 
récolte,  le  planteur  œt  admis  à  le  faire  constater  par  les  employés 
de  la  régie,  en  présence  du  maire  et  de  concert  avec  lui.  En.  cas 
de  contestation,  il  est  statué  par  experts  à  la  nomination  du  pré- 
fet. (Id.,  art.  197.) 

Le  gouremement  achète  seul  la  récolte  du  tabac  ;  seul  aussi,  il 
en  opère  la  fabrication  et  le  débit.  Le  monopole  du  tabac  en  faveur 
de  l'Etat  a  été  prorogé  jusqu'au  1*'  janvier  1893  par  artiele  17  de  la 
loi  de  Finances  du  29  décembre  1882. 

Les  débitants  de  tabac  sont  porteurs  d'une  commission  donnée 
par  la  régie.  Un  tableau  fourni  par  l'administration  et  indiquant 
le  prix  de  vente  est  affiché  dans  chaque  débit  de  tabac.  Le  débi- 
tant qui  vend  Tes  tabacs  à  des  prix  plus  élevés  est  poursuivi  comme 
concussionnaire.  Les  débitants  doivent  donner  obligatoirement  leur 
concours  pour  la  vente  des  enveloppes  et  bandes  revêtues  d'un 
timbre  fixe  d'affranchissement.  (Cire,  direct,  gén.  des  cont.  ind., 
30  novembre  1882.) 

Les  employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes  ou  des 
octrois,  les  gendarmes,  les  préposés  forestiers,  les  gardes-champêtres 
et  généralement  tout  employé  assermenté,  peuvent  contater  la  vente 
des  tabacs  en  contravention  à  l'article  172  de  la  loi  de  1816,  le 
colportage,  les  circulations  illégales,  et  généralement  les  fraudes  sur 
le  tabac  ;  procéder  à  la  saisie  des  tabacs,  ustensiles  et  mécaniques 
prohibés,  a  celle  des  chevaux,  voitures,  bateaux  et  autres  objets 
servant  au  transport,  et  constituer  prisonniers  les  fraudeurs  et  col- 
porteurs. (L.  28  avril  1816,  art.  223.) 

Ils  sont  tenus  de  conduire  sur-le-châmp  le  colporteur  ou  fraudeur 
de  tabacs  devant  un  officier  de  police  judiciaire,  ou  de  le  remettre  à 
la  force  armée  qui  le  conduit  devant  le  juge  compétent,  lequel  sta- 
tue de  suite  par  une  décision  motivée  sur  son  emprisonnement  ou  sa 
mise  en  liberté.  Néanmons,  si  le  prévenu  offre  bonne  et  suffisante 
caution  de  se  présenter  en  justice  et  d'acquitter  l'amende  encourue, 
ou  s'il  consigne  lui-même  le  montant  de  ladite  amende,  il  est  mis  en 
liberté  s'il  n'existe  aucune  autre  charge  contre  lui.  (Id.,  art.  224.) 
—  Voy.  Contributions  indirbcies.  Débitants  de  tabac. 

Tables  de  l'état  civil,  tables  décennales.  —  Voy.  Etat  civil. 

Taillis.  —  On  appelle  ainsi  les  forêts  qui  se  reproduisent  princi- 
palement par  le  rejet  des  souches  et  des   racines.   —  Voy.   Bois 
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Tapag*  noetiim«.  —  Voy.  Bruits  et  tatagss. 

Taxt  au  proAt  det  Indlsant*.  ~  Il  est  établi  sur  le  prodaît  des 

spectacles,  concerts  et  autres  établissements  analogues  où  l'on  entre 
en  payant,  une  taxe  qui  est  affectée  aux  besoins  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  de  la  commune. 

Cette  taxe  est  du  dixième  sur  le  prix  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles,  théâtres,  hippodromes,  salles  de  curiosités  et  d'expé- 
riences physiques,  marionnettes,  concerts  quotidiens,  etc.  (L-  7  fri- 
maire et  8  thermidor  an  V  ;  arrête  du  gouvernement  10  thermidor 
an  XI  ;  L.  16  juillet  1840).  Elle  est  du  quaH  de  la  recette  brute 
sur  le  prix  d'entrée  des  bals,  feux  d'artifice,  courses  et  exercices  de 
chevaux  et  autres  fêtes  où  Ton  est  admis  en  payant.  (L.  8  thermi- 
dor an  V.)  Le  droit  est  de  6  0/0  de  la  recette  brute  dans  les  oon- 
certs  non  quotidiens.  (L.  3  août  1875,  art.  2.) 

Sont  également  soumis  au  droit,  à  raison  du  quart  de  la  recette, 
les  produits  des  billets  d'entrée  qui  donnent  droit  à  des  objets  de 
consommation  d'une  valeur  égale  à  la  totalité  ou  à  une  partie  de 
leur  prix.  Le  droit  est  encore  *dû  dans  les  jardins  et  autres  lieux 
publics  où  l'on  entre  sans  payer,  mais  où  se  trouvent  des  danses, 
des  jeux  et  des  concerts  pour  lesquels  des  rétributions  sont  exigées 
par  voie  de  cachets  ou  d'abonnements.  (Décis.  min.  Int.  26  fructidor 
an  X.)  Les  billets  d'auteurs,  représentant  pour  les  auteurs  une  va- 
leur qui  leur  tient  lieu  de  droit,  sont  soumis  à  la  taxe. 

Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  qu'on  doit  considérer  comme  ayant  un 
caractère  de  publicité  qui  les  assujettit  à  la  perception  du  droit 
des  pauvres,  quoiquHls  soient  donnés  sur  invitaiionsy  les  concerts 
dont  les  cartes  d'entrée  sont  distribuées  à  tous  venants  et  à  des  per- 
sonnes dont  les  noms  ne  sont  inscrits  sur  ces  cartes  qu'au  mo- 
ment de  leur  remise.  D'autre  part,  un  concert  a  le  caractère  de 
fête  payante  lorsque  les  personnes  munies  de  cartes  ont  la  faculté  de 
retenir  des  places  réservées  en  faisant  un  versement  même  très 
modiqu».    (C.    d'Etat,    17   février  >189|9.) 

Une  loge  concédée  au  propriétaire  d'une  salle  de  qç>ectacle  est 
également  soumise  à  la  taxe.  (Arr.  6.  d'Et.  16  mai  1879.) 

Les  commissions  administratives^  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  peuvent  demander,  et  le  préfet  peut  autoriser,  la  mise 
en  ferme  ou  en  régie  intéressée  de  la  perception  des  droits  dont  iï 
s'agit.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  cette  per- 
ception sont  jugées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  I/es 
administrations  locales  sont  autorisées  à  prendre  les  mesures  qu'elles 
croient  convenables  pour  assurer  le  recouvrement,  et  les  receveurs 
des  établissements  doivent,  sous  leur  responsabilité,  opérer  ce  re- 
couvrement, soit  aux  échéances  fixées  par  l'acte  d'adjudication,  si 
les  droits  sont  affermés  ou  mis  en  régie,  soit  au  fur  et  à  mesure 
des  recettes  faites  par  les  entrepreneurs.  (Arrêté  10  thermidor, 
an  XI.)  —  Voy.  Bals,  Concerts,  Spbctaclbs. 

Taxe  du  pain  et  de  la  viande.  -—  Le  pain  et  la  viande  sont  les 
seuls  objets  dont  le  prix  puisse  être  assujetti  à  une  taxe.  Il  n'est 
permis,  en  aucun  cas,  de  taxer  le  vin,  le  blé  et  autres  grains  ou  den- 
rées, à  peine  de  destitution  contre  les  officiers  municipaux  qui  au- 
raient établi  lesdites  taxes.  (L.  22  juillet  1791,  art.  30.)  —  Voy. 
Boucher,  Boulanger,  Pain,  Viande.  —  Dict.  des  formvlesy  n<»  225, 
243  et  244. 


TER  1441 

Taxt  «iir  les  •htane.  —  Voy.  Chixns. 

Taxes  et  oeCisatlons  comniimalee.  —  Les  cotisations  et  taxes 
particulières  dues  par  les  habitants  ou  propriétaires  d'une  com- 
mune, en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux,  sont  réparties  par 
délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet.  Ces  taxes 
sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des 
contributions  publiques.  L.  6  avril  1884,  art.  133  et  140.)  —  Voy.  Aï- 
FOTTAOE,  Cours  d'eau.  Marais,  Pâturage,  Pavage,  Revenus  comku- 

NAUX. 

Téldgraphee  et  téléphones.  —  La  loi  du  28  juillet  1885,  article  2 
dispose  que  FEtat  a  le  droit  d'exécuter  sur  ou  sous  le  sol  des  che- 
mins publics  et  de  leur  dépendance,  tous  travaux  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoni- 
ques qui  lui  appartiennent.  La  loi  impose  ainsi  aux  communes  dans 
rintérêt  d'un  service  public  une  servitude  pour  laquelle  il  n'est  ni 
prévu,  ni  stipulé  de  redevance.  Aussi  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que 
les  communes  ne  sauraient  percevoir,  à  titre  de  redevances  par  ap- 
plication de  l'article  137,  §  7  de  la  loi  du  5  avril  1884,  des  droits  de 
voirie  sur  les  lignes  télégrai)hiques  ou  téléphoniques,  construites  par 
l'Ëtat,  autres  que  celles  qui  empruntent  les  égouts  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  celles  qui  font  ou  non  partie  du  ré- 
seau d'intérêt  général  (Avis  du  19  janvier  1888.)  —  Voy.  Postes 
ET  Télégraphes.  —  Dict.  des  formules. 

Témoins.  —  On  nomme  témoins  les  personnes  qui  attestent  en 
justice  avoir  vu  ou  entendu  une  chose,  ou  qui  simplement  prêtent 
leur  assistance  pour  la  rédaction  d'un  acte.  Les  premiers  se  nom- 
ment témoins  judiciaires  ;  les  derniers  témoins  instrumentaires.  L'in- 
capacité pour  les  femmes,  d'être  témoins  aux  actes  de  l'état  civil  et 
instrumentaires,  a  été  supprimée  par  la  loi  du  7  décembre  1897.  — 
Voy.  Flagrant  délit,  Tribunat*  de  police.  Etat  civil. 

Tenants  et  aboutissants.  —  Ce  sont  les  lieux,  les  héritages  adja^ 
cents  à  une  terre,  à  une  forêt,  à  un  domaine. 

Les  tenants  et  aboutissants  doivent  être  indiqués  dans  les  assigna- 
tions en  matière  réelle  ou  mixte,  dans  les  procès-verbaux  de  saisie- 
brandon  et  de  saisie  immobilière.  (C.  Proc,  art.  64,  627  et  675.) 

Tentative.  —  Toute  tentative  de  crime  est  considérée  et  punie 
comme  le  crime  même,  lorsqu'elle  a  été  manifestée  par  un  commence- 
ment d'exécution,  et  qu'elle  n'a  été  suspendue,  ou  n'a  manqué  aoa 
effet,  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son 
auteur.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  assimilées  aux  délits  que 
dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi.  (C.  P.,  art.  2  et  3.) 

Les  tentatives  de  contraventions  ne  sont  pas  assimilées  aux  con- 
traventions ;  elles  ne  sont  pas  punies.  —  Voy.  Contraventions, 
Délit. 

Terrée  valnee  et  vaguee.  —  Terres  incultes  qui  font  partie  des 
biens  communaux. 

Les  pâtures  vives  ont  lieu  sur  les  landes,  bruyères,  marais,  pâtis, 
etc.,   appartenant  à  des  communautés  d'habitants,  ou  grevées  en 
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leur  faveur  de  droits  d'usage  qui  leur  permettent  d'y  faire  paître 
leurs  bestiaux. 

Les  landes  attenant  une  forêt  nationale  et  appartenant  au  do- 
maine font  partie  du  sol  forestier.  (Cass.,  16  mai  1839.)  —  Vcfjf, 
Buns  communaux,  Parcours  et  vaink  paturs,  Paturagk. 

Territoire.  —  Voy.  Ciroonsgriftionb  administrahyss. 

Théfttr».  —  Voy.  SpacTACLBS,  Taxjb  au  profit  dis  indiosmtb. 
Dict,  des  formulefSy  Thsatrrs. 

Thnbrt.  —  La  contribution  du  timbre  est  établie  sur  tous  les 
papiers  destinés  aux  actes  civils,  administratifs  et  judiciaires,  «t 
aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi, 
sauf  les  exceptions  nommément  exprimées  dans  la  loi.  (L.  13  bru- 
maire an  VII,  art.  l^,) 

Sont  asstgettis  au  droit  de  timbre  les  actes  des  autorités  admi- 
nistratives et  des  établissements  publics  portant  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance  (excepté  les  actes  relatifs  aux 
acquisitions  et  expropriations  pour  cause  crutilité  publique  et  ceux 
faits  ,en  vertu  de  1  article  9  du  décret  du  26  mars  1852,  lesquels  sont 
visés  pour  timbre  gratis);  les  adjudications  ou  marchés  de  toute 
nature  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumissions  ;  les  cautionne- 
ments relatifs  à  ces  actes.  (L.  15  mai  1818,  art.  78);  les  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  et,  en  général,  toutes  les  conventions  formant  titre  entre 
les  communes  ou  établissements  publics  et  les  particuliers. 

Sont  également  soumis  au  timbre  les  actes  de  prestation  de  ser- 
ment devant  les  autorités  administratives.  (L.  27  ventôse  an  IX, 
art.  14)  ;  les  registres  de  l'état  civil  et  ceux  tenus  pour  des  objets 
particuliers  et  qui  n'ont  pas  rapport  à  l'administration  générale. 
(L.  13  brumaire  an  VII,  art.  12)  ;  les  certificats  de  propriété  ;  les 
certificats  d'avancement  ou  de  réception  de  travaux  ;  les  certificats 
de  vie  des  pensionnaires  ou  rentiers  viagers,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  pensionnaires  sur  fonds  de  retenue  dont  l' indignée  est  constatée; 
les  procès-verbaux  d'expertise,  les  plans,  les  devis  d'ouvrages  et  en- 
treprises ;  les  obligations,  billets  à  ordre  et  mandats  à  échéance  ou 
à  vue  ;  les  actes  de  poursuites  en  matière  de  contributions  directes  ; 
les  factures  et  mémoires  des  marchands,  fournisseurs  et  autres  créan- 
ciers, etc. 

Tous  les  actes  administratifs,  arrêtés  ou  décisions  non  dénommés 
dans  l'article  78  de  la  loi  du  15  mai  1818,  et  qui  ne  tombent  pas 
80US  l'applicaticm  de  l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vll 
sont  exempts  du  timb  ^,  ainsi  que  ceux  ^ui  en  ont  été  affranchis  par 
les  lois  spéciales  et  Lci  règlements  particuliers. 

Toutefois,  aucune  expédition  ne  peut  être  délivrée  aux  parties 
que  sur  papier  ti.nbré,  excepté  à  dos  individus  indigents  et  h  la 
charge  d'en  faire  mention  dans  l'expédition. (L.  15  mai  1818,  art.  80.) 

Sont  également  exempts  du  timbre  les  extraits,  copies  ou  expé- 
ditions qui  se  délivrent  par  une  administration  ou  un  fonctionnaire 
public  à  une  autre  administration  ou  à  un  autre  fonctionnaire  pu- 
blic, lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette  destination.  (L.  13  bra- 
maire  an  VII,  art.  16.) 

Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  expéditions  déli- 
vrées dans  l'intérêt  des  communes  et  des  établissements  publics, 
attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  comptabilité  et  de  la  gestion  de 
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leurs  biens,  les  communes  et  les  établissements  publics  ne  sont  pas 
des  administrations  publiques  dans  l'acception  spéciale  des  termes 
employés  dans  l'article  de  loi  précité. 

Par  application  du  même  principe,  les  actes  ou  écrits  sous  signa- 
ture privée  concernant  les  affaires  particulières  des  communes  et  des 
établissements  publics  sont  soumis  au  timbre  comme  ceux  relatifs 
aux  affaires  des  particuliers,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  doivent  ou  peu- 
vent faire  titre,  ou  être  produits  poUr  obligation,  décharge,  justifi- 
cation, demande  ou  défense.  (Décis.  min.  des  fin.,  17  octobre  1809.) 

Débite  du  papier  timbré,  —  La  débite  du  papier  timbré  est  confiée 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et,  dans  certaines 
localités,  aux  débitants  de  tabac  dûment  commissionnés. 

Il  y  a  trois  sortes  de  timbre  de  débit  :  le  timbre  de  dimension, 
le  timbre  proportionne]  et  le  tinfbre  mobile.  Le  premier  est  celui 
qui.  est  tarifé  à  raison  de  la  dimension  du  papier  ;  le  deuxième  est 
gradué  à  raison  des  sommes  à  exprimer  dans  les  actes  auxquels  il 
est  destiné,  sans  égard  à  la  dimension  du  papier  ;  le  troisième  est 
apposé  sur  les  actes  ou  écrits  par  les  receveurs  de  l'enregistrement 
et  les  autres  fonctionnaires  spécialement  désignés  à  cet  effet  et,  dans 
certains  cas,  par  les  personnes  qui  doivent  en  faire  usage. 
'  Le  timbre  de  dimension  se  distingue  aussi  en  timbre  ordinaire  ou 
en  timbre  mobile  suivant  qu'on  dresse  l'acte  sur  une  feuille  de 
papier  timbré  à  l'avance  suivant  la  dimension  ou  qu'on  applique 
ultérieurement  un  timbre  de  dimension  sur  l'acte. 

Timbre  de  dimension,  —  Les  prix  des  diverses  espèces  de  papier 
timbré  de  dimension  sont  fixés,  savoir  :  pour  la  demi-feuille  de  pe- 
tit papier,  à  60  centimes  ;  pour  la  feuille  de  petit  papier,  à  1  franc; 
pour  la  feuille  de  moyen  papier,  à  1  fr.  60  ;  pour  la  feuille  de  grand 
papier,  à  2  francs,  et  pour  la  feuille  de  grand  registre  à  3  francs. 
(L.  2  juillet  1862,  art.  17)  ;  le  tout  augmenté  de  deux  décimes.  (L. 
28  août  1871,  art.  2.) 

Le  prix  des  timbres  mobiles  est  gradué  de  la  même  manière.  L'em- 
ploi des  timbres  mobiles  est  autorisé  pour  les  actes  et  écrits  soumis 
au  timbre  de  dimension,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  sont  de 
nature  à  être  visés  pour  timbre.  (L.  2  juillet  1862,  art.  24.) 

Sont  assujettis  au  timbre  de  dimension  les  actes  des  autorités  ad- 
ministratives qui  sont  sujets  à  l'enregistrement,  ou  qui  se  délivrent 
aux  particuliers  et  les  expéditions  ou  extraits  des  actes,  arrêtés  ou 
délibérations  desdites  autorités,  qui  sont  délivrés  aux  particuliers  ; 
les  registres  des  préfectures,  sous-préfectures,  mairies  et  établis- 
sements publics,  tenus  pour  des  objets  particuliers  et  qui  n'ont  pas 
de  rapport  à  l'administration  générale  ;  les  répertoires  des  secré- 
taires, les  registres  des  receveurs  des  droits  et  des  revenus  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  sauf  les  cas  d'exemption  pré- 
vus par  la  loi  ;  les  actes  entre  particuliers  sous  signature  privée 
et  le  double  des  comptes  de  recette  ou  gestion  particulière  et  géné- 
ralement tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et  expéditions,  soit 
publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être  produits 
pour  obligations,  décharge,  justification,  demande  ou  défense.  (Loi 
13  brumaire  an  VII,  art.  12.)  Le  timbre  de  dimension  doit  être  ap- 
pliqué aux  certificats  de  propriété  délivrés  par  les  maires  jpour  la 
liquidation  du  prorata  d'arrérages  dus  sur  pensi<ms  des  caisses  de 
retraites  départementales  et  communales.  (Cire.  30  juillet  1887.) 

La  loi  prononce  une  amende  de  20  francs  pour  chaque  acte  public 
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ou  expédition  sujet  au  timbre  de  dimensicm  et  fait  sur  papier  non 
timbré  ou  sur  papier  frappé  de  timbres  supprimés.  A  l'égard  des 
actes  ou  écrits  sous  signature  privée,  l'amende  est  de  60  francs. 
(L.  13  brumaire  an  VII,  art.  26;  16  juin  1824,  art.  2,  et  10  juil- 
let 1862,  art.  22.) 

Pour  les  minutes  et  originaux  d'actes,  ainsi  q[ue  pour  les  réper- 
toires et  registres  sujets  au  timbre  de  dimeasion,  on  peut  employer 
indifféremment  rune  ou  l'autre  sorte  de  papier  frappé  du  timbre  de 
dimension  quel  que  soit  l'usage  auquel  on  le  destine. 

Mais  les  expéditions  des  actes  retenus  en  minutes  ou  de  ceux  dé- 
posés ou  annexés  ne  peuvent,  quand  elles  sont  sujettes  au  timbre, 
être  délivrées  sur  papier  timbré  d'un  format  inférieur  à  celui  aj)- 
pelé  moyen  papier,  dont  le  prix  est  de  1  fr.  50  (L.  13  brumaire, 
an  VII,  art.  19,  et  28  avril  1816,  art.  68),  sous  peine  de  10  francs 
d'amende. 

Les  papiers  employés  aux  expéditions  ne  peuvent  contenir,  com- 
pensation faite  d'une  feuille  à  l'autre,  savoir  :  plas  de  vingt-cinq 
lignes  par  page  de  moyen  papier  (à  1  fr.  50  la  feuille),  plus  de 
trente  lignes  par  page  de  grand  papier  (à  2  fr.),  plus  de  trente- 
cinq  lignes  par  page  de  grand  registre  (à  3  fr.),  (L.  13  brumaire 
an  VII,  art.  20),  sous  peine  de  5  francs  d'amende. 

Quant  aux  minutes  des  actes  administratifs,  aucune  disposition 
de  loi  ne  limite  le  nombre  des  lignes  qui  peuvent  être  écrites  sur  les 
papiers  timbrés  employés  à  leur  rédaction. 

Les  formules  de  patentes  avaient  été  soumises  au  timbre  de  dimen- 
■sion  par  l'article  21  de  la  loi  du  1^  brumaire  an  VU.  Elles  sont  au- 
jourd'hui affranchies  du  droit  de  timbre,  en  vertu  de  l'article  12 
de  la  loi  du  4  juin  1858,  qui,  en  remplacement  de  ce  droit,  a  ajouté 
4  centimes  additionnels  à  la  contribution  des  patentes. 

Timbre  de»  affiches.  —  Les  affiches  sont  soumises  au  droit  de 
timbre  d'après  le  tarif  suivant   : 

0.05  par  feuille  de  là  1/â  «t  au-dessous. 
O.iO  —      de  12  1/2  à  25. 

1.15  —      de  15  à  50. 

O.SO  au-dessas  do  80. 

Plus  2  décimes  en  sus. 

Ces  droits  sont  acquittés  soit  par  l'application  du  timbre  extraor- 
dinaire ou  par  l'apposition  de  timbres  mobiles.  Les  timbres  mobiles 
sont  collép  et  oblitérés  par  les  imprimeurs  dans  des  conditions 
déterminées  à  leurs  risques  et  périls.  (D.  21  décembre  1872.) 

Les  affiches  émanant  des  autorités  publiques,  sur  papier  blanc, 
sont  seules  exemptes  de  timbre. 

Les  affiches  peintes  sont  soumises  par  la  loi  du  8  juillet  1852  à 
un  droit  d'affichage  de  50  centimes  pour  les  affiches  de  1  mètre  carré 
et  au-dessous,  et  de  1  franc  pour  celles  d'une  dimension  supérieure. 
Le  numéro  du  permis  d'affichage  doit  être  lisiblement  indiqué  au 
bas  de  chaque  exemplaire.  (D.  25  août  1852.) 

Timbre  proportionnel,  —  Le  timbre  proportionnel  est  ordinaire  ou 
mobile.  Les  prix  des  papiers  frappés  du  timbre  proportionnel,  les- 
quels sont  destinés  aux  billets  et  obligations  négociables  pu  non 
négociables,  aux  lettres  de  change,  mandats  à  vue  ou  à  termes  et 
tous  autres  effets  négociables  ou  de  commerce,  étaient  fixés,  sa- 
voir :  à  6  centimes  pour  les  effets  de  100  francs  et  au^essous,  10  cen- 
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times  pour  ceux  de  100  francs  à  200  francs,  16  centimes  pour  ceux 
de  200  à  300  francs,  20  centimes  pour  ceux  de  300  à  400  francs,  25  cez^ 
times  pour  ceux  de  400  à  500  francs  ;  30  centimes  ]x>ur  ceux  de 
500  à  600  francs,  35  centimes  pour  ceux  de  600  à  700  francs,  40  oen< 
times.  pour  ceux  de  700  à  800  francs,  45  centimes,  pour  ceux  de 
dOO  à  900  francs,  50  centimes  pour  ceux  de  900  à  1,000  francs, 
1  franc  pour  ceux  de  1,000  à  2,000  francs,  et  ainsi  de  suite  en  suivant 
la  progression  de  50  centimes  par  1,000  francs  sans  fraction  (L.  4  juin 
1840,  art.  1«-,  et  19  février  1874,  art.  S)  modifiées  nar  la  k>i  du  18  dé- 
cembre  1878  qui  a  réduit  dee  deux  tiers  le  tarif  du  droit  de  timbre, 
proportionne]  établi  sur  les  effets  négoci-aUes  ou  de  oommene,  autres 
que  «eux  tirés  de  l'étranger  sur  Tétranger,  et  circulant  en  France. 

Depuis,  l'article  5  de  la  loi  du  26  juillet  1861  a  décidé  que  le  frac- 
tionnement du  droit  de  timbre  gradué  de  100  francs  en  100  francs 
serait  applicable  à  partir  du  l*'  janvier  1862  à  too»  les  ^ets  d'une 
quotité  supérieure  à  1,000  francs. 

Timbre  mobile.  —  Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  des  finances 
du  27  juillet  1870,. des  timbres  mobiles  peuvent  être  employés  pour 
le  payement  du  droit  de  timbre  auquel  sont  assujettis  les  effet» 
créés  en  France  ou  à  l'étranger. 

Le  timbre  des  quittances  de  produits  et  revenua  de  toute  nature 
délivrées  par  les  comptables  de  deniers  publics,  réduit  à  20  centimes 
par  la  kn  du  8  juillet  1865,  a  été  relevé  à  25  centimes  par  la  loi  du 
23  août  1871,  article  2.  La  détivrance  de  œe  quittances  est  obliga^ 
toire.  Le  prix  du  timbre,  lorsqu'il  est  exigible,  s'ajoute  de  plein 
droit  au  montant  de  la  somme  due  et  est  soumis  aii  même  moo»  de 
recouvrement. 

Les  timbres  mobiles  établis  par  l'article  24  de  la  kt  du  2  juil- 
let 1862,  sont  apposés  et  annulés  immédiatement  au  moyen  d'une 
griffe,  soit  par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  soit  par  les 
fonctionnaires  désignés  à  cet  effet  par  le  ministre  des  Finances 
pour  suppléer  ces  préposés.  (D.  29  octobre  1862,  et  14  février  1874, 
art.  4.) 

Par  arrêté  du  20  juillet  1863,  le  ministre  des  Finances  a  auto- 
risé à  apposer  des  timbres  mobiles  sur  les  quittances  et  récépissés 
qu'ils  délrvrent  et  sur  les  acquits  et  quittances  qui  leur  sont  don- 
nés en  leur  qualité  :  1®  le  caissier  payeur  central,  les  sous-caissiers 
et  sous-payeurs  adjoints  du  Trésor;  2<^  les  caissiers  et  caissiers  ad- 
joints de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  3®  les  trésorien 
généraux  et  receveurs  particuliers  des  Finances  ;  4<^  les  percepteurs  ; 
5*  les  receveurs  municipaux  ;  6^  les  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance  ;  7^  ceux  des  asiles  d'aliénés  et  des  dépôts  de  mendicité  ; 
8^  les  secrétaires  agents  comptables  d'établissements  d'enseignement 
supérieur. 

L'arrêté  ajoute  que  l'application  des  timbres  mobiles  sur  tons 
actes  ou  écrits  autres  que  ceux  désignés  ci -dessus  est  expressément 
interdite  à  ces  fonctionnaires. 

Ainsi,  pour  les  actes  et  écrits  qui  étaient  précédemment  soumis 
au  visa  pour  timbre,  autres  que  les  quittances  et  récépissés,  l'appo- 
sition et  l'oblitération  des  timbres  mobiles  doivent  être  faites  ex- 
clusivement par  les  receveurs  de  l'enregistrement. 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés  doivent  prendre  dans  les  bu- 
reaux de  l'enregistrement  les  timbres  mobiles  qui  leur  sont  néces- 
saires. Ils  en  payent  le  prix  comptant  et  les  comprennent  comme 
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numéraire  dans  leurs  situations  de  caisse.  (Arr.  du  20  juillet  1863, 
art.  4.) 

Les  actes  et  écrits  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  étaient 
autorisés  à  yiser  pour  timbre,  et  sur  lesquels  ils  doivent  désormais 
apposer  les  timbres  mobiles  sont  :  1®  les  mandats  de  payement  déli- 
vrés par  les  maires  et  autres  ordonnateurs^  avant  qu'ils  soient  revê- 
tus de  l'acquit  des  parties  prenantes  ;  2^  les  formules  imprimées  des- 
tinées à  la  rédaction  des  factures  et  mémoires  des  marâiands  four- 
nisseurs et  autres  créanciers,  mais  avant  qu'il  en  soit  fait  usage; 
3^  les  formules  relatives  aux  rôles  d'ïiffouage  ;  4<>  les  doubles  des 
comptes  des  receveurs  et  des  établissements  publics  ;  6^  les  plans  et 
devis  relatifs  aux  travaux  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics ;  6®  les  formules  destinées  à  la  rédaction  des  certificats  d'avan- 
cement ou  de  réception  des  travaux  de  cbemins  vicinaux  et  les  for- 
mules de  certificats  d'architecte  relatifs  à  des  travaux  de  toute  na- 
ture exécutés  pour  le  compte  des  communes  et  des  établissements 
publics  ;  7^  les  actes  ou  expéditions  d'actes  passés  en  pays  étrangers 
dont  il  doit  être  fait  usage  en  France  :  8^  les  commissions  des  em- 
ployés et  fonctionnaires  ;  9^  les  formules  destinées  aux  expéditions 
d'arrêtés  portant  permission  de  voirie. 

Quant  aux  fonctionnaires  désignés  dans  l'arrêté  ministériel  du 
20  juillet  1863,  ils  peuvent  apposer  les  timbres  mobiles  seulement 
sur  les  quittances  et  récépissés  par  eux  délivrés  on  qui  leur  sont 
donnés  en  leur  qualité.  Cette  disposition  s'applique  notamment  aux 
mandats  de  payement  dont  ils  ont  à  acquitter  le  montant.  Mais  elle 
ne  s'étend  pas  aux  factures,  mémoires  et  autres  pièces  produits  à 
l'appui  des  recettes  et  des  dépenses  qui  figurent  dans  leurs  comptes. 
Ces  dernières  pièces  doivent  être,  comme  par  le  passé,  présen- 
tées au  bureau  de  Tenregistrement  pour  être  revêtues  du  timbre 
mobile. 

Timbre  de  quittance.  —  L'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871 
dispose  en  ces  ternies  :  Sont  soumis  à  un  droit  de  10  cat- 
times  :  les  quittances  ou  acquits  des  factures  et  mémoires,  les  quit- 
tances pures  et  simples,  reçus  ou  décharges  de  sommes,  titres, 
valeurs  ou  objets,  et  généralement  tous  les  titres  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés,  qui  comporteraient  libéra- 
tion, reçu  ou  décharge.  Le  droit  est  dû  pour  chaque  acte  reçu, 
décharge  ou  quittance.  Il  peut  être  acquitté  par  l'apposition  d'uo 
timbre  mobile...  Le  droit  de  timbre  n'est  applicable  qu'en  actes 
faits  sous  signatures  privées  et  ne  contenant  pas  de  dispositions 
autres  que  celles  spécifiées  du  présent  article.  (Pour  les  exceptions 
au  droit  de  timbre  de  10  centimes,  voy.  Dépensbs  dbs  oommuns, 
Quittances  des  fxirties  prenantes/) 

Fout  faciliter  l'exécution  de  cette  disposition,  le  décret  du  29  avril 
1881  a  établi  des  timbres  mobiles  de  10  centimes,  de  60  centimes, 
de  1  franc  et  de  2  francs.  Ceux  de  60  centime^,  1  franc  et  2  francs, 
exclusivement  destinés  à  timbrer  les  états  dits  d'émargement,  les 
registres  de  factage,  de  cartonnage  et  autres  documents  constatant 
les  payements  ou  remises  d'objets  efiFectués  par  les  personnes  énoncées 
<îi-dessus  et  pour  lesquelles  il  est  dû  un  droit  de  timbre  de  10  cen- 
times par  chaque  payement  excédant  10  francs  ou  par  chaque  ob- 
jet reçu  ou  déposé.  (Art.  2,  D.  29  avril  1881.) 

Ces  timbres  ne  peuvent  être  employés  que  par  les  comptables  de 
deniers  publics,  les  agents  spéciaux  des  services  économiques  régis 
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par  économie,  les  trésoriers  des  corps  de  troupe  et  par  les  sociétés, 
assureurs,  entrepreneurs  de  transports  et  autres  personnes  assujet- 
ties aux  vérifications  des  agents  de  l'enregistrement  ou  s'enga- 
geant  à  s'y  soumettre.  (D.  art.  4  et  6.)  Ces  timbres  sont  oblitérés 

f»ar   ceux   qui    les   emploient  sous   leur   responsabilité   personnelle. 
D.  art.  5.) 

Timbre  à  V extraordinaire,  —  Le  timbre  à  l'extraordinaire  est  de 
trois  sortes  :  le  timbre  de  dimension,  le  timbre  proportionnel  et  le 
timbre  d'abonnement.  Les  deux  premiers  participent  de  la  nature 
des  deux  premières  espèces  de  timbre  de  débite  mentionnées  plus 
haut.  Quant  au  troisième,  il  s'applique,  moyennant  un  droit  d'abon- 
nement préalablement  fixé  et  acquitté,  à  tous  les  actes  que  cet  abon- 
nement concerne,  sans  égard  au  nombre  ou  à  la  dimension  de  ces 
actes^  ni  aux  sommes  qui  y  sont  ou  doivent  y  être  portées. 

L'application  du  timbre  à  l'extraordinaire  a  lieu  au  bureau  du 
timbre  établi  au  chef-lieu  du  département  près  de  chaque  direction, 
et,  à  Paris,  à  l'atelier  général  du  timbre.  Dans  les  bureaux  autres 
que  ceux  du  chef-lieu  du  département,  la  formalité  du  timbre  ex- 
traordinaire est  remplacée,  mais  seulement  pour  des  cas  spéciaux, 
par  celle  du  visa  pour  timbre  ou  l'apposition  de  timbres  mobiles. 

Les  particuliers  et  les  administrations  publiques  qui  veulent  se 
servir  de  papiers  autres  que  ceux  débités  par  l'administration  sont 
admis  à  les  faire  timbrer  avant  d'en  faire  usage.  Si  les  papiers  sont  . 
de  dimensions  différentes  de  celles  des  papiers  timbrés  de  débite,  le 
timbre,  quant  au  droit  établi  en  raison  de  la  dimension^  est  payé  au 
prix  du  format  supérieur.  (L.  13  brumaire  an  VI,  art.  7.) 

L'application  du  timbre  extraordinaire  a  lieu,  spécialement  pour 
les  actes  et  écrits  ci-après  désignés,  savoir  :  les  actes  des  adminis- 
trations et  établissements  publics  et  les  expéditions  qui  en  sont  déli- 
'  vrées  ;  les  formules  imprimées  pour  les  actes  et  pièces  autres  que 
ceux  sur  lesquels  le  timbre  mobile  peut  être  apposé,  concernant  la 
comptabilité  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  ;  les  imprimés  de  formules  d'actes  de  poursuites 
concernant  les  contributions  directes  ;  les  formules  imprimées  desti- 
nées à  la  rédaction  des  procès-verbaux,  act^s  de  poursuites  et  tran- 
sactions en  matière  de  droits  d'octroi  ;  les  affiches  sujettes  au  tim- 
bre ;  les  traites  remises  aux  trésoriers  généraux  des  finances  en  paye- 
ment des  prix  des  adjudications  de  coupes  de  bois  de  l'Etat,  des 
communes  et  des  établissements  publics  ;  les  titres  d'obligations 
souscrits  par  les  départements,  communes,  établissements  publics  et 
compagnies,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  dont  la  cession, 
pour  être  parfaite  à  l'égard  des  tiers,  n'est  pas  soumise  aux  dispo- 
sitions de  l'article  1690  du  Code  civil. 

Obligations  négociables  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, —  Les  titres  d'obligations  souscrits  pour  emprunts  par  les 
communes  et  établissements  publics  sont  assujettis  au  timbre  pro- 
portionnel de  1  0/0  du  montant  du  titre.  Ce  droit  doit  être  payé 
avant  l'émission  des  titres  ;  l'avance  est  faite  par  les  communes  ou 
établissements  publics  (L.  6  juin  1850,  art.  27).  Les  droits  sont 
acquittés  au  comptant  entre  les  mains  du  receveur  du  timbre  ex- 
traordinaire au  chef-lieu  du  département,  à  qui  sont  remises  en 
même  temps  les  feuilles  destinées  aux  titres  d'obligations  négo- 
ciables pour  être  envoyées  à  l'atelier  général  du  timbre  à  Paris,  où 
elles  sont  timbrées  sur  la  souche  et  sur  le  talon. 
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Lee  communes  et  établisaemânts  publics  peuvent  s'affranchir  de 
co»  obUgationâ  en  contractant  aiirec  l'Etat  un  abonnement  pour  toute 
la  durée  des  titres.  Le  droit  d'abonnement  .annuel  est  de  5  centimes 
par  100  franca  du  montant  de  chaque  titre.  (L.  5  juin  1850,  art.  31.) 

La  faculté  de  TaboBnement  s'étend  aux  titres  souacrits  pour  inté- 
rêts des  capitaux  empruntés,  et  le  droit  se  liquide  comme  à  l'égard 
des  obligations   représentant  les  capitaux   eux-mêmes. 

La  déclaration  d'aboonement  doit  être  passée  p»r  le  reppéeen- 
tant  légal  de  la  commune  an  ée  l-établissemefnt  pubHc,  an  bnFMcu 
de  l'enregistrement  où  est  le  siège  de  l'administration  on  de  réta- 
blissement. 

Le  payement  du  droit  d^  abonnement  est  fait  à  la  fin  de  ofaaqne 
trimestre  au  bureau  de  l'enregietpeinent  dn  lieu  oà  les  oommmefi 
et  établissements  publics  ont  le  siège  de  'leur  administration.  (Loi 
6  juin  1850,   art.   31.) 

Au  moyen  du  payement  du  droit  de  1  0/0  ou  du  dvert  d'ab«inBe- 
ment,  la  cession  du  trtre  de  l'obligation  est  exempte  de  tont  droit 
et.  de  tonte  formalité  d'enregistrement.  (îd.,  «rt.  16.) 

Visa  povr  Hmhre.  —  La  formalité  dn  visa  pmcr  timbve  est  dconuée 
dans  tons  les  bureanix  d'enregistrement  antMs  qBe  oenx  du  timbn» 
ectraord'inaire.  Elle  est  restreinte  -aux  cns  particsnticrs  pour  lesquels 
elle  a  été  admise  exceptibnnéllemeiit. 

Bont  admis  au  visa  pour  timbre,  moyennant  le  payement  des  drcnts 
au  comptant,  les  actes  et  écrits  faits  en  cootTaveiitioB  «des  disposi- 
tions de  la  loi,  à  la  charge  de  payer  les  dvoibs  et  les  amenées 
exigibles. 

La  formalité  du  visa  pour  timbre  au  convptant  ava«t  >^iU«omt 
été  autorisée  pour  phisieurs  espèces  d'actes  et  écrite  9irjets  wa  tim- 
bre de  dim^ision.  Elle  est  aujourd'hui  remplacée  -par  l'a^poeitioR 
des  timbres  mobiles. 

Sont  admis  au  visa  pour  timbre  en  débet,  sous  la  conditîtm  que 
le  droit  de  timbre  sera  payé  en  même  temps  que  celui  d'enrogts- 
trement,  au  moment  de  cette  formalité  :  1°  les  actes  d'acqtrisition 
et  d'échange  concernant  les  chemins  vicinaux,  qui  ne  tombent  pas 
sons  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  2^  les  papiers  tlestinéB  aux 
adjudications  dans  tous  les  cas  où  il  est  stipulé  qu'elles  ne  seront 
définitives  qu'après  avoir  été  approuvées  par  Tautifrité  supérieure  ; 
8**  les  formules  des  procès-verbaux  d'adjudication  des  coupes  de  lïois 
de  l^tat,  des  communes  et  des  établissements  publics,  ainsi  que 
celles  destinées  aux  ventes  des  produits  accessoires. 

Doivent  être  risés  pour  timbre  gratis  les  plans,  procès-v erbau x, 
oerti-ficats,  significations,  jugements,  contrats,  quittances  fft  autres 
actes  faits  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (L.  8  mai  1841  art.  58.) 


Payement  <Ips  droits  et  amendes  de  tinibre.K,  —  Lors^e  les 
munes  et  établissements  publics  n'ont  pas  pris,  relativement  jtu  paie- 
ment de  leurs  dépenses^  les  mesiu*es  convenables  pour  faice  payer  les 
frais  de  timbre  par  qui  de  droit,  elles  doivent  iair<e  f^urter  «ses 
frais  dans  les  budgets  comme  les  autres  frais  d'adBainista*atioa,  Taf- 
ticle  1248  du  Code  civil  mettant  les  frais  de  payement  à  la  «har^ 
du   débiteur. 

Les  frais  du  timbre  du  journal  général  eu  4»  livre  des  ronurtcn 
divers  que  doivent  tenir  les  receveurs  mmuoix^aux  smit  à  la  «hac^d 
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des  commîmes,  et  ces  frais  sont  compris  ordmarremexit  dans  la  ii:e- 
menclature  des  cotisations  municipales.  Les  droits  de  timbre  des 
registres  des  établissements  de  bienfaisance  soirt  égalemeort  sap- 
partés  par  oes  établissements,  (ûécis.  mm,  des  Fin.,  1«^  avril  1848.) 
-Le  ;pEXK  du  timbse  des  quittances  délivrées  par  les  recevei>rs  mu- 
nicipanz  et  boapitaliers  est  à  la  'obarge  de  la  partie  Tersante  ;  si 
elle  se  rehuse  à  le  payer,  la  quittance  est  bi^ffée  sans  être  dét&ebée 
dxt  Lrvxe  à  sonche,  et  il  s'est  fourni  aucun  reçu,  ni  quittanoe  à  la 
psurtie  Tersante. 

Sont  solidaires,  pour  le  payement  des  droits  de  timbre  -et  des 
amendes,  tous  les  aignstaiDes  pour  les  actes  S3«aUagmatiques  ;  les 
prêteurs  eft  les  emprunteuars,  povr  les  obligaticms;  les  «créanciers  et  les 
débiteurs,  pour  les  quôttanoes.   (L.  28  atvnril  1-816,  art.  75.) 

Eaa.  eù>%*àt  déoès  des  GQfntnetvenants,  les  droits  et  amendes  de  timbre 
sont  dus  par  leurs  béixtiefie  -et  jimiasent,  soit  dans  les  soooessiens, 
soit  dans  les  faillites,  du  privilège  des  contributione  dia>eetes.  (Loi 
26  avril   181€,   art.   76.) 

Les  reoeveiurs  des  communes  et  des  établissements  publics  sont 
responsables  des  droits  et  amendes  de  timbre  dus  à  raison  des  pièces 
jointes  aux  comptes  de  -leur  gestion.  (Décis.  minist.  des  -Finances, 
24  mai  1819.) 

A  l'égard  des  droits  du  timbre,  dont  ils  sont  tenus  de  faire 
l'avance  par  -snrte  de  la  solidarité  établie  par  l'article  7^  de  la  loi 
du  '38  a^vril  2816,  ils  ont  le^r  recours  contre  les  communes,  les  éta- 
bliMcoBents  publics  ou  les  particuliers  qui  les  doivent,  d'après  l'ar- 
ticle  1248  dfU'Code  civil.  (Bécis.  min.  des  Fin.,  16  février  1836.) 

La"  contravention  résultant  de  ce  que  la  copie  d'un  ac?te  produite 
à  fappui  des  comptes  de  gestion  d'-cm  receveur  municipal  a  été  déli- 
vrée par  un  maire  sur  papier  non  timbré  ne  doit  pas  être  relevée 
«soBtre  le  receveur  municipal,  mais  contre  ie  maire.  (I>écis.  de  l'adm. 
de  l'enreg*.  20  janvier  1857.) 

Les  maires  et  adjoints  sont  persoBneHement  responsables  des  con- 
traventions aux  lois  sur  le  timbre  que  renferment  les  actes  par 
euK  rédigés  et  les  expéditions  par  eux  délivrées.  (Docis.  min.  des 
Fin.  9  septembre  1806.) 

Dit^sitio'ns  dk-erses.  —  Aucune  perscone  ne  peut  vendre  ou 
distribuer  du  papier  timbré,  qu'en  vertu  d'une  commission  de  l'ad- 
ministra tien  de  l'enregistrement,  sous  peine  d'amende  (20  francs). 
Le  papier  saisi  chez  ceux  qui  s'en  permettent  le  commerce  est  con- 
fisqué au  profit  de  l'Etat.  (L.  13  brumaire  an  Vil,  art.  27.) 

L'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  couverte  d'écriture  ni  altérée 
(la.,  art.  21)  sous  peine  d'une  amende  de  5  francs.  Mais  le  revers 
<les  empreintes  peut  être  couvert  d'écriture  sans  qu'il  y  ait  contra- 
vention.  (Bécis.   min.  des  Fin.,   16  juia  1807.) 

Le  papier  timbné  qui  a  été  employé  à  un  acte  quelconque  ne  peut 
plus  servir  à  un  aurtre  acte,  quand  même  le  premier  n'aurait  pas 
été  achevé.  (L.  18  brumaire  an  VII,  art.  22),  sous  peine  de  5  francs 
d'amende  pour  un  acte  sous  signature  privée,  et  20  francs  pour  un 
acte  public  ou  une  expédition  authentique. 

Ceux  qui,  dans  une  occasion  frauduleuse,  ont  altéré,  employé, 
vendu  bu  tenté  de  vendre  des  papiers  timbrés  ayant  déjà  servi,  sont 
pouroiiivis  dei^aat  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende 
4e  60  franc»  à  1,000  francs.  En  cas  de  récidiva,  la  peine  est  d'un 
«mprisonnement  de  cinq  jours  à  un  mois,  et  l'amen  de  est  doublée.  Il 
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peut  être  fait  application  de  l'article  463  du  Code  pénal.  (L.  2  juil- 
let  1862,    art.    21.) 

Il  ne  peut  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  Tun  de 
l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  Sont  exceptées  les  rati- 
fications des  actes  fait»  en  l'absence  des  parties,  les  quittances  de 
prix  de  ventes  et  celles  de  remboursement  des  contrats  de  cons- 
titution ou  d'obligation.  (L.  13  brumaire  an  VII,  art.  23.)  En  cas 
de  contravention,  l'amende  est  de  6  francs,  si  le  contrevenant  est 
un  simple  particulier,  et  de  20  francs,  s'il  est  officier  ou  fonction- 
naire public. 

Il  peut  être  donné  plusieurs  quittances  sur  une  même  feuille  de 
papier  timbré  pour  acompte  d'une  seule  et  même  créance  ou  d'un 
seul  terme  de  fermage.  Hors  ce  cas,  toutes  quittances  qui  sont  don- 
nées à  la  suite  d'une  autre,  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré 
n'ont  pas  plus  d'effet  que  si  elles  étaient  sur  papier  non  timbré.  Cette 
règle  est  applicable  au  cas  où  les  quittancejs  sont  données  sur  un  ét^it 
d'éraargeïiient.  Il  n'y  a  d'exception  qu'en  ce  qui  concerné  Fétat  de^ 
traitements  des  employés  des  administrations  municipales  qui  est-  an- 
nexé comme  pièce  justificative  à  un  mandat  de  paiement  collectif. 
(Int.  gén.  des  fin.,  20  juin  1859,  art.  1011.) 

L'acquit  d'un  payement  peut  être  mis  à  la  suite  du  mandat  qui 
l'autorise.  (Décis.  min.  des  fin.,  11  février  1806.) 

Il  est  défendu  aux  administrations  publiques  de. rendre  aucun  ar- 
rêté sur  un  acte,  registre  ou  effet  de  commerce  non  écrit  sur  papier 
timbré,  du  timbre  prescrit  ou  non  visé  pour  timbre  (L.  13  brumaire 
an  VII,  art.  24),  sous  peine  de  20  francs  d'amende,  outre  le  paie- 
ment des  droits  de  timbre. 

11  OiiX  interdit  à  toutes  personnes,  à  toutes  sociétés^  à  tous  établis- 
sements publics  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser,  pour  leur  compte 
ou  pour  le  compte  d' autrui,  même  sans  leur,acquit  des  effets  de  com- 
merce ou  biflets  non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre,  sous  peine 
d*une  amende  de  6  0/0.  (L.  6  juin  1850,  art.  7.) 

Les  droits  de  timbre  ne  sont  soumis  qu'à  la'  prescription  de  trente 
ans.  La  prescription  de  deux  ans  est  applicable  aux  amendes  en  ma- 
tière de  contraventions  aux  lois  sur  timbre.  (L.  16  juin  1824,  art.  14.  i 
Elle  court,  non  du  jour  où  les  préposés  ont  pu  rechercher  ces  contra- 
ventions, mais  du  jour  où  ils  ont  été  mis  à  même  de  les  const-at4?r 
au  vu  des  pièces  qui  les  renfermaient.  (Arrêt  de  cass.,  2  jan- 
vier 1856.) 

1°  Aclcs  d'échanjre  et  d'acquisition  d'immeubles. 

2**  Actes  d'acceptatioD  de  legs  et  donations.  —  Inventaires,  partages  et  aulres 
actes  établissant  les  droits  des  commuoes  quand  ce  n'est  pas  une  somme  fixe 
qui  a  été  léguée. 
.  3»  Actes  d'aliénation  d'immeubles. 

4»  Actes  d©  vente  de  meubles.  —  Ces  ventes  comprennent  les  objets  répu- 
tés meubles  par  leur  nature,  et  les  objets  réputés  meubles  par  la  dctermi- 
nation  de  la  loi,  tels  que  les  fruits  ruraux  et  rbrestiers.  (coupes  do  foin  et  de 
regain,  cou|)cs  de  bois,  produits  accessoires  des  bois),  les  matières  du  sol 
(terres,  pierres,  sables,  minerais),  les  matériaux  provenant  des  constructioos, 
réparations  ou  démolitions,  les  arbres  abattus  sur  les  places  et  promenade;* 
publiques,  etc. 

5'  Procès-verbaux  d'adjudications,  marchés,  soumissions  gcnéraleineni 
quelconques,  ayant  pour  objet  des  constructions,  réparations,  exploitations, 
entrelien,  des  approvisionnements  et  fournitorcs  d'objets  mobiliers,  denrées, 
matières  et  marchandises.  La  formalité  du  timbre  est  exigible  Clément, 
lorsque  la  soumission  est  inscrite  k  la  suite  d'un  cahier  de  charges  ou  simple 
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rojet  sur  papier  libre  ;  dans  ce  cas,  ce  cahier,  formant  titre,  doit  être  tim- 
ré  à  Textraordinaire  ou  visé  pour  timbre. 

6°  Baux  des  maisons,  usines  et  biens  ruraux,  des  droits  d'octroi,  du  droit 
de  chasse,  du  droit  de  pêche,  des  droits  de  pesage,  mesui'age  el  jaugeage,  des 
droits  de  places  dans  les  halles,  foires,  marchés  el  abattoirs,  des  droits  de 
stationnement  sur  la  voie  publique,  et  autres  concessions  temporaires  con- 
senties par  les  communes.  —  Baux  à  loyer  de-  hàtimonls  nécessaires  à  l'ad- 
minrstration  communale  ou  à  de»  services  communaux.  —  Baux  relatifs  ii  des 
services  autorisés,  tels  .que  rédairage,  l'entretien  des  horloges,  du  pavé  des 
fontaines  publiques,  etc. 

7°  Acte  de  cautionnements  exigés  des  adjudicataires  ou  concessionnaires 
h.  différents  titres.  —  Promesses  valables  de  cautionnements  sur  la  minute 
des  actes  d*adjudication  et  autres,  ou  sur  les  expéditions  qui  se  délivrent  aux 
entrepreneurs. 

8«  Procès-verbaux  .d'expertise  de  bâtiments  et  terrains  dont  la  cession 
devient  nécessaire  pour  les  travaux  communaux,  ou  dont  TaliéDation  est 
projetée. 

9"  Procurations  délivrées  pour  contracter,  accepter,  recevoir  ou  quittancer. 

10°  Certificats  de  notoriété  ou  de  propriété,  produits  par  les  héritiers  ou 
ayants  cause  pour  justifications  de  droits. 

ll*Bn  un  mot,  tous  actes  prévus  ou  non  prévus  ci-'iessus,  portant  trans- 
mission de  pouvoirs,  de  propriété,  de  jouissance,  d'usufruit,  tout  acte  de 
bail,  de  loyer,  de  vente  ou  achat;  tout  marché,  touie  adjudication  de  tra- 
vaux, d'exploitations,  de  coupes  de  bois  ou  d'entreprises  quelconques;  toute 
transaction,  tout  accord  entre  les  communes  et  les  parliculiers;  et  les  cau- 
tionnements relatifs  à  ces  actes.  Les  minutes  de  ces  actes  sont,  en  outre, 
soumises  à  l'enregistrement  et-  doivent  rester  déposées  aux  archives  des 
mairies.  .    * 

lâ«  Expéditions  ou  extraits  des  actes  mentionnés  ci-dessus,  et  de  tous  «utres 
actes  déposés  en  la  mairie.  —  Expéditions  ou  extraits  de  jugenients  intéres- 
sant les  communes.  —  Extraits  d  actes  de  naissance,  de  mariage  ou  de  décès. 

Id**  Expéditions  délivrées  aux  parties  intéressées  des 'arrêtés  des  préfets  et 
des  maires,  portant  autorisation  de  réparer  dos  bâtiments  placés  sur  la  voie 
publique,  de  construire  à  la  limite  dé  l'alignement,  d'abattre  des  arbres,  etc. 

14«*  Affiches  de  toute  espèce  apposées  dans  l'intérêt  propre  des  communes 
pour  l'administration  de  .leurs  biens  et  de  leurs  affaires  particulières  (ces  affi- 
ches sont  sur  papier  de  couleur  au  timbre  de  dimension). 

15"  (iShiers  des  charges  des  entreprises. 

16<>  Devis   d'oavra$[es  et  entreprises  rédigés  dans  l'intérêt  des   communes. 

ÏV  Détails  estimatifs  établis  et  signés  par  des 'architectes  ou  entrepreneurs, 
pour  être  annexés  aux  devis.  Mais  si  le  détail  estimatif  est  indépendant  du 
devis,  il  n'est  considéré  que. comme  renseignement  d'administration,  et  est 
excepté  de  la  formalité  du  timbre.  Le. simple  projet  de  cahier  des  charges, 
non  signé,  est  aussi  dans  ce  dernier  cas. 

18«  Certificats  de  capacité  délivrés  aux  entrepreneurs  concurrents  aux  adju- 
dications de  travaux  et  fournitures. 

19*  Certificats  d'avancement,  d'achèvement,  réception,  de  travaux  et  four- 
nitures; —  Décomptes  de  livraisons. 

20°  Etats  de  remboursements  d'avances  faites  par  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux, lorsqu'ils  y  joi^nienl  un  bénèGce  quelconi^ue,  comme  cela  est  autorisé 
pour  les  dépenses  faites  sur  les  sommes  â  valoir. 

21*  Certificats  de  radiation  ot  de  non-inscription  hypothécaire,  toutes  les 
fois  que  la  production  par  les  vendeurs  en  est  jugée  nécessaire. 

22°  Feuilles  des  livres  de  comptalilité,  employées  à  la  rédaction  des  comptes 
généraux  des  communes  et  établissements  de  bienfaisance. 

33°  Minutes  des  comptes  de  gestion  des  receveurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

24*  Rôles  d'indemnités  dues  par  les  propriétaires  des  marais  ou  terres  dcs- 
desscchées,  lorsque  le  dessèchement  est  fait  par  des  concessionnaires. 

25"  Rôles  d'abonnement  d'octrois  répartis  sur  tous  les  habitanis. 

26°  ROUs  de  cotisations  particulières  pour  le  pâturage,  le  pavage,  l'af- 
ouagc,  etc.  * 
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âl"  Décomotes  d'amortissement  des  rentes  siir  partiealiers,  indiqaatit  Ips 
rentes  annuelles»  le  taux,  le  capital  et  la  date  de  Tamortissement. 

àS"  Factures  ou  mémoires  établis  par  les  marchand»,  fabricants,  fournis 
SQurs^  entrepreneurs  et  créanciers  à  différents  titres.  H  n'y  a  pas  d'cnKception 
à  ce  sujet  pour  les  travaux  par  régie  en  économie.  Quelle  que  soit  la  qualité 
en  venu  de  laquelle  agit  l'aigent  ou  la  personne  qui  a  fait  la  commande,  le 
créancier  doit  lui  remettre  sa  facture  ou  son  mémoire  sur  papier  timbré. 
Cette  disposition  comprend  toutes  les  futures  ou  mémoires  renns  à  TappiTi 
des  mandats,  même  ceux  qui  s'^élèvent  &  moine  de  10  francs,  quoique  la  quit- 
tance, dans  ce  cas,  soit  exempte  du  timbre;  toutefois,  lorsqi.fi<  s'agit  dune 
dépense  qui  n'excède  pus  10  francs,  les  maires  peuvent  dispenser  les  créan- 
ciers de  produire  une  facture  ou  un  mémoire  timbré,  en  énonçant  le  détail 
des  fournitures  dans  le  corps  des  mandais  ;  à  défaut  do  celte  énonciation,  la 
facture  est  exigée  et  doit  être  timbrée. 

â9*  Mémoires  de  frais  et  honoraires  de  notaires,  avoués,  huissiers  ou  gref- 
fiers, pour  rédaction  ou  signiltcation  d'actes.  —  Mémoires  d'honoraires  d'avo- 
cats pour  consultations  et  avis.  —  Mémoires  de  frais  et  honoraires  de  méde-- 
cius,  chirurgiens,  sages-femmes,  artistes  vétérinaires,  ceux  d'architectes, 
géomètres,  ingénieurs,  experts,  employés  par  les  communs,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  rémunérés  à  Tannée. 

30"  Mandats  de  pa'Vement  délivrés  par  les  maires,  lorsqu'ils  forment  quit 
tances  et  ont  poiir  objet  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les 
exceptions  (timoré  mobile).  Le  droit  de  timbre  a  été  fité  à  50  centimes,  qnelle 
que  soit  1%  dimension  du  papier,  à  moins  que  la  quittance  ne  soit  donnée 
séparément  sut*  une  feuille  de  papier  timbré  au  même  prîv,  auquel  cas  le 
mandat  est  exempt  de  timbre.  Il  a  été  aussi  reconnu  que  le  droie  de  FSO'ceî)- 
times  ne  devient  pas  exigible  dans  le  cas  où  les  factures  et  mémoires  rap- 
portés à  l'appui  oes  mandats  sont  revêtus  de  la  quittance  des  marchands  on 
fournisseurs.  Oetto  disposition  est  motivée  sur  ce  que  cette  pramière  quît- 
tance  libère  la  commune,  et  que  la  seconde  portée  sur  les  mandats  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  objet  d'ordre  et  de  pure  forme. 

3V  Etats  collectifs  d'émargements,  ou  étate  de  répartition  des  traitement^ 
des  employés  des  administrations  municipales,  annexés^  comme  pièces  justi- 
licatives  aux  mandats  des  maires,  par  lei»  employés  municipaux,  pour  la 
somme  totale  des  traitements,  lorsqu'ils  comprennent  des  traitements  excé- 
dant 300  francs  par  annéei 

3^"  Certificats  de  vie  produits  par  les  pensionnaires  ou  rentiers  viagers,  a 
moins  d'indigence  constatée. 

330  Mandats  on  effets  à  vue,  à  échéance,  «u  poiteur  ou  oi^tre,  quel  qu'en 
soit  le  montant  (timbre  proportionnel) . 

34»  Quittances  des  comptables  aux  redevables  des  communes,  lorsque  la 
recette  excède  M)  francs,  ou  qu'étant  inférieure  à  DO  francs,  elle  a  pour  objet, 
soit  un  acompte,  soit  un  payement  final  sur  une  plus  forte  somme,  et  lors- 
qu'elle n'est  pas  comprise  dans  les  exceptions  mentionnées  plus  loin.  !Ve  sont 

las  comprises  dans  les  exceptions  et  sont,  en  consëqueeoe,  soumises  au  droit 

e  timbre,  lorsqu'elles  excèdent  10  francs  :  —  les  quittances  délivrées  pour 
le  payement  des  coupes  d'affouage,  soit  qu'on  n'exi^  de  la  part  des  habi 
tants*  d'autre  rétribution  que  celle  des  frais  occasionnés  par  les  coupes  elles- 
mêmes,  soit  qu'on  perçoive,  en  sus  des  frais,  une  somme  imposée  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  commune  ;  —  les  quittances  qui  sont  données  pour 
le  payement  des  taxes  établies  sur  les  bestiaux  condnits  aux  p^urages  com- 
munaux, ces  taxes  représentant  le  loyer  des  pâturages;  —  les  qin'itances 
souscrites  au  nom  des  trésoriers  payeurs  ou  autres  agents  comptables  d»i 
Trésor,  pour  subventions  ou  secours  accordés  par  l'Etat,  et  applicables,  soit 
à  des  dépenses  de  rinstmction  primaire,  soit  aux  travaux  pour  l'entretien 
des  chemins  vicinaux,  soit  a  d'autres  dépenf^es  à  la  charge  des  communes;  les 
quittances  relatives  aux  traitements  et  émoluments  des  rouctionnaires  et  em» 
ployés  salariés  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes,  et  tous  établisse- 
ments publics. 

35°  Quittances  des  parties  prenantes  pour  les  pay.ement8  effectués  par  les 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  sauf  les  quit  ■ 
tances  des  sommes  de   10  francs  et  au-dessous   lorsqu'elles   n'ont  pat  pour 
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objet  iTB  ffcompte  ou  un  derniei'  payement  sur  une  piUs  forte  soinine,  et 
celles  qui  sont  comprimes  dans  les  exceptions  mentionnées  plo»  loin  (timbre 
mobile  à  50*  centimes).  xNe  sont  pae  comprises  dans  ces  eiceptions  et  sont, 
en  conséquence,  soumises  au  timbre,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  somme 
au-dessus  de  10  francs  ;  —  les  quittances  pour  frais  de  bureau  et  de  lojrer 
des  mairies,  indemnités  de  io^ment  aux  desservants,  instituteurs  et  inetitu*- 
trices  pour  gratifications  aux  sages-femmes,  secours  aux  fabriques  d'églises  ; 
—  les  quittances  de  compagnies  d'assurance,  d'àboiAiement  aux  journaux;  — 
les  qutttanoes  de  salaires  pour  visites  faites  des  iburs  et  cheminées  et  des 
bestiaux  mis  en  venta  dans  lei  foires  et  marches. 

36"  Et,  généralement,  tous  actes  et  éeritures,  extraits,  copies,  expéditions, 
soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  pfpwiaits^  pour 
oliligations,  décharges,  justification,  demandie  ou  défense. 

PitCBS  EXXirPTBS    DIT  TllimiS. 

i<*  Les  pétitions   adressées  aux  Chambres,  les  expéditions  ou  extraits  de 
procès -verbaux  d'adjudications,  marchés,  soumissions,  etc.,  délivrés   par  une 
administration  publique,  ou  un  fonctionnaire  public,  à  une  autre  administra- 
tion  publique  ou  un  fonctionnaire  public,  lorsqu'elles   portent   la  menlion 
expresse  de  cette  destination. 

'  t"  Expéditions  des  arrêtés  des  préfets  qui  autorisent  les  communes  et  les 
établissements  publics  à  vendre,  à  acquérir,  à  louer,  à  accepter  des  dons  et 
legs,  à  recevoir  lo  remboursement  des  rentes,  en  un  mot,  à  faire  tous  actes 
de  propriété  et  d'administration.  (Décis.  miu.  6  février  1856. ) 

^  Rôles  de  prestations.  —  Extraits  de  ces  voles  émarfjfés  pour  constater  la 
libération  des  {urestataires.  -—  Raies  et  états  de  souscriptions  volontaires  pour 
les  chemins  vicinaux  (Décis.  7  septembre  185i).  —  Rôles  de  la  taxe  munici- 
pale sur  las  chiens. 

4<*  Rôles  des  contributions  syndicales. 

S"»  Plans,  procès -verbaux,  certificats,  significations,  contrats,  quittances  et 
autres  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Ces  actes  sont  visés  pour  timbre  et  enre;^i»frès  gratis, 
lor^u'il  y  a  lieu  à  la  formalité  do  l'enregistrement. 

6»  Tous  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées;  expé- 
dition des  actes  de  l'état  civil  délivrées  sur  la  demande  du  président  de  la 
Société  ;  mandais  d'articles  d'argent  émis  et  payés  par  la  poste,  soit  en  France, 
soit  d^ns  les  colonies  françaises.  (L,  18  mars  1870.) 

7*  Quittances  des  comptables  aux  redevables  des  communes,  lorsqu'elle 
n'excèdent  pas   10  firaiics  et  qu'elles  n'ont  pu»  pour  objet  un  acompte  ou  un 

Cayement  nnal  sur  une  plus  forte  somme.  Sont,  de  plus,  exemptes  du  tim- 
rôv  même  pour  des  sommes  supérieures  à  16  francs  :  —  les  quittances  déli- 
vrées aux  receveurs  des  finances  pour  le  payement  des  centimes  communaux, 
attributions  sur  j^atentes,  arrérages  de  rentes  sur  l'Etal,  amendes  da  polico 
correctionnelle  et  intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor  ;  —  les  quittances  appo- 
sées sur  les  mandats  de  remboursement  des  fonds  placés  au  Trésor;  —  les 
quiitanees  pour  l'es  rétributions  des  élèves  des  écoles  primaires  ;  —  les  quit- 
tances délivrées  pour  le  payement  du  montant  des  prestations  en  nature  et 
en  argent  destinées  à  la  réparatioa  dus  chemins  vicinaux,  attendu  que  ees 
prestations  constituent  un  impôt  direct,  aux  termes  de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
et  que  les  quittances  délivrées  pour  les  contributions  directea  sont  exemptées 
du  timbre  par  l'article  Ki  de  la  loi  du  13  brumaire  an  XIl  ;  —  les  quittances 
relatives  à  la  perception  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens;  —  les  quit- 
tances délivrées  aux  trésoriers  payeurs,  du  montant  des  subventions  accor- 
dées par  l'Etat  ou  le  dé|)anemcnt  pour  ateliers  d«  charité. 

8*  Quittances  des  parties  prenantes,  pour  les  payements  effectués  par  les 
receveurs  municipaux  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  10  firanes  et  qu'elles  n'ont 
pas  pour  objet  un  acompte  ou  use  q\iittaB4;e  finale  sur  une  plus  forte 
somme. ^  —  SoiU  égalemoot  exemptes  du  timbre  :  les  quittances  c*  autres 
actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  â  juillet  1877  sur  les  réquisitiona  militaires 
et  exclusivement  relatifs  au  règlement  de  l'iodemnité  (L.  18  décembre  1878, 
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promulguée  au  Journal  officiel  du  SO);  les  quittances  des  indigents  pour  les 
secours  qui  leur  sont  accordés  à  ce  tilro,  ainsi  que  celles  des  iodigeots  em- 
ployés aux  travaux  a  exécuter  sur  les  chemins  vicinaux,  à  quelque^»  sommes 
c{u'elles  puissent  s'élever  ;  —  les  quittances  des  indemnités  accordées  poar 
incendies,  inondations,  épizooties  et  autres  cas  fortuits;  — :  les  quittances 
comme  tous  les  autres  actes  concernant  les  gens  do  guerre;  les  récépissés  des 
sommes  versées  aux  leceveurs  des  iinances  pour  le  compte  des  commune?  (1). 
—  les  quittances  des  maires  au  receveur  municipal,  du  montant  des  sommes 
allouées  annuellement  pour  l'entretien  de  la  maison  commune,  c^uaod  il  c*y 
a  pas  de  mémoires  d'ouvriers  ou  de  fournisseurs  ;  —  les  quittances  de  sommes 
allouées  pour  réparation  des  chemins  par  des  ateliers  de  cliarité,  lorsqu'il 
n'y  a  ni  fournisseurs,  ni  entrepreneurs,  et  que  l'on  n'emploie  que  des  indi* 
gcnls  ;  —  les  quittances  des  gratifications  payées  aux  sapeurs-pompiers.  eC 
certificats  à  l'appui:  —  les  quittances  données  par  les  receveurs  de  Tenregis- 
tremenl  pour  prix  du  papier  timbré  ;  —  les  quittances  et  décomptes  pour  les 
pensions  d'aliénés  indigents  à  la  charge  des  communes;  entin  des  sommes 
allouées  à  titre  de  secours  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Les  quittances  d'ar- 
rérages de  rentes  de  la  caisse  nationale  des  retraites  sont  exemples  du  timbre 
do  10  centimes.  iCirc.  ?0  juillet  ISSl.) 

Voy.  Dépenses  DES  communes,  Enregistrement,  Affiches  feintkb. 
Timbre  municipal.  —  Voy.  Sceax;  des  mairies. 

Timbres-poste.  —  La  loi  du  16  octobre  1849  punit  d'une  amende 
de  50  francs  à  1,000  francs  quiconque  a  fait  sciemment  usage 
d'un  timbre-poste  ayant  déjà  senn  à  raffranchissement  d'une  lettre. 
£n  cas  de  récidive,  la  peine  est  un  emprisonnement  de  cinq  jours  à 
un  mois,  et  l'amende  est  double.  Est  punie  des  mêmes  peines  la 
vente  ou  tentative  de  vente  d'un  timbre-poste  ayant  déjà  servi. 

Les  maires,  les  adjoints  et  commissaires  de  police  doivent  cons- 
tater les  délits  ci-dessus  mentionnés  par  des  procès-verbaux  qu'ils 
transmettent  au  procureur  de  la  République.  —  Id.,  Dict,  des  for* 
nuàes. 

Tirs  d'armes  à  feu.  —  Les  tirs  d'armes  à  feu  pouvant  pré^nter 
des  dangers  lorsqu'ils  ne  sont  pas  convenablement  placés  et  qu'on 
n'a  pas  pris  toutes  les  mesures  de  prudence  qu'exige  la  sûreté  pu- 
blique, les  maires  doivent  voilier  à  ce  que  ces  établissements  ne 
se  forment  pas  sans  leur  autorisation.  Ils  doivent  toujours  exiger 
que  le  terrain  qui  leur  est  aflFecté  soit  bien  enclos  ;  que,  derrière  le 
but  des  tirs,  il  y  ait  un  mur  en  maçonnerie,  ou  bien  des  buttes  en 
terre  suffisamment  élevées,  et  que  les  gardes  destinées  à  empêcher 
la  déviation  des  balles  soient  solidement  établies  ;  ces  précautions 
peuvent  être  prescrites  par  un  règlement  de  police,  ou  bien  par 
un  arrêté  spécial  à  chaque  établissement.  —  Id.,  Dict,  des  formules. 

Titres  au  porteur.  —  La  loi  des  15  juin,  6-29  juillet  1872  a  cher- 
ché à  remédier  au  danger  de  perte,  de  vol,  de  destruction  que 
présentent  les  titres  aux  porteurs. 

Le  propriétaire  dépossédé,   par  quelque  événement  qtie  ce  soit, 

(1)  Les  récépis<és  délivrés  par  les  préposes  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations sont  soumis  au  tinibre  de  25  centimes  établi  par  Tarticfe  4  de  la  loi 
du  8  juillet  IHur,  et  l'ariicle  tO  de  la  loi  du  23  avril  1871,  sauf  les  exceplioas 
prévues  dans  l'annexe  24.  (Cir.  30  juillet  1887.) 


TOU  1455 

peut  se  faire  restituer  contre  cette  perte  dans  la  mesure  et  sous  les 
conditions  suivantes  :  il  doit  d'abord  faire  notifier  par  huissier  à 
rétablissement  débiteur  un  acte  indiquant  :  le  nombre,  la  nature,  la 
valeur  normale,  le  numéro,  s'il  y  a  lieu,  la  série  des  titres,  autant 
que  possible,  en  énonçant  l'époque,  le  lieu  et  le  mode  d'acquitter  ; 
ceux  des  paiements  des  derniers  intérêts  et  dividendes  ;  en  outre, 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  dépossession.  Cette  .notifi- 
cation emporte  de  plein  droit  opposition  au  paiement  des  capi- 
taux, des  intérêts  et  dividendes  échus  ou  à  échoir  au  bout  d'une 
année  écoulée  depuis  l'opposition,  sans  qu'elle  ait  été  contredite.  Si 
dans  cfet  intervalle  deux  termes  au  moins  d'intérêts  ou  de  dividendes 
ont  été  mis  en  distribution,  l'opposant  peut  se  pourvoir  auprès  du 
président  du  tribunal  civil,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  toucher 
les  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  exigibilité  et  même  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition 
dans  le  cas  où  ledit  capital  serait  ou  deviendrait  exigible.  (L.  art.  1, 
2  et  3.)  Pour  les  détails,  voy.  Bulletin  annoté  des  lois^  1872. 

Torrents.   —  Voy.  Cours  d'eau,   Digues. 

Torts  et  dommages.  —  C'est  un  principe  général  et  applicable  à 
toutes  les  branches  du  droit  que  l'on  est  tenu  de  réparer  le  préju- 
dice qu'on  a  causé  à  autrui  par  son  fait,  par  son  imprudence  ou 
sa  négligence.  Ce  principe  énoncé  par  l'article  1382  du  Code  civil  est 
aussi  la  règle  des  rapports  entre  l'administration  et  les  particuliers  : 
l'administration  est  responsable  des  dommages  causés  aux  propriétés 
ou  aux  individus  par  son  fait  ou  par  le  fait  de  ses  employés. 

Les  tribunaux  sont  compétents,  en  règle  généralie  ;  pour  con- 
naître des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  des  dommages 
résultant  du  fait  de  l'administration.  Toutefois,  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction,  quant  à  la  compé- 
tence, entre  les  dommages  constituant  une  véritable  expropriation 
ou  une  dépréciation  permanente  et  définitive  de  la  propriété,  et 
ceux  qui  ne  sont  que  purement  temporaires  et  réparables.  Les  pre- 
miers sont  du  ressort  de  la  juridiction  civile,  tandis  que,  d'après  la 
jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat,  la  connaissance  des  con- 
testations qui  naissent  des  seconds  est  réservée  aux  conseils  de  pré- 
fecture. 

Il  y  a  également  lieu  de  distinguer,  quant  à  la  poursuite,  entre 
le  fait  de  l'Administration  et  le  fait  personnel  des  entrepreneurs. 
Dans  tous  les  cas  où  le  dommage  résulte  non  du  caractère  et  de  l'en- 
semble des  travaux,  mais  du  fait  personnel  d'un  agent,  d'un  entre- 
preneur, c'est  contre  celui-ci,  et  non  pas  contre  l'administration  elle- 
même  que  l'action  doit  être  dirigée.  La  personne  qui  a  à  se  plaindre 
du  préjudice  doit  alors  poursuivre  l'entrepreneur  devant  le  conseil 
de  préfecture,  conformément  à  la  loi  du  25  pluviôse  an  VIII.  — 
Voy.  Responsabilité  des  communes.  Subventions  particulières  pou« 

DiORADATIONS   DES   CHEMINS   VICINAUX. 

Tourbières.  —  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le 
propriétaire  du  terrain,  ou  de  son  consentement.  (L.  21  avril  1810, 
art.   83.) 

Les  propriétaires  de  tourbières  ne  peuvent,  sous  peine  de  100  fr. 
d'amende,  en  entreprendre  ni  continuer  l'exploitation  avant  d'en 
avoir  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfecture,  et  d'en  avoir  obtenu 
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l'autorisation  qui  est  délivrée  par  le  préfet,  sur  Parô  de  Pingénioat 
des  mines.  (Id.,  art.  84  j  Inst.  min.  S  août  1810.) 

Un  règlement  d'administration  pubHqne  diétermino  la  directioa  gé- 
nérale des  travaux  d'extraction  dans  les  terrains  où  sont  situées  les 
tourbes,  celles  des  rigoles  de  défrichement,  enfin  toutes  mesuRs 
propres  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées  et  ratt€T- 
rissement  des  entailles  tourbéês.  (L.  21  avril  1810.) 

Les  propriétaires  exploitants,  soit  particuliers,  soit  aommunau- 
tés  d'habitants,  soit  établissements  publics,  sont  tenus  de  s'y  confoiv 
mer,  à  peine  d'être  contraints  à  cesser  leurs  travaux.  (Id.,  art.  85.) 

Les  ingénieurs  des  mines  dirigent  et  surveillent  Ifes  travaux  con- 
cernant l'extraction  des  tourbes  et  l'assainissement  des  terrains. 
(D.  18  novembre  181"0,  art.  39.) 

Pour  les  travaux  d'exploitation  des  tourbières,  exécutas  pour  le 
compte  des  communes  ou  d'associations  territoriales,  les  honoraires 
dus  aux  ingénieurs  des  mines  sont  réglés  à  raison  de  50  centimes 
par  pile  de  tourbes  sèches  de  10  mètres  cubes.  Dans  le  cas  où  les 
terrains  tourbeux  sont  vendus  par  adjudication  ou  autrement  an 
profit  de  communes  ou  d'associations  territoriales,  sur  devis  estima- 
tif dressé  par  les  ingénieurs  des  mines,  les  ingénieurs  qui  ont  pro- 
cédé à  la  reconnaissance,  à  l'emparquement  des  terrains  et  au  devis 
estimatif  reçoivent  2  0/0  du  produit  de  la  vente,  lorsque  le  montant 
ne  dépasse  pas  10,000  francs.  Si  ce  produit  est  plus  élevé,  il  est  alloué 
aux  ingénieurs  2  0/0  pour  les  dix  premiers  1^000  francs  et  1  0/0  pour 
le  surplus.  (D.  10  mai  1854,  art.  6.) 

Les  honoraires  réglés,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Farticle  précédent,  peu- 
vent être  remplacés  par  des  abonnements  consentis  par  les  com- 
munes ou  associations  propriétaires  des  marais  tourbeux,  ou  diaprés 
tout  autre  mode  qui  serait  conforme  à  des  usages  locaux.  Ces  abon- 
nements ou  règlements  particuliers  ne  doivent  pas  excéder  une 
somme  équivalente  à  \&  rémunération  fixée  plus  haut,  de  50  cen- 
times par  pile  de  tourbes  sèclies  de  10  mètres  cubes  ;  ils  doivent  être 
approuvés  par  le  ministre.  (Id.,  art.  7.)  —  Voy.  Mihes. 

Traltsmenta.  —  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  sont 
saisissables  jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances,  savoir  :  pour 
un  cinquième,  sur  les  sommes  non  excédant  1,000  francs  ;  pour 
un  quart  sur  les  5,000  francs  suivants,  et  pour  un  tiers,  sur  la  portion 
excédant  6,000  francs.  (L.  21  ventôse  an  IX.) 

Les  traitements  ecclésiastiques  sont  insaisissables  dans  leur 
totalité. 

Les  fonctions  de  maire  et  adjoint  sont  en  principe  gratuites.  Ces 
magistrats  ne  peuvent  recevoir  que  le  remboursement  des  dépenses 
effectuées  par  eux  dans  l'accomplissement  des  missions  qui  leur 
auraient  été  confiées  par  le  conseil  municipal  ou  des  frais  de  repré- 
sentation qui  ne  doivent  jamais  prendre  le  caractère  de  traitement. 
(L.  6  août  1884,  art.  74.)  —  Voy.  Maibe,  SBChéTAiBSS  et  BMPLoris 

DES  HAIRIBS. 

Traités  de  gré  à  gré.  —  Les  communes  sont  autorisées  à  traiter 
de  gré  à  gré,  sauf  l'approbation  du  préfet,  pour  les  travaux  et 
fcumitures  dont  la  valeur  n'excède  pas  3,000  francs,  et,  à  quelque 
somme  que  s'élève  les  travaux,  dans  le»  cas  exceptionnels  prévus 
par  l'article  2  de  l'ordonnance  du  14  novembre  1837.  —  Vov.  «mwA. 
p.  206.  -      -r 


TRA  1457 

En  général,  les  traités  de  gré  à  gré  sont  passés  entre  le  maire  et 
Fentrepreneur  ou  fournisseur,  dans  la  forme  des  actes  sous  seings 
privés  ordinaires  ;  seulement  le  maire  doit  aroir  soin  d'y  mentionner 
la  qualité  en  laquelle  il  agit.  Us  sont  ensuite  soumis  au  conseil 
municipal,  lequel  doit  examiner  les  motifs  qui  nécessitent  cette*  ex- 
ception au  mode  d'adjudication,  puis  adressés  au  sous-préfet  avec 
une  copie  certifiée  sur  papier  libre,  deux  expéditions  de  la  délibéra- 
tion municipale,  et,  s'n  y  a  lieu,  les  pièces  justificatives  de  la  dé- 
pense. 

Les  traités  de  gré  à  gré  peuvent  aussi  être  concltis  en  forme  de 
soumission.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  traités  de  gré  à 
gré  doivent  être  approuvés  par  le  préfet  ou  par  décret,  lorsque  les 
revenus  de  la  commune  atteignent  3,000,000  francs.  (L.  6  avril  1884, 
art.  68,  115  et  145)  ;  une  autorisation  spéciale  nest  pas  nécessaire  si 
la  dépense  ne  doit  pas  excéder  300  francs,  alors  l'approbation  du  cré- 
dit est  considérée  comme  suffisante.  (Cire.  Int.  9  juin  1838.) 

La  décision  par  laquelle  un  préfet  refuse  d'approuver  un  traité  de 
gré  à  gré  est  un  acte  de  tutelle  administrative  non  susceptible  de 
recours  contentieux  (C.  d'Et.  20  et  27  juillet  1883.)  —  Voy.  Pour- 
NiTTREs,  TRAVAtrx.  —  Dtct.  des  formvles.  Travaux  coMsnjNAxnc. 

Traimmiyt.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  tramvays  les  lignes 
ferrées  établies  sur  les  voies  publiques  fonctionnant  à  Taide  de  rails 
plats  qui  permettent  la  circulation  des  voitures  ordinaires  et  des 
piétons,  soit  que  la  traction  s'opère  à  l'aide  de  chevaux,  soit  qu'elle 
s'opère  au  moyen  de  moteurs  mécaniques. 

La  loi  du  11  juin  1880  et  le  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le 
décret  du  13  février  1900  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêts  lo- 
caux (voy.  Chewins  de  fer  dHniérêt  local)  règlent  les  conditions  d'éta- 
blissement des  tramways. 

Il  peut  être  établi  pur  les  voies  dépendantes  du  domaine  public 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  des  tramways  ou  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  ou  de  moteurs  mécaniques.  Ces  voies 
ferrées  ainsi  que  les  déviations  accessoires  construites  en  dehors  du 
sol  des  routes  et  chemins  et  classés  comme  annexes  sont  soumis  aux 
dispositions  suivantes  : 

La  concession  est  accordée  par  l'Etat  lorsque  la  ligne  doit  être 
établie,  en  tout  ou  en  partie,  sur  une  voie  dépendant  du  domaine  pu- 
blic de  l'Etat.  Cette  concession  peut  être  faite  aux  villes  ou  aux  dé- 
partements intéressés  '  avec  faculté  de  rétrocession.  La  concession 
est  accordée  par  le  conseil  général,  au  nom  du  département,  lorsque 
la  voie  ferrée,  sans  emprunter  une  route  nationale,  doit  être  établie, 
en  tout  ou  en  partie,  soit  sur  une  route  départementale,  soit  sur  un 
chemin  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  ou  doit 
s'étendre  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes.  Si  la  ligne  doit 
s'étendre  sur  plusieurs  départements,  il  y  a  lieu  à  l'application  des 
articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871.  La  concession  est  accor- 
dée par  le  conseil  municipal,  lorsque  la  voie  ferrée  est  établie  enti^ 
rement  sur  le  territoire  de  la  commune  et  sur  un  chemin  vicinal  or- 
dinaire ou  sur  un  chemin  rural.  (Att.  27  ;  L.  11  juin  1880.) 

Le  département  peut  accorder  la  conces>sion  à  l'Etat  ou  à  une 
commune  avec  faculté  de  rétrocession  ;  une  commune  peut  agir  de 
même  à  l'égard  de  l'Etat  ou  du  département.  (Id.,  art.  22.) 

Aucune  concession  ne  peut  être  faite  qu'après  une  enquête  dans 
les  formes  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique 
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et  dans  laquelle  les  conseils  généraux  des  départements  et  les  conseils 
municipaux  des  communes  dont  la  voie  doit  traverser  le  territoire 
seront  entendus,  lorsqu'il  ne  leur  appartiendra  pas  de  statuer  sur 
la  concession.  L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'exécution  est  auto- 
risée par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre 
des  Travaux  publics,  après  avis  du  ministre  de  l'Intérieur.  (Id., 
art.  29.) 

Toute  dérogation  ou  modification  apportée  aux  clauses  au  cahier 
des  charges  type,  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat,  doit  être  expres- 
sément formulée  dans  les  traités  passés  au  sujet  de  la  concession, 
lesquels  sont  soumis  au  Conseil  d'Etat  et  annexés  au  décret.  (Id., 
art.  30.) 

Lorsque,  pour  l'établissement  d'un  tramway,  ij.  y  a  lieu,  à  ex- 
propriation, soit  pour  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  soit 
pour  l'une  des  déviations  prévues  à  l'article  26  de  la  présente  loi, 
cette  expropriation  peut  être  opérée  conformément  à  l'article  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  à  l'article  2 
de  la  loi  du  8  juin  1864.  (Art.  31.) 

Les  projets  d'exécution  sont  approuvés  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  lorsque  la  concession  est  accordée  par  l'Etat.  Les  disposi- 
tions de  l'article  3  sont  applicables  lorsque  la  concession  est  accor- 
dée par  un  département  ou  par  une  commune.  (Id.,  art.  32.) 

Les  taxes  perçues  dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  l'acte  de 
concession  sont  homologuées  par  le  ministre  des  Travaux  publics, 
dans  le  cas  où  la  concession  est  faite  par  l'Etat,  et  par  le  préfet 
dans  les  autres  cas.  (Id.,  art.  32.) 

Les  concessionnaires  de  tramways  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  des 
prestations  établi  par  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai  1836,  à  raison 
des  voitures  et  des  bêtes  de  trait  exclusivement  employées  à  Fex- 
ploitation  du  tramway.  Les  départements  ou  les  communes  ne  peu- 
vent exiger  des  concessionnaires  une  redevance  ou  un  droit  de 
stationnement  qui  n'aurait  pas  été  stipulé  expressément  dans  Tacte 
de  concession.  (Id.,  art.  34.) 

A  l'expiration  de  la  concession,  l'administration  peut  exiger  que 
les  voies  ferrées  qu'elle  avait  concédées  soient  supprimées  en  tout 
ou  en  partie,  et  que  les  voies  publiques  et  leurs  déviations  lui  soient 
remises  en  bon  état  de  viabilité  aux  frais  du  concessionnaire.  (Id., 
art.  35.) 

Lors  de  l'établissement  d'xm.  tramway  desservi  par  des  locomo- 
tives et  destiné  au  transport  des  marchandises  en  même  temps  qu'au 
transport  des  voyageurs,  l'Etat  peut  s'engager,  en  cas  d'insuffisance 
du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  cinq  pour 
cent  (5  0/0  par  an  du  capital  d'établissement  tel  qu'il  a  été  prévu 
par  l'acte  de  concession  et  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  des  insuffisances 
constatées  pendant  la  période  assignée  à  la  construction  par  ledit 
acte,  à  subvenir,  pour  partie,  au  paiement  de  cette  insuffisance,  à 
condition  qu'une  partie  au  moins  équivalente  sera  payée  par  le  dé- 
partement ou  par  la  commune  avec  ou  sans  le  concours  des  intéressés. 
La  subvention  de  l'Etat  sera  formée  :  1®  d'une  somme  fixe  de  cinq 
cents  francs  (500  fr.)  par  kilomètre  exploité;  2®  du  quart  de  la 
somme  nécessaire  pour  élever  la  recette  brute  annuelle  (impôts  dé- 
duits), au  chifi're  de  six  mille  francs  (6,000  fr.),  par  kilomètre. 
En  aucun  cas,  la  subvention  de  l'Etat  ne  pourra  élever  la  recette 
brute  au-dessus  de  six  mille  cinq  cents  francs  (6,500  fr.),  ni 
attribuer  au  capital  de  premier  établissement  plus  de  cinq  pour 
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cent  (5  0/0)  par  an.  La  participation  de  l'Etat  sera  suspendue  de 
plein  droit  quand  les  recettes  brutes  annuelles  atteindront  la  limité 
ci-dessus  fixée.  (Id.,  art.  36.) 

La  loi  du  15  juillet  1845,  sur  ht  police  des  chemins  de  fer,  est  ap- 
plicable aux  tramways^  à  Texception  des  articles  4,  5,  6,  7,  8,  9  et 
10.  (Id.,  art.  37.)        , 

Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  mesures 
nécessaires  à  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent  et  notam- 
ment :  l^  les  conditions  spéciales  auxquelles  doivent  satisfaire,  tant 
pour  leur  construction  que  pour  la  circulation  des  voitures  et  des 
trains,  les  voies  ferrées  dont  l'établissement  sur  le  sol  des  voies 
publiques  aura  été  autorisé  ;  2^  les  rapports  entre  le  service  de  ces 
voies  ferrées  et  les  autres  services  intéressés.  (Id.,  art.  38.) 

Sont  applicables  aux  tramways  les  dispositions  des  articles  4,  6 
à  12,  14  à  19,  21  et  24  de  la  présente  loi.  (Id.,  art.  39.) 

En  ce  qui  concerne  les  justifications  à  fournir  par  le  concession- 
naire, voyez  ce  qui  a  été  dit  sous  le  mot  :  Chemin  de  fkr  d'intérêt 

LOCAL. 

Tranquillité  publique.  —  Un  des  devoirs  les  plus  impérieux  de  Tau- 
torité  municipale  est  de  maintenir  en  tout  temps  la  tranquillité 
publique  dans  la  commune.  En  conséquence,  les  maires  doivent  veil- 
ler à  ce  que,  dans  les  rues,  sur  les  places,  les  promenades,  dans  les 
lieux  de  rassemblements  publics,  tels  que  :  les  foires,  les  marchés,  les 
spectacles,  dans  les  cafés,  cabarets  et  autres  débits  de  boissons,  il 
ne  s'élève  ni  rixes,  ni  querelles  ;  à  ce  que,  la  nuit,  il  n'y  ait  aucun 
rassemblement  dans  quelque  endroit  que  ce  soit,  et  à  ce  que  les  per- 
turbateurs soient  arrêtés. 

Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  noc- 
turnes, troublant  la  tranquillité  des  habitants,  sont  punis  d'une 
amende  de  11  à  15  francs,  inclusivement,  et,  en  outre,  d'un 
emprisonnement  pendant  cinq  jours,  en  cas  de  récidive.  (C.  P., 
art.  479  et  482.)  —  Voy.  Bruits  et  Tapages,  Police,  Rixes  et  Dis- 
putes. —  Dict.  des  forrmUes,  Arrêtés  administratifs. 

Transaction.  —  La  transaction  est  un  acte  par  lequel  les  par- 
ties terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent  une  contestation 
à  naître.  (C.  civ.,  art.  2044.) 

Les  communes  ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse 
du  préfet.  (C.  civ.,  art.  2045.  L.  6  avril  1884,  art.  68.) 

Cette  autorisation  n'est  accordée  qu'après  une  délibération  du  con- 
seil municipal.  Cette  délibération  n'est  plus  nécessairement  précé- 
dée d'une  consultation  de  trois  jurisconsultes,  l'article  168  de  la  loi 
du  o  avril  1884  ayant  abrogé  l'arrêté  du  21  frimaire  an  XII  qui  exi- 
geait cet  avis.  Le  conseil  de  préfecture  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis.  (Art.  68  et  69,  L.  5  avril  1884.) 

Avant  de  donner  son  approbation,  le  préfet  s'assure  que  les  con- 
ditions stipulées  dans  le  projet  de  transaction  ne  sont  pas  défavora- 
bles pour  la  commune.  Souvent  U  valeur  de  l'objet  en  litige  est 
peu  importante  et  hors  de  proportion  avec  les  frais  qu'entraînerait 
la  solution  du  procès  par  les  voies  judiciaires.  Dans  ce  cas,  un 
arrangement  amiable  est  très  désirable  et  les  eiforts  de  l'Administra- 
tion doivent  tendre  à  le  faciliter.  En  résumé,  les  transactions  sont 
accueillies  généralement  avec  faveur  comme  tendant  à  prévenir  ou 
à  terminer  des  procès  toujours  fâcheux  ;  mais  il  importe  de  veiller  à 
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œ  que  le  dénir  d'éviter  des  emhrraf»  et  les  frais  qui  en  lésulteiit 
nmaiène  ffh  \eh  commniie*»  à  abandomier  trqp  facilement  les  droit» 
Ht  les  îotérétH  dont  la  àéii^jï^e:  leur  e<t  oonâée.  (Inst.  5  mai  1853.  i 

L''acte  de  traïusactiim  doit  être  passé  par  le  raaiie  de^'anl  notaiie  ; 
il  ne  ilerient  exécutaîce  qu'après  Ilimnologaticm  dn  prSet. 

Indépendaroinent  des  formalités  ci^e<!»as  indiquées,  les  antorîsa- 
ti4MDB  de  transiter  demandées  par  les  étahlisfipmi>»ts  de  bienfai^anop 
fiomt  aooMiisefi  à  l'ax-is  du  ooiuieîl  mimicipal.  —  Tqj.  Amocss  jtiu- 
n4i«KH,  Pmocîs. 


—  La  lai  dn  28  mar<s  1&55  a  aonmis  à  la  formaliié 
de  la  transcription  tous  les  actes  constatant  des  ranÉatiaMS.  des 
démembreroentH  on  des  eluirge!%,  qnelle  qu  en  aoit  la  aatme,  qui  af- 
fectent la  propriété  immeipilièie.  ▲  la  «vite  des  i;<mAiaito  d'aoqnîsi- 
tions  par  les  commnnes  et  les  étabHflsementJi  pahlioB,  les  bardereanx 
délfrrés  «nr  transcription  par  les  eevaerratenrB  ^es  hypothàfoes 
darront  faire  oonnaitre,  en  ovtre  des  inscriptions  fa^Epotbécaires  -dont 
rimmeuble  acquis  aurait  été  Tobjet,  les  transcriptions  spéciales  qui 
sont  mentionnées  aux  articles  1  et  2  de  la  loi  précitée.  Au  cas  où  le 
certificat  serait  négatif,  il  devrait  relater  qu'u  s^appiiiym  jmbc  deux 
natures  de  transcriptions.  Ces  mei»nr&s  ne  coneement  tontefbis  qpae 
les  Boqnisitionfi  d'immeubles  qui  ont  lieu  s^on  les  teianos  dn  droit 
commun,  la  loi  du  22  mars  1855  n'ayant  pas  dénogé  aux  diapnitiimç 
de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  TexproppiaticA  ponr  cause  d'utilité  pn- 
blique.  (Cire.  Int.  81  juillet  1668  et  4  mars  1864.)  —  Voy.  Aeqnn- 
sinoy,   KxpBOFaLAnoK. 

Transports  mllItalrM.  —  Voj.  Convois  «zlifaires. 

yTBMMfAccidanU  du). — "Tne  réforme  d'une  importance  telle  qu'un 
ministre  a  pu  la  qualifier  de  véritable  évolution  sociale,  a  été  réa- 
lisée par  la  loi  du  9  avril  1898  relative  aux  responsabflités  des  ac- 
cidents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail.  Cette  loi 
se  résume  dans  les  quatre  points  suivants  :  création  du  risque  profes- 
hionnel  ;  indemnité  forfaitaire  et  transactionnelle  ;  procédure  simpli- 
fiée de  Taction  en  dommages-intérêts  ;  organisation  des  .garanties  de 
paiement  des  pensions  concédées  en  cas  d  accident.  Le  risqua  proies- 
bionnel  n'est  autre  chose  qu'une  déclaration  de  responsabilité  du  pa- 
tron obligé  de  garantir  ses  ouvriers  contre  les  accidents  dont  ils  peu- 
vent être  victimes  dans  leur  travail.  Cette  responsabilité  résulte  a 
priori  de  la  nature  dlndustrie  exercée,  indépendamment  dn  fait  de 
rhomnie,  patron  ou  ouvrier.  La  conséquence  que  le  législateur  a 
tirée  de  ce  principe  est  considérable.  Avant  Ja  loi  de  1898,  oelui-ci, 
quand  il  était  victime  d'un  accident  devait,  en  se  basant  but  Tar- 
ticlo  1382  du  Code  civil,  prouver  la  fauto  du  patron,  et  engager,  à 
cet  effet,  un  procès  auquel  la  modicité  de  ses  ressources  le  forçait  gé- 
néralenient  de  renoncer  pour  accepter,  sous  la  pression  du  bosoiii,  une 
indemnité  illusoire.  Aujourd'hui,  le  risque  professionnel  établit  au 
contraire  une  présomption  contre  le  patron,  et  le  doclase  d'abord 
responsable  de  l'accident  subi  à  son  service.  C'est  à  lui  de  pxoav^r 
la  faute  do  l'ouvrier.  Encore  de  cette  faute  n'est-il  tenu  compte 
({uo  si  olle  vsi  lourde.  Ce  court  préambule  était  nécessaire  ponr  bien 
saisir  réconomic  de  la  nouvelle  loi,  dont  nous  allons  xeproduire  main- 
tenant les  dispositions. 
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Indemniié  en  cas  d'accidents.  —  Les  accidents  survenus  par  le  fait 
du  travail,  ou  à  Pocoasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  oc- 
<cn4>éB  dans  Tindustrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chan- 
tiers, les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau,  de  chargement 
«t  àe  déchargement,  les  magasins  publics,  mines,  minières,  carrières, 
et  en  outre  dans  toute  exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  la- 
quelle sont  labriquées  ou  mises  «m  œuvre  des  matières  explosives  ou 
dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre 
que  ^lle  de  Hiamme  ou  des  animaux,  donnent  droit  au  profit  de  la 
victime  ou  de  ses  représentants  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise  à  la  condition  que  l'interruption  du  travail  dure  plus 
de  4  jours.  Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'otdinaire  ne  pourront 
être  assujettis  à  la  présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration  acci- 
dentelle d'un  ou  de  plusieurs  camarades.  (Art.  1^.) 

N«iiis  n'essayerons  pas  d'exposer  ici  les  interprétations  diverses 
auxquelles  cet  article  a  donné  et  donne  encore,  chaque  jour,  lieu, 
tant  devant  les  tribunaux  que  devant  le  comité  consultatif  des  as- 
surances, d'une  part  sur  Ténumération  des  industries  auxqueDes  il 
s'aj^ïlique,  énumération  qui  légalement  limitative  en  principe,  ne 
laisse  pas  que  d'être  traitée  en  fait  par  les  uns  et  les  autres,  comme 
purement  énonciativ^;  et  d'autre  part  sur  la  qualité  du  chef  d'en- 
treprise, qui,  faute  d'une  définition  précise,  est  attribuée  parfois  as- 
seE  arbitrairement. 

Quoi  qu'il  en  soit^  en  ce  qui  concerne  Fénumération  des  industries 
assujetties,  il  faut  compléter  l'article  1^  de  la  loi  du  9  avril  1898  par 
celle  du  30  juin  1899,  qui  dispose  que  les  accidents  occasionnés  par 
l'emploi  de  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inaminés  et  dont 
sont  victimes  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  les  personnes, 
quelles  qu'elles  soient,  occimées  à  la  conduite  ou  au  service  de  ces  mo- 
teurs -ou  machines,  sont  à  la  charge  de  l'exploitant  desdit  moteurs, 
et  ajoute  que  :  doit  être  considéré  comme  exploitant  l' individu  ou  la 
collectivité  qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés. 

D'un  antre  côté,  nous  devons  signaler  que  les  départements  et  les 
communes  peuvent  être  assimilés  à  des  chefs  d'entreprise.  £n  effet,  le 
comité  consultatif  des  'assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
consulté  par  le  ministre  du  Commerce,  sur  l'interprétation  à  donner 
à  l'article  1*'  de  la  loi  du  9  avril  1898  en  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité des  départements  et  des  communes,  a  émis  l'avis  qu'ils  sont 
responsables  des  accidents  survenus  au  personnel  ouvrier  qu'ils  em- 
ploient directement  dans  les  cas  oii  le  seraient  des  chefs  d'entreprise 
avec  lesquels  ils  auraient  pu  traiter  pour  la  même  catégorie  des  tra- 
vaux. (29  novembre  1899.) 

Les  ouvriers  et  employés  visés  par  l'article  1"  de  la  loi  du  9  avril 
1898  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sent  vic- 
times d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  cotte  loi.  (Art.  2.) 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2,400  francs,  ne  bénéficient 
de  ces  dispositions  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Pour  le 
surpljus,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes  stipulées  à  l'article  â, 
à  moins  de  conventions  contraires  élevant  le  chifi're  de  la  quotité. 
(Id.,  §  2  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902.) 

Bans  les  cas  prévus  à  l'article  l®*",  l'ouvrier  ou  l'employé  a  droit  : 

Pour  l'inoapacité  ahsolu-e  et  permanente  à  une  rente  égale  aux 
deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale  à  la 
moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire; 
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Pour  VincApAcité  temporaire,  à  une  indemnité  journalière  égale  à 
la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  Taccident,  si  l'incapacité 
de  travail  a  duré  plus  de  4  jours,  et  à  partir  du  cinquième.  (Art.  3.) 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux 
personnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les  conditions 
suivantes    : 

aj  Une  rente  viagère  égale  à  20  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime 
pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps  à  la  condi- 
tion que  le  mariage  ait  été  contracté  avant  l'accident.  En  cas  de 
nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit  à  la  rente  mention- 
née ci-dessus;  il  lui  est  allouée  en  ce  cas,  le  triple  de  cette  rente,  à 
titre  d'indemnité  totale. 

h)  Pour  les  enfants  légitimes  ou  naturels  reconnus  avant  l'accident, 
orpheline  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente 
calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime,  à  raison  de  15  0/0  de 
ce  salaire,  s'il  n'y  a  qu'un  enfant  ;  de  25  0/0,  s'il  y  en  a  deux  ;  de 
35  0/0,  s'il  y  en  a  trois,  et  de  40  0/0,  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus 
grand  nombre. 

Pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée 
pour  chacun  d'eux  à  20  0/0  du  salaire.  L'ensemble  de  ces  rentes  ne 
peut,  dans  le  premier  cas  dépasser  40  0/0  du  salaire,  ni  00  0/0  dans 
le  second. 

cJ  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfantîi  dans  les  termes  sus-indi- 
qués,  chacun  des  ascendants  ou  descendants  qui  était  à  sa  charge  re- 
çoit une  rente  viagère  pour  les  ascendants  et  payable  jusqu'à  seize  ans 
pour  les  descendants.  Cette  rente  est  égale  à  10  0/0  du  salaire  annuel 
de  la  victime  sans  que  le  montant  des  rentes  ainsi  allouées  puisse 
dépasser  30  0/0.  Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C,  est, 
le  cas  échéant,  réduite  proportionnellement.  (Id.) 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont 
incessibles  et  insaisissables.  Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'ac- 
cidents, qui  cessent  de  résider  en  France,  reçoivent  pour  toute  in- 
demnité un  capital  triple  de  lai  rente  qui  leur  avait  été  allouée.  Les 
représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  reçoivent  aucune  indemnité  si, 
au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résident  pajs  sur  le  territoire  français. 

(Id.)  '^  ^ 

Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques et  les  frais  funéraires;  ces  derniers  sont  évalués  à  la 
somme  de  100  francs  au  maximum.  Quant  aux  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques, si  la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin,  le 
chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  fixée  par  le  juge  de  paix  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans 
chaque   département  pour  l'assistance  médicale  gratuite.    (Art.    4.) 

Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  décharger  pendant  les  30,  60  ou  90 
preniierti  jours,  à  partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de  payer  aux 
victimes  les  frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire,  ou  une  par- 
tie seulement  de  cette  indemnité,  comme  il  est  spécifié  ci-après,  s'ils 
justifient  : 

1°  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mutuels 
et  pris  à  leur  charge  une  quote-part  d*e  la  cotisation  qui  aura  été  déter- 
minée d'un  couiinun  accord  et  en  se  conformant  aux  statuts-type 
approuvés  par  le  ministre  compétent,  et  qui  ne  doit  pas  être  inférieure 
en  tiers  de  cette  cotisation; 

2°  Que  ce.s  sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de  blessures 
pendant  30,  60  ou  90  jours,  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
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et  une  indemnité  journalière.  Si  l'indemnité  journalière  servie  par 
la  société  est  inférieure  à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime, 
le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la  différence.  (A m.  o.) 

Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières  peuvent  se  déchar- 
ger des  frais  et  indemnités  mentionnés  à  l'article  précédent,  moyen- 
nant une  subvention  annuelle  versée  aux  caisses  de  secours  constituées 
dans  ces  entreprises  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894.  Le  montant  et 
les  conditions  de  cette  subvention  devront  être  acceptés  par  la  société 
et  approuvés  par  le  ministre  des  Travaux  publics.  Ces  deux  disposi- 
tions, sont  applicables  à  tous  autres  chefs  d'indutrie  qui  auront  créé 
en  faveur  de  leurs  ouvriers  des  caisses  particulières  de  secours  en  con- 
formité du  titre  III  de  la  loi  du  29  juin  1894.  Mais  l'approbation,  en 
ce  qui  les  concerne,  est  donnée  par  le  ministre  du  Commerce.  (Art.  6.) 

Indépendamment  de  l'action  résultant  de  la  loi  du  11  avril,  la  vie» 
time  ou  les  représentants  conservent  contre  les  auteurs  de  T accident, 
autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer 
la  réparation  du  préjudice  causé  conformément  aux  règles  du  droit 
commun. 

L'indemnité  qui  leur  est  allouée  exonère  jusqu'à  due  concurrence, 
le  chef  d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge.  Dans  le  cas  oii 
l'accident  a  entraîné  une  incapacité  permanente  ou  la  mort,  cette 
indemnité  devra  être  attribuée  sous  forme  de  rentes  servies  par  la 
caisse  nationale  des  retraites.  (Art.  7  modifié  par  la  loi  du  22  mars  . 
1902.) 

En  outre  de  cette  allocation^  soxis  forme  de  rentes,  le  tiers  reconnu 
responsable  peut  être  condamné,  soit  envers  la  victime,  soit  envers 
le  chef  d'entreprise,  si  celui-ci  intervient  dans  l'instance,  au  paie- 
ment des  autres  indemnités  et  frais  prévus  aux  articles  3  et  4.  (Id., 
loi  du  22  mars  1902.) 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  peut  m-ême  être  exercée 

Î)ar  le  chef  d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls,  aux  lieu  et  place  de 
a  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si  ceux-ci  négligent  d'en  faire 
usage.  (Id.) 

Le  salaire  qui  sert  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  à  l'ouvrier 
âgé  de  moins  de  seize  ans  ou  à  l'apprenti  victime  d'un  accident, 
ne  doit  pas  être  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides 
de  la  même  catégorie  employés  dans  l'entreprise.  Toutefois,  dans  le 
cas  d'incapacité  temporaire,  l'indemnité  de  l'ouvrier  âgé  de  moins 
de  seize  ans  ne  peut  dépasser  le  montant  de  son  salaire.  (Art.  8.) 

Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère,  après  le  délai  de 
revision  prévu  à  l'article  19,  la  victime  i>eut  demander  que  le  quart  au 
plus  du  capital  de  la  rente,  calculé  d'après  les  tarifs  de  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  espèces.  Elle  peut 
aussi  demander  que  ce  capital  entier  ou  réduit  du  quart  serve  à 
constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère  réversible,  pour  moitié  au 
plus,  sur  la  tête  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente  sera  diminuée 
de  façon  qu'il  ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune  augmentation  de 
charges  pour  le  chef  d'entreprise.  Il  est  statué  sur  ces  demandes  par 
le  tribunal  en  chambre  du  conseil.  (Art.  9.) 

Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes  s'entend,  pour 
Touvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois  écoulés 
avant  l'accident,  de  la  rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée 
pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Pour  les  ouvriers 
occupés  pendant  moins  de  douze  mois  avant  l'accident,  il  doit  s'en- 
tendre de  la  rémunération  effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur 
n  .93 
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entrée  dans  l'entreprise,  augmentée  de  la  rémunération  moyenne 
qu'ont  reçue  pendant  la  période  nécessaire  pour  compléter  les  doue 
mois  les  ouvriers  de  la  même  catégorie.  Si  le  travail  n'est  pas  con- 
tinu, le  salaire  annuel  est  calculé  tant  d'après  la  rémunération 
reçue  pendant  la  période  d'activité  que  d'après  le  gain  de  TouTrier 
pendant  le  re«te  de  Tannée.  (Arl.  10.)  (1). 

Déclaration  des'  accidents  et  ^  nquêtes.  —  Tout  accident  ayant 
occasionné  une  incapacité  de  travail  doit  être  déclaré  dans  les 
quarante-huit  heures,  non  compris  les  dimanches  et  jfmrs  fériés^  par 
le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune  qui  en 
dresse  procès-verbal  et  en  délivre  immédiatement  récépissé.  (Art.  11, 
modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902.^ 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indiquer,  dans  la  forme 
réglée  par  décret  (2),  les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef  d'entreprise, 
le  lieu  précis,  l'heure  et  la  nature  de  l'accident,  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  s'est  produit,  la  nature  des  blessures,  les  noms  et 
adresses  des  témoins.  (Id.,  loi  du  22  mars  1902.) 

Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l'accident,  si  la  victime  n'a 
pas  repris  son  travail,  1©  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la  mai- 
rie, qui  lui  en  délivre  immédiatement  récépissé,  un  certificat  de 
médecin  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  Tac- 
cident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat 
définitif.  (Id.,  loi  du  22  mars  1902.)  (3). 

La  déclaration  d'accident  peut  être  faite  dans  les  mêmes  condi- 
tions par  la  victime  ou  ses  représentants  jxtsqu'à  V expiration  dr 
Vanurr  qui  suif  raccidrut.  (Id.,  loi  du  22  mars  1902.)  (4). 

Avis  de  raccidcnt  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'ins- 
poctour  départomeiital  du  travail  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  des 
mines  chargé  do  U\  .surveillance  de  l'entreprise. 

L'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  l'article  11  de  la 
loi  du  12  juin  1893  consent  d'être  applicables  dans  les  cas  visés  par 
la  loi  du  9  avril  1898  (5). 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt  du  certificat,  et  au 
plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration  d'accident,  le 
maire  transmet  au  juge  de  paix  du  canton  oiî  l'accident  s'est  produit 

(1)  Pour  1a  fixation  des  indemnitcs  temporaires,  la  base  d'appréciation  sera 
le  salaire  quotidien. 

l2i  Ce  dciret  est  relui  du  23  mars  1902,  qui  rapportant  et  remplaçant  ceux 
des  'M)  juin  et  18  août  1KÎJ9  a  fixé  de  nouveaux  modèles  pour  les  déclarations 
d'arciderits  et  les  diverses  pièces  qui  y  foni  suite.  Voy,  Dictionnaire  de^  for- 
mules. 

{'.\\  Le  nonvoivi  loxte  de  re  paragraphe  résultant  de  la  loi  du  32  mars  1902 
appoilc  d.Mix  rpm;ir.]ii<'s  :  d'abord  le  rerlilical  médical  n'esl  pins  exigé  que 
dans  le  cas  où  la  victime  n'a  pas  repris  son  travail  dans  les  quatre  jours; 
ensuite,  il  doit  toujours,  quan<i  il  est  exiuc,  être  fourni  dans  co  délai,  mais 
sans  déclaration  des  dimanches  et  jours  fériés  comme  pour  la  déclaration 
d'accident. 

(l)  La  loi  du  'l'.\  mars  190:*,  en  assiirnant  un  délai  à  la  victime  ou  à  *eJ 
représenlants  pour  la  déclaration  d'accident,  a  comblé  une  lacune  de  la  loi  du 
1  avril  1898,  qui  n'en  fixait  aucun. 

(51  Les  articles  l.'i  de  la  loi  du  t  novembre  1892  (sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels)  et  11  de  la 
loi  du  li  juin  isi.i  sur  Ihyjfiéne  et  la  sécurité  des  travailleurs^  concernent  les 
formalités  à  remplir  en  ras  d'accident  formalités  à  peu  près  reproduites  rfftil- 
Icurs  par  la  loi  de  1898,  qui  s'en  est  évidemment  inspirée. 
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Ift  déclaration  et,  soit  le  certifioat  médical,  soit  rattestation  qu'il 
n'en  a  pas  été  prodnit  (Art.  12  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902)  (1). 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  la  blessure  paraît  deroir  en- 
traîner la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle 
du  travail,  ou  lorsque  la  victime  est  décédée,  le  juge  de  paix,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  procède  à  une  enquête  à  TefFet  de  rechercher  : 

1^  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident  ; 

2^  Les  personnes  victimes*  et  le  lieu  où  elles  s©  trouvent,  le  lieu 
et  la  date  de  leur  naissance  ; 

1if>   La  nature  des  lésions  ; 

4®  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une 
indemnité,  le  lieu,  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

5<>  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes  ; 

6*'  La  société  d'assurances  à  laquelle  le  dief  d*entreprise  était 
assuré  ou  le  syndicat  de  garantie  auquel  il  était  affilié. 

Les  allocations  tarifées  par  le  juge  de  paix  et  son  greffier,  en  exé- 
cution de  Tarticle  19  de  la  loi  et  de  Tartide  31  de  la  .loi  des  finances 
du  12  avril  1900,  sont  avancées  par  le  Trésor.  (Id.  Loi  22  mars  1902.) 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  35  à  37  du  Code  de  procédure  en  présence  des  intéressés 
convoqués  d'ur^çcnce  par  lettre  recommandée.  —  Le  juge  de  paix 
doit  se  transporter  auprès  de  la  victime  si  elle  ne  peut  assister 
à  l'enquête.  Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraît  pas  suffisknt, 
il  peut  désigner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé.  Il  peut  aussi 
commettre  un  expert  pour  l'assister  dans  l'enquête.  (Art.  3.) 

Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d'expert  dans  les  entre* 
prises  administrativement  surveillées  ni  dans  celles  de  l'Etat  pla- 
cées sous  le  contrôle  d'un  service  distinct  du  service  de  gestion,  ni 
dans  les  établissements  nationaux  où  s'effectuent  des  travaux  que 
la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les 
fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  éta- 
blissements ou  entreprises  et,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations 
minières,  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  transmet- 
tent au  juge  de  paix,  pour  être  joint  au  procès-verbal  d'enquête,  un 
exemplaire  de  leur  rapport.  (Id.) 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dûment  constatée  au  pro- 
cès-verbal, l'enquête  doit  être  cla«e  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  de 
l'accident.  Le  juge  de  pahc  avertit  par  lettre  recommandée  les  par- 
ties de  cette  clôture  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  où  elles 
peuvent,  pendant  cinq  jours,  en  prendre  connaissance  et  s'en  faire 
délivrer  une  expédition,  affranchie  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 
Les  cinq  jours  expirés,  le  dossier  est  tran^smis  au  président  du  tribu- 
nal civil.  (Id.) 

L'article  14  frappe  d'une  amende  de  1  à  15  francs  les  chefs  d'indus- 
trie, ou  leurs  préposés,  qui  ont  négligé  de  faire  la  déclaration  d'acci- 
dent. L'amende  est  élevée  de  16  à  300  francs  en  cas  de  récidive  dans 
Tannée.  L'article  4i33  du  Code  pénal  efit  applicable. 

(1)  La  nouvelle  rédaction  de  Tarlicle  12  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  du 
23  mars  190S,  a  seiisibleiucnl  réduit  le  rôle  du  maire.  Devenu  simple  agent 
de  transmission,  il  doit,  dans  tous  les  cas,  dans  les  délais  ci-dessus  dési- 
jçnés,  transmettre  la  dôclar.iiion  d'accident  et  le  certillcat  médical  sans  plus  se 
faire  jujje  des  conclusions  de  ce  dernier  document;  et  même  en  cas  d'ab- 
sence do  certificat  il  doit,  se  bornant  à  constater  qu'il  n'en  a  pas  été  pro- 
duit, faire  la  transmission  de  la  déclaration. 
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Compétence  et  procédwre.  —  Lee  articles  15  à  22  inclus  traitent  de 
la  compétence  et  de  la  procédure  spéciale  organisée  par  la  loi 
de  1898.  Résujnon»-eni  pour  nos  lecteurs,  i  les  dispositions  qu*il  peut 
leur  importer  de  connaître,  d'autant  plus  que  de  notables  diange- 
ments  ont  été  apportés  à  la  plupart  des  textes  primitifs  de  ces 
dispositions  par  la  loi  du  22  mars  1902. 

Les  contestations  entre  les  victimes  d'accidents  et  les  chefs  d^en- 
treprise  relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  et  aux 
indemnités  temporaires  sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge 
de  paix,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever.  (Art.  15.) 

En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités,  le  président  du  tribu- 
nal civil  convoque,  dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier, 
les  intéressés  —  s'il  y  a  accord,  l'indemnité  est  définitivement  fixée  par 
ordonnance  du  président  qui  coi  donne  acte  —  sinon,  l'affaire  est 
renvoyée  devant  le  tribunal  qui  statue  comme  en  matière  sommaire. 
(Art.  16.) 

Si  la  cause  n-  est  pas  en  état,  le  tribunal  surseoit  à  statuer,  et  l'in- 
demnité temporaire  continue  à  être  servie  jusqu'à  la  décision  défi- 
nitive. Il  peut  aussi  condamner  le  chef  d'entreprise  à  payer  une  pro- 
vision. Sa  décision  sur  ce  point  est  exécutoire  nonobstant  appel.  (Id.) 

L'appel  doit  être  interjeté  dans  les  trente  jowrs  de  la  date  du  juge- 
ment, s'il  est  contradictoire,  et  s'il  est  par  défaut,  dans  la  quinzaine 
à  partir  du  jour  où  l'appeJ  n'est  plus  recevable.  (Art.  17  modifié  par 
la  loi  du  22  mars  1902.) 

L'opposition  n'est  plus  recevable  passé  le  délai  de  quinze  jours  à  par- 
tir de  la  signification  à  personne. 

L'appel  cet  jugé  dans  le  mois,  et  Ton  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. 

Quand  une  expertise  médicale  eut  ordonnée,  elle  ne  peut  être  confiée 
ni  au  médecin  qui  a  soigné  le  blessé  ni  au  médecin  qui  est  attaché 
à  l'entreprise  ou  à  la  société  d'assurances  à  laquelle  le  chef  d'entre- 
prise est  affilié.  (Art.  17,  loi  du  22  mars  1902.)  i 

L'action  en  indemnité  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de  i 

l'accident,  ou  de  la  cïôtvrc  de  l\  nquC'te  du  jiif/e  de  %>aijr^  ou  de  h  [ 

cessation  du  payement  de  Vindemuité  temporaire,  (Art.  18  modifié 
par  la  loi  du  22  mars  1902.)  I 

La  même  loi,   par  un  paragraphe  additionnel  au  même  article,  j 

déclare  que  les  articles  55  de  la  loi  du  10  août  1871  et  124  de  la  loi 
du?  5  avril  1884  sont  inapplicables  aux  instances  suivies  contre  les 
départements  et  les  communes  en  exécution  do  la  loi  de  1898,  c'est- 
à-dire  que  les  victimes  sont  affranchies,  pour  ces  instances,  de  l'obli- 
gation d'adresser  préalablement  un  mémoire  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet. 

On  peut  demander  la  revision  de  l'indemnité  en  cas  d'aggravation 
ou  de.  diminution  de  l'infirmité,  ou  en  cas  de  son  décès  ultérieurement 
déterminé  par  l'accident.  L'action  en  revision  est  ouverte  pendant 
trois  ans  à  dater  de  l'accord  entre  les  parties  ou  de  la  décision  défi- 
nitive. —  Le  titre  de  pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à  l'expira- 
tion de  ce  délai.   (Art.   19.) 

Aucune  indemnité  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  inten- 
tionnellement provoqué  raccidcJit. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une 
faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée  à  l'ar- 
ticle 4. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inexcusable  du 
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patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction,  Tindem- 
nité  peut  être  majorée,  mais  sans  que  la  rente  ou  le  total  des 
rentes  allouées  puisse  dépasser,  soit  la  réduction,  soit  le  montant  du 
salaire  annuel.  (Art.  20.) 

En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  procédure  sont  com- 
muniquées à  la  victime  ou  au  patron  et  à  leurs  ayants  droit.  (Id. 
Loi  du  22  mars  1902.) 

Les  parties  peuvent  toujours,  après  fixation  de  l'indemnité,  €t 
tant  que  leur  accord  subsiste,  suspendre  le  service  de  la  pension  et 
le  remplacer  par  tout  auti*e  mode  de  réparation.  Mais,  sauf  dans  le 
cas  prévu  au  paragraphe  A  (rente  allouée  à  la  veuve)  la  pension 
ne  peut  être  remplacée  par  le  payement  d'un  capital  que  si  elle  n'e&t 
pas  supérieure  à  100  francs.  (Art.  21.) 

L'article  21,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du  22  mars  1902,  assure  de 
plein  droit  à  la  victime  et  à  ses  ayants  droit  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  aussi  bien  devant  le  juge  de  paix  qu'en  première 
instance  et  en  appel,  et  même  dispeoise  la  victime  qui  le  réclame 
pour  la  procédure  d'appel  de  l'obligation  de  fournir  les  pièces  jus- 
tificatives do  son  indigence. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  s'étend  de  plein  droit  à  tous  les  actes 
d'exécution  mobilière  et  immobilière,  et  à  toute  contestation  incidente 
à  l'exécution  des  décisions  judiciaires.  Seulement,  l'assisté  devra 
faire  déterminer  par  le  bureau  d'assistance  de  son  domicile  la  nature 
des  actes  et  procédure  d'exécution  auxquels  l'assistance  s'appli- 
quera. 

Enfin,  par  son  article  2,  d'ailleurs  assez  superflu,  la  loi  du  22  mars 
1902  déclare  la  loi  du  9  avril  applicable  aux  accidents  visés  par  la 
loi  du  30  juin  1899,  c'est-à-dire  aux  accidents  survenus  dans  les 
exploitations  agricoles  qui  font  usage  de  moteurs  mécaniques. 

Garantie.  —  La  loi  du  9  avril  1898,  après  avoir  proclamé,  pour 
ainsi  dire,  avec  le  principe  du  risque  professionnel,  la  dette  contrac- 
tée par  le  chef  d'entreprise  envers  les  ouvriers  victimes  de  son  in- 
dustrie, avait  le  devoir  d'en  assurer  le  paiement  par  l'organisation 
d'une  suffisante  garantie.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  par  les  dispositions 
ci-après  : 

La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants  droit  re- 
lative aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires,  ainsi 
qu'aux  indemnités  allouées  pour  incapacité  temporaire  de  travail, 
est  garantie  par  le  privilèfge  de  l'article  2101  du  Code  civil  et  y  est 
Inscrite  sous  le  n°  6.  —  Le  paiement  des  indemnités  pour  incapacité 
permanente  ou  accidents  suivis  de  mort  est  garanti  conformément 
aux  dispositions  des  articles  suivants.  (Art.  23.) 

A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  soit  par  les 
sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  ou»  mutuelles,  ou  les  syndicats  de 
garantie  liant  solidairement  tous  leurs  adhérenst,  de  s'acquitter  au 
moment  de  leur  exigibilité,  des  indemnités  mises  à  leur  charge  à  la 
suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
nente do  travail,  le  paiement  en  est  assuré  aux  intéressés  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  moyen  d'un  fonds 
spécial  de  garantie,  constitué  comme  il  va  être  dit  et  dont  la  gestion 
est  confiée  à  ladite  Caisse.  (Art.  24.) 

Pour  la  constitution  du  fonds  de  garantie,  il  est  ajouté  au  princi- 
pal de  la  contribution  des  patentes  des  industriels  visés  par  l'ar- 
ticle  1*',   4  centimes   additionnels,   et   il   est  perçu   sur  les  mines 
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une  taxe  de  5  centimes  par  hectajne  concédé.  —  Les  taxes  pdDrent,  ae< 
Ion  les  besoins,  être  majorées  ou  réduites  par  la  loi  de  finances. 
(Art.  25.) 

La  Caisse  nationale  des  retraites  exerce  un  recours  contre  les  chefs 
d'entreprise  débiteurs,  pour  le  compte  desquels  des  sommes  ont  été 
payées  par  elle.  —  Kn  cas  d'assurance,  du  che«f  d'entreprise,  elle 
jouit,  pour  le  recouvrement  de  ses  avances,  du  privilège  de  l'ar- 
ticle 2102  du  Code  civil  sur  Tindemnité  due  par  l'assureur,  et  n'a  plus 
besoin  de  recours  contre  le  chef  d'entrepriae.  (Art.  26.) 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  le  28  février  1899 
en  exécution  de  cet  article,  a  déterminé  les  conditions  d'organisation 
et  de  fonctionnement  du-  service  ainsi  conféré  à  la  Caisse»  nationale 
des  retraites,  et  notamment  les  formes  du  recours  à  exercer  contre 
les  chefs  d'entreprise  débiteurs  ou  les  sociétés  d'assurances  et  le? 
syndicats  do  garantie,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  lee 
victimes  d'accident«  ou  leurs  ayanta  droit  sont  admis  à  réclamer 
à  la  Caisse  le  paiement  de  leurs-  indemnités.  On  en  trouvera  l'exposé 
plus  loin. 

Les  décisions  judiciaires  n'emporteront  hypothèque  que  si  elles 
sont  rendues  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites  exerçant  son  recours 
contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les  compagnies  d'assurances. 

Le>t  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes  contre  les 
accidents,  françaises  ou-  étrangères,  sont  soumises  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  de  l'Etat,  et  astreintes  à  constituer  des  réserves  on 
cautionnements  dans  les  conditions  déterminées  par  vn  règlement 
d'administration  publique.  (Art.  27.) 

Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  est  affect-é  par  privi- 
lège au  paiement  des  pensions  et  indemnités.  (Id.) 

L<>.s  syndicats  de  garantie  sont  soumis  à  la  même  surveillance,  et 
un  règleme«nt  d'administration  publique  a  déterminé  les  conditions 
de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement.  (Id.)  —  Voy.  infra. 

Le  versement  du  capital  représentatif  des  pensions  allouées  en 
vertu  do  la  loi  du  9  avril  ne  peut  être  exigé  des  débiteurs.  —  Toute- 
fois, ceux  qui  désirent  se  libérer  en  une  fois  peuvent  verser  ce  capi- 
tal à  la  Caisse  des  retraites,  selon  le  tarif  établi  par  celle-ci  d'après 
la  mortalité  des  victimes  d'accidents.  (Art.  28.) 

Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit  volontaire- 
ment, soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  le  capital  re- 
présentatif des  pensions  à  sa  charge  devient  exigible  de  plein  droit 
et  doit  être  versé  à  la  Caisse  des  retraites  ;  le  capital  est  déterminé, 
au  jour  de  son  exigibilité,  d'après  le  tarif  susvisé.  —  Toutefois,  le 
chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent  être  exonérés  du  vei^e- 
mont  de  ce  capital,  s'ils  fournissent  des  garanties  qui  ont  été  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique.  (Id.) 

Dépositions  générales,  —  Les  procès-verbaux,  certificats,  actes 
de  notoriété,  signification,  jugement,  et  autres  actos  faits  ou  rendus 
en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  délivrés  gra- 
tuitement, visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  (Art.  29.) 

Toute  convention  contraire  à  cette  loi  est  nulle  de  plein  droit. 
(Art.   30.) 

Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de 
1  à  16  francs,  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  ladite  loi  et  les 
règlements   d'administration   relatifs   à   son   exécution.    En   cas  de 
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récidive  danfi  la  mêm^  année,  l'amende  sera  de  16  à  100  francs. 
(Art.  31.) 

Lee  infractions  à  cet  article  et  à  l'article  11  peuvent  être  cons- 
tatées par  les  inspecteurs  du  travail.  (Id.) 

Il  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  concer- 
nant les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant 
aux  ateliers  de  la  marine  et  celles  des  ouvriers  immatriculés  des 
manufactures  d'armes  dépendant  du  ministère  de  la  Guerre. 

Bègîfmcnt  du  service  de  Ju  Cahse  naiionale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  en  ce  qui  concerne  les  victimes  d^accidents  du  travail,  — 
Voici  les  dispositions  du  décre.t  du  28  avril  1899  rendu  en  exécution 
de  l'article  26  de  la  loi  du  9  avril  1898  pour  le  fonctionnement  du 
service  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  assurer  le  paiement 
des  pensions  et  indemnités  dues  aux  victimes  des  accidents  du 
travail. 

Tout  d'abord  il  rii^Ie,  de  la  manière  suivante,  les  conditions  dans 
lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  sont  admis 
à  réclamer  le  paiement  de  leurs  indemnités. 

Tout  bénéficiaire  d'une  indemnité  liquidée,  en  vertu  de  l'article  16 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  à  la  suite  d'un  accident  ayant  entraîné  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  qui-  li'aura  pu  obte- 
nir le  paiement,  lors  de  leur  exigibilité,  des  sommes  qui  lui  sont 
dues,  doit  en  faire  la  déclaration  a\\  maire  de  la  commune  de  sa 
résidence.   (Art.   l^'.) 

La  déclaration  est  faite  soit  par  le  bénéficiaire  de  l'indemnité  ou 
son  représentant  légal,  soit  par  un  mandataire  ;  elle  est  exempte  de 
tous  frais.  (Art.  2.) 

La  déclaration  doit  indiquer  (Art.  3)  :  ' 

1**  Les  nom,  prénoms,  âge,  nationalité,  état  civil,  profession, 
domicile  du  bénéficiaire  de  l'indemnité  ; 

29  Les  nom  et  domicile  du  chef  d'entreprise  débiteur  ou  la  dési- 
gnation et  l'indication  du  siège  de  la  société  d'assurances  ou  du 
syndicat  de  garantie  qui  aurait  dû  ac<iuitter  la  dette  à  ses  lieu  et 
place  ; 

3°  La  nature  de  l'indemnité  et  le  montant  de  la  créance  réclamée  ; 

4<»  L'ordonnance  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  agit  le  béné- 
ficiaire ; 

5°  Le  cas  échéant,  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
représentant  légal  du  bénéficiaire  ou  du  mandataire. 

La  déclaration,  rédigée  par  les  soins  du  maîre,  est  signée  par  le 
déclarant. 

Le  maire  y  joint  toutes  les  pièces  qai  lui  sont  remises  par  le  récla- 
mant à  l'effet  d'établir  l'origine  de  la  créance,  ses  modifications  ulté- 
rieures et  le  refus  de  paiement  opposé  par  le  débiteur  :  che€  d'entre- 
prise, société  d'assurances  ou  syndicat  de  garantie.  (Art.  4.) 

Récépissé  de  la  déclaration  et  des  pièces  qui  l'accompaignent  est 
remis  par  le  maire  au  déclarant. 

La  déclaration  et  les  pièces  produites  à  l'appui  sont  transmises 
par  le  maire  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations dans  les  vingt-qu«tre  heures.  (Art.  5.) 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
adresse,  dans  les  quarante-huit  heures  à  partir  de  sa  réception,  le 
dossier  au  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur,  en  l'invitant  à 
convoquer  celui-ci  d'urgence  par  lettre  recommandée.  (Art.  6.) 
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Le  débiteur  doit  comparaître  au  jour  fixé  par  le  juge  de  paix  soit 
en  personne,  soit  par  mandataire. 

Il  lui  est  donné  connaissance  de  la  réclamation  formulée  contre  lui. 

Procè»-verbal  est  dressé  par  le  juge  de  paix  des  déclarations  faites 
par  le  comparant,  qui  appose  sa  signature  sur  le  procès-verbal. 
(Art.  7.) 

Le  comparant  qui  ne  conteste  ni  la  réalité  «  ni  le  montant  de  la 
créance,  est  invité  par  le  juge  de  paix  soit  à  s'acquitter  par-devant 
lui,  soit  à  expédier  au  réclamant  la  somme  due  au  moyen  d'un  man- 
dat-carte et  à  communiquer  au  greffe  le  récépissé  de  cet  envoi. 

Cott-o  communication  doit  être  effectuée  au  plus  tard  le  deuxième 
jour  qui  suit  la  comparution  devant  le  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  statue  sur  le  paiement  des  frais  de  convocation. 

Il  constate,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  procès-verbal,  la  libération  du 
débiteur.  (Art.  8.) 

Dans  le  cas  où  le  comparant,  tout  en  reconnaissant  la  réalité  et  le 
montant  de  sa  dette,  déclare  ne  pas  être  en  état  de  s'acquitter  im- 
médiatement, le*  juge»  de  paix  est  autorisé,  si  les  motifs  indiqués  pa- 
raissent légitimes,  à  lui  accorder  pour  sa  libération  un  délai  qui  ne 
peut  excéder  un  mois. 

Dans  ce  cas,  en  vue  du  paiement  immédiat  prévu  à  l'article  13  ci- 
dessous,  le  procès-veirbal  dressé  par  le  juge  de  paix  const^t-e  la  recom- 
naissance  de  dette  et  l'engagement  pris  par  le  comparant  de  se 
libérer  dans  le  délai  qui  lui  a  été  accordé  aU  moyen  soit  d'un  verse- 
ment entre  les  mains  du  caissier  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions à  Paris  ou  des  préposés  de  la  caisse  dans  les  départements, 
soit  de  l'expédition  d'un  mandat-carte  payable  au  caissier  général 
à  Paris.   (Art.  9.) 

Si  le  comparant  déclare  ne  pas  être  débiteur  du  réclamant  ou 
n'être  que  partiellement  son  débiteur,  le  juge  de  paix  constate  dans 
son  procès-verbal  le  refus  total  ou  partiel  de  payement  et  les  mo- 
tifs qui  en  ont  été  donnés. 

Il  est  procédé  pour  l'acquittement  de  la  somme  non  contestée 
suivant  les  dispositions  des  articles  8  ou  9,  tous  droits  restant  ré- 
servés pour  le  surplus.  (Art.  10.) 

Au  cas  où  le  débiteur  convoqué  ne  comparait  pas  au  jour  fixé,  le 
juge  de  paix  procède  dans  la  buitaii^e  à  une  enquête  à  l'effet  de 
rechercher  : 

1^  Si  le  débiteur  convoqué  n'a  pas  changé  de  domicile  ; 

2°  S'il  a  cessé  son  industrie  soit  volontairement,  soit  par  cession 
d'établissement,  soit  par  suite  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire et,  dans  ce  cas,  quel  est  le  syndic  ou  le  liquidateur,  soit 
par  suite  de  décès  et,  dans  l'affirmative,  par  qui  sa  succession 
est  représentée. 

Le  proc6s- verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate  la  non-com- 
parution et  les  résultats  de  l'enquête.  (Art.  11.) 

Dans  les  deux  jours  qui  suivent  soit  la  libération  immédiate  du 
débiteur,  soit  sa  comparution  devant  le  juge  de  paix  au  cas  où  il  a 
refusé  le  paiement  ou  obtenu  un  délai,  soit  la  clôture  de  l'enquête 
dont  il  est  question  en  l'article  précédent,  le  juge  de  paix  adresse 
au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  dos- 
sier et  y  joint  le  procès-verbal  par  lui  dressé.  (Art.  12.) 

Dès  la  réception  du  dossier,  s^il  résulte  du  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix  que  le  débiteur  n'a  pas  contesté  sa  dette,  mais 
ne   s'en  est  pas   libéré,  ou  si  les  motifs  invoqués  pour  refuser  le 
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paiement  ne  paraissent  pas  légitimes,  le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  remet  au  réclamant  ou  lui 
adresse,  par  mandat-carte,  la  somme  à  laquelle  il  a  droit.  Il  fait 
parvenir  également  au  greffier  de  la  justice  de  paix  le  montant  de 
ses  déboursés  et  émoluments. 

Il  est  procédé  de  même  si  le  débiteur  ne  s'est  pas  présenté  de- 
vant le  juge  de  paix  et  si  la  réclamation  du  bénéficiaire  de  l'indem- 
nité paraît  justifiée.  (Art.  13.) 

Dans  le  cas  où  les  motifs  invoqués  par  le  comparant  pour  refuser 
le  paiement  paraissent  fondés,  ou  en  cas  de  non-comparution,  si  la 
réclamation  formulée  par  le  bénéficiaire  ne  semble  pas  suffisamment 
justifiée,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions renvoie,  par  l'intermédiaire  du  maire,  au  réclamant  le  dossier 
par  lui  produit,  en  lui  laissant  le  soin  d'agir  contre  la  personne 
dont  il  se  prétend  le  créancier,  conformément  aux  règles  du  droit 
commun. 

Le  montant  des  déboursés  et  émolumentS/du  greffier  est,  en  ce  cas, 
acquitté  par  les  soins  du  directeur  général  et  imputé  sur  les  fonds 
de  garantie.   (Art.  14.) 

Becours  de  la  Caisse  des  retraites  pow  le  recouvrement  de  ses 
avances  et  pour  V encaissement  des  capitaux  exigibles.  —  Le  recoure 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  est  exercé  aux  requête  et  dili- 
gence du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  "et  consigna- 
tions, dans  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants.  (Art.  15.) 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  paiement  fait  au  bénéficiaire 
do  l'indemnité  et  au  greffier  de  la  justice  de  paix,  conformément  aux 
articles  13  et  14,  ou  à  l'expiration  du  délai  dont  il  est  question  à 
l'article  9,  si  le  remboursement  n'a  pas  été  opéré  dans  ce  délai,  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  informe 
le  débiteur,  par  lettre  recommandée,  du  paiement  effectué  pour 
scm  compte. 

La  lettre  recommandée  fait  en  même  temps  connaître  que,  faute 
par  le  débiteur  d'avoir  remboursé  dans  un  délai  de  quinzaine  le 
montant  de  la  somme  payée,  d'après  un  des  modes  prévus  au  dernier 
alinéa  de  l'article  9,  le  recouvrement  sera  poursuivi  par  la  voie  judi- 
ciaire. (Art.  16.) 

A  l'expiration  du  délai  imparti  par  le  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 16  ci-dessusj  il  est  délivré  par  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  l'encontre  du  débiteur  qui  ne  s'est 
pas  acquitté,   une   contrainte   pour  le   recouvrement.    (Art.    17.) 

La  contrainte  décernée  par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge 
de  paix  du  domicile  du  débiteur. 

Elle  est  signifiée  par  ministère  d'huissier.  (Art.  18.) 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  peut  être  interrompue  que  par 
une  opposition  formée  par  le  débiteur  et  contenant  assignation 
donnée  au  débiteur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du  débiteur.   (Art.   19.) 

L'instance  à  laquelle  donne  lieu  l'opposition  à  contrainte  est  sui- 
vie dans  les  formes  et  délais  déterminés  par  l'article  65  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vil  sur  l'enregistrement.  (Art.  20.) 

Les  frais  de  poursuites  et  dépens  de  l'instance  auxquels  a  été 
condamné  le  débiteur  débouté  de  son  opposition  sont  recouvrés  par 
le  directeur  général   de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au 
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moyen  d'un  état  de  frais  taxé  sur  sa  demande  et  rendu  exécutoire 
par  le  président  du  tribunal.   (Art.  21.) 

Lorsque  le  capital  représentatif  d'une  peiision  est,  ctuifonnément 
aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898,  devenu  exigible 
ar  suite  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur, 
le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  repré- 
sentant la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  demande 
l'admission  au  passif  pour  le  montant  de  sa  créance. 

Il  est  procédé,  dans  ce  ca.s,  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 491  et  suivants  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  du  4  mars 
sur  la  liquidation  judiciaire.  (Art.  22.) 

En  cas  d'exigibilité  du  capital  par  suite  d'une  des  circonstances 
prévues  en  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898  autre  que  la  fail- 
lite ou  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  le  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  par  lettre  recommandée, 
met  en  demeure  le  débiteur  ou  ses  représentants  d'opérer  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  réception  de  la  lettre  le  versement  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  du  capital  exigible,  à  moins  qu'il  ne  soit  jus- 
tifié que  les  garanties  prescrites  par  le  décret  du  28  février  1899,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  en  exécution  de  Far- 
ticle  28  de  la  loi  ci-dessus  visée,  ont  été  fournies.  (Art.  23.) 

Si  à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  le  versement  n'a  pas  été 
effectué  ou  les  garanties  exigées  n'ont  pas  été  fournies,  il  est  pro- 
cédé au  recouvrement  dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  des 
formes  énoncées  aux  articles  17  à  21  du  présent  décret.  (Art.  24.) 

En  dehors  des  détails  fixés  sur  les  dispositions  qui  précèdent,  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  peut  ac- 
corder au  débiteur  tous  délais  ou  toutes  facilités  de  paiement. 

Le  directeur  général  peut  également  transiger.   (Art.  2ô.) 

Orfjanimtïon  du  fonds  de  garantir.  —  Le  fonds  de  garantie  insti- 
tué par  les  articles  24  et  25  de  la.  loi  du  2  avril  1898  fait  l'objet 
d'un  compte  spécial  ouvert  dans  les  écritures  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  (Art.  26.) 

Le  ministre  du  Commerce  adresse  au  Président  de  la  République 
un  rapport  annuel,  publié  au  Journal  officiel^  sur  le  fonctionnement 
général  du  fonds  de  garantie  visé  par  les  articles  24  et  26  de  la  loi 
du  9  avril  1898.   (Art.  27.) 

Les  recettes  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

l*^  Les  versements  effectués  par  le  Trésor  public,  représentant 
le  montant  des  taxes  recouvrées  en  conformité  de  l'article  25  de 
la  loi  du  9  avril  1898  : 

2°  Los  recouvrements  effectués  sur  les  débiteurs  d'inde^nnités 
dans  les  conditions  prévues  aux  titres  I  et  II  du  présent  décret  ; 

3'*  Les  revenus  et  arrérages  et  le  produit  du  remboursement 
des  valeurs  acquises  en  conformité  de  l'article  30  du  présent  décret  ; 

4*^  Les  intérêts  du  fonds  de  roulement  prévu  au  2«  alinéa  du 
même  article.  (Art.  28.) 

Les  dépenses  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

1°  Les  sommes  payées  aux   bénéficiaires  des  indemnités  ; 

2°  Les  sommes  versées  sur  les  livrets  individuels  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse  et  représentant  les  capitaux 
de  pensions  exigibles  dans  les  cas  prévus  par  l'article  28,  para- 
graphe 3,  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 
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3«  Le  montant  des  fraie  de  toute  nature  auxquels  donne  lieu  le 

'"îïMSiadâS.t^u   28  «évri.r   1899   p«rt,   r^eoenl  d'.a.i- 

mutuelles  ou  à  primes  fixes. 

Cwutiovnements  et  réserves.  -  Toutes  les  sociétés  qui  P^-^tiquo^^^ 
dauTles  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  l'assurance  niijtuelle  ou  a 
tr^er^eTconi^^  ks  risques  des  accidents  de  travail  ayant  en- 
?S  ifmort  ou  une  incapacité  permanente  sont  astreintes,  pour 
ce  risque,  aux  dispositions  du  présent  titre.  (Art.  1    .) 

Indépendamment  des  garanties  spécifiées  a^^,^',^^^^f .^^^^  e*,  f  ^ 
décret  du  22  janvier  1868  et  de  la  réserve  mathématique,  les  so- 
S   anony^^^^^^  françaises   ou    étrangères   a   primées 

^es  doivent  justifier  de  la  constitution  Pf -l^^le  cTun  cau^^^^^^ 
ment  fixé  d'après  des  bases  que  détermine  le  ministre  «^1^7^^°^ 
comité   consultatif   prévu    à   l'article    16    ci-apres,    et  f^^^J^l 
Jri^ilège,  au  paiement  des  pensions  et  indemnités,  conformément  a 
l'article  27  de  la  loi.   (Art.  2.)  ,  •         •  j     u  «^+; 

Le  cautionnement  est  constitué,  dans  les  quinze  jours  de  la  noti- 
fication de  la  décision  du  ministre,  à  la  Caisse  des  dépote  ot  conB  - 
gnations,  en  valeurs  énumérées  au  3«  paragraphe  de  1  article  8  ci- 
dessous.  Il  est  revisé  chaque  année.  Les  titres  sont  estimes  au  cours 
moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  du  dépôt.  (Art    3.) 

Le  cautionnement  est  versé  au  lieu  où  la  société  a  son  siège 
principal,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  ois  et  règlements 
en  vigueur  sur  la  consignation  des  valeurs  mobilières. 

Les  intérêts  des  valeurs  déposées  peuvent  être  retires  par  la  so- 
ciétè.  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  remboursement  des  titres  avec 
primes  ou  lots,  de  la  différence  entre  le  prix  de  remboursement  et 
le  cours  moyen  à  la  Bourse  de  Paris,  au  jour  lixe  pour  le  rembourse- 
ment de  la  valeur  sortie  au  tirage.        ,,,     ^.        .  -^     a     ««h-^  A^f 

Le  montant  des  remboursements,  déduction  faite  de  cette  dit- 
férence,  doit  être  immédiatement  remployé  en  achat  de  valeurs  vi- 
sées au  3«  paragraphe  de  l'article  8,  sur  l  ordre  de  la  société,  ou, 
dWfice,  en  rentes  sur  l'Etat,  si  la  société  n'a  pas  donne  d  ordres 
dans  les  quinze  jours  de  la  notification  do  remboursement  faite,  sous 
pli  recommandé,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  en  est  de  même  pour  les  fonds  provenant  d'aliénations  de  titres 
demandées  par  la  société.  (Art.  4.) 

Les  valeurs  déposées  ou  les  valeurs  acquises  en  remploi  de  ces 
valeurs  ne  peuvent  être  retirées  que  :  1°  dans  le  cas  où  le  cautionne- 
ment  exigible  a  été  fixé,  pour  l'année  courante,  a  un  chiffre  inté- 
rieur à  celui  de  l'année  précédente  et  jusqu'à  concurrence  de  la 
différence  ;  2°  dans  le  cas  où  la  société,  ayant  verse  a  la  Caisse 
nationale  des  retraites  les  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  mdem^ 
nités  des  assurés,  justifie  qu'elle  a  complètement  rempli  toutes  ses 
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obligations.  Dans  les  deux  cas,  une  décision  du  ministre  du  Com- 
merce est  nécessaire.  (Art.  5.) 

Indépendamment  des  garanties  spécifiées  à  Tarticle  29  du  décret 
du  22  janvier  1868,  les  sociétés  d  assurances  mutuelles  sont  scu- 
mises  aux  dispositions  des  articles  2,  3,  4  et  5  ci-dessus. 

Toutefois  le  cautionnement  qu  elles  auront  à  verser  est  réduit  de 
moitié  pour  celles  de  ces  sociétés  dont  les  statuts  stipulent  : 

1°  Que  la  société  ne  peut  assurer  que  tout  ou  partie  des  risqurs 
prévus  à  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

2°  Qu  elle  assure  exclusivement  soit  les  ouvriers  d'un©  seule 
profession,  soit  les  ouvriers  de  professions  appartenant  à  un  même 
groupe  d'industries,  d'après  une  classification  générale  arrêtée  à  oet 
effet  par  le  ministre  du  Commerce,  après  avis  du -comité  consultatif: 

3°  Que  le  maximum  de  contribution  annuelle  dont  chaque  socié- 
taire est  passible  pour  le  paiement  des  ministres  est  au  moins 
double  de  la  prime  totale  fixée  par  son  contrat  pour  Tassurance 
<le  tous  les  risques,  -et  triple  de  la  prime  paTtieUe  déterminé© 
par  le  ministre  du  Commerce,  après  avis  du  comité  consultatif 
pour  les  mêmes  professions  et  pour  les  risques  définis  à  Tarticle  23 
de  Ja  loi.    (Art.   6.) 

Les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  fixes  et  les  sociétés 
mutuelles  d  assurances  sont  tenues  de  justifier,  dès  la  deuxième  an- 
née d  exploitation,  de  la  constitution  d'une  réserve  mathématiaue 
ayant  pour  minimum  de  valeur  le  montant  des  capitaux  représenta- 
tifs  des  rentes  et  indemnités  à  servir  à  la  suite  d'accidents  ayant 
entraîne  la  mort  ou  une  incapacité  permanente. 

Les  capitaux  représentatifs  sont  calculés  diaprés  un  barème  mi- 
nimum détermine  par  le  ministre  du  Commerce  et  à  Tépootie  qu'il 
détermine  après  avis  du  Comité  consultatif.  (Art   7  )         *~^       •* 

Le  montant  de  la  réserve  mathématique  est  arrêté  chaque  année 
détemfne.  "'  ^'''  ^^  ""^"^''^^  du  Commerce  et  à  ré^u^^iî 

opf  1*,!  '"i'^^'^î  ""^^^^  ^l"^  "'^^°'  ^^  ^^  «^'^*^-  ISlle  ne  peut  être  pla- 
cee  que  dans  les  conditions  suivantes   • 

l«,îr«  H^rFr/^""^  ^'-^"^  au  moins  de  la  fixation  amauelle,  en  va- 
leurs de  1  Etat  ou  jouissant  d'une  garantie  de  TEtat  :  en  obligations 
négociables  et  entièrement  libérées  des  départements  des  cSûn^ 
^lll'du^Srfotir^^^^^       '"^  obligations  foncières  et  comm^- 

pn^Li"''^M*  ^°f ^V"^"^^  du  tiers  au  plus  de  la  fixation  annuelle 

en  immeubles  situes  en  France  et  en  première»  hypothèques  sur  oe^ 

immeubles    pour  la  moitié  au  maximu^m  de  leur  Xur  esîfma^^^^^ 

30  Jusqua    concurrence    d'un    dixième,    confondu    dans    k    tier^ 

ff»tni^î,^srS£r*oS  °"  •"  "«•■  '  '"  •^'•'•" 

ronce  en  titre.s  nouveaux  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  infér  fur 
à  deux  ans  ni  supérieur  à  cinq  ans  inrerienr 

nrfif?!™'".?-'''"''  '°"?  '''*'™'-'^  *  '«"^  P"^  d'achat  ou  de  revient  •  les 
prêts  hypotlK.oa.res,  les  commandites  industrielles  on  les  prôtsà  d^ 
^o.etes    .ndustr,elles,    aux    prix    établis    par    actes    autCi^uS 
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Si  les  sociétés  visées  aux  articles  2  et  6  ci-dessus  ne  font  point 
elles-mêmes  le  service  des  rentes  et  indemnités  attribuables  aux 
termes  de  Particle  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  pour  les  accidents 
ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail  et 
fii  elles  opèrent  immédiatement  le  versement  des  capitaux  constitu- 
tifs de  ces  rentes  et  indemnités  à  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
il  n'y  a  pas  lieu  pour  elles  à  constitution  de  réserve  mathématique. 

Si  ces  sociétés  versent  seulement,  dans  les  conditions  su^désignées, 
une  partie  des  capitaux  constitutifs  dont  il  s'agit,  leur  réserve 
mathématique  est  réduite  proportionnellement.  (Art.  9.) 

Le  chapitre  11  est  consacré  à  la  surveillance  et  au  contrôle.  —  Les 
société  vijsées  à  l'article  1*'  qui  assurent  d'autres  risques  que  celui 
résultant  de  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  pour  le  cas  de 
mort  ou  d'incapacité  permanente,  qui  assurent  concurremment  un 
risque  analogue  dans  des  pays  étrangers  doivent  établir  pour  les 
opérations  se  rattachant  à  ce  risque  en  France,  une  gestion  et 
une  comptabilité  absolument  distinctes.   (Art.   10.) 

Toutes  les  sociétés  doivent  communiquer  immédiatement  au  mi- 
nistre du  Commerce  10  exemplaires  de  tous  les  règlements,  tarifs, 
policed,  prospectus  et  imprimés  distribués  ou  utilisés  par  elles. 

Les  polices  doivent  : 

1®  Reproduire  textuellement  les  articles  3,  9,  19  et  30  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ; 

2^  Spécifier  qu'aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra  être  oppo- 
sée aux  ouvriers  créanciers; 

3**  Stipuler  que  les  contrats  se  trouveront  résiliés  de  plein 
droit  dans  le  casoiî  la  société  cesserait  de  remplir  les  conditions 
fixées  par  la  loi  et  le  présent  décret.   (Art.  9.) 

Les  sociétés  doivent  produire  au  ministre  du  Commerce,  aux  dates 
fixées  par  lui  : 

1®  Le  compte  rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opérations,  avec  dea 
tableaux  financiers  et  statistiques  annexes  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  arrêté  ministériel,  après  avis  du  comité  consultatif. 
Ce  compte  rendu  doit  être  délivré  par  les  sociétés  intéressées  à 
toute  personne  qui  en  fait  la  demande  moyennant  paiement  d'une 
somme  qui  ne  peut  excéder  1  franc  ; 

2®  L'état  des  salaires  assurés  et  l'état  des  rentes  et  indemnités 
correspondant  au  risque  spécifié  à  l'article  l*"",  ainsi  que  tous  autres 
états  ou  documents  manuscrits  que  le  ministre  juge  nécessaires  à 
l'exercice  du  contrôle.  (Art.  12.) 

Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  permanente  de  commissaires 
contrôleurs  sous  l'autorité  du  ministre  du  Commerce,  et  peuvent 
être  en  outre  contrôlées  par  toute  personne  spécialement  déléguée 
à  cet  effet  par  le  ministre.  (Art.  13.) 

Les  commissaires  contrôleurs  sont  recrutés,  dans  les  conditions 
déterminées  par  arrêté  du  ministre  du  Commerce,  après  avis  du 
comité  consultatif. 

Ils  prêtent  serment  de  ne  pas  divulguer  les  secrets  commerciaux 
dont  ils  auraient  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ils  sont  spécialement  accrédites,  pour  des  périodes  fixées,  auprès 
des  sociétés  qu'ils  ont  mission  de  surveiller. 

Ils  vérifient,  au  siège  des  fiociétés,  l'état  des  assurés  et  des  sa- 
laires assurés,  les  contrats  inten^enus,  les  écritures  et  pièces  comp- 
tables, la  caisse,  le  portefeuille,  les  calculs  des  réserves  et  tous  les 
éléments  de  contrôle  propres  soit  à  établir  les  opérations  dont  résul- 
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fcent  des  obligations  pour  les  sociétés,  soit  à  constater  la  régnlière 
exécution  tant  des  statuts  que  des  prescriptions  contenues  dans  le 
décret  du  22  janvier  18(58,  dans  le  présent  décret  et  dans  les  ar- 
rêtés ministériels  qu'il  préroit. 

Ils  se  bornent  k  ces  vérifications  et  confetstations,  sans  pouroir 
donner  aux  sociétés  aucune  instruction  ni  importer  à  leur  fonction- 
nement   aucune   entrave. 

Ils  rendent  compte  au  ministre  du  Comnierce  qui  seul  prescrit. 
dans  les  formes  et  délais  qu'il  fixe,  les  redressements  nécessaires. 
(Art.  U.) 

A  l'aide  des  rapports  de  vérification  et  des  contre-vérifications 
auxquelles  il  peut  faire  procéder  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des 
sociétés  intéressées,  le  ministre  du  Commerce  présente  chaque  an- 
née au  Président  de  la  République  un  rapport  d'ensemble  établis- 
sant la  situation  de  toutes  les  sociétés  soumises  à  la  surveillance. 

Il  adresse,  le  cas  échéant,  à  chacune  des  sociétés  les  injonctions 
nécessaires  et  la  met  en  demeure  de  s'y  conformer.  (Art.   15.) 

il  est  constitué  auprès  du  ministre  du  Commerce  un  «  comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  »  dont  l'or- 
ganisation est  réglée  par  arrêté  du  ministre. 

Ce  comité  doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés  par  le  présent 
décret  et  par  les  décrets  du  même  jour,  rendus  en  exécution  des 
articles  26  et  28  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Il  peut  être  saisi  par 
le  ministre  de  toutes  autres  questions  relatives  à  l'application  de 
ladite  loi.  (Art.   16.) 

Le  décret  du  22  janvier  1868  demeure  applicable  aux  socié- 
tés régies  par  le  présent  décret,  en  toutes  celles  de  ses  dispositions 
qui  ne  lui  sont  pas  contraires.  (Art.  17.) 

Cliaque  année,  avant  le  l*"**  décembre,  le  ministre  du  Commerce 
arrête,  après  avis  du  comité  consultatif,  et  publie  au  Jouimaî  offi- 
ciel la  liste  des  sociétés  nuituelle.s  ou  à  primes  fixes,  françaises  ou 
étrangères,  qui  fonctionnent  dans  les  conditions  prévues  par  les 
articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1808  et  par  le  présent  décret. 
(Art.    18.) 

Dès  que,  après  fixation  du  cautionnement,  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  2  et  6  ci-dessua,  chaque  société  actuelle- 
ment existante  aura  effectué  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
le  versement  du  montant  de  ce  cautionnement,  mention  de  cette  foi^ 
malité  sera  faite  au  Jmim'd  nfficirl  par  les  soins  du  ministre  da 
Commerce  en  attendant  la  publication  de  la  première  liste  générale 
prévue  à  l'article  18. 

Il  en  sera  de  même  ultérieurement  pour  les  sociétés  constituées 
après  publication  de  la  liste  générale  annuelle.  (Art.  19.) 

Les  sociétés  étranp»res  doivent  accréditer  auprès  du  ministre  dn 
Comuierce  et  de  la.  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  agent  spé- 
cialement préposé  à  la  direction  de  toutes  les  opérations  faites  en 
France  pour  les  assuramcfi  visées  à  l'article  1". 

Cet  agent  représente  seul  la  société  auprès  de  l'Administration.  II 
doit  être  domicilié  en  France.   (Art.  20.) 

Sy)}<îic(ifs  (Ir  fjaruvfir.  —  Les  syndicats  de  garantie  prévus  par  la 
loi  du  9  avril  1898  lient  solidairement  tous  leurs  adhérents  pour  le 
paiement  des  rentes  et  indemnités  attribuables  en  vertu  de  la  même 
loi  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente. 
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lia  solidarité  ne  prend  fin  que  lorsque  le  syndicat  de  garantie 
a  liquidé  entièrement  ses  opérations  soit  directement,  soit  en  ver- 
sant à  la  Caisse  nationale  des  retraites  l'intégralité  des  capitaux 
constitutifs  des  rentes  et  indemnités  dues. 

La  liquidation  peut  être  périodique.  (Art.  21.) 
Ces  syndicats  de  garantie  doivent  comprendre  au  moins  6,000  ou- 
vriers assurée  et  10  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont  5  ayuit  au 
moins  chacun  300  ouvriers.  (ArE.  22.) 

Le  fonctionnement  de  chaque  syndicat  est  réglé  par  des  statuts, 
qui  dœvent  être  soumis,  avant  toute  opération,  &  r approbation  du 
Gronvemement. 

Il  est  statué,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport 
du  ministre  du  Commerce',  après  avis  du  comité  consultatif  des  as- 
surances contre  les  accidents  du  travail,  au  vu  des  statuts  souscrits 
et  des  pièces  justifiaAt  des  conditions  et  des  engagements  prévus  aux 
articles  21  et  22  ci-dessus.  (Art.  23.) 

Le  décret  portant  approbation' des  statuts  règle  : 
1°  Le  fonctionnement  de  la  surveillance  et  du  contrôle  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  que  détermine  le  chapitre  II  du  présent 
décret. 

2°  Les  conditions  dans  lesquelles  l'approbation  peut  être  révo- 
quée et  les  mesures  à  prendre,  en  ce  cas,  pour  le  versement  des 
capitaux  constitutifs  des  pensions  et  indemnités  en  cours.  (Art.  29.) 
Les  contributions  pour  frais  de  surveillance  sont  fixées  d'après  le 
montant  du  cautionnement  auquel  serait  astreinte  une  société  d'as- 
surances pour  le  même  chiffre  de  salaires  assurés.  (Art.  25.) 

Enfin,  un  troisième  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  du  dernier  -alinéa  de 
l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898  relatif  à  l'exigibilité  d'un 
capital  représentatif  des  pensions  en  cas  de  cessation  d'industrie.  — 
Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie  dans  les  cas  prévus 
par  r  avant-dernier  alinéa  de  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
ce  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent  être  exonérés  du 
versement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  du  capital  représenta- 
tif des  pensions  à  leur  charge  s'ils  justifient  : 

1^  Soit  du  versement  de  'ce  capital  à  une  des  sociétés  visées  à  l'ar- 
ticle 18  du  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  exécution  de  l'article  27  de  la  loi  ci-dessus  visée; 
20  Soit  de  l'immatriculation  d'un  titre  de  rente  pour  l'usufruit  au 
nom  des  titulaires  de  pensions,  le  montant  de  H  rente  devant  être  au 
moins  égal  à  celui  de  la  pension  ; 

3^  Soit  du  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec  affec- 
tation à  la  garantie  des  pensions,  de  titres  spécifiés  au  paragraphe  3 
de  Particle  8  du  décret  précité.  La.  valeur  de  ces  titres,  établie 
d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  du  dépôt,  doit 
correspondre  au  chiffre  maximum  qu'est  susceptible  d'atteindre  le 
capital  constitutif  exigible  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 
Bile  peut  être  revisée  tous  les  trois  ans  à  la  valeur  actuelle  des 
pensions,  d'après  le  couis  moyen  des  titres  au  jour  de  la  revision  ; 

4®  Soit  de  l'affiliation  du  chef  d'entreprise  à  un  syndicat  de  ga- 
rantie liant  solidairement  tous  ses  membres  et  garantissant  le  paie- 
ment  des  pensions  ; 

6°  Soit,  en  cas  de  cession  d'établissement,  de  l'engagement  pris 
par  le  cessionnaire,  vis-à-vis  du  directeur  général  de  la  Caisse  des 
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dépôts  et  consignations,  d'acquitter  les  pensions  dues  et  de  rester 
solidairement  responsable  aveo  le    chef  d'entreprise.  (Art.  l«^) 

Des  arrêtés  du  ministre  du  Commerce,  pris  après  avis  du  comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents,  règlent  les  mesures 
nécessaires  à  l'application  du  présent  décret.  (Art.  2.) 

Travail  des  enfants.  —  Voy.  Manufacturbs. 

Travaux  oommunaux.  —  Cette  dénomination  s*applique  à  toutes 
les  opérations  de  construction,  de  reconstruction,  (Tappropriation, 
de  réparations  ou  d'entretien  qui  s'exécutent  dans  l'intérêt  des 
communes. 

Autorisation  et  approhation  des  travoAix,  —  Les  administrations 
locales  peuvent  faire  exécuter,  sur  les  crédits  ouverts  à  leur  budget,  et 
sans  autorisation  préalable,  les  travaux  de  réparation  ordinaire  et  de 
simple  entretien  dont  la  dépense  n'excède  pas  300  francs.  (D.  10  bru- 
maire an  XIV  et  17  juillet  1808.)  Mais  il  est  bien  entendu  que  ces 
travaux,  exécutés  par  économie,  ne  doivent  pas  dépasser  300  francs 
pour  tout  l'exercice.  Ainsi,  on  ne  pourrait  fractionner  les  travaux 
et  fournitures,  soit  par  trimestre,  soit  en  s' adressant  à  plusienrs 
entrepreneurs  ou  fournisseurs,  de  manière  à  éluder  la  règle  générale 
qui  est  l'adjudication  ou  le  marché.  Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre 
de  vue  que,  même  pour  lés  travaux  dispensés  de  l'autorisation  pré- 
fectorale, celle  du  conseil  municipal  demeure,  dans  tous  les  cas, 
indispensable  et  que  les  maires  deviendraient  personnellement  res- 
ponsables des  travaux  qu'ils  auraient  fait  exécuter  sans  l'assen- 
timent préalable  de  ce  conseil.  (Décis.  min,  de  Tint.  1862.)  Cepen- 
dant, lorsque  les  travaux  de  réparations  présentent  un  caractère 
d'urgence  incontestable  et  sont  d'ailleurs  de  peu  d'importan» 
(comme  par  exemple  une  journée  de  travail  pour  réparation  de  dé- 
gâts causés  à  une  toiture)  le  conseil  municipal  ne  peut  se  refuser  à 
en  autoriser  le  payement  en  alléguant  qu'il  n'a  pas  été  appelé  à  en 
délibérer.  (Arrêt  C.  d'Etat,  6  février  1885,  Hallain  contre  Bouet.) 

Les  conseils  municipaux  règlent,  par  leurs  délibérations,  les  pro- 
jets, plans  et  devis  de  construction,  de  reconstruction  entière  ou  par- 
tielle, de  grosses  réparations  et  d'entretien  lorsque  la  dépense  to- 
talisée avec  les  dépenses  de  même  nature  pendant  l'exercice  courant 
ne  dépasse  pas  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires 
que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale  en 
vertu  de  l'article  141,  c'est-à-dire  5  centimes  extraordinaires,  d'une 
durée  de  5  années  dans  la  limite  du  maximum  fixée  par  le  conseil 
général,  3  centimes  extraordinaires  pour  les  chemins  vicinaux  et 
3  centimes  pour  les  chemins  ruraux.  Lorsque  le  conseil  municipal 
est  compétent  pour  voter  les  travaux,  il  l'est  également  pour  voter 
les  plans  et  devis.  (Art.  68,  L.  5  avril  1884.) 

Lorsque  la  dépense  excède  la  limite  tracée  par  l'article  68,  ou 
lorsque  des  lois  spéciales  ou  des  règlements  exigent  cette  approbation 
comme  pour  les  constructions  scolaires  par  exemple,  l'approbation  est 
donnée  par  le  préfet  conformément  au  deuxième  paragraphe  dp 
l'article  114  de  la  loi  du  6  avril  1884  et  au  décret  du  25  mars 
1852. 

Lorsque  la  dépense  en  a  été  votée  par  le  conseil  municipal,  le 
maire  fait  dresser  les  projets  et  devis  par  un  architecte  ou  par  un 
homme  de  l'art.  Le  devis  doit  présenter  un  tableau  exact  et  dé- 
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taillé  des  divers  travaux  à  exécuter,  la  nature  et  la  qualité  des  ma- 
tériaux, la  mise  en  œuvre,  les  mesures  spéciales  qui  seraient  néces- 
saires. TJn  état  estimatif  doit  faire  connaître,  en  outre,  les  prix  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  ainsi  que  les  honoraires  de  l'ar- 
chitecte et  la  somme  à  valoir  pour  travaux  imprévus. 

Enfin,  lorsque  les  projets  et  devis  ont  été  approuvés,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  le  maire  dresse  un  cahier  des  charges,  indiquant  les 
obligations  de  l'entrepreneur,  les  conditions  de  l'adjudication,  le 
mode  et  les  époques  de  payement.  Le  cahier  des  charges  détermine 
aussi  la  nature  et  l'importance  des  garanties  que  les  fournisseurs 
ou  entrepreneurs  ont  à  produire,  soit  pour  être  admis  aux  adjudica- 
tions, soit  poar  répondre  de  l'exécution  de  leurs  engagements,  ainsi 
que  l'action  que  radministration  exercera  sur  ces  garanties  en  cas 
d'inexécution  des  engagements.  Il  est  toujours  et  nécessairement  sti- 
pulé que  tous  les  ouvrages  exécutés  par  les  entrepreneurs  en  dehors 
des  autorisations  régulières,  demeurent  à  la  charge  personnelle  de 
ces  derniers,  sans  répétition  contre  les  communes  ou  les  établisse- 
ment. (O.  14  novembre  1837,  art.  30.)  —  Voy.  Cahier  dbs  cuabgbs, 
Dbvis,  Etat  estimatif.  —  Diet.  des  formules^  n'^  1459,  1460,  1461, 
1462,  1463. 

Les  formalités  qui  viennent  d'être  indiquées  diffèrent,  sous  quel- 
ques rapports,  lorsqu'il  s'agit  de  grosses  réparations  à  faire  aux  édi- 
fices du  culte.  —  Voy.  Fabrique. 

Des  adjudications  et  marchés.  —  Le  maire  est  chargé  sous  le  con- 
trôle du  conseil  municipal  et  sous  la  surveillance  de  l'administration 
supérieure,  de  souscrire  les  marchés  et  de  passer  les  adjudications 
des  travaux  communaux  dans  les  formes  établies  par  les  lois  et 
règlements.  (L.  5  avril  1884,  art.  90,  5  6.) 

En  principe,  les  travaux  communaux  doivent  être  exécutés  par 
voie  d'entreprise,  avec  publicité  et  concurrence,  c'est-à-dire  par  ad- 
judication publique.  Cette  règle  comporte,  cependant,  quelques  ex- 
ceptions. 

Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré,  sauf  approbation  par  le  préfet, 
pour  les  travaux  et  fournitures  dont  la  dépense  n'excède  pa.s  3,000  fr. 
Il  peut  également  être  traité  de  <;ré  à  gré,  moyennant  l'approbation 
du  préfet,  et  à  quelque  somiTi^  que  s'élèvent  les  travaux,  pour  les 
ouvrages  et  les  objets  d'ar^  et  de  précision,  dont  l'exécution  ne 
peut  être  confiée  qu'à  des  an  cistes  éprouvés  ;  pour  les  travaux  qui 
n'auraient  été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard 
desquels  il 'n'aurait  été  proposé  que  des  prix  inacceptables  (sauf  à 
se  renfermer,  dans  ce  cas,  dans  un  maximum  de  prix  ou  un  minimum 
de  rabais  fixé  d'avance)  ;  pour  les  travaux  qui,  dans  les  cas  d'ur- 
gence absolue  et  dûment  constatée,  amenés  par  des  circonstances 
imprévues,  ne  pourraient  pas  subir  les  délais  des  adjudications.  (0. 
14  novembre  1837,  art.  2  ;  D.  22  mars  1852,  et  L.  6  avril  1884.) 

Dans  les  villes  ayant  trois  millions  au  moins  do  revenu,  les  trai- 
tés à  passer  pour  l'exécution,  par  entreprise,  des  travaux  d'ouver- 
ture des  nouvelles  voies  publiques  et  de  tous  autres  travaux  commu- 
naux déclarés  d'utilité  publique,  sont  approuvés  par  décrets  rendus 
en  Conseil  d'Etat.  (L.  6  avril  1884,  art.  116.)  —  Dict.  des  fory 
mules,  Travaux  communaux. 

TraTanz  en  régie.  —  Ainsi  qu'on  l'a  VU  plus  haut,  les  maires  sont'^u- 
torisés  à  faire  exécuter,  sous  leur  surveillance,  par  voie  de  régie 
économique,  sans  autre  autorisation  que  l'approbation  du  crédit,  Ica 
"  94 
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tr»TflMiz  de  simple  entrrtiea  dont  U*  dépense  a'ezcède  pas  300  francs. 
8&tre  dOO  francs  et  1,000  francs,  Ias  travaux  sur  les  chemins  viei- 
naux  peuvent  encore  être  exécutée  par  voie  de  régie,  mais  seulemeot 
vrec  1  autoriaation  du  préfet. 

Le  mode  d'exécution  en  régie  est  en  outTe  employé  lorsqu'il  s'agit 
d'ateliers  de  charité,  à  quelque  somme  que  s  élèvent  les  travaux. 

Un  régisseur,  déléfi;ué  par  le  maire,  est  alors  chargé  de  la  direc- 
tion et  de  fa  surveillance  des  travaux.  Les  dépenses  scmt  manda- 
tées au  nom  de  cet  agent,  qui  reste  chargé  de  répartir  les  fonds  et 
de  produire,  à  Tappui  du  mandat,  les  quittances  des  créanciers  réeU 
et  toutes  autres  pièces  exigées.  Dans  ce  cas^  les  mandats  peuvent  être 
acquittés  sans  justification,  moyennant  l'engagement  écrit,  pris  par 
le  régisseur,  de  rapporter  les  justifications  complémentaires  dans 
un  délai  qui  est  déterminé  par  le  maire.  U  appartient  aussi  à  cet 
administrateur  de  fixer  le  maximum  des  avances  à  faire  au  régi^^seur 
—  Dici.  des  formule  9,  Ibid. 

Lorsqu'il  s'agit  de  réparations  faites  sous  la  surveillance  directe 
du  maire,  sur  les  sommes  allouées  annuellement  pour  Fentretien  de 
la  maison  commune,  la  dépense  est  mandatée,  au  nom  des  créanciers, 
sur  la  production  de  leurs  mémoires.  S'il  n'y  a  pas  de  mémoires 
d'ouvriers  et  fournisseurs,  la  dépense  peut  être  mandatée  a-u  nom 
du  maire  ;  sa  quittance  est,  dans  ce  cas,  exempte  de  la  formalité 
du  timbre.  (Décis.  min.,  31  mars  1824.) 

Marchés  de  gré  à  gré —  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  entre  le 
maire  et  l'entrepreneur,  dans  la  forme  d'un  traité  ou  d'une  soumis- 
sion par  laquelle  l'entrepreneur  s'engage  à  exécuter  les  travaux,  oon- 
formément  aux  clauses  et  conditions  qu'on  lui  impose,  et  moyennuit 
un  prix  déterminé.  Ces  marchés  sont  soumis  à  l'adhésion  du  oaaseil 
municipal  ;  ils  sont  adressés  en  double  expédition,  avec  la  délibéra- 
tion du  conseil  mimicipal,  au  sous-préfet,  pour  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  préfet. 

Ils  doivent  être  enregistrés  dans  les  vingt  jours  de  la  réception  de 
la  décision  approbative  du  préfet.  —  Voy.  Traite  db  gré  a  gré. 
—  Die  t.  des  formuler,  Ibid. 

Adjudication  deg  travaux.  —  Les  adjudications  doivent  être  passées 
par  le  maire,  assisté  de  deux  membres  du  conseil  municipal,  et  le 
receveur  de  la  commune  doit  y  assister.  Les  adjudications  peuvent 
avoir  lieu  au  chef -lieu  de  la  sous-préfecture,  à  la  charge  par  le  maire 
de  s'y  transporter  accompagné  des  deux  conseillers  municipaux  et  du 
receveur  de  la  commune.  (L.  5  avril  1884,  art.  89.) 

L<^s  adjudications  relatives  à  des  travaux  ne  pourraient  être, 
sans  inconvénient,  livrés  à  la  concurrence  illimitée,  peuvent  être 
soumises  à  des  restrictions  qui  n'admettent  à  concourir  que  des  per- 
sonnes préalablement  reconnues  capables  par  l'administration,  et 
produisant  les  titres  justificatifs  exigés  par  le$  cahiers  des  chairs. 
(O.  14  novembre  1887,  art,  3.)  —  Voy.  Aiuuoicaiion,  Cautionne- 
ment. 

Errcufinn  dcn  inirnujr.  —  Le  maire  veille  à  ce  que  les  travaux 
soient  exécutés  conformément  aux  plans  et  devis  approuvés.  La 
police  du  chantier  est  exclusivement  réservée  à  l'architecte. 

L'entrepreneur  peut  être  tenu  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
commune,  si  les  travaux  ne  sont  pas  termina  dans  les  délais 
prescrits.  Les  retenues  à  lui  faire,  dans  ce  cas,  doivent  être  énoncée-v 
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dans  le  cahier  des  charges.  Le  retard  est  ooBstaté  dans  la  procès- 
verbal  de  réception. 

Lorsque  Tentrepreiiear  ne  se  conforme  pas^  soit  aux  dispositioDSt 
dtt  de^is,  soit  ans  ordres  de  service  qu'il  a  reçns,  un  arrêté  du  pré- 
fet le  met  en  demeure  d'y  satisfaire  dans  vax  délai-  déterminé  qui, 
sauf  urgence,  n'est  pas  moindre  de  dix  jours  ;  à  respiration  de  ce  dé-- 
lai  si  l'entrepreneur  n'a  pas  exécuté  les  dispositions  preacrites,  le. 
préfet,  par  un  second  arrêté,  oi^onne  l'établissement  de  la  réçie  au. 
compte  de  l'entreprenear.  On  procède  ali^s  en  sa  présence  à  l'inreii- 
taire  descriptif  du  matériel  de  l'entreprise..  Il  en  est  rendu  compte  au. 
ministre  qui  peut,  soit  ordonner  une  nouvelle  adj^udication  à  la  folle 
enchère  de  l'entrepreneur,  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et 
simple  du  contrat,  soit  prescrire  la  continuation  de  la  régie.  Pendant 
la  durée  de  la  régie,  Tentrepreneur  est  autorisé  à  en  suivre  les  opé- 
rations sans  les  entraver.  Il  peut  d'ailleurs  être  relevé  de  la  régie 
en  justifiant  qu*il  ne  peut  mener  les  travaux  à  bonne  fin  (Art.  35, 
clauses  et  conditions  générales).  —  IHct  des  formules. 

Aucun  travail  supplémentaire  ne  peut  être  entrepris  sans  l'ap^ 
probation  du  préfet,  à  moins  qu'il  n'ait  un  caractère  d'urgence  tel 
qu'il  ne  puisse  être  ajourné  sans  qu'il  en  résulte  des  inconvénients 
graves  ;  même  dans  ce  cas^  les  plans  et  devis  doivent,  avant  l'achè- 
vement des  travaux,  être  soumis  à  l'approbation  du  préfet  dans  la 
même  forme  que  les  plans  et  devis  primitifs. 

Les  propositions  tendant  à  l'approbation  des  travaux  supplémen- 
taires doivent  indiquer  les  ressources  applicables  au  payement  de 
ces  travaux,  et  être  accompagnées  d*un  rapport  circonstancié  de 
r architecte.  Les  travaux  supplémentaires  sont  presque  toujours  exé- 
cutés par  les  entrepreneurs  des  travaux  primitifs,  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  marchés.  (Cire.  Int.,  10  février  1840.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'entreprendre  des  travaux  supplémentaires, 
les  entrepreneurs  sont  tenus  de  souscrire,  avant  leur  exécution, 
des  soumissions  complémentaires  qui  sent  soumises  au  conseil  mu- 
nicipal et  à  l'approbation  du  préfet. 

Béeepfion  et  payement  des  travaux.  —  La  réception  des  travaux 
a  pour  objet  de  vérifier  si  toutes  les  conditions  imposées  à  l'entre- 
preneur ont  été  fidèlement  remplies,  si  tous  les  travaux  ont  été  ré- 
gulièrement exécutés  et  si  rien  ne  s'oppose  au  payement  de  la 
dépense,  non  plus  qu'à  la  remise  du  cautionnement  de  l'entrepre- 
neur. 

Les  réceptions  de  travaux  ont  lieu  aux  époques  indiquées  par  le 
cahier  des  charges.  Elles  sont  faites  par  l^architecte,  en  présence 
du  maire,  de  deux  conseillers  municipaux  délégués  par  le  conseil,  de 
l'entrepreneur  et  de  sa  caution.  Ces  deux  derniers  sont  appelés 
par  écrit  au  moins  huit  jours  à  l'avance  ;  en  cas  d'absence,  il  en  est 
fait  mention  au  procès-verbal. 

Il  est  procédé  ensuite,  par  l'architecte,  au  règlement  du  compte 
général.  Ce  règlement  est  mis  sous  les  yeux  du  conseil  municipal 
pour  qu'il  en  délibère.  Le  règlement  et  Irf  délibération  municipale 
sont  approuvés  par  le  préfet,  après  qu'il  s'est  assuré  que  toutes  les 
conditions  imposées  à  l'entrepreneur,  par  le  cahier  des  charges,  ont 
été  fidèlement  remplies,  que  tous  les  travaux  ont  été  régulièrement 
exécutés,  et  que  rien  ne  s'oppose  ni  au  payement  de  la  dépense,  ni 
à  la  restitution  du  cautionnement  à  1  entrepreneur.  (Cire.  Int., 
10  février  1840.) 
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Le  payement  des  travaux  ne  peut  être  fait  par  les  receveurs  mu- 
nicipaux que  sur  la  production  :  1°  de  la  décision  approbative  des 
travaux  ;  2p  du  procès-verbal  d'adjudication  publique  dûment  ap- 
prouvé par  le  préfet  ;  3**  de  l'état  d'avancement  des  constructions 
et  des  acomptes  à  payer,  certifié  véritable  par  l'architecte  chargé  de 
la  surveillance  et  de  la  direction  des  travaux,  et  visé  par  le  maire. 
Quand  c'est  le  solde  total  de  la  dépense  qui  doit  être  payé,  ces 
pièces  sont,  en  outre,  accompagnées  du  procès-verbal  de  réceptioD 
des  travaux  et  de  la  décision  par  laquelle  le  préfet  a  définitivement 
réglé  les  comptes.  (Cire.  Int.,  10  février  1840.) 

Bcsponsahilifé  des  architectes  et  des  entrepreneurs,  —  Aux  termes 
de  l'article  1792  du  Code  civil,  si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt, 
en  tout  ou  en  partie,  par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice 
du  sol,  les  architectes  et  les  entrepreneurs  en  sont  responsables 
pendant  dix  ans.  Cette  responsabilité  pèse  toujours  sur  l'entrepre- 
neur, lors  même  que  la  réception  des  travaux  aurait  eu  lieu  et  que 
son  cautionnement  lui  aurait  été  restitué.  (Avis  Cons.  d'Etat,  2  août 
1851.)  —  Voy.  Architectes,  Entreprex^ubs,  Travaux  promca.  — 
Dict.  des  formules,  Travaux  communaux. 

Travaux  publics.  —  Les  travaux  publics  sont  ceux  qui  ont  un  ca- 
ractère d'utilité  générale  et  qui  s'exécutent,  soit  aux  frais  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes,  soit  aux  frais  de  èonœssion- 
naires. 

D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  tous  les  travaux  com- 
munaux qui  ne  s'appliquent  pas  à  un  bien  patrimonial,  c'est-à-dire 
qui  ne  profitent  pas  à  la  commune,  en.  tant  que  propriétaire  privé, 
doivent  être  considérés  comme  travaux  publics.  (Cire.  Int.,  26  dé- 
cembre 1841.) 

Parmi  les  travaux  publics  intéressant  les  communes,  on  peut  ran- 
ger, par  exemple,  la  construction  et  l'entretien  du  pavé  dans  les 
mes  qui  ne  dépendent  pas  de  la  grande  voirie  ;  des  chemins  vici- 
naux, des  églises,  maisons  communes,  hospices,  halles,  fontaines 
et  autres  édifices  publics,  l'entretien  des  fossés,  aqueducs  et  ponts 
à  l'usage  particulier  de  la  commune  ;  des  ports,  quais,  abreuvoirs,  etc. 

Lorsque  des  travaux  communaux  ont  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics, c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  connaître 
des  contestations  qui  peuvent  s'élever,  soit  entre  une  commune 
et  un  entrepreneur,  quant  à  l'exécution  des  ouvrages  dont  ce  der- 
nier est  chargé,  soit  entre  une  commune  et  l'architecte  chargé  par 
elle  de  la  direction  et  de'la  surveillance  des  travaux,  quant  à  l'exé- 
cution des  obligations  résultant  pour  cet  architecte  de  la  mission 
qui  lui  a  été  confiée  (Arrêt  Cons.  d'Etat,  23  mars  1845).  Néanmoins, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  responsabilité  décennale  établie  par  l'article 
1792  du  Code  civil,  l'autorité  judiciaire  peut  seule  être  appelée  à 
prononcer  sur  le  litige.  —  Voy.  Travaux  commu.vaux. 

Dommages  causés  à  la  propriété.  —  La  loi  du  26  novembre  1892 
a  fixé  de  la  manière  suivante  le  règlement  de  dommages  causés  à 
la  propriété  privée. 

Les  agents  de  l'Administration  ou  les  personnes  auxquelles  elle 
délègue  ses  droits  ne  peuvent  pénétrer  dans  les  propriétés  privées 
pour  y  exécuter  les  opérations  nécessaires  à  l'étude  des  projets  de 
travaux  publics  civils  ou  militaires,  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  dé- 
partements ou  des  eommunes,  qu'en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  in- 
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cliquant  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  des  études  doivent 
être  faites.  —  L'arrêté  est  affiché  à  la  mairie  de  ces  communes  au 
moins  dix  jours  avant  et  doit  être  représenté  à  toute  réquisition. 
—  li'introduction  des  agents  de  l'Administration  ou  des  particuliers 
à  qui  elle  délègue  ses  droits  ne  peut  être  autorisée  à  Tintérieur 
des  maisons  d'habitation  ;  dans  les  autres  propriétés  closes,  elle  ne  . 
peut  avoir  Heu  que  cinq  jours  après  notification  de  l'arrêté  au  pro- 
priétaire, ou,  en  son  absence,  au  gardien  de  la  propriété. 

A  défaut  de  gardien  connu  demeurant  dans  la, commune,  le  délai 
ne  court  qu'à  partir  de  la  notification  au  propriétaire,  faite  en  la 
mairie  ;  ce  délai  expiré,  si  personne  ne  se  présente  pour  permettre 
l'accès,  lesdits  agents  ou  particuliers  peuvent  entrer  avec  l'assis- 
tance du  juge  de  paix. 

Il  ne  peut  être  abattu  d'arbres  fruitiers,  d'ornement  ou  de  haute 
futaie  avant  qu'un  accord  amiable  ne  soit  établi  sur  leur  valeur,  ou 
qu'à  défaut  de  cet  accord  il  ait  été  procédé  à  une  constatation  con- 
tradictoire destinée  à  fournir  les  éléments  nécessaires  pour  l'évalua- 
tion des  dommages. 

A  la  fin  de  l'opération,  tout  dommage  causé  par  les  études  est 
réglé  entre  le  propriétaire  et  l'Administration  dans  les  formes  in- 
diquées par  la  loi  du  22  juillet  1889.   (Art,  l".) 

Aucune  occupation  temporaire  de  terrain  ne  peut  être  autorisée  à 
l'intérieur  des  propriétés  attenant  aux  habitations  et  closes  par  des 
murs  ou  par  des  clôtures  équivalentes,  suivant  les  Usages  du  pays. 
(Art.  2.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  temporairement  un  terrain,  soit  pour 
en  extraire  ou  ramasser  des  matériaux,  soit  pour  y  fouiller  ou  y 
faire  des  dépôts  de  terre,  soit  pour  tout  autre  objet  relatif  à  l'exé- 
cution de  projets  de  travaux  publics,  civils  ou  militaires,  cette 
occupation  est  autorisée  par  un  arrêté  du  préfet  indiquant  le  nom 
de  la  commune  où  le  territoire  est  sitiié,  les.  numéros  que  les  par- 
celles dont  il  se  compose  portent  sur  le  plan  cadastral  et  le  nom 
du  propriétaire  tel  qu'il  est  inscrit  sur  la  matrice  des  rôles. 

Cet  arrêté  indique,  d'une  façon  précise,  les  travaux  à  raison  devs- 
quels  l'occupation  est  ordonnée,  les  surfaces  sur  lesquelles  elle  doit 
porter,  la  nature  et  la  durée  de  l'occupation  et  la  voie  d'accès. 

Un  plan  parcellaire  désignant  par  une  teinte  les  terrains  à  occuper 
est  annexé  à  l'arrêté,  à  moins  que  l'occupation  n'ait  pour  but  ex- 
clusif le  ramassage  des  matériaux.    (Art.   3.) 

Le  préfet  envoie  ampliation  de  son  arrêté  et  du  plan  annexé,  au 
chef  de  service  public  compétent  et  au  maire  de  la  commune. 

Si  l'Administration  ne  doit  pas  occuper  elle-même  le  terrain,  le 
chef  de  service  compétent  remet  une  copie  certifiée  de  l'arrêté  à  la 
personne  à  laquelle  elle  a  délégué  ses  droits. 

Le  maire  notifie  l'arrêté  au  propriétaire  du  terrain,  ou,  si  celui-ci 
n'est  pas  domicilié  dans  la  commune,  au  fermier,  locataire,  gar- 
dien ou  régisseur  de  la  propriété  ;  il  y  joint  une  copie  du  plan  par- 
cellaire et  garde  l'original  de  cette  notification. 

S'il  n'^  a  dans  la  commune  personne  ayant  qualité  pour  recevoir  la 
notification,  celle-ci  est  valablement  faite  par  lettre  chargée  adres- 
sée au  dernier  domicile  connu  du  propriétaire.  L'arrêté  et  le  plan 
parcellaire  restent  déposés  à  la  mairie  pour  être  communiqués  sans 
déplacement  aux  intéressés,  sur  leur  demande.  (Art.  4.) 

Après  l'accomplissement  des  formalités  qui  précèdent  et  à  défaut 
de  convention  amiable,  le  chef  de  service  ou  la  personne  à  laquelle 
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r Administration  a  délégué  ses  droits,  fait  au  propriétaire  do  ter- 
rain, préalablement  à  tonte  occupation  dn  terrain  désigné,  une  no- 
tification par  lettre  recommandée,  indi^inant  le  jour  et  rheure  où  li 
compte  se  rendre  snr  les  liens  ou  s'y  faire  représenter. 

U  rinTite  à  s'y  tronver  on  à  s^y  faire  lepiésenter  InÎHBéme 
pour  procéder  oontndicteirement  i  la  ocBstatation  de  Vé^mX  des 
liens. 

En  même  temps,  il  informe  par  écrit  le  maire  de  la  oommune  de  U 
notification  par  Ini  faite  au  propriétaire.. 

Si  le  propriétaire  n*est  pas  domicilié  âans  la  commune,  la  notifi- 
cation est  faite  conformément  ans  stipulations  de  l'article  4. 

Entre  cette  notification  et  la  Tisite  des  liens,  il  doit  y  aroir  un 
intervalle  de  dix  jours  au  moins.  (Art.  5.) 

Lorsque  l'occupation  temporaire  a  lieu  pour  libjet  exdasif ,  le  ra- 
«uassage  des  matériaus  à  la  surface  du  sol,  les  notifications  indiri- 
juelles  prescrites  par  les  articles  4  et  5  de  la  présente  loi  sont  rem- 
^laoéee  par  des  notifications  collectires  par  voie  d^afficha^  et  àe 
publication  à  son  de  caisse  ou  de  trompe  dans  la  commune.  £n  œ  cas, 
le  délai  de  dix  jours,  prescrit  à  l'article  précédent,  court  dn  jour 
de  l'affichage.  (Art.  6.) 

A  défaut  par  le  propriétaire  de  se  faire  représenter  sur  les  Uenx, 
le  maire  lui  désigne  d'office  un  représentant  pour  opérer  oontradic- 
toirement  avec  celui  de  l'Administration  ou  de  ia  personne  an  pro- 
fit de  laquelle  l'occupation  a  été  autorisée. 

Le  procès-verbal  de  Topération  qui  doit  fournir  les  éléments  néces- 
saires pour  évaluer  le  doanmage  est  dressé  en  trois  expéditions 
destinées,  l'une  à  être  déposée  à  la  mairie  et  les  deux  autres  à  être 
remises  aux  parties  intérassées. 

Si  les  parties  ou  les  représentants  sont  d'accord,  le»  travaux  auto- 
risés par  l'arrêté  peuvent  être  commencés  aussitôt. 

En  cas  de  désaccord  sur  Tétat  des  lieux,  la  partie  la  plus  dili- 
gente saisit  le  conseil  de  préfecture  et  les  travaux  pourront  commen- 
cer aussitôt  que  le  conseil  aura  rendu  sa  décision.  (Art.  7.) 

Tout  arrêté  qui  autorise  des  études  ou  une  occupation  tempo- 
raire est  périmé  de  plein  droit  s'il  n'est  suivi  d'exécution  dans  les 
six  nK>is  de  sa  date.  (Art.  8.) 

L'occupation  des  terrains  ou  des  carrières  néacssaires  à  l'exécution 
des  travaux  publics  ne  peut  être  ordonnée  pour  un  délai  supérieur 
à  cinq  années. 

Si  l'occupation  doit  se  prolonger  au  delà  de  ce  délai,  et  i  défaut 
d'accord  amiable,  l'Administration  devra  procéder  à  l'expr^^iation 
qui  pourra  aussi  être  réclamée  par  le  propriétaire  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  dn  3  mai  1841.  (Art.  9.) 

Ini m éd internent  après  la  fin  de  l'occupation  temporaire  des  ter- 
rains et  à  la  fin  de  chaque  campagne,  si  les  travaux  doivent  durer 
plusieurs  années,  la  partie  la  plus  diligente,  à  défaut  d'accord  amia- 
ble sur  l'indemnité  saisit  le  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  le 
règlement  de  cette  indemnité  conformément  à  la  loi  du  32  iuillet 
1880.  (Art.  10.)  ' 

Avant  qu'il  soit  procédé  su  règlement  de  l'indemnité,  le  proprié- 
taire figurant  dans  l'instance  ou  dûment  appelé  est  tenu  de  mettre 
lui-même  en  cause  ou  de  faire  connaître  à  la  partie  adverse,  soit 
par  la  demande  introductive  d'instance,  soit  dans  un  délai  de  quin- 
zaine à  compter  de  l'absignation  qui  lui  est  donnée,  les  fermiers, 
les  locataires,  les  colons  partiaires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit 
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ctt  damage  teh  qv^ïh  sont  réglés  par  1«  Code  civil,  et  ceux  qui  meu- 
vent rcclanier  des  servitude»  résultaiit  des  titres  mêmes  du  prc^jrié- 
taire  ott  d'nntres  Mctes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon  il 
reste  seni  ehargé  envers  eux  des  indenmités  que  ces  derniers  pour- 
ront réclamer.  (Art.  11.) 

Néanmoins,  en  cas  d^msolvabilité  du  prapnétaire,  les  tier»  dé- 
nommés à  l'article  précédent,  ont,  |)endaftt  le  délai  déterminé  par 
l'article  17  de  la  présente  loi,  recours  siibsidiaiie  eoBtre  T Adminis- 
trât ion  ou  la  personne  à  laquelle  elle  a  dékégué  ses  droits,  à  moïjaa 
que  Farreté  autorisant  l'occupation  ait  été  affiché  dams  la  oonimune 
et  inséré  dans  un  journal  de  l' arrondissement,  ou,  i  défaut,  dans  un 
journal  du  département.  (Art.  12.) 

Dans  Févaluation  de  l'indemnité,  il  doit  être  tenu  compte  tant 
du  dommAge  fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  matériaux  ex- 
traits. La  valeur  des  matériaux  sera  estimée  d'après  les  prix  cou* 
rants  sur  place,  abstraction  faite  de  l'existence  et  des  besoins  de 
la  route  pour  laquelle  ils  sont  pris  ou  des  constructions  auxquelles 
on  les  destine,  et  en  tenant  compte  des  frais  de  découverte  et  d'ex- 
ploitation. 

Les  matériaux  n'ayant  d'autre  valeur  que  celle  qui  résulte  du  tra- 
vail de  x'amassage  ne  donnent  lieu  à  indemnité  que  pour  le  dom- 
mage causé  à  la  surface.  (Art.  13.) 

Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  va^ 
leur  immédiate  et  spéciale  à  la  propriété,  cette  augmentation  sera 
prise  en  considération  dans  Févaluation  du  montant  de  l'indem- 
nité. (Art.  14.) 

Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donneront  lieu 
à  aucune  indemnité  lorsque,  à  raison  de  l'époque  où  elles  auront  été 
faites,  ou  de  tout  autre  circonstance,  il  peut  être  établi  qu^elles 
ont  été  faites  dans  le  but  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée. 
(Art.  16.) 

Les  matériaux  dont  l'extraction  est  autorisée  ne  peuvent,  sans  le 
consentement  écrit  du  propriétaire,  être  employés  soit  à  Fexécution 
de  travaux  privés,  soit  à  l'exécution  de  travaux  publics  autres  que 
ceux  en  vue  desquels  l'autorisation  a  été  accordée. 

£n  cas  d^infraction,  le  contrevenant  paye  la  valeur  des  maté- 
riaux extraits  et  est  puni  correctionnellement  d'une  amende  qui  sera 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  tombereau,  de  10  à  30  francs  par  chaque  bête 
attelée  ; 

Par  charge  de  bête  de  somme  de  5  à  15  francs  ;  ' 

Par  charge  d'homme,  de  2  à  6  francs. 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  au  cas  où  l'extraction  n'aurait 
pas  été  précédée  de  l'autorisation  administrative. 

Il  pourra  être  fait  application  de  l'article  463  du  Code  pénal. 
(Art.   16.) 

L'action  en  indemnité  des  propriétaires  ou  autres  ayants  droit, 
pour  toute  occupation  temporaire  de  terrains  autorisée  dans  les 
formes  prévues  par  la  présente  loi,  est  prescrite  par  un  délai  de  deux 
ans  à  compter  du  moment  où  cesse  Foccupation.  (Art.  17.) 

Les  propriétaires  des  terrains  occupés  ou  fouillés  et  les  autres 
ayants  droit  ont,  pour  le  recouvrement  des  indemnités  qui  leur  sont 
dues,  privilège  et  préférence  à  tous  les  créanciers  sur  les  fonda  dé- 
posés dans  les  caisses  publiques  pour  être  délivrés  aux  entrepre- 
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neurs  on  autres  personnes  auxquelles  TAdministration  a  délégué 
ses  droits,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  25  juillet  1881. 

En  cas  d'insolvabilité  de  ces  personnes,  ils  ont  un  recours  subsi- 
diaire contre  l'Administration,  qui  doit  les  indemniser  intégralement. 
(Art.  18.) 

Les  plans,  procës-verbaux,  certificats,  significations,  jugements, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente 
loi-  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  quand  il  j  aura 
lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  (Art.  19.) 

Toutes  les  dispositions  antérieures  des  lois,  anciens  arrêts  du 
Conseil,  ordonnances,  décrets  et  règlements,  demeurent  abrogées 
en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi.  Toutefois  la 
loi  du  30  mars  1881,  relative  à  l'expropriation  et  à  Toocupatioii  tem- 
poraire, en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  nécessaires  aux  tra- 
vaux de  fortification,  continuera  à  recevoir  son  application.  (Art.  20.) 

TravMtItMiiiant.  —  V07.  DiGuissacsNT,  Masquss. 

Trésor  publio.  —  Placement  des  fonds  libres  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisante.  —  Les  communes,  les  hospices, 
les  monts-de-piété  et  les  établissements  publics  dont  le  service  et  la 
comptabilité  sont  placés  sous  la  surveillance  des  reoeveurs  Hes 
finances,  sont  seuls  admis  à  placer  leurs  fonds  au  Trésor,  avec  inté- 
rêts. Ils  versent,  à  cet  effet,  au  receveur  des  finances  toutes  les 
sommes  qui  excèdent  les  besoins  de  leur  service  et  qui  s'élèvent  à 
100  francs  au  moins.  Des  sommes  inférieures  peuvent  toujours  être 
placées,  soit  d'office,  soit  par  suite  de  liquidations  administratives. 

Indépendamment  des  sommes  que  les  communes  et  les  établisse- 
ments précités  versent  directement  chez  le  receveur  des  finances,  à 
titre  de  placements  au  Trésor  public,  ces  comptables  sont  chargés 
de  recevoir  à  ce  titre  les  produits  de  coupes  extraordinaires  de  bois, 
qu'ils  recouvrent  eux-mêmes  pour  le  compte  des  communes  et  des 
établissements.  —  Voy.  Bois  des  communes  et  des  stablissxicentb 

PUBLICS. 

Enfin,  il  peut  être  effectué  au  Trésor  public  même,  au  profit  des 
communes  et  établissements,  des  placements  qui  proviennent,  soit 
de  recouvrements  faits  à  Paris  pour  leur  compte,  soit  dans  la  liqui- 
dation des  cautionnements  de  receveurs  municipaux  en  débet. 

Ces  divers  placements  donnent  lieu,  de  la  part  des  receveurs 
des  finances,  à  la  délivrance  de  récépissés  à  talon,  au  nom  des  com- 
munes et  établissements  propriétaires  des  fonds  placés. 

Bemboursements,  —  Lorsque  les  besoins  du  service  exigent  que  la 
totalité  ou  une  partie  des  fonds  placés  soit  remboursée  par  le  Tré- 
sor, le  receveur  de  chaque  commune  ou  établissement  en  présente 
la  demande  au  maire,  qui  peut  autoriser  pour  chaque  mois  le  rem- 
boursement de  toute  somme  égale  à  un  douzième  des  revenus  ordi- 
naires, suivant  le  budget  de  l'année  et  jusqu'à  concurrence  de  300  fr., 
lowque  le  douzième  ne  s'élève  pas  à  cette  dernière  somme. 

Les  sous-préfets  peuvent  autoriser  le  remboursement,  par  mois, 
d  une  somme  égale  au  montant  de  deux  douzièmes  des  revenus  oïdi- 
naires,  et  jusqu'à  concurrence  de  1,000  francs,  lorsque  ces  deux 
douzièmes  ne  s'élèvent  pas  à  cette  dernière  somme. 

Les  préfets  autorisent  les  remboursements  des  sommes  supérieures. 
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quelle  qu'en  soit  la  quotité.  (Arrêté  Fin.,  25  novembre  1824  ;  Décis. 
min.  6  décembre  1825.) 

Les  remboursements  sont  faits  par  les  receveurs  généraux  et  par 
les  receveurs  particuliers,  sur  la  présentation  d'un  mandat,  qui  doit 
être  quittancé  par  le  receveur  de  la  commune  ou  de  l'établissement. 
En  opérant  les  remboursements,  les  receveurs  des  finances  doivent 
se  faire  représenter  par  les  receveurs  municipaux  le  livre  des  comptes 
divers  sur  lequel  est  ouvert  le  compte  de  la  commune  ou  de  réta- 
blissement avec  le  Trésor  public,  et  y  inscrire  eux-mêmes  le  montant 
de  chaque  remboursement.  —  Diet.  des  formules. 

Intérêts.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  les  receveurs  des  finances 
arrêtent  pour  leur  arrondissement  respectif,  les  comptes  ouverts  à 
chaque  commune  et  établissement  public  autorisé  à  placer,  avec  in* 
térêt^,  leurs  fonds  au  Trésor,  et  dressent  le  décompte  des  intérêts 
à  leur  allouer.  Le  taux  qui  doit  servir  de  base  au  calcul  de  ces  in- 
térêts est  fixé  tous  les  ans  par  le  ministre  des  Finances. 

Les  décomptes  sont  remis  par  les  receveurs  des  finances  au  préfet, 
et  ces  administrateurs  les  leur  renvoient  pour  qu'ils  les  transmettent 
aux  receveurs  municipaux  ou  hospitaliers,  dès  que  les  sommes  dues 
aux  communes  et  établissements  (mt  été  ordonnancées  par  le  mi- 
nistre des  Finances,  et  portées  au  crédit  de  leur  compte  courant  au 
Trésor  public,  en  augmentation  des  capitaux  placés.  Le  crédit  qui 
est  ainsi  donné  aux  communes  et  établissements  constitue  une  re- 
cette dont  les  receveurs  doivent  se  charger  dans  leur  comptabilité, 
à  titre  d'intérêts  sur  les  fonds  placés  en  compte  courant  au  Trésor 
public.  —  Voy.  Revenus  commuî^atjx. 

Triage.  —  Circonscription  dans  laquelle  est  renfermée  la  sur- 
veillance d'un  garde  forestier.  Ce  mot  sert  aussi  |i  désigner  certain^r 
cantons  de  bois  dans  le  classement  des  coupes.  —  Voy.  Bois  des 

COMMUNES  El  DBS  ETABLISSEMENTS  PUBLICS,    GaRDES   FORESTIERS. 

Tribunal  de  oommeroe.  —  Juridiction  chargée  de  connaître  des 
différents  s'élevant  entre  commerçants  et  industriels  au  sujet  d'actes 
de  négoce.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  élus  par  les 
citoyens  français  commerçants,  patentés  ou  associés  en  nom  col- 
lectif depuis  cinq  ans  au  moins,  capitaines  au  long  cours  et  maîtres 
de  cabotage  ayant  ciommandé  des  bâtiments  pendant  cinq  ans, 
directeurs  des  compagnies  françaises  anonymes  de  finance,  de  com- 
merce et  d'industrie,  agents  de  change  et  courtiers  d'assurance, 
marchands,  courtiers  de  marchandises,  courtiers  interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires  institués  en  vertu  des  articles  77,  79  et  80  du 
Code  de  commerce,  les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans  d'exercice,  et 
tous,  sans  exception,  devant  être  domiciliés  depuis  cinq  ans  au  moins 
dans  le  ressort  du  tribunal. 

Sont  également  électeurs  dans  leur  ressort  les  membres  anciens 
ou  en  exercice  des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce,  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  les  présidents  an- 
ciens ou  en  exercice  des  conseils  de  prud'hommes.  (L.  8  décembre 
1883,  art.  1«.) 

Enfin,  par  un  paragraphe  additionnel  à  l'article  1^  de  la  loi  du 
8  décembre  1883,  la  loi  du  27  janvier  1898  a  conféré  l'électorat  aux 
femmes  qui  remplissent  les  conditions  professionnelles  requises.  Mais 
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elles  ne  pMirroirt  être  appelées  à  f»ire  partie  d*iin  tribiuftal  de 

mer  ce. 

Sont  frappéS'  d'inci^acité  :  1^  les  individus  CDndaaniiéâ  aoit  k  des 
peines  afâictireB  et  Hifanuaites,  soit  à  des  peines  cerpectioiiiiellet» 
pour  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  ;  2*^  tes  condaiMéa  pour 
vol,  esoroquerie,  alras  de  oenfianœ,  soostractioiis  commises  pi»  ks»  dé- 
positaires de  deniers  publics^  attentats  aux  mcstirs  ;  3^  les  eondam- 
nés  à  rempriaonnemeot  pour  délit  d'uaure  et  infractieaa  aux  lois  anr 
les  maisons  de  jeu,  sur  les  loteries  et  les  maisons  de  prête  sur  gages 
ou  par  application  de  l'article  l^^"  de(  la  loi  du  27  mars  1851.  d»  Tar- 
ticle  l^*"  de  la  loi  du  5  mai  1855,  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du 
23  juin  1857  et  de  1  article  l*'  de  la  loi  du  27  juillet  1867  ;  4*  les  con- 
damnés à  remprisonnement  par  application  des  lois  du  17  juillet 
1857,  28  mai  1863,  2i  juillet  1867  sur  les  sociétés  ;  5*  les  coBdaannés 
pour  délits  préirus  par  les  articles  400,  413,  414,  417,  418,  419,  4âO, 
421,  423,  43^:5,  439,  443  du  Code  pénal,  et  par  les  articles  594,  596  et 
597  du  Code  de  commerce  ;  6*  les  condamnés  à  un  emprisonnewwit 
de  six  jour^  au  moins  ou  à  une  amende  de  plus  de  1,000  frano»  par 
infraction  aux  i<»s  sur  les  douttnes,  les  octrois  et  les  contributions 
directes  et  à  Tarticle  5  de  la  loi  dn  7  jnillet  1859,  sur  le  trans- 
port par  la  poste  des  valeurs  déclarées  ;  7*  les  notaires,  greffiers 
et  ofiiciers  ministériels  destitués  en  vertu  de  décisions  judiciaires  ; 
8^  les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée  soit  par 
les  tribunaux  français,  soit  par  des  jugements  rendus  à  Tétranger 
mais  exécutoires  en  France  ;  9°  et  généralement  tous  les  individus 
privés  du  droit  de  vote  dan»  les  élections  politiques.  (L.  8  déoembre 
1883,  art.  2.) 

Tous  les  ans,  la  liste  des  électeurs  du  ressort  de  chaque  tribunal 
est  dressée  pour  chaque  commune  par  le  maire,  assisté  de  deux  con- 
seillers municipaux  désignés  par  le  conseil  dans  la  première  quin- 
zaine de  septembre.  Elle  doit  comprendre  tous  les  électeurs  qui  rem- 
plissent au  1"^  septembre  les  conditions  exigées.  Le  casier  électoral 
permet  aux  maires  de  vérifier  la  capacité  de  ceux  qui  requièrent 
leur  inscription  ou  dont  on  demande  la  radiation.  La  liste  une 
fois  dressée  est  envoyée  au  sous-préfet  ou  au  préfet  (L.  8  déoembre 
1883,  art.  3)  qui  fait  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  œmnserce, 
la  liste  générale,  et  au  greffe  de  la  justice  de  paix  la  liste  spé- 
ciale à  chaque  canton.  (L.  8  décembre  1883,  art.  3.) 

Pendant  les  quinze  jours  qui  suivent  le  dépôt  tout  comonerçant  pa- 
tenté peut  exercer  ses  réclamations  à  fin  d'inscription  ou  de  ra- 
diation. Le  juge  de  paix  statue  sans  opposition  ni  ffppel  dans  les 
dix  jours,  sans  frais  ni  formalités  et  sur  simple  avertissement.  La 
décision  du  juge  de  paix  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation. 
(L.  8  décembre  1883,   art.  5.) 

Sont  éiigibles  aux  fonctions  de  président,  de  juge  et  de  juge  siq>- 
pléant  tous  les  électeurs  inscrits  sur  la  listo  électorale  âgés  do  trente 
ans  et  les  anciens  commerçants  français  ayant  exeraé  \exar  prote^ 
sion  pendant  cinq  ans  au  moins  dans  l'arrondissement  et  y  rési- 
dant. 

Toutefois  nul  ne  peut  être  élu  président  s'il  n'a  exercé  les  fone- 
tiens  de  juge  titulaire  et  nul  ne  peut  être  nommé  juge  s'il  n*a  été 
juge  suppléant  pendant  un  an.  (Art.  8.) 

Le  président  est  élu  au  scrutin  individuel.  Les  juges  titulaires  et 
suppléants  sont  nommés  au  scrutin  de  liste,  mais  par  des  bnUettna 
distincts  déoosés  dans  des  boîtes  séparées.  (Art.  10.) 
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Ancane  élection  n'est  ralable  au  limier  tour  àe  scmtm,  si  les 
candidats  n'ont  pas  obtMin  la  majorité  des  svfErages  exprimés  et 
si  oette  majorité  n'est  pas  égale  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Si  la  nomination  n^a  pas  eu  lieu  au  premier  tour,  un  scrutin  de 
ballottage  a  lieu  quinze  jours  après  et  la  majorité  relative  suffit. 

La  âarée  de  chaque  scrutin  est  de  six  heures.  H  ouvre  à  dix  heures 
du  matin  et  ferme  à  quatre  heures.   (Art.  10.) 

Le  vote  a  lieu  par  canton  à  la  mairie  dm  chef-lieu.  Dans  les  villes 
divisées  en  plusieurs  cantons,  le  maire  désigne  nour  chaque  canton 
le  local  oti  les  opérations  doivent  s'effectuer  et  délègue  pour  y  pré- 
sider l'un  de  ses  adjoints  ou  l'un  des  >coii8eil)«B  Hnnrc^>aux. 

L'assemblée  électorale  est  convoquée  par  le  poréfet  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  décembre  au  plus  tard.  Elle  est  présidée  par  le 
maire  ou  son  délégué  assisté  de  quatre  électeurs,  les  deux  plus  jeunes 
et  les  deux  plus  âgés  des  membres  présents. 

Le  maire  du  chef-lieu  de  département  est  membre  de  la  commis- 
sicMi  de  recensement  des  voies.  (Art.  11  ;  C.  Corn.  art.  620  et  622  ; 
D.  6  octobre  1809,  art.  7  ;  L.  10  janvier  1872.)  —  Voy.  Chambbs  de 
GOMMSBCB,  Notables  commerçants,  Propriété  industrielle.  —  Diei, 
de»  formule».  Tribunal  de  commerce. 

Tribunal  dt  poiloe.  —  Tribunal  institué  pour  juger  les  contra- 
ventions, c'est-à-dire  les  faits  qui,  d'après  les  dispositions  du  qua- 
trième livre  du  Code  pénal,  peuvent  donner  lieu,  soit  à  15  francs 
d'amende  et  au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'eaaj>risDnnenient  et  au- 
dessous  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation  des  choses  saisies,  et  quelle 
qu'en  soit  la  valeur.   (C.  I.  C,  art.   137.) 

La  juridiction  de  simple  police  appartient  exclusivement  au  juge 
de  paix.  (L.  27  janvier  1873.)  Quand  ils  prononcent  comme  tribu- 
nal de  police,  les  juges  de  paix  ont  les  mêmes  greffiers  et  huissiers 
que  lorsqu'ils  jugent  civilement.  (C.  I.  C,  art.  141  et  161, 
L.   25  mai  1838.) 

Les  fonctions  de  ministère  public  près  du  tribunal  de  police  sont 
exercées  par  le  commissaire  de  police  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ; 
s'il  y  en  a  plusieurs,  par  l'un  d'entre  eux  désigné  par  le  procureur 
général  ;  à  défaut  de  commissaire  de  police  par  le  maire  du  canton  ; 
désigné  par  le  procureur  général  pour  une  année  entière.  (L.  27  jan- 
vier 1873.) 

De  Vappel  de»  jv^emetU»  de  poliee.  —  Les  jugements  rendus  en 
matière  de  police  peuvent  être  attaqué»  par  la  voie  de  l'appel,  lors- 
qu'ils prononcent  un  emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes,  resti- 
tutions et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme  de  5  francs, 
outre  les  dépens.  (C.  I.  C,  art.  172.) 

L'appel  est  suspensif.  (Id.^  art.  873.) 

L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police  est  porté 
au  tribunal  correctionnel;  cet  appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  de  la  sentence  à  personne  ou  à  domicile  ;  il  est 
suivi  et  jug^é  dans  la  même  forme  que  les  appels  des  sentences  des 
justices  de  paix.  (Id.,  art.  174.) 

Le  ministère  public  et  les  parties  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  le 
tribunal  de  police,  ou  contre  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  cor- 
rectiomiel,  sur  l'appel  des  jugements  de  police;  le  recours  a  lieu  dans 
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la  forme  et  dans  les  délais  qui  sont  prescrits.   (Id.,   art.   177.)  — 
Dict.  des  formvles.  Tribunal  db  bimflb  policb. 

Extrait  trimestriel  des  jugements  de  police,  —  Au  commencement 
de  chaque  trimestre,  les  juges  de  paix  transmettent  au  procureur  de 
la  République  l'extrait  des  jugements  de  police  qui  ont  été  reiîûos 
dans  le  trimestre  précédent,  et  ^ui  ont  prononcé  la  peine  d'empri- 
sonnement. Cet  extrait  est  délivré  sans  frais  par  te  greffier.  Le  pro- 
cureur de  la  République  le  dépose  au  greffe  du  tribunal  correction- 
nel.  (Id.,  art.   178.) 

Tribunal  de  première  Installée.  —  Voy.  Obganibatiok  jiroiciAiEB. 
—  Il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  par  arrondissement. 

Tripier.  —  L'exercice  de  la  profession  de  tripier  est,  comme  celle 
de  boucher,  soumise,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  à  la 
surveillance  particulière  de  Tautorité  municipale. 


pour  les  frais  du  culte.  —  Les  fabriques  sont  autorisées  à 
faire  quêter  dans  les  églises  en  se  conformant  aux  règlements  de 
l'évêque  ;  elles  peuvent  aussi*  y  faire  placer  des  troncs  pour  y  recevoir 
les  offrandes  des  fidèles.  Ce  qui  est  trouvé  dans  les  troncs  fait  par- 
tie des  revenus  de  la  fabrique.  (D.  30  décembre  1807,  art.  36.) 

Les  clefs  des  troncs  sont  placées  dans  la  caisse  de  la  fabrique.  — 
Voy.  Fabbtqijb. 

Troncs,  pour  les  pcuuvres.  —  Les  hospices  et  les  bureaux  de  chanté 
sont  autorisés  à  faire  placer,  dans  les  églises,  des  troncs  destinés  à  re- 
cevoir les  aumônes  et  les  dons  que  la  bienfaisance  individuelle  vou- 
drait y  déposer.  Ils  peuvent  aussi  faire  quêter.  (Arr.  Int.  5  prairial 
an  XI  ;  D.  30  décembre  1809,  art.  76.)  —  Voy.  QtTBTES. 

Trottoire.  —  Dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement 
ont  été  arrêtés  par  l'autorité  compétente,  et  oh,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  rétablissement  de  trottoirs  est  reconnu*  d'utilité 
publique,  la  dépense  de  construction  des  trottoirs  est  répartie  entre 
la  commune  et  les  propriétaires  riverains,  dans  les  proportions  et 
après  l'a<rcomplissement  des  formalités  déterminées  ci-après.  (Loi 
7  juin  1&45,  art.  1«  et  5  avril  1884,  art.  1343.) 

La  délibération  du  conseil  municipal  qui  provoque  la  déclaration 
d'utilité  publique  désigne  en  même  temps  les  ruée  et  places  où  les 
trottoirs  seront  établis,  arrête  le  devis  des  travaux,  selon  les  maté- 
riaux entre  lesquels  les  propriétaires  sont  autorisés  à  faire  un  choix, 
et  répartit  la  dépense  entre  la  commune  et  les  propriétaires.  La  por- 
tion à  la  charge  de  la  commune  ne  peut  être  inférieure  à  la  moitié  de 
la  dépense  totale.  (Id.,  art.  2.) 

Il  est  ensuite  procédé  à  une  enquête,  qui  eet  ordonnée  par  le 
préfet  dans  la  forme  prescrite  par  T-ordonnanee  du  23  août  1835,  et 
qui  porte  uniquement  sur  l'utilité  publique.  Si  cette  enquête  donne 
lieu  à  des  réclamations  contre  le  projet,  elles  sont  consignées  au  pro- 
cès-verbal ;  le  conseil  municipal  est  appelé  à  les  examiner  et  à  en 
délibérer  ;  et  s'il  juge  qu'elles  ne  sont  pas  fondées,  il  i>er8iste  dans 
l'exécution  du  projet. 

Toutes  les  pièces  sont  adressées  par  le  maire  au  sous-préfeè,  qui 
les  transmet  au  préfet  ;  et,  celui-ci,  après  avoir  pris  l'avis  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  déclare,  s'il  y  a  lieu,  d'utilité  publi- 
que l'établissement  des  trottoirs  dans  les  rues  désignées,  et  approuve 
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!e8  devis  et  la  répartition  de  la  dépense.  (D.  25  mars  1862  ;  Cire. 
Int.  6  mai  1852.) 

L'arrêté  préfectoral  est  publié  et  affiché  dans  la  commune  ;  et  les 
propriétaires  intéressés  sont  invités  par  le  maire  à  se  rendre  à  la 
mairie,  dans  un  délai  déterminé,  pour  qu41s  aient  à  désigner  les  ma- 
tériaux qu'ils  préfèrent  dans  ceux  indiqués  au  devis,  et  à  faire  con- 
naître s'ils  entendent  se  charger  par  eux-mêmes  de  l'exécution  du 
travail  sous  la  surveillance  de  l'architecte  communal,. ou  laisser  ce  soin 
k  la  commune  sous  condition  de  remboursement  de  la  moitié  de  la 
dépense. 

Si  les  propriétaires  ou  quelques-uns  d'entre  eux  ne  répondent 
pas  à  l'injonction  du  maire,  le  conseil  miinicipal  choisit  à  leur  place 
les  matériaux^  et  le  maire  dresse^  pour  la  mise  en  adjudication  des 
travaux,  un  cahier  des  charges  qu'il  soimiet  à  l'adoption  du  conseil 
municipal.  Les  travaux  sont  mis  en  adjudication  publique  après 
approbation  de  ce  cahier  des  charges  par  le  préfet. 

La  portion  de  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires  est  répartie 
au  moyen  d'une  taxe  dont  le  recouvrement  s'effectue  en  vertu  des 
rôles  dressés  par  le  maire  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet  comme 
en  matière  de  contributions  directes.  (L.  7  juin  1845,  art.  3  ;  25  juin 
1841,  art.  28,  et  5  avril  1884,  art.  140.) 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  usages  en  vertu  desquels  les  frais  de  con- 
struction de  trottoirs  seraient  à  la  charge  des  propriétaires  riverains, 
soit  en  totalité,  soit  dans  ime  proportion  supérieure  à  la  moitié  de 
la  dépense  totale.  (L.  7  juin  1845,  art.  4.)  Dans  ce  dernier  cas,  la 
taxe  ne  peut  être  légalement  établie  qu'à  la  charge  par  la  com- 
mune' de  justifier  de  l'insuffisance  de  ses  revenus  ordinaires. 
(C.  d'Etat,  21  décembre  1877.)  Le  recouvrwnent  de  ces  taxes  s'opère 
comme  en  matière  de  contributions  directes.  —  Dict.  des  formules^ 
Trottoiks. 

Les  frais  de  construction  de  trottoirs  ne  peuvent  être  mis  à  la 
chkrge  des  riverains,  dans  une  proportion  supérieure  à  la  moitié  de 
la  dépense  totale,  qu'en  vertu  des  usages  anciens  et  dans  les  villes 
où  les  revenus  sont  insuffisants  pour  subvenir  à  la  dépense.  (Cass.  ch. 
crim.  22  mai  1885.  Ternay  et  Groule.) 

Tutelle  adminietratlve.  —  Les  communes  sont  assimilées  aux 
mineurs  ;  la  tutelle  administrative  remplace  à  leur  égard  la  tutelle 
civile  et  les  délibérations  du  conseil  de  famille.  L'autorité  supé- 
rieure surveille  et  contrôle  les  actes  des  corps  municipaux  qui  se- 
raient de  nature  à  affecter  le  fonds  des  biens  de  la  commune,  ou  qui 
créeraient  des  engagements  auxquels  ses  revenus  ne  pourraient  satis- 
faire. Cette  action  de  contrôle  et  de  surveillance  constitue  la  tutelle 
administrative.  —  Voy.  Biens,  Dépenses,  Dons  et  legs,  Emprunts, 
Impositions,  Revenus  communaux. 
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Unifçrme.  —  Se  dit  de  l'habillement  fixé  par  les  règlements  admi- 
nistratifs pour  les  différents  corps  de  troupes.  On  emploie  aussi  ce 
mot  pour  désigner  le  costume  distinctif  attribué  à  certains  fonction- 
naires publics. 
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Celui  qui  porte  publiquement  un  uniforme  sans  y  être  autorisé  est 
passible  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  (1).  (C.  P.» 
art.  259.)  H  est  interdit  aux  sociétés  dites  de  gymnastique  et  autres 
de  porter  des  uniformes  se  rapprochant  de  ceux*de  Tamiée.  —  Voy. 
Imsignbs  kt  CosTOfBSy  Maire. 

Usas*-  —  Manière  d'agir  qui  est  passée  en  habitude. 

Des  faits  ne  peuvent  former  un  usage  qu'à  la  c<mdition  d'être  uni- 
formes, publics^  multipliés,  observés  par  la  généralité  des  habitante, 
réitérés  pendant  un  long  espace  de  temps,  enfin  constamment  tolérés 
par  le  législateur. 

Les  ancieios  usages  sont  encore  suivis,  en  fait  d'administration, 
publique.  —  Voy.  notamment  au  mot  Payaos. 

UMfft  (Droit  d').  —  Faculté  de  se  servir  de  la  chose  d'antntL 

£n  matière  forestière,  la  droit  d'usage  est  un»  servitude  xéell»,  dis- 
continue et  non  apparente,  qui  donne  à  celui  qui  l'exerce  le  droit 
d'exiger,  pour  ses  besoins  e^  à  raison  de  son  domicile,  c^tains  pro- 
duits de  la  forêt  d' autrui. 

Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  peuvent  appartenir,  soit  à  des 
communes,  soit  à  des  particuliers.  Ils  soi^  de  deux  sortes  :  les  droits 
d'usage  en  bois  ;  les  droits  dits  de  fuircours. 

Nous  indiquons  ci->après  les  dispositions  applicables  à  l'exercice  de 
ces  droits  dans  les  bois  de  l'Etat  et  autres  soumis  au  régime  fores- 
tier. 

Droits  d'usage  en  bois,  —  On  distingue  :  le  droit  an  bois  de  chauf- 
fage ou  droit  d'affouage  ;  le  droit  au  bois  de  construction,  dit  de 
maronage  ;  le  droit  de  prendre  du  bois  mort. 

Les  bois  de  chauffage  qui  se'  délivrent  par  stère  sont  mis  en  charge 
sur  les  coupes  adjugées  et  fournies  aux  usagers  par  les  adjudications 
aux  époques  fixées  par  le  cahier  des  charges.  Pour  les  communes 
usagèreti,  la  délivrance  des  bois  de  chauffage  est  faite  au  maire,  qui 
en  fait  effectuer  le  partage  entre  les  habitants.  Lorsque  les  bois  de 
chauffage,  au  contraire,  se  délivrent  par  coupes,  Fentrepreneur  de 
l'exploitation  doit  être  agréé  par  l'agent  forestier  local.  (O.  l*'  août 
1827,  art.  122.) 

L'exploitation  des  coupes  et  le  partage  entre  les  habitants  ont 
lieu  suivant  les  règles  qui  ont  été  indiquées  pour  les  affouages  dans 
les  bois  communaux.  —  Voy.  Affouage. 

Aucune  délivrance  de  bois  pour  constructions  ou  réparations  n'est 
faite  aux  usagers  que  sur  la  présentation  de  devis  dressés  par  des 
gens  de  l'art  et  constatant  les  besoins  de  l'usager.  Ces  devis  sont  re- 
mis, avant  le  1**'  février  de  chaque  année,  à  l'agent  forestier  local, 
qui  en  donne  reçu.  Le  conservateur,  après  avoir  fait  effectuer  les 
vérifications  qu'il  juge<  nécessaires,  adresse  l'état  de  toutes  les  de- 
mandes de  cette  nature  au  directeur  général,  en  même  temps  qno 
l'état  général  dos  coupes  ordinaires,  pour  être  revêtus  de  son  appro- 
bation. La  délivrance  de  ces  bois  est  mise  en  charge  sur  les  coupes 

(1)  La  Cour  de  cassalion  a  déclaré  dépourvu  de  toulo  sanction  légale  l'ar- 
rêlé  d*un  maire  interdisant,  sur  le  territoire  de  sa  commune,  aux  ccelésias- 
liquos  n'y  exerçant  point  des  fonctions  reconnues  par  TEtat,  le  port  d'un 
costume  autre  que  celui  prévu  par  l'arlide  43  de  la  loi  du  18  germinal  an  X 
ot  tnr  l'article  i  do  l'arrt'^té  des  consuls  du  17  nivôse  an  II  (arr.  ±3  mai  t90t). 
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en  adjudication,  et  est  faite  à  Tusa^r  par  radjwlicatair»  à  Tépoque 
fixée  par  le  cahier  dee  charges.  Dans  le  cas  d'urgence  constatée  ]par 
le  maire  de*  la  commune,  c'est-ànlire  en  cas  d'incendie,  d'inondation 
on  de  ruine  imminente,  la  délivrance  peut  être  faite  en  yertu  d'un 
arrêté  du  préfet  rendu  sur  l'avis  du  conservatfiur.  L'abatag^  et  le 
façonnage  des  arbres  ont  lieu  aux  frais  de  l'usager,  et  les  branchages 
et  rémanents  sont  vendus  comme  menus  marchés.  (O.  1^  août  1S27, 
art.  123  ;  Cire.  Fin.  14  février  1863.) 

Les  usa^OTS  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois,  de  quelque  na- 
ture que  ce  soit,  ne  peuvent  prendre  ces  bois  qu'après  que  la  déli- 
vrance leur  en  a  été  faite  par  les  agent»  forestiers,  sous  les  peines 
portées  pour  les  bois  coupés  en  délit.  <C.  F.,  art.  79.) 

Les  usagers  qui  n'ont  d'autre  droit  que*  celui  de  prendre  le  bois 
mort,  sec  et  gisant  ne  peuvent,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  se  ser- 
vir de  crocheta  ou  ferrements  d'aucune  espèce  sous  peine  de 
3  francs  d'amende.  (C.  F.,  art.  800 

Le  droit  au  bois  mort,  sec  et  gisant,  ne  s'étend  pas  aux  chablis  et 
autres  arbres  renversés  par  le  vent. 

Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'échanger  les  bois  qui 
leur  sont  délivrés,  et  de  les  employer  à  aucune  autre  destination  que 
celle»  pour  laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé.  (C.  F.,  art.  83.) 

Les  forêts  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics peuvent  être  aftranehies  de  droits  d'usage  en  bois,  moyennant 
un  oantonnement,  qui  est  réglé  de  gré  à  gré,  et,  en  cas  de  contesta- 
tion, par  les  tribunaux.  (Id.,  art.  63.  ) 

Le  cantonnement  a  pour  but  de  ne  laisser  à  la  disposition  de  l'usa^ 
ger  qu'une  partie  du  fonds  asservi  à  son  droit.  —  Voy.  Bozs  dss 

COMMUNES  BT  DES  ETABLISSEMENTS  FTTBLIGS. 

Droits  éPusage  dits  de  parcours.  —  Les  maires  des  communes  et 
les  particuiicn^  jouissant  du  droit  de  paturagei  ou  de  panage  dans  les 
forêts  de  l'Etat  remettent  annuellement  à  l'agent  forestieir  local, 
avant  le  31  déceonbre  pour  le  pâturage,  et  avant  le  30  juin  pour  le 
panage,  Tétat  des  bestiaux  que  chaque  usager  possède,  avec  la  dis- 
tinction de  ceux  qui  servent  à  son  propre  usage  et  de  ceux  dont  il 
fait  commerce.  (O.  1«'  août  1827,  art.  118.)     . 

Chaque  année,  avant  le  1^'  mars  pour  le  pâturaige,  et  un  mois 
avant  l'époque  fixée»  par  l'administration  forestière  pour  Fouver- 
ture  de  la  glandée  et  du  panage,  les  agents  forestiers  font  con- 
naîtro  aux  communes  e'b  aux  particuliers  jouissant  des  droits  d'usage 
les  cantons  déclarés  défensables  et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seront 
admis  au  pâturage  e*t  au  panage.  Les  maires  sont  tenus  d^en  faire 
la  publication  dans  les  communes  usagères.  (C.  F.,  art.  69.) 

Les  usagers  ne  peuvent  jouir  de  leurs  droits  de  pâturage  et  de 
panage  que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage-,  et  non  pour  ceux 
dont  ils  font  commerce,  à  peine  d'amende.  (Id.,  art.  70.) 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doivent  passer  pour  aller 
au  pâturage  ou  au  panage  et  en  revenir  sont  désignés  par  les  agents 
forestiers.  8i  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrues  de 
futaies  non  défensables,  il  peut  être  fait,  à  frais  communs  entre  les 
usagcvrs  et  T  administrât  ion,  et  d'après  Tindication  des  agents  fores- 
tiers, des  fossés  suffisamment  larges  et  profonds,  ou  toute  autre  clô- 
ture, pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire  dans  les  bois.  (Id., 
art.  71.) 

Le  troiipeau  de  chaque  commune  ou  section  de  commune  doitêtro 
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conduit  par  un  ou  phifiieurs  pâtres  communs  choisis  par  rautorité 
municipale.  (Id.  art.  72.)  —  Voy.  Patrk  coiotun. 

Les  porcs  et  bestiaux  sont  marqués  d'une  marqute.  spéciale.  Cette 
marque  doit  être  différente  pour  chaque  commune  ou  section  de  com- 
mune usagère.  Il  y  a  lieu,  pour  chaque  iète^  de  porc  ou  de  bétail 
non  marqué,  à  une  amende  de  3  francs.  (Id.,  art.  73.)  —  Voy. 
Marque  des  bsstiaux. 

Ijes  usagers  mettent  des  clochettes  au  cou  de  tous  les  animaux 
admis  au  pâturage,  sous  peine  de  2  francs  d'amende  par  chaque  bêt« 
qui  serait  trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts.  (Id.,  art.  76.) 

Il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tous  titrer  et  possessions 
contraires,  de  conduire»  ou  faire  conduire  des  chèvres,  brebis  ou 
moutons,  dans  les  forêts  ou*  sur  les  terrains  qui  en  dépendent.  (Id., 
art.  78.) 

Les  droits  d'usage  dits  de  parcours  ne  peuvent  être  convertis  en 
cantonnement,  mais  ils  peuvent  être  rachetés  moyennant  des  indem- 
nités qui  sont  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par 
les  tribunaux.  Néanmoins,  le  rachat  ne  peut  être  requis  par  l'ad- 
ministration dans  les  lieux  oîi  l'exercice  du  pâturage  est  devenu 
d'une  absolue  nécessité  pour  les  habitants  d*une  ou  plusieurs  com- 
mune». (Id.,  art.  64.) 

Il  est  statué  sur  l'opportunité  de  ce  rachat  par  le  ministre  des 
Finances,  sur  la  proposition  de  l'administration  des  forêts,  après  avoir 
pris  l'avis  de  l'administration  des  domaines.  Si  le  droit  d'usage  appar- 
tient à  une  commune,  le  préfet  est  préalablement  appelé  à  donner 
son  avis  motivé  sur  l'absolue  nécessité  de  l'usage  pour  les  habitants. 
Lorsque  le  ministre  des  Finances  a  déclaré  l'opportunité,  le  préfet 
notifie  la  décision  au  maire  de  la  commune  usagère,  en  lui  prescri- 
vant de  faire  délibérer  le  conseil  municipal  pour  qu'il  exerce,  s'il  le 
juge  à  propofi,  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture. 
(D.  12  avril  1854,  art.  6.)  —  Voy.  Glandée,  Pâturage. 

HhgJes  communes  à  tous  les  droits  d^usage  dans  les  bois  soujnis  nu 
rcgime  forestirr.  —  L'exercice  des  droits  d'usage  peut  toujours  être 
réduit  par'radministration,  suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts. 
Dans  le  cas  de  contestation  sur  l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  il 
y  a  lieu  à  recours  au  conseil  de  préfecture.  (C.  F.,  art.  6o.) 

Il  est  défendu,  sous  peine  d'amende,  aux  usagers,  d'abattre,  de  ra- 
ma.^ser  les  glands,  faînes  et  autres  fruits,  semences  ou  productions 
des  forêts.  (Id.,  art.  85.) 

Tous  usatTers  qui,  en  cas  d'incendie,  refusent  de  porter  des  se- 
cours dans  les  bois  soumis  à  leurs  droits  d'usage,  sont  traduits  en 
police  correctionnelle,  privés  de  ce  droit  pendant  un  an  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus,  et  condamnés,  en  outre,  aux  peines  portées  par 
l'article  475  du  Code  pénal.   (Id.,   art,   149.) 

Droits  dhisofje  dans  les  hois  des  particuliers.  —  Les  dispositions 
relatives  à  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  sont  applicables  à  l'exercice  des  mêmes  droits  dans  les 
bois  des  particuliers,  en  ce  qui  concerne  :  la  défense  de  vendre  ou 
d'échanper  les  bois  provenant  de  l'usage,  la  défense  de  se  servir  de 
crochets  ou  ferrements  pour  l'enlèvement  du  bois  sec  et  gisant,  la 
durée  du  panage  et  de  la  glandée,  l'introduction,  la  garde,  la 
marque  et  la  désignation  des  bestiaux,  la  défense  de  les  introduire 
dans  les  cantons  non  défensables,  le  pacage  des  chèvres,  brebis  et 
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moutons,  la  défense  de  ramasser  et  d'emporter  les  glands,  faînes  ou 
autres  fruits.  —  Voy.  Bois  des  particuliers. 

On  appelle  encore,  dans  quelques  départements,  droit  d'usage  celui 
de  faire  paître  des  bestiaux  dans  les  prés  ou  marais,  après  la  coupe 
de  la  première  herbe.  —  Pour  ce  qui  concerne  ce  droit,  voyez  Par- 
cours «T  VAINE  PATURE. 

Usines  sur  les  cours  d'eau.  —  Aucun  établissement  nouveau,  tels 
que  moulin,  usine,  patouillet,  bocard,  lavoir  à  minée,  etc.,  ne  peut 
êftre  formé  sur  les  cours  d'eau  sans  une  autorisation  préalable,  au- 
torisation qui  n'est^ accordée  qu'après  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo  et  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Le  préfet  est  compétent  :  pour  autoriser  tout  établissement  nou- 
veau sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  et  pour  régulari- 
ser l'existence  des  établissements  qui  ne  sont  pas  encore  pourvus 
d'autorisation  régulière,  ou  pour  modifier  les  règlements  déjà  exis- 
tants. Il  peut  autoriser,  en  outre,  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou 
flottables,  des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu 
égard  au- volume  du  cours  d'eau,  n'auraient  pas  pour  effet  d'en  atté- 
nuer sensiblement  le  régime,  ainsi  que  des  établissements  tempo- 
raires, alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou 
le  niveau  des  eaux,  et  de  fixer  la  durée  de  la  permission.  (D.  25  mars 
18o2,  art.  4  et  tableau  D,  n««  1  à  4.) 

Pour  tout  établissement  permanent,  sur  les  cours  d'eau  naviga- 
bles ou  flottables,  l'autorisation  est  accordée  par  décret.  (Arr.  19  ven- 
tôse an  VI.) 

Il  en  est  de  même  lorsqu'un  changement  survient  dans  le  mode 
d'exploitation  d'une  usine  ou  dans  les  conditions  locales  ;  un  régime 
nouveau  exige  une  nouvelle  autorisation. 

Toute  demande  relative,  soit  à  la  construction  première  de  mou- 
lins ou  usines  à  créer  sur  un  cours  d'eau,  soit  à  la  régularisation 
d'établissements  anoiens,  soit,  à  la  modification  des  ouvrages  régu^ 
lateurs  d'établissements  déjà  autorisés,  doit  être  adressée  au  préfet 
en  double  expédition,  dont  une  sur  papier  timbré. 

S'il  s'agit  de  la  construction  première  d'une  usine,  la  demande 
doit  énoncer  d'une  manière  distincte  :  1^  les  noms  de  la  commune 
et  du  cours  d'eau  sut  lesquels  celte  usine  devra  être  établie  ;  les 
noms  des  établissements  hydrauliques  placés  immédiatement  en 
amont  et  en  aval  ;  2°  l'usage  auquel  l'usine  est  destinée  ;  3^  les  chan- 
gements présumés  que  l'exécution  des  travaux  devra  apporter  au 
niveau  des  eaux,  soit  en  amont,  soit  en  aval  ;  4P  la  durée  probable  de 
l'exécution  des  travaux. 

Le  pétitionnaire  doit  en  outre  justifier  qu'il  est  propriétaire  des 
rives  dans  l'emplacement  du  barrage  projeté,  et  du  sol  sur  lequel 
les  autres  ouvrages  doivent  être  exécutés,  ou  produire  le  consente- 
ment écrit  du  propriétaire  de  ces  terrains.  S'il  s'agit  de  modifier  ou 
de  régulariser  le  système  hydraulique  d'une  usine  existante,  ou  d'un 
ancien  barrage,  le  propriétaire  doit  fournir  autant  que  possible,  outre 
les  renseignements  ci-dessus  mentionnés,  une  copie  dc?«  titres  en 
vertu  desquels  ce&  établissements  existent,  et  indiquer  les  noms  des 
propriétaires  qui  les  ont  possédés  avant  lui. 

Un  arrêté  du  préfet  ordonne  le  dépôt  de  la  pétition  à  la  mairie  do 
la  commune  où  les  travaux  doivent  être  exécutes,  et  fixe  le  jour  de 
l'ouverture  de  l'enquête  préalable  de  vingt  jours,  à  laquelle  la  de- 
II  95 
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mande  doit  être  soumise,  ccnformément  à  rinstraction  do  19  ther- 
midor an  XI. 

L'arrêté  est,  par  les  soins  du  maire,  affiché  tant  à  la  principale 
porte  de  Téglise  qn  à  celle  de  la.  mairie  et  publié  à  son  de  caisse  ou  de 
trompe,  le  dimanche,  à  rhenie  où  les  habitants  se  tronrent  habituel- 
lement réuni».  L'affiche  demeure  posée  pendant  vingt  jours  consé- 
cutifs, avec  invitation  aux  personnes  qui  auraient  des  oppositions 
on  des  observations  à  présenter  de  les  faire  au  secrétariat  de  la  m&i- 
rie,  où  un  registre  est  ouvert  à  cet  effet. 

Immédiatement  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'enquête,  le 
maire  adresse  au  sous-préfet,  avec  la  déclaration  que  l'affichage  a  en 
lieu,  le  procès-verbal  contenant  les  oppositions  qui  auraient  pu  être 
faites,  et,  dans  le  cas  contraire,  un  certificat  négatif.  Il  joint  aux 
pièces  son  avis  particulier  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  l'établissement  de  Fusine. 

L'affaire  est  soumise  plus  tard  à  une  nouvelle  enquête  en  tont 
semblable  à  la  première,  sauf  réduction  de  délai  à  quinze  jours. 
Cette  enquête  porte  sur  le  projet  de  règlement  dressé  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  préfet  statue  sur  la  de- 
mande dans  les  limites  de  ses  attributions.  En  cas  de  rejet,  Farrêté 
motivé  du  préfet  est  notifié  au  pétitionnaire  qui,  s'il  le  juge  utile  à 
ses  intérêts,  exerce  son  recours  devant  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics. (Imst.  min.  23  octobre  1851  et  27  juillet  1852.)  —  Voy.  CouBS 

D*EAU,    MOUUNS. 

usurpation.  —  Voy,  Biens  communaux. 
Utilité  publique.  —  Voy.  Expropbiation. 


VaoanOM.  —  Ce  mot  a  deux  acceptions  :  il  se  dit  du  temp^ 
pendant  lequel  les  études  sont  su^^endues  dans  les  écoles,  et  de  oelni 
pendant  lequel  les  séances  des  cours  et  tribunaux  sont  suspendues 
chaque  année. 

La  seconde  signification  est  relative  aux  emplois  et  fonctions  dont 
les  titulaires  viennent  à  manquer  ;  les  vacances  de  cette  nature  doi- 
vent aussitôt  être  portées  à  la  connaissance  de  l'autorité  supérieure, 
pour  qu'il  y  soit  pourvu  avant  que  le  service  puisse  en  souffrir. 

L'intérim  est  exercé  par  le  fonctionnaire  immédiatement  infé- 
rieur à  celui  dont  l'emploi  est  devenu  vacant.  Le  maire  est  remplacé 
immédiatement  par  l'adjoint,  et,  à  défaut  d'adjoint,  par  le  conseil- 
ler municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon  pris  dans  Tordre  du  ta- 
bleau. (L.  5  avril  1884,  art.  84.)  —  Voy.  ÀDJoora^,  Maibbs. 

Quant  aux  vacances  survenues  dans  le  sein  du  conseil  municipal, 
il  n'y  est  pourvu  qu'à  l'époque  des  élections  générales,  exœpté  dans 
le  cas  où  il  se  trouve  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres.  (Loi 
5  avril  1884,  art.  42.)  —  Voy.  Conseil  municipal. 
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Si  un  percepteur-receveur  municipal  vient  à  décéder,  le  maire  doit 
en  instruire  aussitôt  le  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  et 
le  sous-préfet.  —  Voy.  Percepteurs,  Receveurs  municipaux. 

Vacciné.  —  La  découverte  de  la  va<ïcine  a  été  une  de  celles  qui  ont 
rendu  les  plus  grands  services  à  l'humanité,  et  cependant  malgré 
Févidence  de  ses  bienfaits,  elle  a  rencontré  une  résistance  opiniâtre 
qui  a  longtemps  retardé  sa  propagation. 

L'intervention  du  gouvernement,  manifestée  par  de  nombreuses 
circulaires  et  appuyée  sur  l'autorité  de  la  science  médicale,  n'a  pas 
encore  entièrement  détruit  les  préjugés  de  l'ignorance.  Il  est  du 
devoir  des  maires^  des  curés,  de  seconder  les  efforts  de  l'adminis- 
tration supérieure  et  d'user  de  toute  leur  influence  pour  décider  les 
pères  de  famille  à  faire  vacciner  leurs  enfants.  Ils  ne  doivent  pas  leur 
laisser  ignorer  qu'aucun  enfant  ne  peut  être  reçu  dans  les  établis- 
sements publics  d'instruction,  s'il  n'a  été  vacciné  ou  s'il  n'a  eu  la 
petite  vérole. 

Dans  la  plupart  des  départements,  les  préfets  ont  institué  des  mé- 
decins vaccinateurs,  qui  reçoivent  soit  un  traitement  fixe,  soit  des 
indemnités  proportionnelles  au  nombre  des  vaccinations  qu'ils  ont 
opérées.  Ailleurs,  tous  les  médecins  sont  appelés  à  concourir,  sur 
la  production  de  leurs  états  dé  vaccinations,  à  des  primes  décernées 
par  les  préfets. 

Quel  que  soit  le  mode"  en  vigue»ur,  les  maires  doivent  envoyer  cha- 
que année  an  vaccinateur  de  leur  commune  l'état  des  enfants  non 
encore  vaccinés,  et,  sur  cet  état,  ils  »signalent  les  enfants  dont  les 
parents  sont  dans  Tindigence.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  le  conseil  municipal 
peut  porter  annuellement  une  somme  au  budget,  afin  que  les  indi- 
gents reçoivent  gratuitement  le  vaccin. 

Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  les  maires  doivent 
dresser  et  envoyer  à  la  préfecture  le  tableau  des  vaccinations  prati- 
quées pendant  l'année  précédente  ;  ce  tableau  ne  doit  jamais  être 
négatif  ;  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'enfants  vaccinés,  il  faut  faire 
connaître  le  nombre  des  naissances.  Les  éléments  du  travail  dont 
il  s'agit  doivent  être  puisés  par  les  maire's  dans  les  états  que  leur  re- 
mettent les  médecins  et  chirurgiens,  et  comprendre  tous  les  ren- 
seignements qui  peuvent  faire  apprécier  les  progrès  de  la  pratique  de 
la  vaccination.  —  Dict.  (f^s  formules ,  Vaccine. 

Lorsque  la  petite  vérole  se  déclare  en  épidémie  et  sévit  avec  vio- 
lence, les  maires  doivent  prescrire  les  mesures  convenables  pour  em- 
pêcher la  contagion.  Ils  peuvent  défendre  notamment  que  ceux  qui 
sont  atteints  ne  sortent  avant  d'être  complètement  guéris.  —  Voy. 
Epidémie,  Police. 

Vagabondage.  —  Le  vagabondage  est  un  délit.  (C.  P.,  art.  260.) 
Sont  réputés  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  ceux  qui  n'ont  ni  domi- 
cile certain  ni  moyens  de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituelle- 
ment ni  métier  ni  profession,  et  ceux  qui  ne  tirent  habituellement 
leur  subsistance  que  du  fait  de  pratiquer  ou  faciliter  l'exercice  de 
jeux  illicites  ou  la  prostitution  sur  la  voie  publique.  (L.  25  mai  1885, 
art.  4.  Id.,  art.  270.) 

Les  vagabonds  sont  punis  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement. 
Deux  condamnations  pour  vagabondage,  cumulées  avec  une  con- 
damnation aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion,  entraînent  la  relé- 
gation. Il  en  est  de  même  de  sept  condamnations  pour  vagabondage 
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lorsque  deux  d'entre  elles  s'élèvent  à  plus  de  trois  mois  d'emprison- 
nement, (li.  27  mai  1885,  art.  4.) 

Néanmoins,  les  vagabonda  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne  sont  pas 
condamnés  à  l'emprisonnement,  ils  sont  seulement  renvoyés  sous  la 
tutelle  administrative  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  à  moins 
qu'avant  cet  âge  ils  n'aient  contracté  un  engagement  régulier  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer.  (Id.,  art.  271.) 

Les  individus  déclarés  vagabonds  par  jugement  peuvent,  srils 
sont  étrangers,  être  conduits  par  les  ordres  du  gouvernement  hors 
du  territoire  de  la  France.  (Id.,  art.  272.) 

Les  vagabonds  nés  en  France  peuvent,  après  un  jugement  même 
passé  en  force  de  chose  jugée,  être  réclamés  par  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  commune  où  ils  sont  nés,  ou  cautionnés  par 
un  citoyen  solvable.  Si  le  gouvernement  accueille  la  réclamation  ou 
agrée  la  caution,  les  individus  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  sont,  par 
ses  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans  la  commune  qui  les  a  récla- 
més ou  dans  celle  qui  leur  est  assignée  comme  résidence,  sur  la  de- 
mande de  la  caution.  (Id.,  art.  273.) 

Les  maires  doivent  faire  arrêter  sur-le-champ  les  vagabonds  ou 
gens  sans  aveu  qui  se  trouveraient  dans  leur  commune,  les  interro- 
ger, avec  détails,  sur  les  domicile,  profession  et  moyens  d'existence 
qu'ils  s'attribuent,  et  dresser  du  tout  un  procès-verbal.  Les  vaga- 
bonds sont  mis  à  la  disposition  du  procureur  de  la  République.  — 
Voy,  Mendicité.  —  Dict.  des  formules,  Vagabondage. 

Vaine  pâture.  —  Voy.  Parcours  bt  vainb  pâture.  —  Id.,  Ihci, 

des  formules. 

Vapeur.  — -  Voy.  Baïbaux  a  vapeur.  Machines  a  vapeur. 

Varech.  —  Le  varech,  ou  goémon,  est  une  plante  marine  que  les 
habitants  des  côtes  emploient  pour  l'engrais  des  terres  et  qui  sert 
aussi  à  fabriquer  la  soude. 

Les  droits  des  communes  et  des  particuliers  concernant  la  récolte 
du  varech  ont  été  réglés  par  l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine  et 
une  déclaration  du  roi  du  30  mai  1731,  les  décrets  des  9  janvier 
1852  et  2  février  1868. 

Lorsque  le  varech  tient  par  racine,  il  est  considéré  comme  un  pro- 
duit du  territoire  appartenant  à  la  commune  dans  la  circonscription 
de  laquelle  se  trouve  le  rivage  où  il  croît.  Il  est  défendu  aux  ha- 
bitants de  couper  le  varech  de  nuit  et  hors  le  temps  réglé  par  la 
délibération  du  conseil  municipal,  de  le  cueillir  ailleurs  que  sur  les 
côtes  de  la  commune  et  de  le  vendre  aux  forains  ou  le  porter  sur 
d'autres  territoires.  Le  varech  doit  être  coupé  à  la  main,  avec  cou- 
teau ou  faucille  et  non  arraché. 

Le  varech  qui  se  trouve  sur  les  îles  et  rochers  en  pleine  mer 
appartient  au  premier  occupant.  Il  est  permis  aux  pêcheurs  ou  autres 
d'aller  avec  bateaux  pour  cueillir  en  tout  temps  et  en  toute  saison 
le  varech  et  de  le  transporter  où  bon  leur  semble. 

Quant  au  varech  flottant  entraîné  par  les  eaux  ou  déposé  sur  le 
rivage,  c'est  une  sorte  d'épave  qu'il  est  loisible  à  chacun  de  ramas- 
ser en  tout  temps,  même  sur  un  territoire  étranger  à  celui  de  sa 
commune  et  de  transporter  où  bon  lui  semble. 

L'autorité  municipale  peut  prescrire  les  mesures  de  police  que  le 
maintien  de  l'ordre  et  la  sûreté  des  habitants  lui  paraissent  exi- 
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ger.  Le  maire  peut  même  interdire  la  récolte  de  nuit  des  varechs 
ou  goémons  épaves^  lorsque  cette  interdiction  est  réclamée  par  les 
conseils  municipaux.  (D.  19  février  1884.)  Mais  c'est  au  préfet  qu'il 
appartient  de  réglementer  la  récolte  du  varech  et  de  déterminer, 
en  cas  de  contestation,  les  limites  du  territoire  de  chaque  commune. 
(Cass.  24  novembre  et  2  décembre  1848.) 

C'est  Tautorité  judiciaire  seule  qui  peut  connaître  des  questions 
de  propriété,  causes  de  conflits  entre  les  communes,  touchant  la 
récolte  du  varech.  (Dec.  min.  14  février  1839.) 

Vélocipèdes.  —  La  loi  des  finances  du  28  avril  1893  a  soumis  à  une 
taxe  annuelle  de  10  francs  les  vélocipèdes  ou  appareils  analogues. 
Elle  est  due,  non  seulement  par  leurs  possesseurs,  mais  aussi  par 
les  loueurs.  (Art.  10.) 

La  possession  d'un  vélocipède  au  1*"  janvier  rend  passible  de  la 
taxe  pour  l'année  entière.  Celui  qui  n'en  devient  possesseur  que  dans 
le  courant  de  l'année  la  doit  à  partir  du  1"**  du  mois  où  le  fait  s'est 
produit  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  taxes  imposées 
au  nom  des  possesseurs  précédents.  —  Sont  également  imposables, 
an-  moyen  de  rôles  supplémentaires,  les  possesseurs  omis  dans  les 
rôles  primitifs.  (Art.  11.) 

La  taxe  est  due  dans  la  commune  où  les  vélocipèdes  séjournent 
habituellement.  Les  contribuables  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
à  la  mairie  de  cette  commune  le  31  janvier  au  plus  tard,  et,  pour 
les  vélocipèdes  possédés  seulement  dans  le  courant  de  l'année,  dans 
les  trente  jours  de  la  possession  (art.  12),  sous  peine  d'être  frappés 
d'une  taxe  double  en  cas  d'omission  ou  de  retard  (Art.  13)  (1). 

Lorsque  les  vélocipèdes  sont  possédés  par  des  personnes  majeures 
ou  mineures  ne  jouissant  pas  de  leurs  droits  au  sens  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  les  père,  mère,  tuteur  ou  curateur  de  ces  personnes 
leur  sont  substitués.  La  taxe  est  imposée  en  leur  nom  et  recouvrée 
sur  eux  (Art.  17.) 

Il  est  attribué  aux  communes  un  quart  du  produit  de  la  taxe, 
déduction  faite  des  cotes  ou  portions  de  cotes  allouées  en  dégrève- 
ment, 

La  loi  du  28  avril  1893  (art.  10)  dispense  de  la  taxe  : 

P  Les  vélocipèdes  possédés  par  les  marchands  et  exclusivement 
destinés  à  la  vente  ; 

2°  Ceux  qui  sont  possédés  en  conformité  des  règlements  militaires 
ou  administratifs. 

Par  application  de  cette  disposition,  un  arrêté  du  ministre  de 
l'Intérieur  du  18  octobre  1899,  reconnaissant  que  l'usage  du  vélo- 
cipède est  nécessaire  à  l'exécution  de  leur  service  pour  les  agents 
voyers  chargés  d'un  service  actif,  pour  les  cantonniers  chefs  et  or- 
dinaires des  chemins  vicinaux  et  pour  les  sapeurs-pompiers  com- 
munaux, a  déclaré  affranchies  de  la  taxe  les  vélocipèdes  possédés 
par  ces  diverses  catégories  d'agents. 

Les  plaques  de  contrôle  des  vélocipèdes  possédés  en  vertu  des  rè- 
glements administratifs  sont  délivrées  gratuitement  par  le  directeur 
des  contributions  directes. 

(1)  Une  déclaration  verbale  faite  au  maire  par  le  porlcur  d*im  vélocipède 
ne  saurait  équivaloir  à  la  déclaration^  régulière  qui  doit  être  faite  à  la  mairie. 

En  conséquence,  c'est  avec  raison  qu'on  imposera  la  double  taxe  (r4ons.  d'Etat, 
13  mai  1898). 
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Vendanges.  —  Voy.  Bai?  de  yendanoss. 

Venle.  —  Voy.  Aliénation,  Bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments FUBI^ICS. 

Ventes  à  la  criée.  —  Les  dispositions  de  la  toi  du  25  juin  1841, 
Après  avoir  interdit  les  ventes  en  détail  des  marchandises  neuves 
à  cri  pnblic,  exceptent  formellement  de  cette  prohibition  les  ventée 
de  comestibles.  S'il  appartient  au  maire  de  prendre  des  mesures  pour 
assurer  la  fidélité  du  débit  des  marchandises  et  la  salubrité  des 
denrées  alimentaires,  il  ne  peut  interdire  par  une  mesure  générale 
les  ventes  à  la  criée  de  ces  denrées  dans  des  locaux  privés  sans  violer 
le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  inscrit  dans  la  loi  des  2-17  mars 
1791.  (C.  d'Et.  18  mai  1887,  Martin,  contre  banc  de  Bordeaux;  13  juin 
1896,  Nîmes  ;  5  mai  1887,  Saint-Etienne.) 

VértAeation  des  poids  et  mesures.  —  Voy.  Poids  et  mesures. 

Verglas.  —  Pluie  qui  se  glace  sur  les  lieux  où  elle  tombe.  —  Voy. 

GULCBS    ET    NBIOE8. 

Vsrres  eusses.  —  Les  verres  cassés  répandus  sur  la  voie  publique 
scNftt  susceptibles  de  blesser  les  hommes  et  les  chevaux;  les  maires 
peuvent  donc,  par  un  arrêté,  enjoindre  à  ceux  qui  voudraient  jeter 
hors  de  leurs  habitations  des  bouteilles  cassées,  des  verjes  à  vitres, 
morceaux  de  glaces,  poteries,  vieilles  ferrailles,  de  les  rassembler 
dans  des  paniers  ou  dans  des  sacs  pour  les  porter  sur  la  voie  publi- 
que et  les  mettre  dans  un  tas  séparé  des  boues.  Cette  disposition 
doit  être  reproduite  dans  tous  les  règles^nts  municipaux  relatifs  à  la 
sûreté  de  la  voie  publique.  Les  contrevenants  sont  déférés  au  tribu- 
Bal  de  simple  police,  et  punis  d'une  amende,  sans  préjudice  des 
dommages  qu'ils  pourraient  encourir  en  cas  d'accident.  —  Voy.  Po- 
uce MrNICIPALS. 

Vers  à  sole.  — .11  en  est  de  ces  insectes  utiles  comme  des  abeilles  ; 
le  législateur  les  a  déclarés  insaisissables  pendant  leur  travail,  ainsi 
que  la  feuille  du  mûrier  qui  est  nécessaire  à  leur  nourriture.  (Arr. 
16  thermidor  an  VIII.) 

Cette  disposition  protectrice  s'applique  principalement  aux  saisies 
en  matière  de  contributions. 

Les  maires  ont  le  droit  de  prescrire  aux  propriétaires  des  filatures 
4e  cocons,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  de  faire  transpor- 
ter à  une  certaine  distance  des  habitations,  et  dans  les  lieux  déter- 
minés, les  chrysalides  ou  babeaux,  et  de  les  enfouir  à  use  certaine 
profondeur.   (Cass.   12  juin  1828.) 

Vétérinaire.  —  Le  titre  de  vétérinaire  ne  peut  être  pris  que  par 
ceux  qui  ont  obtenu  le  diplôme  délivré  dans  les  écoles  vétérinaires, 
mais  l'exercice  de  la  profession  de  vétérinaire  n'étant  assi^etti  par 
la  loi  à  aucune  espèce  de  restriction,  il  ne  peut  être  question  ni 
d'attribuer  aux  vétérinaires  brevetés  le  privilège  exclusif  de  soigner 
les  animaux  malades,  ni  d'interdire  aux  propriétaires  le  droit  de 
confier  à  qui  bon  leur  semble  le  traitement  de  leurs  bestiaux.  Mais 
il  est  du  devoir  de  l'administration  d'appeler  par  ses  conseils  l'atten- 
tion des  cultivateurs  sur  les  chances  de  pertes  auxquelles  ils  s'expo- 
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Bent  en  donnant  le  soin  de  leurs  animaux  à  des  hommes  qui  n^ont 
pas  étudié  Fart  vétérinaire,  ou  qui  n'en  ont  lait  qu'une  étude  incom- 
plète. Par  une  eirculaire  du  26  juin  1836,  le  ministre  de  l'Agricnl- 
ture  et  du  Commerce  a  pris  la  résolution  de  n'accueillir  aucune 
demande  en  indemnité  pour  perte  de  bestiaux,  à  moins  que  les  cer- 
tificats constatant  ces  pertes  n'aient  été  délirrés  par  des  vétérinaires 
brevetés  des  écoles,  excepté  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  ces 
vétérinaires  dans  l'arrondissement.  Cette  circulaire  a  été  renouvelée 
en  1837.  — -  Vov.  Bestiaux,  Ecolbs,  Spizootix. 

Veuves  tfe  mllitaivee.  —  Voy.  Pbnsions. 

VHiniie  Ile  beiieherle.  —  Le  commerce  de  la  boucherie  est  libre 
comme  toutes  les  autres  industries;  cependant,  il  intéresse  à  un  trop 
haut  point  la  sûreté  et  la  santé  des  citoyens,  pour  qu'on  ait  pu 
l'abandonner  à  une  liberté  absolue.  La  loi  du  5  avril  1884,  article  67, 
donne  aux  maires  le  pouvoir  de  prescrire  toutes  les  précautions 
h>cales  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  à  cet  égard.  Les  règlements 
locaux  peuvent  obliger  notamment  ceux  qui  veulent  s'établir  comme 
bouchers  dans  la  commune  à  en  faire  préalablement  la  déclaration 
à  la  mairie,  en  indiquant  le  lieu  choisi  pour  leur  étal  ou  boutique. 

Au  nombre  des  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  en  cette  matière, 
figure  celui  de  taxer  le  prix  de  la  riande.  (L.  19-22  juillet  1791, 
titre  !•'",  art.  30.)  —  Voy.  BotrcHBBâ,  BiNneiâES  ït  substances  ali- 
mentaires. Police. 

Vicaire.  —  Prêtre  placé  auprès  d'un  curé  ou  desservant  pour  le 
seconder  dans  le  service  paroissial. 

Le  nombre  des  vicaires  attachés  à  chaque  église  est  fixé  par  Févô- 
que,  après  que  les  marguilliers  en  ont  délibéré  et  que  le  conseil 
municipal  a  donné  son  avis.  (D.  30  décembre  1809,  art.  38.) 

L'établissement  d'un  vicaire  peut  être  demandé  :  1^  lorsque  la  po- 
pulation est  trop  considérable  ou  la  paroisse  trop  étendue  pour  que 
le  curé  ou  desservant  puisse  suffire  an  service  ;  2«  lorsque  le  curé  ou 
desservant  e<it  devenu,  par  son  âge  ou  ses  infirmités,  dans  Fimpuis 
sance  de  remplir  seul  ses  fonctions  et  demande  cet  établissement.  (D. 
17  novembre  1811,  art.  16.) 

Le  traitement  des  vicaires  est  de  500  francs  au  plus  et  de  300  francs 
an  moins.  Lorsque  la  fabrique  n'était  pas  en  état  de  payer  le  trai- 
tement du  vicaire,  il  y  était  jadis  pourvu  par  la  c<Hnmune.  L'article 
168  de  la  loi  du  5  avril  1884  ayant  abrogé  expressément  les  articles 
dn  décret  du  30  décembre  1809  qui  obligeaient  les  communes  à  pour- 
voir à  l'insuffisance  de  revenus  des  fabriques,  les  municipalités  ne 
sont  plus  tenues  de  pourvoir  au  payement  du  traitement  du  vicaire. 
Désormais,  leur  concours  à  cet  égard  est  purement  facultatif.  Mais 
les  communes  peuvent  toujours  s  engager  à  payer  ce  traitement  ou 
un  supplément.  Lorsque  le  cont^'ours  des  communes  fait  défaut 
aux  fabriques  il  ne  leur  reste  plus  que  le  recours  à  la  rétribution 
supplémentaire  de  350  francs  sur  les  fonds  du  Trésor  public  que  le 
gouvernement  a  accordée  jnsqu'ici  aux  fabriques  dans  les  paroisses 
Se  moins  de  5,000  âmes,  en  vertu  de  l'article  40  du  décret  de  1809 
.  et  de  la  loi  de  finances  du  2  août  1820  et  de  l'ordonnance  du  5  jan- 
vier 1830. 

Le  traitement  des  vicaires  date  du  jour  do  leur  installation,  cons- 
tatée par  le  bureau  des  marguilliers.  Le  certificat  d'installation  est 
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dressé  en  triple  expédition  ;  Tune  est  transmise  à  rérêque,  une  autre 
au  préfet  ;  enfin  la  troisième  est  remise  au  maire,  lorsque  eest  la  com- 
mune qui  fournit  le  traitement.  —  Voy.  Culte,  Fabrique,  Vicaikb. 

Vices  rédhibitoires.  —  On  appelle  ainsi  les  maladies  ou  défauts 
cachés  qui  peuvent  être  une  cause  de  nullité  pour  la  vente  d'an 
animal  domestique. 

Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donnent  seuls  ouverture  à  l'ac- 
tion résultant  de  l'article  1641  du  Code  civil,  dans  les  ventes  ou 
échanges  des  animaux  domestiques  ci-dessous  dénommés,  sans  dis- 
tinction des  localités  oii  les  ventes  et  échanges  ont  eu  lieu,  les  ma- 
ladies ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

Pour  le  cheval,  l'âne  ou  le  mulet  :  la  fluxion  périodique  des  yeux, 
la  morve,  le  farcin,  l'immobilité,  l'emphysène  pulmonaire,  le  cor- 
nage  chronique,  le  tic  proprement  dit  avec  ou  sans  usure  des  dents^ 
les  boiteries  anciennes,  intermittentes  pour  cause  de  vieux  mal  ; 

Pour  l'espèce  ovine  :  la  clavelée  ;  cette  maladie  reconnue  chess  un 
seul  animal  entraîne  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau  (la  rédhibi- 
tion n'a  lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur). 

Pour  l'espèce  porcine  :  la  ladrerie.  (L.  2-G  août  1884,  art.  2.) 

L'action  en  réduction  du  prix,  autorisée  par  l'article  1644  du 
Code  Napoléon,  ne  peut  être  exercée  dans  les  ventes  et  échanges 
d'animaux  énoncés  ci-dessus,  lorsque  le  vendeur  offrira  de  reprendre 
l'animal  vendu,  en  restituant  le  prix  et  en  remboursant  à  l'acqué- 
reur les  frais  occasionnés  par  la  vente.  (L.  2  août  1884,  art.  3.) 

Aucune  action  en  garantie,  même  en  réduction  de  prix,  ne  sera 
admise  pour  les  ventes  ou  pour  les  échanges  d'animaux  domestiques, 
si  le  prix,  en  cas  de  vente,  ou  la  valeur,  en  cas  d'échange,  ne  dé- 
passe pas  100  francs.   (Art.  4.) 

Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  est  de  neuf  jours 
francs,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison,  excepté  pour  la 
fluxion  périodique,  pour  laquelle  ce  délai  est  de  trente  jours  francs. 
(Art.  6.) 

Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  ou  s'il  a  été  conduit, 
dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  le  dé- 
lai pour  intc^iter  l'acte  est  augmenté  en  raison  de  la  distance  suivant 
les  règles  de  la  procédure  civile.   (Art.  6.) 

Quel  que  soit  le  délai  pour  intenter  l'action,  l'acheteur,  à  peine 
d'êtro  non  recevable,  est  tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  de  l'ar- 
ticle 5  la  nomination  d'experts  chargés  de  dresser  procès-verhal;  la  re- 
quête est  présentée  verbalement  ou  par  écrit  au  juge  de  paix  du  lieu 
où  se  trouve  l'animal.  Ce  juge  nomme  immédiatement,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  un  ou  trois  experts,  qui  doivent  opérer  dans  le  plus 
bref  délai. 

Ces  exports  vérifient  l'état  de  l'animal,  recueillent  tous  les  ren- 
seignements utiles,  donnent  leur  avis  et,  à  la  fin  de  leur  procès- 
verbal,  affirment  par  serment  la  sinoérité  de  leurs  opérations. 
(Art.  7.) 

Le  vendeur  est  appelé  à  l'expertise,  la  demande  peut  être  signifiée 
dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  clôture  du  procès-verbal  dont 
copie  est  signifiée  en  tête  de  l'exploit.  Si  le  vendeur  n'a  pas  été  ap- 
pelé à  l'expertise,  la  demande  doit  être  faite  dans  les  délais  fixés 
par  les  articles  6  et  6.  (Art.  8.) 

La  demande  est  portée  devant  les  tribunaux  compétents.  Elle 
est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  et,  devant  les  tribu- 
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nanx  civils,  elle  est  instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire. 
(Art.  9.) 

Si  ranimai  vient  à  périr,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la  garantie, 
à  moins  que  l'acheteur  n'ait  intenté  une  action  régulière  dans  le  dé- 
lai légal  et  ne  prouve  que  la  perte  de  l'animal  provient  de  l'une 
des  maladies  spécifiées  dans  l'article  2.   (Art.   10.) 

Le  vendeur  est  dispensé  de  l«h  garantie  résultant  de  la  morve  et 
du  farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée  pour 
l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  livraison,  a  été 
mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladies.  (Art.  11.) 
—  Dict.  des  formulesy  Vices  RÉDHiBrroiRES. 

Vidange  des  fosses  d'aisances.  —  Les  maires  ont  le  droit  de 
prescrire  toutes  les  précautions  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité et  même  de  la  commodité  des  habitants,  relativement  au  cu- 
rage des  fosses  d'aisances.  Ils  peuvent,  par  exemple,  interdire  l'exer- 
cice de  la  profession  d'entrepreneur  de  vidanges  à  tous  ceux  qui 
n'auraient  pas  fait  une  déclaration  à  la  mairie,  et  justifié  qu'ils 
possèdent  un  matériel  suffisant.  Mais  ce  droit  de  police,  qu'ils  tien- 
nent de  l'article  3,  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de 
l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  ne  s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir 
interdire  à  quelques-uns  la  profession  d'entrepreneur  de  vidanges, 
pour  en  attribuer  le  bénéfice  exclusif  à  quelques  autres.  Ce  serait  vio- 
ler les  lois  qui,  en  abolissant  les  privilèges  et  corporations  de  mé- 
tiers, ont  assuré  à  tous  le  libre  exercice  de  l'industrie,  sous  la  seule 
condition  de  ne  point  nuire  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  publiques. 

Au  nombre  des  dispositions  adoptées  par  la  ville  de  Paris,  et  qui 
peuvent  être  généralement  formulées  dans  les  arrêtés  municipaux,  nous 
citerons  les  suivantes  :  La  vidange  des  fosses  d'aisances  ne  doit  avoir 
lieu  que  la  nuit.  Il  est  défendu  d'ouvrir  une  fosse  d'aisances  sans 
avoir  pris  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents  qui 
pourraient  résulter  du  dégagement  ou  de  l'inflammation  des  gaz  qui 
y  seraient  renfermés.  La  vidange  d'une  fosse  ne  peut  avoir  lieu  sans 
qu'il  en  ait  été  fait  par  écrit  une  déclaration  à  la  mairie.  La  vidange 
opérée,  les  vidangeurs  sont  tenus  de  laver  les  emplacements  qu'ils 
ont  occupés,  et  la  fosse  ne  peut  être  refermée  qu'après  l'inspection 
qui  en  est  faite  par  un  agent  de  l'autorité.  —  Voy.  Fosses  d'ai- 
sances, Police.  — i  Dict.  des  forniuleSj  Fosses  d'aisances. 

Vieillards  infirmes,  Incurables  (assistance  aux)  (1).  — Voy.  Hos- 
pices. 

(1)  Dans  sa  session  de  1903,  la  Chambre  a  voté  et  transmis  au  Sénat  un 
projet  de  loi,  dû  à  l'initiative  parlementaire,  et  organisant  obligatoirement 
lassistance  anx  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables.  Sous  la  réserve 
des  modifications  qui  pourront  y  être  apportées,  voici  ud  résumé  des  dispo- 
sitions  essentielles  de  ce  projet  de  loi. 

Tout  Français  pri^é  do  ressources,  soit  «^gé  de  10  ans  ou  atteint  d*uQ 
infirmité  ou  d'une  maladie  incurable  qui  le  rend  incapable  de  pourvoir  à  sa 
subsistance  par  le  travail,  a  droit  à  Tassistance. 

Celle-ci  est  donnée  soit  par  la  commune  où  «  l'ayant-droit  »  a  son  domi- 
cile de  secours,  soit  par  le  département,  s'il  n'a  que  le  domicile  de  secours 
départemental  ;  soit  enfin  par  l'Etat,  s'il  n*a  aucun  domicile  de  secours.  Mais 
la  commune  et  le  département,  pour  faire  face  aux  dépenses  qui  leur  in- 
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Yln.  —  Voy.  BoiBâON»,  Octroi. 

Vinaigr*.  —  Il  est  défendu  aux  fabricants  et  marchands  de  vi- 
naigre d'ajouter,  sou»  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  acides  miné- 
raux, et  spécialement  de  Tacide  sulfurique,  au  vinaigre,  ou  d*j  in- 
troduire des  mèdies  soufrées.  (D.  22  décembre  1869.) 

Il  leur  est  également  interdit  de  vendre  pour  du  vinaigre  naturel 
de  vin,  des  vinaigres  fabriqués  avec  des  substances  autres  que  le  vin, 
ou  en  livrant  des  vinaigres  de  vin  affaiblis  pour  des  vinaigres  purs. 
(Cire.  min.  10  octobre  ISoô.) 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police  doivent  constater,  par 
procès-verbaux,  les  délits  de  ces  différentes  espèces  qui  leur  seraient 
signalés,  pour  qu'ils  soient  poursuivis  par  Vapplication  de  la  loi  du 
27  mars  1861.  Une  loi  du  17  juillet  1875  a  établi  une  taxe  de  consom- 
mation sur  les  vinai^es  et  les  acides  acétiques  de  toute  nature  pro- 
pres à  la  consommation.  —  Voy.  Denrebs  bt  sitbstancbs  alimen- 
tai R£s. 

Visa.  —  On  appelle  visa  la  mention  qu'un  fonctionnaire  met  sur 
un  acte  et  qu'il  signe,  à  l'effet  de  certifier  que  cet  acte  lui  a  été 
représenté. 

Le  visa  diffère  du  certificat  en  ce  qu'il  ne  légalise  que  la  présen- 
tation de  la  signature  de  l'acte,  au  lieu  d'en  légaliser  la  substance. 

Le  maire  vise  les  procès-verbaux  de  perquisitions  faites  en  vertu 
de  mandats  d'arrêt  ;  les  passeports  pendant  l'année  de  leur  déli- 
vrance ;  les  congés  des  soldats  et  des  marins  qui  en  sont  porteurs  ; 
les  citations  ou    exploits  dont  copie  lui  est  laissée  en  l'absence  des 

combene  de  co  chef,  reçoivent  do  l'Elat  des  subventions  dans  la  mesure  âé- 
terminée  par  la  loi  en  question. 

Le  serTice  de  Tassistance  aux  vieillards,  infirmes  et  inturables  est  ores* 
ïti9éy  dans  chaqne  département,  par  te  oonseit  général,  pu,  k  son  défaut, 
pai  uo  règlement  d'adBMnisrration  publique. 

Chaque  anné»,  avant  la  première  session  du  conseil  municipal,  le  bureau 
d'asststaiiee  prévu  par  la  loi  du  15  juiHei  1893,  dresse  la  liste  des  candidats 
àr  Tassistaiice,  propose  le  mode  d'assistance  q<ui  parait  convenir  à  chaeua  d*einc, 
et  si  c'est  l'assistance  k  dooiiciie,  indique  la  quotité  do  TallocatioD  mensuelle 
à  leur  accorder.  A  défaut  par  le  bureau  de  dresser  celte  liste,  elle  est  établie 
par  le  conseil  municipal,  auquel  elle  est  d'ailleurs  communiqué  un  mois 
avant  chaque  session,  pour  être  révisée,  s'il  y  a  lieu. 

La  lisie  est  ensuite  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  pendant  vingt 
jours  les  intéressés  ainsi  que  chaque  habitant  ou  contribuable  ont  le  dhroit 
de  réclamer  contre  les  ioscriptious  ou  radiations  indûment  opérées. 

L'admission  des  individus  qui  n'ont  que  domicile  de  secours  départemen- 
tal est  prononcée  par  la  commission  départementale;  celle  des  individus  qui 
u'ont  pas   de  domicile   de  secours  du   tout,  par  le  préfet  de  leur  résidence. 

Les  assistés  à  domicile  reçoivent  une  allocation  mensuelle  dont  le  montant 
fixé  par  l'assemblée  ou  l'autorité  qui  a  prononcé  l'admission,  ne  peut  èlit> 
inférieure  à  8  francs,  et  ne  doit  pas  dépasser  30  francs. 

La  jouissance  de  l'allocation  commence  le  premier  jour  du  mois  qui  suit 
l'admission  û  l'assistance.  Kilo  est  payée  au  mo}ren  de  mandats  délivrés, 
suivant  les  cas,  par  le  maire,  le  préfet  ou  le  ministre  de  l'Intérieur,  soit 
k  l'ayant  droit,  soit  à  toute  autre  personne  qui  se  charge  de  pourvoir  à  sa 
subsistance  et  qui  aura  été  dcsig-née  par  l'ayant  droit  et  a^oée  par  le  maire 
de  sa  résidence. 

Les  dépenses  que  le  service  de  la  nouvelle  assistance  met  à  la  charge  des 
communes  et  des  départements  sont  obligatoires,  comme  l'assistance  elle- 
même  du  reste,  dans  les  conditions  prévues  par  le  projet  de  loi  en  discussion. 
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parties;  les  affiches  de  vente  de  biens  des  mineurs  (C.  civ.,  art.  459); 
les  procès-Terbaux  de  saisie-brandon^  de  saisie  immobilière,  etc.  (C. 
Proc.,  art.  628,  673  et  676.) 

Les  procès-rerbanx  que  dressent  les  employés  des  droits  réonis 
pour  refus  d'exercices  doivent  être  présentés  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  maire  de  la  commune,  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 170  de  la  loi  du  8  décembre  1814  et  l'article  68  de  la  loi  du 
26  avril  1816,  est  tenu  de  viser  Toriginal. 

Le  visa  est  ordinairement  conçu  en  ces  termes  :   Vu  par  noiis, 

maire  de  la  commune  de ,  le Le  sceau  de  la  mairie  est  apposé 

auprès  de  la  signature  du  maire.  —  Voy.  Cbrtificat,  Légalisation. 

VisKes  domiciliaires.  —  On  entend  par  visite  domiciliaire  l'entrée 
d'un  agent  de  l'autorité  publique  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  à 
FeflFet  d'y  faire  une  recherche,  des  perquisitions. 

En  cas  de  flagrant  délit,  les  maires  peuvent  faire  des  visites  do- 
miciliaires ou  perquisitions  dans  le  domicile  des  individus  gravement 
soupçonnés  d'avoir  commis  le  crime  ou-  le  délit.  (C.  I.  c,  art.  36, 
49  et  50.) 

Le  maire  qui  fait  une  perquisition  doit,  à  moins  d'^impossibilité 
absohie,  être  accompagné  de  son  adjoint  ou  de  deux  citoyens  domi- 
ciliés dans  la  commune,  lesquels  assistent  à  la  perquisition  et  si- 
gnent le  procès-verbal.   (Id.,  art.  42.) 

Les  visites  domiciliaires  doivent  être  faites  de  jour,  c'est-à-dire 
du  1*'  octobre  an  31  mars,  de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir  ; 
et  du  1"  avril  au  30  septembre,  de  4  heures  du  matin  à  9  heures 
dn  soir.   (C.  Proc.,  art.  1037.) 

Mais  rien  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que.  le  maire  s'introduise, 
la  nuit,  dans  les  lieux  oii  tout  le  monde  est  admis  indistinctement, 
tels  que  cafés,  cabarets,  boutiques,  tant  qu'ils  sont  ouverts  au  pu- 
blic. Il  peut  encore  entrer  pendant  la  nuit  et  à  toute  heure,  dans 
les  maisons  oii  l'on  donne  habituellement  à  jouer  des  jeux  de  hasard, 
et  dans  les  lieux  livrés  notoirement  à  la  débauche.  (L.  19-22  juillet 
1791,  titre  P"*,  art.  9  et  10.) 

En  cas  de  réclamation  faite  de  l'intérieur  d'une  maison,  le  maire 
pénètre  de  droit  dans  toute  habitation  et  à  toute  heure  de  la  nuit. 
(L.  22  frimaire  an  VIII,  art.  76.) 

Lorsque  le  maire  procède  dans  le  temps  légal,  si  les  portes  de  la 
maison  sont  fermées  et  que  le  prévenu  refuse  de  les  ouvrir,  le  maire 
fait  ouvrir  les  portes  par  un  serrurier,  auquel  il  adresse  un  réquisi- 
toire à  cet  effet,  II  en  est  de  même  pour  les  meubles,  dont  Touver- 
ture  est  jugée  nécessaire.  —  Dict.  des  formules,  PERQtnsrrioN. 

Voie  publique.  —  Cette  dénomination  n'u  pas  un  sens  général  ; 
elle  ne  comprend,  au  contraire,  dans  son  acception  tout  urbaine, 
que  les  rues,  places,  promenades  et  carrefours  des  villes,  bourgs  et 
villages.  Un  passage,  une  cour  commune,  une  impasse,  font  aussi 
partie  de  la  voie  publique  et  sont  soumis  aux  mêmes  règlements 
de  police.  —  Voy.  Arrosement,  Balayage,  Bâtiment,  Boues  et  im- 
ifONDiCBS,  Eaux,  Eclairage,  Fenêtres,  Fumiers,  Glaces  et  nbices. 
Matériaux,  Police,  Voirie.  —  Dkt.  drk-  f<trmulcs,  Voie  publique. 

Voirie.  —  Tout  le  système  de  viabilité  de  la  France  se  divise  en 
grande   et  petite  voirie. 
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Grande  toirie.  —  La  grande  voirie  comprend  le  classement,  la 
création,  l'entretien  et  la  police,  tant  des  routes  nationales  et  dé- 
partementales, que  des  canaux  et  rivières  navigables,  les  bacs  et 
bateaux  mis  à  la  charge  de  Tadministration  publique,  les  ports  ma^ 
ritimes  de  commerce,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  les 
grandes  communications  par  terre  et  par  eau.  La  grande  voirie  com- 
prend encore  les  rues  qui,  dans  les  villes,  font  partie  des  routes 
nationales  et  départementales,  ainsi  que  les  quais  maritimes  ou  flu- 
viaux. (L.  7-14  octobre  1790.) 

L'administration  en  matière  de  grande  voirie  appartient  aux  pré- 
fets ou  aux  ministres  suivant  les  cas  ;  elle  consiste  :  1**  à  autoriser, 
sur  les  propriétés  particulières,  l'étude  des  projets  de  routes  ;  2®  à 
soumettre  les  plans  de  routes  nouvelles  à  une  enquête  locale,  afin 
d'être  à  même  d'en  déclarer  l'utilité  publique  ;  â**  à  déterminer, 
lorsque  l'utilité  publique  a  été  constatée,  les  points  oii  les  travaux 
seront  dirigés,  les  terrains  auxquels  l'expropriation  est  applicable 
et  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession,  etc.; 
4'  à  autoriser  l'extraction  des  matériaux  pour  Inexécution  des  tra- 
vaux publics  ;  5**  à  prescrire  l'essartement  des  bois  qui  bordent  les 
routes  ;  6^  à  enjoindre  aux  propriétaires  riverains  de  planter  des 
arbres  sur  leur  propre  fonds,  le  long  des  routes  ;  7^  à  autoriser  l'aba- 
tage  ou  l'élagage  des  arbres  existants  ;  8*>  à  déterminer,  sur  l'avis 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  l'alignement  des  constructions 
ou  reconstructions  que  les  propriétaires  veulent  entreprendre  sur  le 
bord  des  routes  ou  des  rues  qui  en  sont  le  prolongement,  dans  la 
traversée  des  villes,  bourgs  et  villages  ;  9°  à  donner  ou  à  refuser  la 
permission  de  réparer  les  anciens  bâtiments,  ou  d'en  modifier  les 
dispositions  ;  10°  à  ordonner  la  réparation  ou  la  démolition  des  bâ- 
timents menaçant  ruine  ;  11*>  à  prendre  des  arrêtés  pour  assurer 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  ;  12°  à  pour- 
suivre la  répression  des  contraventions  à  ces  lois  ou  règlements  ; 
13"  à  faire  exécuter  les  décisions  rendues  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, ainsi  que  les  délibérations  du  conseil  général;  14°  à  reven- 
diquer, enfin,  la  connaissance  des  affaires  de  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative,  dont  les  tribunaux  auraient  été  mal  à  propos 
saisis. 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  projets  d'alignement  de  grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes, 
bourgs  et  villages.  (L.  5  avril  1884,  art.  70.) 

Les  maires  n'interviennent,  en  matière  de  grande  voirie,  que 
comme  agent^s  de  surveillance,  ou  comme  officiers  de  police  pour  cons- 
tater les  contraventions.  (L.  29  floréal  an  X  ;  D.  18  août  1810  ;  16  dé- 
cembre 1811.) 

La  surveillance  des  maires,  sur  l'état  des  routes  de  leur  commune 
et  sur  le  ser\'icc  des  cantonniers  qui  y  sont  placés,  s'exerce  par  une 
inspection  des  travaux,  qu'ils  peuvent  faire  aussi  fréquemment  qu'ils 
le  trouvent  convenable,  en  se  faisant  accompagner  par  les  canton- 
niers toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire.  (D.  16  décembre 
1811,  art.  58.) 

Les  maires  ne  peuvent  néanmoins  interdire  ni  ordonner  aucun 
travail  aux  cantonniers  ;  mais  ils  rendent  compte  au  sous-préfet  de 
leur  arrondissement,  au  moins  chaque  quinzaine,  et  sur-le-champ  s'il 
y  a  urgence,  des  résultats  de  leur  inspection.  (Id.,  art,  59.) 

En  outre,  lorsque  les  cantonniers  ont  connaissance  de  fraudes 
dans  l'approvisionnement  des  matériaux,  de  dégradations  commises 
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sur  la  route,  ou  de  tout  autre  délit  de  grande  voirie,  ils  doivent 
en  informer  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  et  le  maire  de 
leur  commune.  Le  maire  dresse  aussitôt  un  rapport  des  plaintes  et 
l'adresse  sans  retard  au  sous-préfet.  Si  les  plaintes  désignent  nomi- 
nativement un  individu  comme  auteur  du  délit  ou  de  la  contraven- 
tion, le  maire  en  dresse  procès- verbal  ou  veille  à  ce  qu'il  soit  dressé 
par  le  commissaire  de  police  ou  l'adjoint  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions. (Id.,  art.  49  et  60.) 

Les  maires  ou  adjoints  sont  chargés,  concurremment  avec  les  ingé- 
nieurs, conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
de  la  navigation,  les  commissaires  de  police,  la  gendarmerie,  les 
cantonniers  et  les  gardes  champêtres,  de  la  constatation  des  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'anticipations,  dé- 
pôts de  fumier  ou  d'autres  objets,  et  toutes  espèces  de  détériorations 
commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur 
les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien, 
sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières,  leurs  chemins  de  halage,  francs- 
bords,  fossés  et  ouvrages  d'art.  (L.  29  floréal  an  X,  art.  2  ;  16  dé- 
cembre 1811,   art.   112  ;  L.  23  mars  1842,   art.   3.) 

Les  procès-verbaux  de  contravention,  dressés  par  les  maires  ou  ad- 
joints, sont  immédiatement  adressés  au  sous-préfet  de  Farrondis- 
sement. 

La  répression  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 
appartient  au  conseil  de  préfecture,  qui  prononce,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat.  (L.  28  pluviôse,  an  VIII,  art.  4  ;  29  floréal  an  X, 
art.  1®'.)  —  Voy.  Canaux,  Cours  d'eau,  Routes. 

De  plus,  le  maire  a  la  police  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales et  des  voies  de  communication  dans  l'intérieur  des  agglo- 
mérations, mais  seulement  en  ce  qui  touche  la  circulation  sur  les- 
dites  voies.  Mais  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  veiller  à  îa 
conservation  et  à  la  viabilité  d'une  route  nationale.  Par  ce  motif,,  il 
a  été  jugé  que  le  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  donnant  à  un 
riverain  l'autorisation  de  planter  un  mât  sur  cette  voie  publique. 
(C.  d'Etat  14  septembre  1900.)  Il  peut,  moyennant  le  paiement 
de  droits  fixés  par  un  tarif  dûment  établi,  sous  les  réserves  impo- 
sées par  l'article  7  de  la  loi  du  11  frimaire  an  VII,  donner  des 
permis  de  stationnement  ou  de  dépôt  temporaire  sur  la  voie  publique, 
sur  les  rivières,  quais  fluviaux  et  autres  lieux  publics.  —  Voy. 
pROiTS  DE  PLACE  ET  DE  STATIONNEMENT.  Enfin  il  cst  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  alignements  individuels  et  permissions  de 
bâtir  à  donner  sur  ces  voies,  bien  qu'elles  soient  de  la  compétence 
de  l'autorité  supérieure.  (L.  6  avril  1884,  art.  98.) 

Petite  voirie.  —  La  petite  voirie  se  subdivise  en  deux  branches  : 
la  voirie  vicinale  ou  rurale,  qui  concerne  spécialement  les  chemins 
vicinaux  et  les  chemins  ruraux  (voyez  ces  mots)  ;  et  la  voirie  urbaine 
ou  communale,  dont  le  régime  s'applique  aux  rues  et  places  des 
villes,  bourgs  et  villages,  qui  ne  font  pas  partie  d'une  route  natio- 
nale ou  départementale  ou  des  chemins  vicinaux. 

Aux  termes  de  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  90,  §  5),  <(  le  maire  est 
chargé,  sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  la  surveillance  de 
l'Administration  supérieure,  de  pourvoir  aux  mesures  relatives  à  la 
voirie  municipale  ». 

Cette  disposition  est  conforme  à  l'esprit  des  lois  des  14  décembre 
1789,  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791,  et  à  celle  de  l'article  97 
de  la  loi  du  6  avril  1884.  qui  ont  fait  entrer  dans  le  domaine  du 
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pouvoir  réglementaire  confié  à  l'autorité  municipale  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  places 
et  voies  publiques. 

Dans  les  communes  où  le  balayage  de  la  voie  publique  n'est  pas 
érigé  en  service  communal,  le  maire  peut  l'imposer  aux  habitants, 
qui  sont  tenus  de  balayer  et  de  nettoyer  les  rues  chacun  au  droit  de 
chez  soi.  (Voy.  Ba^layage.)  Il  peut  aussi  enjoindre  aux  habitants 
d'enlever  des  rues,  cours,  passages  et  terrains  dépendant  de  leur 
demeure,  les  dépôts  de  fumiers  et  d'immondices  et  de  tenir  leedits 
lieux  en  constant  état  de  propreté.  (Cass.,  13  novembre  1884.)  En 
temps  de  neige,  le  maire  peut  prescrire  la  mise  en  tas  de  la  neige 
pour  en  faciliter  l'enlèvement,  mais  il  ne  saurait,  dans  les  ciroooa- 
tances  ordinaires,  imposer  aux  habitante  l'obligation  de  founiir 
des  chevaux  et  des  voitures  destinés  à  cette  opération.  Le  pouvoir  de 
recourir  à  cette  mesure  ne  lui  appartiendrait  qu'autant  que  la 
chute  de  la  neige  aurait  lieu  inopinément  et  en  telle  abondance  que 
les  communications  en  auraient  été  interrompues.  (Cass.,  lo  décem- 
bre 1855.) 

L'obligation  d'éclairer  les  rues  no  résulte  pas  de  la  loi,  elle 
n'existe  qu'autant  qu'elle  a  été  imposée  par  un  arrêté  municipal  et 
n'incombe  qu'aux  personnes  désignées  par  l'arrêté.  L'éclairage  géné- 
ral dos  voies  publiques  par  les  habitants  serait  d'une  application 
difficile,  aussi  la  commune  qui  veut  l'établir  le  prend  en  général  à  fia 
charge  ;  le  plus  souvent  elle  traite  de  ce  chef  avec  un  entrepreneur, 
et,  dans  la  pratique,  les  maires  n'imposent  l'obligation  d'éclairer 
qu'à  certaines  catégories  de  personnes,  comme  les  cafetiers,  cabare- 
tiers,  aubergistes,  etc.  Mais,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Ck>ur 
de  cassation,  l'obligation  d'éclairer  les  matériaux  entreposés  ou  les 
excavations  faites  sur  la  voie  publique  ou  choses  quelconques  de 
nature  à  entraver  la  circulation  résulte  de  la  loi  elle-même.  (C.  P., 
art.  471,  n°  4,  §  2.)  Elle  est  d'ordre  public  et  existe  en  rabaence 
de  tout  arrêté  municipal.  (Cass.,  18  février  1858.)  Le  défaut  d'éclai- 
rage ne  peut  être  excusé  par  aucun  prétexte  :  de  clair  de  lune,  voisi- 
nage d'un  bec  de  gaz,  ou  de  lumière  éteinte  ;  il  doit  durer  toute 
la  nuit.  (Cass.,  17  novembre  1883'.) 

L'obligation  d'éclairer  la  nuit  les  voitures  non  affectées  au  trans- 
port des  personnes  et  les  voitures  de  messageries,  circulant  sur 
la  grande  voirie,  résulte  des  articles  15  et  28  du  décret  du  10  août 
1852. 

Cette  obligation  peut  être  étendue,  par  arrêté  préfectoral,  aux 
voitures  particulières  servant,  au  transport  des  personnes,  et  des  ar- 
rêtés préfectoraux  ou  municipaux  peuvent  également  l'étendre  aux 
voitures  de  toute  catégorie,  même  à  celles  exclusivement  employées 
au  transport  des  récoltes,  circulant  sur  les  voies  publiques  antres 
que  la  grande  voirie. 

Il  appartient  au  maire  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  et  faire  cesser  les  encombrements  sur  les  voies  publiques. 
Son  droit  varie  alors  suivant  que  le  dépôt  a  été  fait  avec  ou  sans 
nécessité.  Le  dépôt  momentané  résultant  d'un  fait  accidentel  ou 
d'une  circonstance  de  force  majeure  est  licite,  mais  il  tombe  sous 
l'application  des  mesures  de  police  s'il  se  prolonge.  Le  maire  a  le 
droit  de  soumettre  à  l'obligation  d'une  autorisation  préalable  tout 
dépôt  prévu  et  volontaire  sur  la  voie  publique,  et  de  subordonner 
ces  autorisations  aux  conditions  de  temps  et- d'espace  qu'il  juge 
nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  circulation.  Rentrent  dans  cette  der- 
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nîère  catégorie  les  embarras  jouraaliers  ou  snocessifs  ayant  pour 
objet  de  faciliter  l'exercice  d'un  métier  ou  d'une  profession,  tels  que 
le  stationnement  des  cheraux  devant  une  forge,  on  des  voitures 
devant  une  auberge  ;  des  arrêtés  municipaux  peuvent  aussi  régler 
l'étalage  des  marchandises  sur  la  voie  publique,  l'installation  de 
chaises  et  de  tables  devant  les  auberges,  cafés  ou  restaurants  (Cons, 
d'Et.,  8  janvier  1875),  le  stationnement  des  bêtes  à  cornes  (C.  P., 
art.  471,  §  4,  et  Cass.,  9  février  1832)  ;  enfin,  le  stationnement  des 
voitures. 

En  ce  qui  concerne  la  circulation  des  voitures,  comme  elle  in- 
téresse au  plus  haut  degré  la  circulation  et  la  commodité  du  pas- 
sage^  la  jurisprudence  a  toujours  reconnu  sans  conteste  au  maire  le 
droit  de  réglementer  ïe  service  des  voitures  de  place  dans  l'intérieur 
de  la  commune,  de  leur  assigner  des  lieux  de  stationnement,  de 
les  assujettir  à  un  tarif  obligatoire  affiché  dans  l'intérieur  de  chaque 
voiture.  (Cass.,  27  février  1875.)  Il  peut  également  :  interdire  aux 
cochers  de  faire  des  chargements  sur  des  points  déterminés  ;  sou- 
mettre les  voitures  à  une  vérification  préalable  (Cass.,  13  dé- 
cembre 1884)  ;  interdire  aux  voitures  le  passage  dans  certaines  rues, 
à  certaines  heures  et  à  certains  jours,  et  même  leur  défendre  l'accès 
des  promenades  publiques.  (Cons.  d'Et.,  27  janvier  1882.)  La  Cour 
de  cassation  va  même  jusqu'à  réconnaître  au  maire  le  droit,  pour 
prévenir  les  encombrements  et  restreindre  le  nombre  des  voitures  cir- 
culant sur  des  lignes  très  fréquentées,  de  n'accorder  qu'à  une  seule 
compagnie  de  voitures-omnibus  le  droit  de  s'arrêter  pour  prendre  ou 
décharger  des  voyageurs  en  route.  (Cass.,  14  novembre  1868.)  Mais 
le  Conseil  d'Etat  considère  que  le  maire  excéderait  ses  pouvoirs  e<D 
prenant  un  arrêté  de  ce  genre  pour  assurer  l'exécution  de  traités 
portant  concession  à  une  compagnie  du  droit  exclusif  de  prendre  ou 
de  déposer  des  voyageurs  dans  toute  l'étendue  de  la  commune.  (Cons. 
d'Et.,  2  août  1870.) 

Le  maire  puise  aussi  dans  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884 
la  fftcnlté  de  défendre  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  par- 
ties des  édifices,  qui  puissp  nuire  par  sa  chute,  ou  de  rien  jeteo* 
qui  paisse  endommager  les  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nui- 
sibles. Cette  interdiction,  qui  existe  même  en  l'absence  d'un  arrêté 
municipal,  résulte  de  l'article  471,  n<>  6,  du  Code  pénal.  Toute  espèce 
de  jet  est  donc  interdit,  même  celui  de  l'eau,  du  foin,  de  la  paille, 
des  décombres,  à  plus  forte  raison  celui  des  matières  pouvant  répan- 
dre des  exhalaisons  insalubres  ou  nuisibles. 

Nous  avons  vu  déjà,  sons  le  mot  BATiiiSNT,  que  le  maire  devait, 
en  cas  de  péril  imminent,  ordonner  la  démolition  des  édifices  me- 
naçant ruine.  Dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du  passage  et  de  la  sû- 
reté publique,  il  peut  aussi  ordonner  la  clôture  des  terrains  bordant 
la  voie  publique  et  même  prescrire  la  fermeture,  la  nuit,  des  portes 
des  allées  des  maisons  et  cours  donnant  sur  la  voie  publique  (Cass., 
12  janvier  1882);  exiger  la  suppression  des  ouïes  de  caves  situées 
sur  la  voie  publique  ;  interdire  toute  excavation  sous  les  rues  et 
places  et  prescrire  la  suppression  de  celles  qui  existent.  (Cass., 
27  février  1873.)  — ■  I>ict.  des  formules,  Voirib. 

C'est  en  vertu  du  même  i^incipe  que  le  maire  est  chargé  de  donner 
les  alignements  et  permissions  de  bâtir  sur  les  rues,  places  et  autres 
voies  communales,  d'autoriser  les  objets  en  saillie  sur  la  voie  pu- 
bliqiiie   et   d'ordonner   la .  suppression   de    ceux   qui    iseraient   cons- 
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traits  sans  autorisation,  de  déterminer  la  hauteur  des  consiructions, 
etc.  —  Voy.  Alignembnt,  Nivkllemsnt. 

Si  un  édifice  est  en  péril,  le  maire  doit  en  ordonner  la  démolition, 
maïs  il  ne  peut  l'ordonner  que  lorsqu'il  a  été  procédé  à  une  exper- 
tise contradictoire  entre  l'agent  voyer  de  la  commune  et  Tarchi- 
tecte  du  propriétaire.  (Conseil  d'Etat,  29  janvier  1886.  —  Reynau 
c.  maire  de  Saint-Dourçon.) 

Alignevient.  —  L'alignement  est  la  ligne  séparative  de  la  voie  pu- 
blique et  des  propriétés  particulières.  C'est  aussi  l'opération  qui 
consiste  à  tracer  au  propriétaire  qui  veut  construire  sur  la  voie 
publique  la  direction  de  son  mur  de  face  ou  de  sa  clôture. 

Dans  les  villes  et  communes  pourvues  d'un  plan  d'alignement,  les 
alignements  de  la  voirie  urbaine  et  les  côtes  de  nivellement  sont 
donnés  par  les  maires,  conformément  à  des  plans  généraux  rendus 
exécutoires  par  un  arrêté  du  préfet.  (L.  16  septembre  1807  art.  52  ; 
L.  5  avril  1884,  art.  90,  n°  18  ;  D.  25  mars  1852  et  Cire.  15  mai  1884.) 

Lorsqu-'il  existe  un  plan  général  d'alignement,  le  maire  doit  s'y 
conformer  dans  toutes  les  autorisations  qu'il  délivre.  En  l'absence 
du  plan  général,  le  maire  reste  en  possession  de  fixer  les  alignements 
partiels  d'après  les  limites  de  la  voie  publique».  Il  peut,  en  vertu 
d'un  plan  d'alignement,  faire  reculer  des  constructions  dans  un 
intérêt  d'assainissement,  de  sûreté  et  d'amélioration  locale,  sous  la 
réserve  du  règlement  d'indemnité  pour  la  perte  du  terrain.  Les  con- 
traventions aux  alignements  ainsi  donnés  par  le  maire  doivent,  après 
sommation  par  lui  faite  de  détruire  les  constructions  non  autori- 
sées, être  poursuivies  devant  le  tribunal  de  police  ;  il  peut  selon  les 
circonstances,  requérir  la  démolition  des  travaux  faits  en  contraven- 
tion. Si  les  constructions  ont  été  faites  en  retrait  d'alignement,  il 
ne  peut  en  requérir  la  démolition,  mais  seulement  ordonner  par  voie 
administrative  la  clôture  de  Talignement  irrégulicr.  (Avis  Cons. 
d'Et.  3  avril  1824.) 

La  décision  du  maire  portant  délivrance  de  l'alignement,  soit 
qu'il  existe  ou  non  un  plan  exécutoire,  doit  être  prise  sous  la  forme 
d'arrêté.  Une  autorisation  verbale  ne  saurait  tenir  lieu  de  l'aligne^- 
ment  qui  doit  être  donné  dans  les  formes  et  avec  les  précautions 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  sur  la  matière.  (Cass.,  20  octo- 
bre 1835,  3  septembre  1846.) 

En  cas  de  refus  du  maire  de  donner  im  alignement,  refus  non 
motivé  par  l'intérêt  général,  l'alignement  peut  être  accordé  par  le 
préfet. 

Les  précautions  recommandées  comme  propres  à  garantir  l'exac- 
titude matérielle  de  l'alignement  à  suivre  consistent,  de  la  part  du 
maire,  à  charger  de  l'exécution  de  son  arrêté  l'architecte  voyer  de  la 
ville,  lequel  trace  sur  les  lieux,  à  l'aide  des  procédés  de  la  science, 
la  ligne  que  le  propriétaire  doit  suivre  en  bâtiment  du  côté  de  la 
voie  publique. 

Lorsque  les  fondations  et  les  premières  assises  du  mur  de  face 
ont  été  posées,  le  propriétaire  ou  constructeur  doit  requérir  un  réco- 
lement  auquel  il  est  procédé  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition. 
Procès-verbal  en  est  dre^^sé,  et  une  expédition  reste  entre  les  mains 
du  requérant,  qui  supporte  les  frais  de  l'opération. 

Le  recours  contre  les  arrêtés  pris  par  les  maires,  en  matière  d'ali- 
gnement, doit  être  porté  devant  le  préfet.  Le  droit  de  former  ce  re- 
cours appartient  au  propriétaire  et  aux  tiers  intéressés.  Le  maire 
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lui-même  pourrait  se  pourvoir  auprès  du  préfet  en  réformatiou  de  son 
propre  arrêté.  (Arrêt  Cous.  d'Etat  14  juin  1836.)  —  Dict.  des  for- 
mules, Voiries. 

Des  plans  d'alignement  et  de  nivellement.  —  Comme  on  Ta  tu 
plus  haut,  toutes  les  localités  réputées  villes  et  les  communes  ayant 
une  population  agglomérée  de  2,000  habitants  et  au-dessus  doivent 
être  pourvues  d'un  plan  général  d'alignement.  La  loi  du  5  avril  1884, 
article  68,  a  étendu  la  même  obligation  aux  plans  de  nivellement. 
—  (Voy.  NivBLLBMENT.)  Lee  frais  relatifs  à  leur  confection  ont  été 
rangés  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  par  l'article  136  de  la 
loi  du  6  avril  1884. 

Le  plan  d'alignement  indique  la  pente,  la  directi(m  et  la  largeur 
des  rues,  non  seiulement  la  largeur  actuellement  existante,  mais  en- 
encore  celle  que  les  rues  sont  appelées  à  recevoir.  Les  plana  de 
nivellement  déterminent  la  fixation  du  niveau  assigné  aux  voies 
publiques. 

Les  deux  opérations  peuvent  s'accomplir  simultanément. 

Les  préfets  sont  compétents  aujourd'hui  pour  approuver,  par  leurs 
arrêtés,  les  plans  d'alignement  et  de  nivellement  des  villes  ou 
communes,  quelle  que  soit  leur  population.  (D.'  26  mars  1862,  art.  l*', 
et  tableau  A,  n^  60.) 

Les  formalités  dont  l'accomplissement  est  essentiel  pour  obtenir 
cette  approbation  sont  les  suivantes  : 

l^  Le  plan  rédigé  par  un  agent  voyer,  par  un  architecte  ou-  tout 
autre  homme  de  l'art,  doit  être  dressé  en  double  expédition,  suivant 
les  indications  du  tracé  prescrites  par  la  circulaire  du  2  octobre 
1815.  Le  plan  de  détail  doit  être  dressé  en  atlas  à  l'échelle  de  1  à  600, 
et  le  plan  d'ensemble,  à  l'échelle  de  1  à  2,000  ; 

2o  Le  plan  général  est  soumis  à  l'examen  du  conseil  municipal,  qui 
donne  son  avis  sur  les  alignements  proposés. 

3^  Il  est  ensuite  procédé  à  une  enquête,  suivant  les  formes  tracées 
par  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1836.  A  cet  effet,  les  plans 
sont  déposés  à  la  mairie  pendant  quinze  jours,  à  l'expiration  des- 
quels un  commissaire  désigné  par  le  préfet  reçoit  à  la  mairie  pen- 
dant trois  jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habitants  sur  l'uti- 
lité publique  des  alignements  projetés.  Ces  délais  ne  courent  qu'à 
dater  de  l'avertissement  donné  par  voie  de  publication  et  d'affiches. 
Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  des  déclarations,  le  commis- 
saire le  remet  au  maire,  avec  son  avis  motivé  et  les  autres  pièces  de 
l'instruction  qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête  ; 

4^*  Le  conseil  municipal  est  appelé  à  examiner  et  à  discuter  les  ré- 
clamations qui  sont  consignées  ou  annexées  au  procès-verbal  d'en- 
quête ; 

6^  Enfin,  toutes  les  pièces  de  l'affaire  sont  transmises  au  sous-pré- 
fet, qui  doit  les  transmettre  au  préfet  sous  un  bref  délai,  avec  son 
avis  motivé.  Le  préfet  statue,  après  avoir  pris  l'avis  d'hommes  spé- 
ciaux et,  dans  certains  cas,  du  conseil  général  des  bâtiments  civils, 
qui  siège  au  ministère  de  l'Intérieur.  (Cire.  Int.  5  mai  1862.)  — 
Dict.  des  formules,  Voirie. 

Après  leur  approbation,  les  plans  sont  publiés  dans  la  commune 
par  les  soins  des  maires.  (Cire.  Int.  10  décembre  1846.) 

L'arrêté  du  préfet  peut  être  annulé  ou  réformé  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des  parties  intéres- 
sées. (D.  26  mars  1862,  art.  6.) 

II  96 
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L'effet  des  plaïus  d'alignement  régulièrement  approurés  est  de 
soumettre  à  la  servitude  d'alignement  tous  les  propriétaires  rive- 
rains des  voies  publiques  dont  ils  modifient  le  tracé  ;  les  portions 
de  bâtiments  sujettes  à  reculement  ne  peuvent  être  ni  reconstruites 
ni  réparées,  de  sorte  que  si  les  bâtiments  viennent  à  être  démolis, 
■oit  volontairement  par  le  propriétaire,  soit  pour  cause  de  vétusté, 
la  commune  n'a  que  la  valeur  du  terain  à  payer  pour  Télargissement 
de  la  voie  publique.  Toutefois,  la  jurisprudence  administrative  éta- 
blit  une  distinction  entre  les  réparations  qui  peuvent  prolonger  la 
durée  de  l'édifice  et  celles  qui  ne  sont  destinées  qu'à  en  faciliter 
l'usage,  sans  lui  donner  plus  de  solidité.  Les  premières,  que  l'on 
appelle  confortatives,  sont  formellement  prohibées  ;  les  secondes»  pe42- 
vent  avoir  lieu  avec  la  permission  du  maire.  Un  autre  effet  des 
plans  d'alignement  est  de  mettre  le  propriétaire  dont  le  terrain  se 
trouve  placé  en  retrait  de  la  voie  publique,  par  suite  du  nouveau 
plan,  à  même  d'acquérir  les  parcelles  retranchées  régulièrement  de 
la  voie  publique  par  le  plan,  ou  de  céder  à  la  commune  les  fonds  atte- 
nant à  oes  parcelles. 

L'indemnité  due  en  cas  de  retranchement  partiel  d'une  propriété 
pour  cause  d'alignement  ne  devant  comprendre  que  la  valeur  du 
terrain  délaissé,  la  décision  du  jury  d'expropriation  allouant  une 
indemnité  d'alignement  «  pour  tnuies  dépréciations  et  prtvT  ttruies 
choses  »  doit  être  cassée,  (Art.  50,  L.  16  sept<»mbre  1807  et  Cass. 
10  juillet  1889.  Préf.  Hautes-Alpes  C.  Ardouin.) 

D'après  un  avis  du  comité  de  l'Intérieur,  dont  les  dispositions  ont 
été  adoptées  par  une  circulaire  ministérielle  du  23  janvier  1836,  les 
communes  sont  dispen.sées  de  soumettre  à  l'autorité  supérieure  les 
demandes  relatives  à  des  acqui.sitious  ou  à  des  aliénations  immo- 
bilières faite»  en  vue  d'un  alignement,  toutes  \e€i  fois  qu'il  ne  s'agit 
que  de  portions  de  terrain  cédées  ou  retranchées  à  la  voie  publique 
en  exécution  des  plans  approuvés,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
propriétaires  font  démolir  leurs  bâtiments  volontairemeot  ou  pour 
cause  de  vétusté.  Il  suffit,  dans  ce  cas,  de  proposer  dans  le  budget  les 
crédits  nécessaires  pour  le  paiement  des  indemnités  dues  et  fixées, 
conformément  à  l'article  o6  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  c'est-à- 
dire  par  deux  experts  nommés,  l'un  par  le  maire,  et  l'autre  par  les 
propriétaires.  Au  cas  où  l'indemnité  ne  peut  être  réglée  à  l'amiable,  le 
règlement  doit  en  être  fait  par  le  jury.  (Avis  du  Conseil  d'Etat 
l^»"  avril  1841  et  23  août  1841.)  —  Voy.  Acquisition. 

Aatorisutimi  de  bâtir  ou  de  réparer.  —  Pour  assurer  l'interdiction 
de  bâtir  ou  de  réparer  dans  l(\s  cas  de  non-conformité  aux  aligne- 
ments, et  pour  prévenir  toute  espèce  de  contravention,  la  loi  du 
22  juillet  1791,  article  2^),  astreint  les  propriétaires,  architectes  ou 
autres  ouvriers  constructeurs  à  demander  l'autorisation,  avant  d'en- 
treprendre ou  de  conimojuer  les  travaux,  lorsqu'il  s'agit  de  construc- 
tion ou  de  reconstruction  sur  la  voie  publique  ou  de  toute  espèce 
d'ouvrages  à  faire  aux  murs  de  face  sur  la  rue. 

La  demande  d'autorisation,  pour  bâtir  ou  réparer,  se  fait  en  même 
temps  que  la  demande  d'alignenuAiit  ;  cette  double  demande  d'aligne- 
ment, contenue  dans  la  même  pétition,  doit  être  présentée,  comme 
il  est  dit  plus  haut,  au  maire  de  la  commune,  qui  seul  a  le  droit  de 
délivrer  les  permissions  relatives  à  la  voirie  urbaine. 

Les  permissions  de  bâtir  ne  sont  valables  que  pendant  un©  année  ; 
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à  respiration  de  ce  délai,  s'il  n'en  a  été  fait  usage,  elles  doiven't  être 
renouvelées. 

Le  seul  fait  de  réparer  ou  construire  le  long  de  la  voie  publique, 
sans  autorisation  de  l'autorité  municipale,  constitue  la  contraven- 
tion prévue  par  l'article  471,  n®  5,  du  Code  pénal,  lors  même  que 
l'ouvrage  entrepris  serait  renfermé  dans  la  ligne  que  le  maire  aurait 
dû  tracer  d'après  le  plan  du  lieu.  L'obligation  de  demander  l'auto- 
risation dont  il  s'agit  est  imposée  à  Fentrepreneur  ou  au  maçon  qui 
bâtit  sur  la  voie  publique,  comme  au  propriétaire  lui-même.  (Cass., 
1"  et  9  février  1833,  26  mars  1841.) 

Les  travaux  exécutés  par  des  particuliers  sur  la.  voie  publique,  en 
vertu  d'une  autorisation  du  maire,  peuvent  causer  préjudice  à  des 
tiers.  Ces  derniers  alors  doivent  porter  la  contestation  devant  l'au- 
torité judiciaire  qui,  en  ordonnant  la-  suppression  totale  ou  par- 
tielle! de  cee  travaux,  n'empiète  en  rien  sur  le  domaine  de  Tauto- 
rité  administrative.   (Cass.  9  juin  1885  ;  Vauduen.) 

Le  conseil  municipal  peut  conformer  ses  propositions  à  Fordon- 
nance  du  24  décembre  1823,  concernant  les  saillies  dans  la  ville  de 
Paris.  (Cire  Int.  2  avril  1841.) 

Les  constructions  dans  les  rues  pratiquées  sur  des  propriétés  par- 
ticulières peuvent  être  soumises  aux  droits,  par  le  motif  qu'un  ter- 
rain livré  à  la  circulation  publique  se  trouve  soumis  aux  mesures 
de  police  applicables  à  toute  voie  publique.  (Cass.,  5  février  1844.) 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  des  droits  de  voirie  pour  les 
constructions  qui  seraient  élevées  en  arrière  de  l'alignement,  ni  sur 
les  points  du  territoire  de  la  commune  où  il  n'y  a  pas  d'habitations 
agglomérées.  Hors  ces  cas,  les  droits  'de  voirie  sont  applicables  à 
toutes  les  constructions,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire.  (Av.  Cens. 
d'Etat,  15  juillet  1&41,  11  janvier  1848  ;  Déci^.  rain.  24  mars  1848.) 

Le  recouvrement  des  droits  de  voirie  doit  être  poursuivi  dans  les 
formes  indiquées  par  l'article  154  de  la  loi  du  5  avril  1884,  c'est-â- 
dire  sur  des  états  dressés  par  le  maire  et  qui  sont  exécutoires  après 
avoir  été  visés  par  le  sous-préfet.  (Av.  Cons.  d'Etat,  11  janvier  1848.) 
. —  Dict.  des  formule  s  ^  Voirib. 

Des  contraventions.  —  Pour  la  voirie  urbaine,  les  contraventions 
sont  poursuivies  en  vertu  des  articles  1,  7,  81  et  suivants,  137  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  punies,  par  application 
des  articles  464,  471  et  474,  n"  15,  du  Code  pénal,  d'une  amende  de 
1  franc  à  5  francs,  indépendamment  de  la  suppression  des  objets  ou 
de  la  démolition  des  ouvrages  qui  constituent  la  contravention. 

hvfi  agents  chargés  de  constater  les  contraventions  aux  règlements 
sur  la  voirie  urbaine  «ont,  aux  termes  de  l'article  9  du-  Code  d'ins- 
truction criminelle,  le«  maires,  les  adjoints  et  les  commissaires  de 
police,  les  gardes  champêtres  et  agents  de  police  dûment  assermen- 
tés. 

Les  procès- verbaux  des  agents  de  la  voirie  urbaine  ne  sont  pas  sou- 
mis au  timbre  sur  la  minute.  Conformément  à  l'article  16  de  la  loi 
du  13  frimaire  an  VTI,  ils  sont  visés  pour  valoir  timbre  en  tête  de 
l'acte.  Ils  sont  dei  plus  enregistrés  en  débet  à  la  suite,  conformé- 
ment à  l'article  16  dp  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  être  .«aisi  que  par  une  citation  faite 
à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  c'est-à-dire. 
pour  la  voirie  urbaine,  à  la  requête  du  commissaire  de  police  ou  du 
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maire.  (Cass.,  23  juillet  1807.)  —  Voy.  Tribunal  db  i^ucb.  —  Diet. 
des  formules,  Voibib. 

VolturM  oellulaires.  —  Le  transport  des  forçats  aux  bagnes  et 
celui  des  détenus  aux  maisons  centrales  se  fait  par  voitures  cellu- 
laires* 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police  peuvent,  au  passage  des 
voitures  cellulaires,  en  faire  l'inspection.  (Cire.  min.  30  décembre 
18Ô2.) 

De  plus,  ils  doivent  pourvoir  sbivant  les  circonstances  au  logement 
et  à  la  ^arde  des  condamnés,  ainsi  qu'à  leur  placement  dans  un  hos- 
pice, s'ils  tombent  malades  en  route. 

Yoltur^ê  publiques.  —  Voitures  servant  publiquement  au  trans- 
port des  personnes. 

Les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  allant  à  destination  fixe 
doivent  déclarer  au  préfet,  ou  sous-préfet,  le  siège  principal  de  leur 
'  établissement  le  nombre-  de  leurs  voitures,  celui  des  places  qu'elles 
contiennent,  le  lieu  de  destination,  les  jours  et  heures  de  départ  et 
d'arrivée.  Tout  changement  aux  dispositions  pomitives  donne  lieu 
à  une  déclaration  nouvelle.  (D.  10  août  1852,  art.  17.) 

Les  voitures  publiques  sur  lesquelles  l'autorité  municipale  a  un 
pouvoir  de  surveillance  sont  notamment  les  voitures  remisée©  dans 
les  locaux  fermés,  qui  ^e  louent  à  la  journée,  à  la  semaine  ou  au 
mois  et  marchent  sur  commande  à  prix  débattu.  (Cass.,  ch.  cr.  17  juil- 
let 1886  ;  Arfriel  et  autres.) 

Aussitôt  après  les  déclarations  premières  ou  modificatives,  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet  ordonne  la  visite  des  voitures,  afin  de  cons- 
tater si  elles  sont  entièrement  conformes  à  co  qui  est  prescrit  par 
les  articles  19  à  26,  et  si  elles  ne  présentent  aucun  vice  de  construc- 
tion qui  puisse  occasionner  des  accidente.  Cette  visite,  qui  peut  être 
renouvelée  toutes  les  fois  que  l'autorité  le  juge  nécessaire,  est  faite, 
en  présence  du  commissaire  de  police,  par  un  expert  nommé  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet.  L'entrepreneur  a  la  faculté  de  nommer,  de 
son  côté,  im  expert  pour  opérer  contradictoi rement  avec  celui  de 
l'administration.  La  visite  des  voitures  ne  peut  être  faite  qu'à  l'un 
des  principaux  établissements  de  l'entrepris©  ;  les  frais  sont  à  la 
charge  de  l'entreproneur.  Le  préfet  prononce  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  d'expertise  et  du  rapport  du  commissaire  de  police.  Aucune 
voiture  ne  peut  être  mis©  ©n  circulation  avant  la  délivrance  de  l'au- 
torisation du  préfet.  (Id.,  art,  18.) 

Le  préfet  transmet  au-  directeur  des  contributions  indiroctos  copie 
par  extrait  des  autorisations  par  lui  accordées  en  vertu  d©  l'articlo 
précédent.  L'estampille  prescrite  par  l'article  117  de  la  loi  du 
25  mars  1817  n'est  délivrée  que  sur  le  vu  de  cette  autorisation,  qui 
doit  être  inscrite  sur  un  registre  spécial.  (Id.,  art.  19.) 

Toute  voiture  publique  doit  être  munie  d'une  machine  à  enrayer 
agissant  sur  les  roues  de  derrière  et  disposée  de  manière  à  pouvoir 
être  manœuvrée  de  la  place  assignée  au  conducteur.  Les  voitures 
doivent  être,  en  outre,  pourvues  d'un  sabot  et  d'une  chaîne  d'en- 
rayage, que  le  conducteur  doit  placer  à  chaque  descent©  rapide.  Les 
préfets  peuvent  dispenser  de  l'emploi  de  ces  appareils  les  voitures 
qui  parcourent  uniquement  des  pays  de  plaine.    (Id.,  art.   29.) 

Pendant  la  nuit,  les  voitures  publiques  doivent  être  éclairées  par 
une  lanterne  à  réflecteur  placée  à  droite  et  à  l'avant  de  la  voiture. 
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Chaque  voiture  porte  à  rextérieur,  dans  un  endroit  apparent,  indé- 
pendamment de  l'estampille  délivrée  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  le  nom  et  le  domicile  de  l'entrepreneur  et  l'indi- 
cation du  nombre  des  pla<^8  de  chaque  compartiment.  (Id.,  art.  29.) 

Lorsqu'un  arrêté  municipal  prescrit  d'éclairer  les  voitures  et  char- 
rettes pendant  leurs  courses  de  nuit,  le  mot  <(  nuit  »  doit  s'entendre  de 
tout  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoule  du  lever  au  coucher  du  so- 
leil. (Cafis.,  ch.  crim.  6  février  1886,  Municip.  c.  Bomace.) 

Elle  porte  à  l'intérieur  des  compartiments  :  P  le  numéro  de  cha- 
que place  ;  û^  le  prix  de  la  place  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu'à 
celui  de  l'arrivée.  L'entrepreneur  ou  le  conducteur  ne  peMt  admettre 
dans  les  compartimente  de  ses  voitures  un  plus  erand  nombre  de 
voyageurs  que  celui  indiqué  sur  les  panneaux,  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent.  (Id.,  art.  30.)  sous  peine  de  commettre  deux  con- 
traventions, l'une  fiscale,  l'autre  de  police  et,  les  peines  afférentes 
à  ces  deux  contraventions  doivent  être  cumulées.  (Ârr.  18  décembre 
1876.) 

Chaque  entrepreneur  inscrit  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le 
maire  le  nom  de»  voyageurs  qu'il  transporte  ;  il  y  inscrit  également 
les  ballots  et  paquets  dont  le  transport  lui  est  confié.  Il  remet  au 
*  conducteur,  pour  lui  servir  de  feuille  de  route,  une  copie  de  cet 
enregistrement,  et  à  chaque  voyageur  un  extrait  en  ce  qui  le  con- 
cerne, avec  le  numéro  de  sa  place.  (D.  10  août  1852,  art.  31.) 

Les  postillons  ou  cochers  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  dès- 
cendre  de  leurs  chevaux  ou  de  leurs  sièges.  Il  leur  est  enjoint  d'ob- 
server, dans  les  traversées  des  villes  et  des  villages,  les  règlements 
de  police  concernant  la  circulation  dans  les  rues.  Dans  les  haltes, 
le  conducteur  et  le  postillon  ne  peuvent  quitter  en  même  temps  la 
voiture  tant  qu'elle  reste  attelée.  Avant  de  remonter  sur  son  aiè^, 
le  conducteur  doit  s'assurer  que  les  portières  sont  exactement  fermées. 
(Id.,  art.  34.) 

Lorsque,  contrairement  aux  règlements,  un  roulier  ou  conducteur 
de  voiture  n'a  pas  cédé  la  moitié  de  la  chaussée  à  une  voiture  pu- 
blique, le  conducteur  ou  postillon  qui  aurait  à  se  plaindre  de  cette 
contravention  doit  en  faire  la  déclaration  à  l'officier  de  police  du 
lieu  le  plus  rapproché,  en  faisant  connaître  le  nom  du  voiturior 
d'après  la  plaque  de  sa  voiture.  Les  procès-verbaux  de  contravention 
sont  sur-le-champ  transmis  au  procureur  de  la  République,  qui  fait 
poursuivre  les  délinquants.  (Id.,  art.  35.) 

Les  relayeurs  ou  leurs  préposés  doivent  être  présents  à  l'arrivée 
et  au  départ  de  chaque  voiture,  et  s'a.ssurent,  par  eux-mêmes,  et 
sous  leur  responfiattlité,  que  les  postillons  ne  sont  pas  en  état  d'ivresse. 
La  tenue  des  relais,  et  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  des  voyageurs, 
est  surveillée  par  les  maires  des  communes  où  ces  relais  se  trouvent 
établis.  (Id.,  art.  27.) 

Nul  ne  peut  être  admis  comme  postillon  ou  cocher  s'il  n'est  âgé 
de  seize  ans  au  moins  et  porteur  d'un  livret  délivré  par  le  maire 
de  la  commune  de  son  domicile,  attestant  ses  bonne  vie  et  mœurs 
et  son  aptitude  pour  le  métier  qu'il    veut  exercer.  (Id.,  art.  38.) 

A  chaque  bureau  de  départ  et  d'arrivée,  et  à  chaque  relais,  il  y  a 
un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  pour  l'inscription  des 
plaintes  que  les  voyageurs  peuvent  avoir  à  former  contre  les  con- 
ducteurs, postillons  ou  cochers.  Ce  registre  est  présenté  aux  voya- 
-geurs  à  toute  réquisition  par  le  chef  du  bureau  ou  par  le  relayeur. 
Les  maîtres  de  poste  qui  conduisent  des  voitures  publiques   pré- 
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sentent  aax  voyageurs  qui  le  requièrent  le  registre  qu'ils  sont  obli- 
gés de  tenir  d'après  le  règlement  des  postes.  (Id.,  art.  39.) 

Les  contraventions  aux  règlements  concernant  les  voitures  publi- 
ques peuvent  être  constatées  par  les  maires,  les  adjoints  et  les 
commissaires  de  police.  Les  procès- verbaux  doivent  être  enrerxistrés 
en  débet  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  à  peine  de  nullité.  Ils 
sont  adressés  dans  les  deux  jours  de  l'enregistrement,  au  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement,  qui  les  transmet  au  préfet  ou  au  procureur 
de  la  République,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  infraction  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  ou  des  tribunaux.  (L.  SO  mai  1851, 
art.  15,  18  et  22.)  Indépendamment  de  cc«  mesures,*  l'autorité 
municipale,  étant  chargée  d'assurer  la  libre  circulation  sur  la  voie 
publique,  peut,  par  des  arrêtés  de  police,  réglementer  le  service  des 
voitures  tenues  dans  les  villes  à  la  disposition  du  public,  même  dans 
des  locaux  particuliers,  alors  que  ces  locaux  sont  ouverts  et  at- 
tenant à  la  voie  publique.  (Cire.  9  mars  1845.)  —  Voy.  Voirie,  Pla- 
ques, Roulage.  —  Dût,  des  formules,  Voitubbs  publiques. 

La  loi  du  4  juillet  1879  a  modifié  l'impôt  sur  les  voitures  de 
terre  et  d'eau  en  service  régulier,  de  la  manière  suivante  : 

Le  tarif  des  droits  sur  les  prix  de  transport  auxquels  sont  assu- 
jettis les  entrepreneurs  de  voitures  publiqiies  de  terre  et  d'eau, 
autres  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  est  de  22  fr.  50  0/0  des 
reettes  nettes,  lorsque  les  prix  de  transport  sont  de  60  centimes  ; 

12  fr.  50  0/0  des  recettes  nettes,  lorsque  les  prix  sont  inférieurs  à 
50  centimes. 

Les  recettes  nettes  servant  de  base  au  calcul  de  l'impôt  sont  ob- 
tenues en  déduisant  des  prix  demandés  au  public  le  montant  des 
impôts  spécifiés  ci-dessus. 

En  vertu  de  l'article  1*'  de  cette  même  loi,  le  droit  fixe  imposé  aux 
voitures  publiques  partant  d'occasion  ou  à  volonté  par  l'article  113 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  pour  tenir  lieu  du  droit  imposé  sur  les 
voitures  en  service  régulier,  est  perçu  en  principal  suivant  le  tarif 
ci -joint  : 

i!  et  2  places 40  francs  par  an  ; 

3  places 60  — 

4      —     80  — 

.n      —      PO  — 

6      —      100  — 

Pour  chaque  place  au  delà  de  6  jusqu'à  50  inclus,  10  francs. 
Pour  chaque  place  au  delà  de  50  jusqu'à  150  inclus,  5  francs. 
Pour  chaque  place  au  delà  de  150,  2  fr.  50. 

Ces  droits  sont  exigibles  par  mois.  Ils  sont  toujours  perçus  pour 
un  mois  entier,  à  quelque  époque  que  commence  ou  ce^se  le  service. 

Vol.  —  Suivant  l'article  279  du  Code  pénal,  quiconque  soustrait 
frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  est  coupable 
de  vol. 

Le  vol  est  une  contravention,  un  délit  ou  un  crime,  suivant  sa  na- 
ture ou  les  circonstances  qui  l'accompagnent.  Le  Code  pénal  définit 
les  diverses  espèces  de  vol  et  en  détermine  la  pénalité  dans  les  ar- 
ticles 379  à  401. 

Ia\s  maires,  adjoint,s  et  commissaires  de  police,  en  leur  qualité 
dofticiers  do  police  judiciaire,  sont  chargés  de  recevoir  les  plaintes 
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et  dénonciations  relatives  aux  vols  commis  dans  leurs  communes. 
Ils  doivent  dresser  procès-verbal  des  faits,  des  circonstances  ag- 
et  faire  saisir  les  auteurs  ou  complices  s'ils  sont  connus.  —  Voj.  £s- 
gravantes  ou  atténuantes,  informer  sur-ie-champ  la  gendarmerie 
CROQusia]^  Maraudags,  PcIdQTnsiTioN,  VisrrBs  domiciliairbs.  — * 
Dict.  des  formules,  Vol. 

Yplallleê.  —  Les  dégâts  causés  par  les  volailles  laissées  à  l'abandon 
dans  des  champs  ensemencés  ne  donnent  pas  lieu  seulement  à  une 
action  civile,  mais  constituent  un  délit  rural  passible  de  peines  de 
police.   (Cass.,  18  novembre  1824  et  10  novembre  1836.) 

Les  personnes  sur  les  propriétés  desquelles  les  volailles  font  des 
dégâts  ont  le  droit  de  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu  et  au  mo- 
ment du  dégât  et  ils  ne  doivent  pas  se  les  approprier.  (L.  28  septem- 
bre-6  octobre  1791,  titre  II,  art.  12.) 

Le  propriétaire  des  volailles  ainsi  tuées  sur  le  terrain  d*autrui 
n'est  pas  pour  cela  à  l'abri  des  peines  de  simple  police.  —  (Arrêt  de 
cass.  11  août  1808.)  —  Voy.  Animaux  domestiques. 

Dans  un  intérêt  de  salubrité  le  maire  peut  interdire  la  divagation 
des  volailles  sur  la  voie  publique.  (Cass.  13  juin  1856,  18  juin  1858.) 

Voyageurs  Indigents.  —  Les  indemnités  de  route  accordées  aux 
voyageurs  indigents  peuvent  être  acquittées,  à  titre  d'avance  ou 
prêt,  par  les  receveurs  municipaux,  avec  les  produits  de  leurs  re- 
cettes courantes,  mais  à  la  charge  d'en  suivre  le  remboursement,  par 
l'entremise  des  maires  et  det^  sous-préfets,  auprès  de  la  préfecture, 
qui  le  fait  effectuer,  dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année,  au 
moyen  de  mandats  délivrés  sur  les  crédits  ouverts  des  dépenses  va- 
riableis  des  départements.  Les  pièces  justificatives  des  avances  à 
recouvrer  sont  classées  comme  valeurs  dans  la  comptabilité  des 
receveurs  municipaux.  (Inst.  min.  1®^  décembre  1813  et  20  décembre 
1822.) 

Les  secours  de  route  ne  peuvent  être  accordés  à  plus  de  trois 
personnes  par  famille  de  voyageurs  indigents.  Toutefois,  ce  nombre 
peut,  d'après  les  instructions  du  ministre  de  la  Guerre,  être  dépassé 
pour  les  familles  allant  s'établir  en  Algérie  ;  mais  les  receveurs 
municipaux  doivent,  par  prudence,  se  faire  représenter  l'autorisa- 
tion du  préfet.  —  Voy.  Algérie,  Feuilles  de  route,  Passeports, 
Mendicité.  —  Dict.  des  formules^  Voyageurs  indigents. 

Aux  termes  d'une  circulaire  en  date  du  7  mai  1890i  les  préfets 
ont  désormais  la  faculté  d'accorder  des  secours  de  route  à  tous  les 
membres  d'une  même  famille  indigente,  quel  qu'en  soit  le  nombre  et 
soit  que  le  voyage  se  fasse  à  pieu,  soit  qu'il  s'effectue  en  chemin 
de  fer. 


Zone  frontière.  —  On  appelle  zone  frontière  un  espace  plus  ou 
moins  étendu,  le  long  des  frontières  de  terre  et  de  mer,  sur  lequel  les 
travaux  publics  de  routes  et  canaux  doivent  être  soumis,  dans  l'in- 
térêt  de  la   défense   du   territoire,    au    contrôle   d'une   commission 
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mixte.  Cette  matière  est  régie  par  la  loi  fondamentale  du  13  avril 
1851,  qui  a  institué  une  commission  mixte  des  travaux  publics  com> 
posée  d'éléments  civils  et  militaires  chargés  de  l'examen  des  projets 
Le  décret  du  8  septembre  1878  a  étendu  les  limites  de  la  zone  fron- 
tière et  donné  au  génie  un  pouvoir  prépondérant. 

Zone  des  tervitudee  militaires.  —  Espace  limité  en  dehors  et 
en  dedans  des  fortifications  des  places  de  guerre,  sur  lequel  il  est 
défendu  de  bâtir  ou  de  modifier  le  feViei  du  sol.  —  Voy.  Servitudes 

MILITAIRES. 
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